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PREFACE 


Kn  ('luilidiil,  dans  un  pvi'rcdntl  oiirraf/c,  les  vdjiporh  de  la  (  'liiiiii- 
hfc  de  coniincrct'  de  (iuicnnc  (ircr  les  inlcndanls  de  liovdcdu.r.  nous 
avions  eu  riiiiiircssion  (juc  l'un  <rcu.r  rhtil  s(nis  ('(joL  cclni-là  nirinc 
dont  Ir  tioni  csl  rcslr  le  plus  populuivc,  Loids  I  rlxiin  Auhci-I  de 
'iournii. 

.\ous  nous  proposons  de  juive  connuilrc  son  adininislrulion  cl 
s<:n  (l'urrc,  pour  lui  niinuiurr,  non  pus  sculcmcnl  dans  riusloirr 
loculc,  nuiis   d(ms    Vhisloivc    iiénérulc,    lu   plucc   ijui   lui    rcvicnl. 

Si  les  ('finies  loeules  peuvent  servir  ù  l'hisloire  (jéiu'rule.  si  llus- 
loire  (jénérule  n'esl  pus  uniijuemenl  eelle  des  niinislres  el  des  rois, 
inuis  aussi  eelle  des  peuples  el  de  leurs  udntitiislraleurs,  eelle  des 
inslilulions  el  des  circonslunces  parmi  lesquelles  ces  peuples  onl 
vécu,  si  riiisloire  de  France  peul,  jus(pi'(i  un  cerlain  point,  tenir 
dans  te  tahtetni  d'une  province  clioisie  pour  servir  de  tijpe,  t'Ius- 
toire   iiénérate   revendiipw   'Fourni},    intendant  de   llordeau.r. 

On  trouve,  duns  t^ruvre  de  Foiirnip  un  essai  intéressant  de  réipo- 
nutisme  centralisé:  on  //  rentanpie  des  solutions  très  instructives 
au  problème  des  communications,  ii  celui  des  emhettissements, 
à  celui  de  t'orijanisation  du  truvait,  ii  celui  de  la  lilx'rté  du  commerce, 
éi  celui  de  V onjanisation  policière  et  de  t'oniunisation  militaire, 
fi  celui  de  l'impôt  et  de  l'administration  en  ijénérut.  l'.n  Tournii. 
on  voit  l'intendant  ipii  a  été  comiuis  par  sa  province,  ijui  a  de 
t'tiomme  de  son  (cuvre  et  (jiii  a  lutte  pour  la  maintenir.  On  peut 
suivre  éi  travers  tes  péripéties  de  ce  drame,  d'autres  drames 
encore,  celui  des  intcndanjs,  dont  l'injiaence  dérline  aussitôt  après 
iju'elte  a  atteint  son  apofiéc.  el  te  drame  de  l'ancien  régime  dont 
lu  chute  s'annonce  dans  l'éclat  du  ijrand  Siéete  l'inissunt.  On  rccon- 
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n((il  (111  ixissai/c  ({('S  jifiiifcs  conniirs,  des  conlrnlciirs  iii'iu'rdii.r. 
(les  S('cn''l(iir<'s  il  Ehil,  îles  t/nni'ci-nctirs  de  pforinc)'  cl  lOn  rail  jkis- 
scr    ilrrrii'rc    cii.r.    iircc    les    su Ixillcnifs.    la    IdiiIc    iIi's    ddini nisirrs. 

I)f  huiles  les  jiailiciildi-ilrs  du  siijrl.  tuwviic  d'cnscmhlc  s<'  di'iiiKjc  : 
(juid  rnic  onl  iniii'  V'o///-/;//  cl  ses  ixircils,  coiuincnl  les  iiileiulaiils 
de  Louis  A  1  <inl  (jinieeviié  la  hrdnei-.  siiiranl  le  iu<d  de  L(iii\  ctiin- 
inenl  ils  mil  élé  jdiis  ifiie  le  roi.  ijiie  les  l'aroriles  el  (jiie  leurs  niinis- 
Ires  .  les  siieeesseiirs  de  Louis  A  /  l  el  de  C.idhevl.  les  liériliers  de 
Louis  A  /  el  des  léf/isles.  eoiinneiil  ils  eoni i nuoieiil .  ou  milieu  du 
A  1  ///•'  siècle,  de  (juider  les  sujcls  du  roi  à  hi  liille  coniri-  les  puis- 
sances du  inoijcii  (tije.  à  lu  réul isulioii  du  hien  (jéncrul.  coininenl 
ils  conduisiiicnl  lu   l-'rmice  nioiiiirchi<juc  à  lu    Xalion   de    17 S'.). 

huiis  son  dernier  inirruije.  M.  L.  \'iollel  u  cru  devoir 
éerire  :  Le  nioi/en  âi/e  esl  jéeond.  Il  esl  rréuleur...  Le  \\  L\  le 
A  l  IL'  el  le  A  1  ///''  siècle  sinil  dans  l'ordre  conslilulionnel  relu- 
lireinenl  sIérilesK  four  jufier  de  lu  râleur  de  celle  u/ji rnuilion.  il 
n  élail  iH'ul-élre  jxis  inulile  île  nionirer  conihien  1' udminislr<ilion 
d'un  'Lournij  abonde  en  ninireaiilés  j'écondes.  En  rèrilé.  le  Al'///''  siè- 
cle ajiparail  créaleur  comme  le  moijen  (Uje.  Les  or(i<inisalions  se 
renoiii'ellenl   sans  cesse   dans   l'Ilisloire  ijui    conlinue. 
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BIBLIOGRAPHIE 


MANUSCRITS 


I.  —  Archives  nationales  ' 

Aulanl  ([ue  nous  l'avons  pu,  nous  axons  pi-oloiio-é  n(js  recherches  aux 
Archives  nalionales.  Parmi  les  documents  (|ue  nous  y  avons  lrou\és.  heau- 
cou])  faisaient  double  emploi  avec  ceux  que  nous  avions  déjà  utilisés 
aux  Archives  de  la  Gironde. 

SÉRIE   E.  —  MINUTES   D'ARRÊTS 
PR()\ENANT   or   CONSEIL    DT    ROI. 

2217  a  2366.  /.%'///. s7/r.s'.  —  Collecticni  l'ormée  [)ai-  les  secrétaires  (ri\lal . 
.Minutes  d'arrêts  en  commandemeni .  ré|)arties  en  plusieurs  séries  (pn  n^v- 
respondent  aux  divers  départements  des  secrétaires.  Ont  été  con-nllés 
essentiellement:  -^-i-ia,  -i^SS,  2246,  2255,  2256,  227U,  228(1,  22'.tii.  22'.»  I. 
23fl(»,  2301  (plan  de  la  porte  de  Bourgogne  à  Bordeaux),  2309,  23|(i.  231',). 
2320.  2328,  232;»,  2337.  2338.  2347.  2357,  2358.  235ît.  2366.  Ces  reirislres 
lournissent  les  solulions  inler\enu('s  au  Conseil  pour  la  plu|iai'l  des  alTaires 
portées  d"al)ord  devant  Tourny;  I  rès  trécpiemmenl ,  les  minutes  dnl  élé 
rédigées  sur  des  projets  élalilis   p;n'  Tinlendanl    lui-même. 

SÉHii:  E.  —  .\I).MIMSTi{.ATION  (lÉNÉliAI.I-:   l)t;   \.\   l-RA.NCI-;. 

i'.\im1':rs  imk)venant 

DE   L'ANCIEN   CONTF^OI.I-;   CÉNÉR.VL    l)i:S    El  N  ANCi:s. 
F  ^ -.  ( -oMMKiu:i-:   liT    IxDi  siiui-:. 

90  a  100.  Ilf!/i.slrcs  des  ^êan(•<•^  el  dêlil.êiM  I  i()ii>  du  Cdnx'il  du  i:iii-can 
du   Comnirrce.   T(»us  soiil    iiljlcs  ;i   (■oiisuiln-. 

1 ,  I.es,\rcliivcs  n.-ilioii.iJcs  sont  (l(-si,i!ii. '•(•>,  (l;uis  l;i  snilc  p,ir  lr>  dciiv  iinli.ilcs  .\.  N. 


Iill;l  iMi.i;  M'iiii; 


F^^  Ponts  et  C-haissées,  Mines. 

134.    Carinn.  I)()>si('r   li-rs   iiuporhiiil    cniicei-iKUil    la    roule   du    Médor. 

Pièce  relalixe  à  la  rouie  joiiriiaul    le  l'érliroi-il  au   l)a>  Ouim'cv. 

p  1 4  ims    [)lvns  des   l'vOiTES  DE   Fhanci:. 

(îes  plan--  eu  plusi(Mir>  couleui-s  soûl  iTuru-  exéciilion  soitriu-e,  parlois 
même  nuMiculeuse,  11^  présenleiil  jiour  la  pluparl  uiu'  échelle  el  une  rose 
lies  \euls.  Le  délail  de  la  lopotrraphie  des  \ille>  y  es|  représeiUé  très  extic- 
i<'meul.  l'our  les  caïupai^iie'-.  ou  lrou\e  nu'iue  les  iu»ms  des  crraiids  pro- 
priélaires.  Ces  plans  oui   éh'  di-essés  au  milieu  du  wiii''  siècle. 

8457.  Allas.  Générajilé  de  i^ordenux.  -  N"  I.  roule  des  charroi-  de 
l'ari.--;  à  Bordeaux:  u"  ■.',  roule  îles  postes  de  Paris  à  Bordeaux;  n"  'A.  roule 
de  lîordeaux  à  Ba\ouiu^  par  les  irraudes  Landes:  u<^  L  roule  de  Bordeaux 
à  Bayonne  par  les  |)eti(es  Laudes.  L'athis  se  lernuue  jiar  ■  le  plan  el  élé- 
vation de  l'arc  de  triomphe  champêtre  ékné  dans  la  Lande  de  Caplieux. 
à  roccasion  du  passage  de  .Madame  la  Dauphiue    . 

8458.  Allas.  C.énéralité  de  Bordeaux. —  .N"  :^.  roule  de  Lang-on  a  Idu- 
louse:  n"  G.  roule  de  Bordeaux  à  Bayonne  i)ar  les  |ieliles  Landes:  n«  8, 
route  du  Bas-Médoc.  Sans  numéro,  avec  sim|ile  iudicali(ui  au  ci-ayon  rouge, 
roule  de  Bordeaux  à  Paris  par  Saintes.  Le  plan  11°  G  est  la  reproduction 
fin  plan  n°  4;  il  est  seulement  mieux  dessiné,  mais  léchelle  esl  la  même. 
Le  plan  non  numéroté  ne  semble  être  (luiiue  ébauche.  Le  plan  u"  7  uuuKpie. 
L'ensemble  de  Ld-uvre  est  resté  sans  doute  iuaehevé.  |iroba|.leuu'ul  par 
le  lait  de  la   retraite  de  Touru) . 

■"^i^Hii:    (1.  .AD.MIMS  ri!A  riONS     l-"LN.\.\(.  ILIUOS     |-/r    SPl'j.  lALI-'.S. 

(i'.  (Contrôle  CiÉnkhal  des  Finances. 

60.  Carlon.  —  .Minutes  de  lel  Ires  du  coidrcMevu' général.  Plusieurs  pièces 
c(jncernenl   la   nomination  de  Tourny  à   Bordeaux. 

<"I^  A(;i:nc.i-:  (Iénéhale   dt  (-leiu;é. 

2479  el  2480.  Iln/i.slrrs  du  lUircdii  de  l'aiicurr  urnrnilr  du  (Urr(ir  de 
/''(incc.  lÂappdil-    du    lîureau    sui'    re(|uéles    du    diocèse    de    Itordeaux. 

|M)ur   fauuée    I7.")ii. 

Skhik    il  .XD.MIMS  |;I!  A'ilO.X    Pi^OX  I.\(.L\Li;. 

.Mi-:LAN(;i:s. 

1549   a    1555.    liniislrrs    d'mirls.  Il     s'ai^il     -urlonl     d  ari-el-     dnnpo- 

sition   ou   d'é\ocaliou. 

SÉuiK    N.    —   PLANS    i:r   CAIMIIS. 

IN.   37.  /'/'///  i/rnrr((l  du  i'itluis  de  l' lulrndniur  de  Hordcuu.i .  tu  autre 
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Lrraiid  plan  du  couNt'iil   de--  AiiLMi--liji>  de  i '.(irdciivjx.  l'iiisieurs  aiili'c-  phiii-. 
coupes  et  élé\ali()ii>. 

Skmii.   O.  —  MAISON    Dl      IU)I 

ET  .MAISON  \)\-:  i.i-;.MiM;r,i;i  li. 

ni.    .MiMsri":i!i-:    ni-,   i.a    Maison    di     lîoi 
ET   .Maison   di     tior. 

99.  ftci/isli-r  lie  mimilcs  ou  Iraiiscfi pliniis  imllu'nlujucs  îles  nnldninniri's, 
rdils.  (léclurtilidiis.  Irllvcs  pdlrnlrs.  rn/lciiiciil.s,  hrevris,  runimixsitins.  iMc...  — 
Ou  li'()U\e.  à  la  dale  du  'J'?  a\ril  17.').").  le  hrexel  tle  Cdu^-eillcr  d"l*;ial  de 
seuiesire  piuu-  le  sieur  de  'rouriu'. 

439  à  451.  Ii('!/istres.  —  Dcpéclws  niini.slérii-llrs  piorcnanl  du  Sccréhu-idl 
(le  la  Maison  (in  Roi. —  Toutes  ces  dépêches  concenieul  la  \\.  W  \\..  (pu- 
.M.  de  Saint-Florentin  avait  dans  son  département.  Elles  uid  été  adressées 
à  Tourny,  soit(piand  il  était  intendant  de  Limoges. soit  quand  ildeviid  iiden- 
dant  de  Bordeaux.  Ces  registres  sont  intéressants  à  consulter  surloni  aux 
environs  de   174ri,  lors  des  assemljlées  de  re'igionnaires  à  Sainie-I-'ox . 

506  à  511.  lïci/isln'.s.  —  Certains  porteni  au  dos  «  Dé])êches  ».  11  sagil 
en  elïet  de  dépêches  ministérielles  concernant  la  Normandie,  la  Champagne, 
le  IBerry,  la  Guienne,  etc..  Dans  la  liste  de  ces  provinces,  le  I^imousin  ne 
ligure  pas.  D'autre  i)art,  en  ce  (jui  concerne  l'administration  de  Tourny 
en  Guienne,  un  registre  manque  à  la  collection,  celui  de  17.')7-17r)8.  C'esl 
grand  dommage,  parce  cpie  le  dépouillemenl  de  ces  registres  présente  un 
intérêt  capital.  On  y  Irouve,  au  jour  le  jour,  lonle  la  suite  de  la  correspon- 
dance adressée  à  Toui-n\  pai-  .M.  de  Sainl-l'MoiTid  in.  ministre  de  la  |iro\ince 
de  (iuienne.  Que  la  correspondance  émane  Ijien  de  Saint-Floreidin,  ou  ne 
saurait  en  douter.  On  lit  dans  une  dépêche  datée  du  -^  t  juillet  17.')!  et  adres- 
sée au  duc  d'Aiguillon  :  «  .M.  le  Chancelier,  mon  cher  ne\eu,  a\anl  pris 
connaissance  des  tracasseries  ([ue  nous  a\e/.  essuyées  à  .\gen.  de...'  Or. 
M.  de  Saint-Florentin  était   l'oncle  du  duc  dWiguilloii. 

Parmi  les  regislres  précités,  les  derniers  en  date  soid  de  heaucoup  le-- 
plus  intéressants.  Ce  registre  506  va  de  l74->>  à  174."):  .")(i7  -^apijlique  seu- 
lemenl  aux  deux  années  1746  et  1747;  .">(is.  ;i  17IS  et  174'.»:  .")(i'.t,  à 
17.')(l  et    17.")1  :  .'>l<),  ù    17.')-.',   I  7.'')3  et    1 7.")4  ;  .Ml,  a    17.").")  et    I7.")C.. 

525.  Cahier  <i\'nrr(ji.slrrnii'nl  ilrs  Irllrcs  rauirs  jiur  le  niinisli-r.  ronmiiaiU 
les  prorinci's.  -  DurumenI  elle  pour  nuMuoire.  l'eu  de  iH'n>eii;iieiiien  I  > 
utiles. 

587.  (Union.  -  Dossiers  (falïaii-es  lilii^ieuses  é\()(piées  de\anl  l'onruN 
et  jugées  par  lui  a\ec  pièee>  ;i  t'apimi.  I  .■eii-lète  de>  juL-'enuMds  non-- liiui-nil 
l'énoncé  des  litres  de  l'intendanl:  ce!   énoncé  \iii'ie  sni\anl   la  diile. 

Sur  cette  série  O',  voir  Henri  de  (.ur/oii.  Ai'chixt'--  nationale--,  répeitoire 
numéri<pie  des  Archives  de  la  .Mai-on  du  lioi  série  o'i.  Hordeaux.  l'.td.'i, 
in-4". 


Xll  BIIiLIOORAl'IllF. 

SÉRiF.  \'.  —  GRANDE  CHANCELLEHIi:, 
Pl{K\(VrÉ   ET    lŒOI  ÊTES   DE   L'HÔTEL   ET  CONSEILS. 

\'  \   Hi:(iisTiu:s  dk   i/HAtel. 

1504.  Ueiiislrc  d'enrcuislrement  --  A  la  date  du  -.'fi  juin  1755,  pro\ision 
ildllice  de  inaîlre  des  re(|iiêles,  en  laveur  de  Louis  Claude  Aubert  de  Tourny, 
lils  de  riiilciiiliiiil .  cl  Icllie^  (l'honneur  en  la\eur  de  l'intendant  lui-même. 
Par  erreur,  ren-lrlr  de-  lellro>  d'honneiu'  jiorle  (urelles  sont  décernées  à 
Louis  Claude. 

II.  —  Archives  du  Ministère  de  la  Marine. 

Al.\     Ali(.lll\l>     N  A  I  IIIN  Al.i:--. 

Skhik  b.  —  si:in  icE  cénéhal. 

B  -.    (lORRESPONDANCE    GÉNÉRALE. 
Lcllrcs  envoyées.   Ordres  el  Dépêches,    U)G3-l(i'.»0. 

340  ;i  355.  lieijislres.  —  Lettres  d'intérêt  di\ers  aux  autorités  de  la 
])ro\  ince  de  (iuyenne,  au  sujet  des  corderies,  des  goldronneries,  des  canons, 
Ai'<  hois  pour  la  marine,  des  marins,  des  ouvriers,  etc. 

B  ^.    ("-ORRE.SPONDANCE    GÉNÉRALE. 

Lettres  renies,    16-28-178'.». 

450  à  537.  l{e(/islres.  —  Lu  certain  nond)re  de  pièces  intéressanles  ; 
riihc  iiulre^.  un  rapport  de  Tourny  du  1.'^  a\  ril  1753.  à  propos  d'un  lerrihle 
oui'atran  cari  on  .">!'.':  la  ranicnsc  Ici  Ire  de  1  .cWerl  lion  au  sujet  du  commerce 
de>-  ncuiro.  en  didc  du  .l'A  niar>  17.'t('>  (.-arlon  '>-V^  i  :  îles  lettres  de  'l'ourny 
le  lil>,  au  sujet  de  la  descenle  des  Auirlais  à  file  d'Aix  en  17r)7  (carlon  ')'-n). 

III     —   Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

\()ir  rMiNcntaire  sommaire  des  .\rcln\es  du  dé|jar(ement  (.les  Alïaires 
[•Uran<;ères.  .Mémoires  et  Documents.  France.  Paris,  Im|)rimerie  nationale, 

1883,  in-8". 

1328  ;i  1332.  l-'nmcc.  Affaires  inlérieiires.  Ilei/istres.  —  Étals  de  dénom- 
liremenl  cl  stati.sti(pics  (■'tal)li>  tlans  les  premières  ;innée<  <le  rintendance 
de  Tourny  à  Bordeaux. 

1334  à  1338.  h^nmee.  Affaires  intérieures,  ftef/islres.  --  Entic  auli'cs, 
pièce-  relati\e-  ;i   i;i   t;uniii('  de   1748.  à   Bordeaux. 

1587.    h'nincf.   tiiii/enni'.  /{'-(/istres.  I .(mii.'-  mémoire  de  1733  concernant 

le>  .Inil-  p(jrlu<.'-ai-  ctaMi^  ;i  liordeaux.  .\  la  date  du  .">  mars  17ôO,  lettre 
adressée  par  Saint-l'"lorenl  in  :i    Idui-iix.  au  sujet  de    l'expulsion  des  Anglais, 
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IV.   —  Archives  du  Ministère  de  la  Guerre. 

Nous  avons  le  vegvei  de  n':i\()ir  pu  les  consulter.  l,;i  (ionniiKic  ipie  nous 
avions  adressée  aux  auioi'iU'^  r(iiii|i(''l(^ntes  n'a  |)as  été  accueiliio. 

V.   Archives  départementales  '. 

GIRON  DE 

Skrik  F..—  COIRS    ET  .HnUDlCT  [OXS. 

Invenlaire  sommaire  en  préparation,  par  M.  J.-A.  Hrulails,  arclii\iste 
de  la  Gironde.  M.  OudoL  de  Dainville,  scnis-nrcliix  isie,  travaille  à  un  réper- 
toire des  procès  jugés  en  Cour  de  Parlement.  D'autres  réi)ertoires  numé- 
riffues  ont  été  établis  par  M.  Oudot  de  Dain%  ille,  pour  les  Fonds  de  V Aini- 
raulé  de  Cnicnne  (6  B.)  et  de  la  Juridiction  consulaire  (7  B.)  Bordeaux, 
Gounouillutu,  1U1.3;  et  par  M.  .Jean  Barennes  pour  le  fonds  des  E(ni.r  cl 
Forêts  de   Guicnnc  (8  B.),  Eîordenux.  (iounouillioii.    !'.i|-,'. 

7  B.  —  .Il  niDK.iioN  <;o.xsri..\iRK. 

5.  Registre.  —  Ouehiues  lettres  très  intéressantes  atlressées  :i  Toumv 
par  la  Juridiction  consulaire  au  sujet  des  élections  de  la  F^ourse  i  l(i  mai  1  7 :>.">) 
et   des  élections  de  .Jurade  (•?  août   17.3.")). 

SÉRiK  r:.  —   INTENDANCE   DE  BORDEAIX. 

L'in\entaire  sommaire,  assez  insullisiint  saut  diins  le  tome  III.  n";i  pu 
nous  dispenser  de  recourir  aux  docinnents.  Ces  documents  (pii.  pom-  In 
plu|iarl.  inléressent  l'adminisl  ra  I  ion  de  TonruNont  ser\i  de  hnse  ;i  cetle 
étude.  La  correspondance  de  l'intendant  (jne  nous  y  axons  IrouxfM'  est 
surtout  précieuse  f)our  nous,  on  ce  (|ui  concerne  la  correspondance  ad  i\e: 
nous  avtuis  eu  entre  les  mains,  i'i  défnul  des  oi'iijinaux.  les  minutes  des 
lettres,  et  sou\ent  les  copies  des  letli-es  les  plus  importantes  (pii  étaient 
adressées  à  la  Cour.  Plus  encore  cpie  les  copies,  les  miiuites  sont  instruc- 
tives et  suggestives.  Leur  authenticité  est  indiscutable:  Tourny  ne  les  a 
pas  dictées,  il  les  a  écrites  de  sa  main,  et  elles  sont  parfois  presipie  indé- 
clulTral)les,  tellenieni  il  les  a  raturées.  L;i  correspondance  piissixc  n'ii  p;is 
un  intérêt  moins  capital  :  elle  coni|)rend,  elle  aussi,  un  noniin-e  ct)nsidéra- 
ble  de  lettres  adressées  à  Tourny,  les  unes  p,ii'  lt>s  snbdèlci:iu's.  par  les  rece- 
veurs des  tailles,  par  les  trésoriers  de  iM-ance.  p;ir  les  diriérentes  Cours  et 
Communautés;  les  autres,  par  le  chancelier,  par  Ir  ministre  île  la  l*ro\ince 
et  par  le  conIrcMeur  général.  Cette  correspondance  coniplcle  sni'  heanconp 
de  points  la  colleclion  des  .\rchives  mil  i'^nalcs.  en  p.irl  icidicr  celle  iln 
contrôle  général,  série  (V . 

3   et  4.    Cartons.    ~-   ()rdonn(nires   de    inunui.    Ces    oi'donnances.    son\ent 

1.   Les   Aicliives  di'iiar'enKMitalcs   sont    (icsiuiiées.   il.iiis    l;t  !^iiit<',  pnr   les  iiiit'.i- 
les  .\.  I). 


\-[\-  r.ii-.i  1(i(;h  M'iiii: 

I  rr>  im|>i)i'l;ml  ('-.  ne  rt'iuM'-riil  riil  i|ii  iiiic  iiiliiiie  [liirlic  do  i)i'il<iiiii:iiices 
reiuiues    |»:ir   rinleii(l;iiit . 

6.  11.  12.  14,  16.  17,  18  r\  20  ;i  27.  l'nrii'fciiillcs.  ('.urres|i(ni(l:ni(M>  de 
louniy  relalive  ;"i  des  olijels  di\ei-s. 

19.  Poiieft'uilli'.  —  Cahiers  et  note-  île  l'iiileiidaiit .  lU'iierloires  de- 
opdiiniiaiice-   itMidiie>.   On   |)eut   l'uliliseï'  coninie  moyeu  de  conli-('ile. 

122.  C.nrlnn.  -  Des  i)ièces  relative>  ;'i  réiioiiue  de  Toui'riN'.  tnidraii-e- 
iiient   à   Tanalyse  succincle  de  rinveidnirc. 

156  à  161.  f'oiirfriiillcs.  —  Coi'res|Minilaiict'  de  l'iid  cndiiiil .  .'i  |ii-o|io-  de 
su|>|)Iitiues.  In  cas  de  duel,  dans  1.")^. 

163.  Parle f caille.  -  Dans  la  correspondance  du  lil<  île  Toui-un.  (jue 
l'inxeulaire  confoud  sou\  eid  a\ec  'l'ourny  le  jM-re,  ielli-e  ilalée  iln  l'.i  sep- 
lendjre  1760  adressée  à  M.  de  P>eslais.  secrétaire  à  riulendance  de  (iuienne, 
relative  à  la  mort   de  Tourny  le   (ils. 

182.  Carton.  —  r.orresi)ondance  de  Tourns.  Ouel(pu'>  ilocuuienis  de  peu 
d'im|)ortance. 

185  à  193.  Porlefeuille.s.  —  Analyses  lies  lettres  adressées  à  Touriiy  par 
des  personnaares  de  la  Cour.  Ces  analyses  indiquent  ^urlonl  l'objel  île  la 
lettre;  elles  peuvent  servir  comme  moyen  de  contrôle. 

255.  Porlefeuille.  —  Corres])ontlance  de  Tourny  au  sujel  du  personnel 
de  l'intendance  el  des  sui)délé<ïués.  IMn<ieur>  documeid-  I  it>  im|torlants; 
un  mémoire  de  Tourny  à  d'Ormesson.  du  J'.)  juin  1747);  une  lettre  du  même 
;i  M.  de  l-"ul\  y.  du  11  juillet  174().  dont  deux  cojMes  corrigées  |)ar  rinleii- 
diiul  :   un   mémoire  pour   Dupin  des   l.èzes,   secrétaire  de  Tourn\ . 

262.  l'urlefetiille.  —  Dans  la  correspondance  de  Tourny,  la  romunssion 
;i  lui  iléliNiée  jor-  de  sa  nomination  à  rintendance  de  Bordeaux,   l.">  juillel 
ITl.'l;  la  minute  dune  lettre  1res  importante  adressée  iiar  Touru\.  le  '.'>  jinl 
jet    I7.")(i.  au  roui  ri~)liMir  «rénéral.  à   l'elTet  (rohleuir  une  ural  i  lical  ion. 

263.  Porlcfciiilie.  ()neli|ue-  pièces  de  1741  coui-ernaul  ldurn\ .  nui- 
Iraii-ement    aux    indicaliou-    de    l'iiiN  eidaire. 

264  a  266.  Portefeaille.s.  ~  Correspondance  du  sulxtéléirm''  tie  15oi-deaux 
a\('i-  l'inlendaid.  Dans  le  |)oi-lel'euille  •261,  un  état  Lrém''ral  de  la  sulxléié- 
gatiou  de  Bordeaux  en  !7i:i.  dn— é  par  le  -nluiélégué:  dans  le  portefeuille 
■2('>'k  dorumeuts  i-elalils  à  rélahlis>emeul  d'une  l»rassei-ie,  au  redressement 
de  la  rur  Sainte-Catherine,  elr...:  dau'-  le  poi'Iereuille  •^66.  copie  d'une  lettre 
importante  adressée  |)ar  Tourny  à  Saint -i'Inreid  iii.  au  >uiel  îles  élerliou- 
municipales,   en   date  du   6    juin    I7.'')(i. 

267.  Porlefeuille.  -  ConI  rairenienl  a  l'auaK-e  de  l'inx  en  i  aire,  mir 
oi-domiance  de    17  1<)   mimmani    le   pali-on   de   la   ri\  UTe  de    I  )ordoi.''ue. 

353.    Pnrlrfeiiille.        <  .oi  le-poiidance  du  -uhdélégué  de  Ha/.as  a\  ec  Toui'nx  . 

368.    C'irlon.        Corres|)ondance  du  suhdélégué  de  Lesjiarre  a\ec  'l'ouru). 

373  el  374.  Porlefeuille.s.  -  Correspomlauce  du  >iulidéléi.nié  de  Hlaxc 
a\ec  Tourn\. 

389  a  391.  Pnrlefeuilles. — ■  Cm-re-poudance  du  -ididéléirué  de  Sainle- 
|"ii\    a\rr    l'oiniiN  :   ipn'li|ues  docunn-uls   iuléi-essanl    la    \\.    I'.    \\.         ■    ■ 

414    à   416.    pnrlefeuilles.  Corropondanre  du  sul>délé<rué  de  l'ériirueux 

a\cc   Tourn\. 

443  fl  444.  Portefeuilles.  -  Corre-pondancr  du  -ulidéléLMU"  «If  I  !rri:i'i-ar 
avec   Tourux. 
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468   ;'i    470.    l'oi'h'frtiillcs.  (  ;()n'('>|i(iii(l;iiict'    du     '-ulxlrh'';/!!!''    de      SiirliiL 

nv'ec  Touniy.  Dans  ie  |)ortereuille  4B1I,  minutes  de  lellres  de  'l'ouniy  ires 
intéressantes;  l'une  du  '.»  a\ril  ]  yno  au  sieui-  Saui-el  (jui  est  l>Iâm(''  ])fir  Tin- 
tendanl;  deux  auti-es  des  'S  et  l(i  a\'i'il  ITT)!;  aux  agents  généraux  du  Clergé 
de  France. 

494    el   495.    Pnrlcfruillcs.  (l(trTt'S|i()ii(lanc»'  du  sididélégué  de  Xonlron 

a\ec  Tourny. 

507  à  510.  /'orlcfniillcs.  —  <'.(jrres|i()iidaiice  du  ^uhdéléyiK'' d'AiiCu.  [•au-- 
le  porleCeuille  .")(»'.),  ([uel(|ues  pirres  intéressantes  au  sujcl  de  la  reddilion 
(les  C()mi)les  de   la   (lotnmunaulé. 

569  à  574.  l'nrh'fruillt's.  Cori-esiiondance  du  suhdélégué  de  .Mar- 
niande  avec  l'uitendanl. 

607.   Portefeuille.  —   Correspondance  du  suhdélégué  de  Nérac.  Ouehpies 
pièces  intéressantes  sui-  les  rap|)orls  de  ToiuMiy  le  lils  a\ec  les  |irolestanis. 
621.   Carlon.  —  Corres|)ondaiice  du  subdélégué    de    A'érac  avec  Tonrn\- 
le  père. 

624  el  625.  Pnrlrfeuilles.  —  ('.orres|)ondance  du  subdélégué  de  C.aslel- 
jaloux. 

633  à  636.  l'oflcfi'uilles.  —  Correspondance  du  snbdélégué  de  \'ille- 
nenx'e. 

653.    l'orlcfriiillc.  —  Correspondance  du  subdélégué  de  Clairac. 
666   el    667.    l^nrlcfeiiilles. —  Corres|)ondance  du  subdélégué  de  .Monllan- 
ipiin. 

677.    l'oiiefeiulle.  —  Correspondance  du   subdélégué  de  Castilloruiès. 
697,  707  à   709.    Porlefeiiilles.  —  Correspondance     de     Tourny     concer- 
nant les  ofTices.  Dans  le  porteleuille  7(t8,  lettre  intéressante  de  Tourny  au 
chancelier,  contre  l'érection  des  char'/es  niunici|»ales  en  litre  d'olfice  (IS  sep- 
tembre  1717). 

715  à  737.  Poiiefeiiilles  el  Carions.  —  Correspondance  de  Tourn\-  au 
sujet  des  offices  municipaux.  Dans  le  portefeuille  716,  éclaircisseuieuls  sur 
le  coi-ps  polili(pie  de  Clair;ic.  Dans  le  porleleuille  71*.>,  minute  du  t.")  août 
174-1  établissant  une  distinction  utile  ejdi-e  les  Assend)lées  des  Corps  de 
ville  et  les  Assemblées  de  Communautés.  Dans  le  porteleuille  7-^4,  lettre 
imprimée  de  Tourny,  en  date  du  10  janvier  1748,  au  sujet  de  la  réunion 
des  olïices  aux  Communautés;  celle  lettre  est  sans  doute  l'un  des  exemi)laires 
de  la  circulaire  (|iii  fui  envoyée  par  4'om'u\  à  loules  les  (Communautés. 
Dans  le  carton  7.>.'i,  relevé  des  olflces  nnuiicipaux  de  la  y-éiiéralilé  de  Hor- 
deaux,  (|ui  ont   été  vendus  depuis  l'édil  de  création  de  1733. 

853  a  864.  Porlefeiiilles.  —  Lettres  di\erses  concernant  les  olTices  de 
justice  el  de  linance-.  Dans  le  portefeuille  Sâr^,  copie  d'une  lettre  intéres- 
sante de  Toui'UN  an  contrôleur  général,  relalixe  aux  uouxelles  limmces 
demandées  aux  olliciers  des  élections  (■2-^  no\endir'e  17t."n.  Dan--  le  |)or- 
tefeuille  8r)7,  état  général  des  olflces  d'ins|)ecleurs  el  de  coulr(Meurs  dans 
les  arts  et  métiers. 

909  à  911.  Carlon  cl  l'orlc/eiiilles.  -  Coi'respondancc  au  sujet  des  élec- 
tions des  jurats  de  Bordeaux.  4'ous  les  dociuncnis  iidércsseid  diiecteuuMd 
riiistoire  de  Tourny.   .Aucmi   dossier  p(Mn-  les  éleclious  de    17.")7. 

912  el  913.  l'iirh'jciiilh's.  ~  .lugenu'ul-  de  TouruN  rendue  par  allribu- 
tion. 


914   et    915.    l'orh'ii'uilh's.  Mémoires,    t'(>(|iiêlos.    iii\  ciiliiires   el    siiriiili- 

ciilions  (ie  titres  produits  de\;iiil  liiil  fiidniil .  (  )iifli|iic>  [lirces  cunceriiciiL 
l;i    rumine  de    I  7  IS. 

916  il  920,  922  i\  929.  933  ;i  947.  947  ;i  954,  956  :i  959.  961  n  970,  972  ;i  975, 
977  à  984,  988  :'i  992.  l'urlrifiiillrs.  —  ('.orrespoiidiiiice  de  'l'ourii\  :i\ec  les 
miuislres  el  les  siilidéléL;'ués  ;'i  jji-ojios  de  contesUd  ions  di\  erses,  don!  cei'- 
liiiiies  du  pins  Imnl  inléi'el.  Les  poiMelenille-  '.HC.  ;i  '.i\'ii  soni  essenliels  ;i 
coiisuller,  ;i  projais  de  la  querelle  de  'rourny  :i\ec  Saint-I'lorentiii  et  les 
jurais:  rinteiidaid  a  lait  copier  toutes  ses  lettres  au  ministre  de  la  Province. 

I  )ans  le  poi'tel'euille  ^K38, dossier  de  l'alTaire  du  collège  des  .Jésuites  à  Lihourne. 
Dans  le  portefeuille  '.tid,  dos-ier  de  ralïaire  du  bac  de  iM-onsac.  Pièces 
intéressant  rorgani-ation  |)olilii|ne  de  la  (lommniianlc  liliournaise.  dans 
le  portefeuille  041.  Dans  le  portefeuille  '.).')(■>.  dossiei'  de  lalïaire  de  la  manu- 
facture de  coton  dont  rélaljlissemenl  a\ail  été  iM'ojeté  à  Périi!iieu\.  Dan- 
te portefeuille  '.KV.',  pièces  concernant  les  anuMuiiremenls  de  Péri^ueux. 
Documents  relatifs  à  la  cpiestitui  des  tahacs,  dans  le  portefeuille  0()'.l.  Dans 
le   |»ortefeuille  '.I7n.   documenls  conctM'nani    la   crise  des  subsistances. 

994  à  1000,  1015.  1028  à  1030.  1036  à  1039.  l'orlrfruillrs  cl  Caiioii.  — 
Correspondance   relalixe   aux    linances   des   ConimiMianlés. 

1040.  Poiie feuille.  -  Correspondaiice  de  'roiii-ii\  an  ■~njel  du  collèi>-e  des 
Doclrinaires  lie   Nérac. 

1041  à  1046.  1049  a  1051.  1054.  1058.  1065  el  1066.  1068  el  1069.  l'or- 
lejeiiilles.  Comptes.  èlal>  de  dépenses  el   luandemenls  concernani   rinilel 

de  \ille  de  l^ordeaux.  Dans  le  poi-lefenille  1(14,",  un  budjjret  de  la  \ille  de 
Bordeaux  pour  I TT).").  Contrairement  à  l'analyse  de  rinvenlaire,  ce  porte- 
feuille conlienl  (luelcjnes  documents  de  l'épocpie  de  Tourny,  et  un  mémoire 
-;ins  date  sm-  Jc:-  droils  seigneuriaux  de  lîordeaux.  ipii  iidéi'esse  dii'ccle- 
nienl  radmini'-l  i-a  I  ion  de  Tiidendanl.  Sni-  lonle  lalTaire  de-  (ieiiiei's 
;i\  t'uule-  -  iiidrimenl  perçu-  pai'  ia  \ille.  le  porleleuille  MiC.'.i  est  iiidi^pcn 
-;dile   a   con-uller. 

1072   a    1074.    l'nrlr/i'uilles.  i'ilals      el      coiM-e-pondance     de      ldiirn\ 

concei-nanl  rexpnl-ion  de-  Am^lai-.  Irlamiai-  id  l'.rossais  de  Hordeanx.  et 
autres   lieux   de   la   iiéiiéralil  é  an   début    de   la   unei-re  de   SepI    ans. 

1075  a  1082.  t'iirlflriiillrs.  -  Correspondance  de  lin!  endani .  ordonnance 
et  rètrlenuMits  concernant  la  police  de  la  \  ille  de  P.ordeanx.  I)an>  le  porle- 
feuille  liiT'.i.  lettre  de  Toui-ii\  aux  pii'al-.  en  date  du  \'7  se|dendM'e  I  7.M  . 
les  in\itanl  a  (!i-e<-er  un  réperloii'e  de  leurs  délibéra  I  ion-.  Dan-  le  porle- 
feuille  in.s-.',  documeni-  Ire-  imporlanl-  -nr  le-  abii-  de  .iurade  pour  les 
années  1756  el    1 7")7  nohunmenl. 

1083   à    1085.    l'oih'IeniUes.  Coi'ic-pondaiiee    de    4dni'ii\  .    an    -ujel    de 

r;iménaLreineiil    de   la   \  ille   dWy-eii. 

1087   a    1093.    l'nrir/i'iiillcs.  Coire-pondanee  au  -njel    de-  .Inil-  élablis 

II  l'.(U-ile;iux. 

1094    el    1095.     1100   a    1117.  l 'arlr/ntillrs    ri     (Unions.  Corresiioii- 

d.-mce  de  4"ourn\  an  snj(d  île-  Inipilanx.  Dan-  le  porleleuille  I  lui.  (pn'reile 
entre  Toiii-iiy  el  le  Parlement,  en  i7.")C.  17.">7,  au  >u.jet  de  laménaLTemenl 
,|f.  |;i  phni'  Dauphine.  Dan- le  larl  on  I  I  (fj.  arrêts,  lettres  patentes  el  mémoi- 
res. Dan-  le  portefeuille  MM.  (pu'lipn's  documenls  1res  iidéressants  sur 
les   enlan  I-   I  roux  es  (IAlm'ii. 
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1118    :i    1125.    Carliiiis   cl    l'orlcjruilU's.  ( '.oi-i'c^iMiiidinifc    ;ui    ^ujcl     il"^ 

|ii-isoiis. 

1143.  l'oilt'fi'iiillc.  -  ('.oriM'^poïKliiiicc  (le  'l'ouriiy  ;ui  sujcl  de  i:i  pesle 
de  Lisbonne. 

1148  et  1149.  l'orlcjeuilk'.s.  —  De\is.  niénioii'(>s  et  correspoiidiinee  de 
Tourny  au  sujet  de  réparations  au  palais  de  r(  )ini»rière. 

1150  à  1170.  1172  à  1186,  1188  à  1195.  1198  à  1200.  1202  el  1203.  l'ovlr- 
jcuillcs  f'I  cartons.  -  Cori'espondaiice  de  'fouiMiy  au  sujet  lie  femiieliisse- 
ment  de  Bordeaux.  Herjuêles,  mémoires,  comptes,  [)lans.  états  de  toute 
espèce.  Ensemble  de  documents  essentiels.  Dans  le  porteleuille  1168,  une 
lettre  capitale  du  "26  juillet  1755,  adressée  i)ar  Tourny  à  son  secrétaire  au 
sujet  de  la  présentation  au  roi  du  plan  de  Lattre.  Le  |)orteleuille  1191 
contient  une  série  de  lettres  très  instructives  de  Tourny  à  (iabriel.  et  de 
(labriel   à   Tourny. 

1204.   Cation.     —  Correspondance  de  Tourny  au  sujet  de.-  cartes  à  jouer. 

1205  à  1207.  Poiicfeuille  el  Cartons.  —  Correspondance  de  Tourny  au 
sujet  de  la  salle  de  s|)ectacle.  Le  carton  1-207  contient  cpiantité  de  docu- 
ments intéressants. 

1217.  Portefeuille.   —  Correspondance  au  sujet   des  allées  de  Tourny. 

1218.  Portefeuille.  —  Correspondance  de  Tourny  au  sujel  de  la  caisse 
dite  des  maisons  démolies.  Des  emprunts  fréquents  ont  été  l'allé  à  cette 
caisse  i)our  sutTu'e  aux  trais  d'embellissement. 

1219  a  1226.  1230.  1232  a  1242.  1245  a  1250,  1252  et  1253.  Portefeuilles 
el  Plans.  —  Correspondance  de  Tourny,  re(|uêtes,  états,  mémoires  concer- 
nant les  embellissements  de  Bordeaux. 

1254  à  1256,  1258  à  1260.  1262.  Porlefeuilles  et  Carions.  —  Corresi>on- 
dance  de  Tourny,  i-equêtes  el  mémoires  au  sujet  de  travaux  d'embellis- 
sement ou  d'utilité  publique  dans  les  principales  \  illes  de  la  généralité  : 
l'érigueux.  .\gen.  F.azas  et  Libourne. 

1210.  Portefeuille.  —  Correspondance  de  Tourny  el  étal  extraildu  dénom- 
brement qui  l'ut  fait  en  1747  et  1748  de  la  pdpulalion  de  Bordeaux,  sous 
la   direction   de  l'intendant . 

1295  à  1306.  Portefeuilles.  Liais  des  naissances  el  des  morts,  envoyé^ 
il    l'inlendanl. 

1316  el  1317.  1322.  1327.  C(uions  el  Portefeuilles.  —  Correspondance  de 
Tourny  et  mémoires  concernant  l'agriculture  et  les  pépinières.  Dans  les 
cartons  1316  et  1317,  mémoires  très  intéressants  sur  l'étal  des  subdéléga- 
tions en  1743,  au  début  Cie  l'intendance  de  Tourny.  Les  instructions  don- 
nées par  Tourny  à  la  date  du  13  juillet  1743.  pour  l'élnbli-^semenl  de  ces 
mémoires,  sonl  à  chercher  dans  le  carton   1317. 

1334  à  1336.  Portefeuilles.  —  Correspondance  de  Tourny  et  des  subdé- 
légués, concernant    les   travaux  de   défrictiement  et  dessèchement. 

1339  à  1346.  Porlefeuilles.  -  Correspondance  de  l'intendant  et  des  sul)- 
délégués,  mémoires  el  recpiêles  au  sujel  des  nouvelles  plantations  de  vignes. 
Dan.s  le  portefeuille  133'.),  long  mémoire  sur  le  commerce  des  vins,  établi 
par  les  gens  du  haut-[)ays.  Tourny  énonce  ses  idées  sur  l'interdiction  de 
planter  des  vignes  dans  une  lettre  du  6  juin  1751.  dont  la  co|»ie  se  trouxe 
dans  le  portefeuille   134(5. 

"1349.   Carton.    —  Coiileslalioii  cuire  les  iiégoci;iiils  el    le-  jurais  de  Bor- 
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(It';m\  :ni  -\ij('l  (le  h\  (iescenle  de^;  vins  du  haul-pays. 

1354  ;i  1359.  Carlon  cl  Porlefeuilles.  —  Correspondance  de  l'ourny, 
rt'.iiirtes,  mémoires  el  inslruclion  concernant  le  dessèchement  des  marais 
cl  le  recuremenl  des  ruisseaux. 

1360.  l'orlrfruillc.  —  Correspondance  de  'i'ourn>  ;iu  sujet  du  commerce 
dt's   liestiaiiN. 

1372  :i  1420.  1466  cl  1467.  J'orlc/ruillfs.  —  Correspondance  de  TouriiN  , 
(,id(. nuances,  nu'nutires,  comptes,  contestations,  étals  de  répartition  concer- 
nant iapprovisionnement  en  grains.  Nous  rencontrons  ici  la  (piestion  si 
intéressante  de  la  famine.  La  correspondance  de  Tourny  avec  le  contrôleur 
irénéral  est  à  suivre  dans  son  entier.  Dans  le  porleleuille  1390.  on  trouve 
un  mémoire  très  important  où  le  Parlement  de  Bordeaux  tait  le  pruct's  dt- 
ladminislration  de  Tourny.  dès  le  mois  de  juin  1748.  t. es  portefeuilles  1414 
et  suivants,   très  intéressants  à  consulter,    sont    relatifs  aux    suites   de  la 

famine. 

1481  à  1494,  1522.  l'oiiejeuilles  el  Cartons.  —  Correspondance  de  Tourny 
au  sujet  de  l'entretien  des  pépinières  royales.  Quelques  documents  concer- 
nent le  projet  d'établir  des  manufactures  de  soie.  Dans  le  carton  14*.>1, 
curieuse  lettre  de  la  manjuise  de  Mirabeau  à  Tourny,  en  date  du  15  sep- 
tembre  1753;  dans  le  carton  1493,  pian  des  pépinières. 

1525  et  1551.  Carlon  el  Porlefeuille.  —  Correspondance  , ordonnances  et 
documents   divers   relatifs   au   bétail. 

1561  et  1562.  Carions.  —  Correspondance  de  Tourny  au  sujet  des  liaras. 

1576  et  1577.  1584  et  1585.  1587  ;i  1589.  1592.  Porlefeuilles.  —  Corres- 
jiondance  de  Tourny  au  sujet  des  manufactures  d'étoffes.  Dans  le  porle- 
feuille 1588,  intéressants  rapports  des  inspecteurs  des  manufactures  siu" 
les  foires  de  Bordeaux. 

1594  et  1595.  Carions.  —  Correspondance  de  Tourny  au  sujet  des  \  er- 
reries. 

1600.    l'orlcfeuille.  —  Correspondance  de  Tourny  au  sujet  des  papeterie-^. 

1608.   Carlon.  —  Correspondance  de  Tourny  au  sujet  des  faïenceries. 

1610.  l'ortrieuille.  —  Correspondance  de  Tourny  au  sujet  du  commerce 
(i":ii-uienieid. 

1611.  Porlefeuille. —  Correspondance  de  Tourny  relative  à  la  Cliainluf 
de  commerce  de  Guienne.  Documents  très  intéressants  à  consulter. 

1612  à  1619.  Portefeuilles.  —  Correspondance  au  sujet  du  commerce  des 
\iii>.  <:ette  correspondance  présente  un  très  grand  intérêt. 

1620.  1622  et  1623.  Porlefeuilles.  —  Correspondance  au  sujet  des  cour- 
tiers et  de  l'armement. 

1624.  Porlefeuille.  —  Correspondance  de  Tourny  au  sujet  de  la  Juridic- 
tion consulaire  et  de  la  Chambre  de  commerce.  Grand  intérêt  de  celte 
correspondance. 

1628.  1633  à  1639.  1642  à  1649.  1651  à  1654.  Cartons.  —  Correspon- 
dance au  sujel  du  commerce  en  général.  Le  classement  des  pièces  est  d'ail- 
leurs loin  d'être  parfait.  Il  est  de  nouveau  (luestion  du  commerce  des  vins 
dans  le  carton  1633.  Dans  une  minute  autographe  du  "28  octobre  174'.», 
carton  1642,  Tourny  revient  assez  longuement  sur  l'industrie  des  bougies 
.lu  Limousin.  Les  carions  1640  el  1647  concernent  moins  le  commerce  que 
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riiulustrie.  Dans  le  carton  16r)-2,  qui  intéresse  piii-l  inilimMiiciil    les  foires, 
curieuse  réclame  du   tailleur  Dubillon. 

1657  à  1659.  Porlt-feiiilles.  —  Correspondance  de  Tourin  au  sujel  dos 
mesures  de  terres  et  de  grains. 

1660  à  1663.   Porli'fenilles.  —  Correspondance  au  sujet   fle's  chaux  re-, 

1664.  Poiiefenille. —  Correspondance  de  'l"ourii\'  au  sujel  des  l'ouniilu- 
res   pour  la    Mariiu\ 

1668  à  1670,  1675  et  1676.  1679  cl  1680.  l'orlr/ciiillrs.  -  Correspondance 
de  l'intendant  au  sujet  du -délestage.  Quelques  documenls  utiles  à  consul- 
ter pour  les  rapports  de  Tourny  et  de  la  .Jurade. 

1689  et  1690.  Porlefriiillcs.  ~-  Correspondance  au  sujet  de  renlrée  de 
la    (iironde. 

1692  a  1695.  Porlcfvuilles.  —  Correspondance  de  Touriiy  et  requcics  au 
sujet  des  jurandes  et  des  offices  des  Communautés  d'arts  et  métiers. 

1698  à  1700.  Porlefeiiilles.  —  Correspondance  au  sujet  des  gages  des 
régents. 

1701.  1713  à  1715.  Portefeuilles.  —  Correspondance  de  Tourny  au  sujet 
des  médecins  et  des  chirurgiens. 

1733  à  1735.  Porlefeuilles.         Correspoiuiance  au  sujet  des  notaires. 

1762,  1766  et  1767,  1806  à  1811,  1814.  Portefeuilles.  —  Correspondance 
au  sujet  des  Communautés  d'arts  et  métiers.  Dans  le  portefeuille  180'). 
ordonnance  rendue  le  17  septembre  1737  i)ar  Tourny  à  Limoges  au  sujet 
de';  teinturiers.  Dans  le  portefeuille  18HI,  état  général  des  Corps  d'arts  et 
métiers  de  la  généralité.  Dans  le  portefeuille  1814.  intéressante  réponse  de 
Tourny  à  Orry.  sur  les  rapports  de  l'État  et  des  Corps  de  métiers  (-28  juin 
I74r)|." 

1821.  1834  à  1836.  1838  et  1839,  1842  à  1871,  1889.  Porlefeuilles.  — 
Corresi)ondance  de  Tourny  au  sujet  des  ponts  et  chaussées.  Dans  le  por- 
tefeuille  1836,  dossier  intéressant  sur  l'aménagement  de  Villeneuve. 

1920.  Carton.  —  Supplique  cLe  178.")  où  les  hahitanis  des  Chartrons  revien- 
nent sur  les  tra\au\  de  Tourny. 

1926.  Plans  sans  date.  —  Ces  plans  sont  vraisemblablement  de  l'époipie 
de  T(nu'ny. 

1937,  1939  à  1948,  1951  et  1952,  1954,  1959.  Porlefeuilles  et  Carions.  — 
Correspondance  au  --ujel  de  renirelien  des  rivières.  Dans  le  portefeuille 
1U37,  re(puMes  de  Montes([îiieu. 

1962  à  1971.  Carions  et  Porlefeuilles.  —  Comptes  concernant  les  traxaux 
exécutés  à  Bordeaux. 

1972  et  1973.  Cartons. —  Correspondance  de  Toin-ny  au  sujet  de  ira- 
vaux   à  Bordeaux  et  sur  la   Garonne. 

1974.   Carton. —  Comptes  concernant  les   travaux  exécvilés  à  Bordeaux. 

1981.  Carton.  —  Dans  la  correspondance  de  l'inlendanl  Du|)ré  de  Saint- 
Maui',   allusions   fréipieiiles   à    Tourny. 

1988.  Portefeuille.  —  Ce  portefeuille  contient  des  documenls  de  I7.')\'.  Il 
faut  donc  rectilier  la  date  de  17f)t  portée  sur  l'inventaire  pour  l'ensendilc 
des  documenls  de  ce  |)ortefeuille. 

1992.  Portefeuille. —  Documents  divers,  lettres  cl  (irdonnauccs  concer- 
nant l'intendance  de  Tourny  à  Limoges. 
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1993,  2011  à  2030.  PovU'feuilles. —  Corresijondance  de  Tourny  et  états 
lie  |»;iyemeiit  conceriianl   les  corvées  et   les  |)()nls  el  chaussées. 

2046.  Cation.  —  (".orrespoudatice  de  Touniv  au  sujet  des  tra\au\  de 
charité. 

2051  à  2056.  J'orlrfriiillrs. —  Correspoiidauce  au  sujet  des  forts  et  de 
leur  LT.irnisou.  1  )()cuuieuls  intéressant  raménairenient  des  allées  de  Tourny. 

2066.  2068.  2153.  Carions  el  Poiiefeuille.  —  Correspondance  el  iuslruc- 
liiiu^  de  Touruy  concernant   l'arniée  el  la  milice. 

2172  à  2174.  l'orlffciiitles.  —  Arrêts,  ordonnances,  règlenienls  sur  les 
poudre>   cl    ^alpclrc^.    Dossiers  intéressants. 

2178.  2183.  2188  cl  2189.  Porlefeuilles.  —  Correspondance  de  Tinlendaid 
au   sujet   de   la   maréchaussée. 

Bureau  des  Finances 

DE  LA  Généralité  de  Bordeaux. 

I.'iin  entaire  de  ce  fonds  est  présenté  avec  des  analyses  plu--  comijlrtes 
(pie  finxentau'e  du   fonds  de  l'Intendance. 

2193  à  2236,  2239.  Porlefeuilles.  —  Minutes  d'ordonnances  et  corres- 
l)ondance  concernant  l'acquittement  des  droits  domaniaux.  Dans  le  porlt- 
feuille  -l-r.V.K  pièces  intéressantes  concernant   l'affaire  du  Terrier. 

2284  à  2294.  2296  a  2299.  Porlefeuilles.  —  Correspondance  de  Tourny 
au  sujet  des  Terriers.  Dans  le  portefeuille  -l'I^l ,  documents  sur  le  cérénio- 
inal  réservé  au  duc  d'Aiguillon  pour  son  entrée  à  Agen.  Pour  le  Terrier, 
les  portefeuilles  -2298  et  2299  présentent  un  intérêt  capital. 

2349  et  2350.  2352  à  2355.  Porlefeuilles.  —  Correspondance  pour  le.- 
aliénation-  et  engagements  de  |)etits  domaines,  comme  les  îles  et  les 
L;i'a\  iers. 

2366  el  2367.  Porlefeuilles.  —  Correspondance  tui  sujet  de  réparation- 
de  prisons. 

2369.  Porlefeuille.  —  Correspondance  de  Tourny  au  sujet  de  dénombre- 
ments de  justice. 

2371.  Porlefeuille.  —  Correspondance  de  Tourny  au  sujet  du  liroit  de 
confirmation. 

2373.   Porlefeuille.  ■ —  Correspondance  de  Tourny;  sujets  divers. 

2376.  Porlefeuille.  —  Correspondance  de  Tourny  au  sujet  des  marbres 
des  Pyrénées  dont  le  roi  se  réserve  le  monopole. 

2380  à  2385.  Porlefeuilles.  —  Correspondance  et  jugements  de  Tourn\ 
concernant  les  Fermes  du  roi.  Dans  le  portefeuille  2381,  le  dossier  de  l'af- 
faire  Mdidau. 

2391  à  2398,  2400.  Porlefeuilles.  —  Correspondance  de  Tourny  et  états 
concernant  les  termes  de  la  ville  de  Bordeaux,  le  Bureau  de  la  Comptablie, 
les  Douanes,  les  Droits  maritimes,  les  Droits  d'eidrée  et  de  sortie.  Ouel- 
rpies  documents  intéressants. 

2401  a  2404.  Porlefeuilles. —  Correspondance  de  Tourii\  concernant  les 
Trésoriers  de  France.  Dans  le  portefeuille  2  in;^,  iîiléressiude  lettre  de  l'in- 
tendant,  tlu    19    novembre    1743. 
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2405  îi  2410.  l'orlcfcuiUes.  —  Correspondimce  de  Touriiy  au  sujet  de  la 
Monnaie,   de  son   |)ersonnel   et  des  chang^eurs. 

2411  et  2412.  PorlefcuiUes. —  Correspondance  de  Tourny  au  sujet  de  la 
carte  de  la  généralité. 

2420.  Porlefeuille.  - —  Correspondance  de  Tourny  et  comptes  rendus  à 
lui  adressés  par  les  ofTiciers  des  élections  et  par  les  subdélégués.  Ces  comptes 
rendus  qui  datent  tous  de  1743  nous  ont  [lermis  de  présenter  le  tai)leau 
de  la  généralité  au  moment  de  l'arrivée  de  Tourny. 

Intendance  de  Bordeaux. 

2483.  2487.  Carions.  —  Correspondance  de  Tourny  cl  jugements  concer- 
nant des  a  lia  ires  de  finances. 

2499  à  2502.  Carions.  —  Correspondance  de  Tounn  au  sujet  de  l'appli- 
cation de  l'édil  du  mois  d'août  1749,  sur  les  Ijiens  de  mainmorte.  Peu  de 
documents  inlci'es<ants. 

2517  à  2519.  Carions.  —  Ordonnances  de  réimpositions,  gratilications 
cl  impositions  particulières. 

2535  à  2540,  2543  à  2546,  2555,  2569  el  2570,  2573  à  2575.  Carions  d 
Porlefeuilles.  —  Correspondance  au  sujet  des  postes  et  messageries.  Des 
renseignements   utile*-. 

2582  et  2583,  2586,  2591  à  2593,  2594  et  2595,  2598.  Carions.  —  États 
récapitulatifs,  corresi)ondance  de  l'intendant  et  arrêts  concernant  les  péages. 

2627  à  2655,  2657  à  2661.  2664  à  2667,  2669  à  2671,  2676  à  2679,  2682 
à  2689,  2691,  2718  à  2720,  2722  à  2726  2742,  2762  à  2772,  2779  à  2781, 
2803  à  2806,  2812  à  2814,  2822,  2836  el  2837.  2860,  2897,  2899,  2916.  2925 
à  2927,  2938  à  2944,  2952  à  2957,  2971,  2992  a  2997,  3016  à  3022,  3036  et 
3037,  3043,  3045  el  3046,  3052.  3061,  3068  à  3082,  3097,  3110  a  3113.  3118, 
3122  el  3123,  3125,  3129  à  3131,  3141,  3143,  3148  à  3150,  3159,  3168,  3175 
à  3178,  3182  à  3184,  3188,  3206,  3212  à  3217,  3227  à  3234,  3237,  3239, 
3240,  3259,  3270,  3271,  3274  el  3275.  Carions  cl  Porlefrnilles.  —  Corres- 
j)on(lance  de  Tourny,  rôles,  requêtes,  délibérations  concernant  les  diverses 
impositions  d'État.  Le  classement  laisse  subsister  un  certain  désordre. 
Le  portefeuille  2631  est  intéressant  à  consulter  pour  la  taille  tarifée  en 
Guienne.  Pièces  intéressantes  dans  la  liasse  2687,  au  sujet  de  la  collecte 
et  des  contraintes.  Dans  la  liasse  2829,  dossier  très  documenté  au  sujet 
de  l'École  de  dessin  établie  à  Bordeaux  du  temps  de  Tourny.  Bien  que, 
d'après  l'inventaire,  la"  liasse  2899  ne  semble  pas  se  rapporter  à  l'époque 
de  Tourny,  on  y  trouve  que'ques  pièces  au  sujet  de  la  capitation  île  17.')(). 
Dans  la  liasse  2925,  dossier  concernant  la  tentative  d'emprunt  faite  à 
l^ordeaux,  pour  le  rachat  des  4  sols  par  livrf>.  I^our  le  vingtième,  consulter 
la  liasse  3016  et  les  suivantes.  Dans  le  carlon  3141,  différents  tableaux- 
barèmes  pour  l'application  du  tarif  des  différents  impôts.  Ces  tableaux 
sont  établis  non  seulement  ])Our  la  généralité  de  Bordeaux,  mais  aussi 
pour  les  5  élections  de  la  généralité  de  Limoges  :  Limoges,  Angoulême, 
Tulle,  Brive  et  Bourganeuf.  Excès  commis  par  les  officiers  de  finances 
(liasse  3149).  Instruction-mémoire  sur  l'état  de  l'élection  de  Bordeaux,  en 
17.56,  dans  ]:\  liasse  3159.  Dans  la  liasse  3176,  dossier  assez  complet  concer- 
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naiil  le.  Tecovn  remeni  des  ini|>osi(ioiis  en  Liiiiousiu.  peiidMiil  l'intendnnce 
de  Touriiy.  Noiixelles  liasses  se  ra|)|H)rianl  à  lYtal)lisseiueid  du  \  iiiudièiiie 
dans  la  généralih'  de  i!(M'drau\.  -VJ 1  1  el  -ni\  ailles.  l)aii>  la  liasse  :VyA-2 , 
conl'lil   entre  rinlmdanl    cl    la   ('.(Mir  dt>  Aides. 

3246  et  3247.  3254  a  3258,  3260  a  3265.  3267  a  3269.  l'orlrjruilU's.  - 
r.oiTesi)ondance  de  Tintendanl,  comptes  et  requêtes  concernant  les  impo- 
sitions des  villes.  Dans  les  liasses  3-246  et  3-247,  les  Archives  de  la  Caisse 
des  deux  et  des  Irois  sons  jiour  livre  contiennent  d'inl(^ressanls  i-enseiirne- 
nienls    pour    les    lra\anx    d'am^nasrements. 

3290  à  3295.  3305  à  3309.  3311  à  3315.  f'orirfruilir.s.  .\rrliives  de  l' Ins- 
truction pnhlicpie.  correspondance  de  Toumv,  re(piêles  et  pièces  dixerses 
concernant  flniversité.  les  étudiants,  les  écoles,  les  réjïents.  l'Acadénue 
des  sciences,  arts  et  Ijelles-let  1res  de  Bordeaux.  Imprimerie  et  librairie. 
Dans  la  liasse  3-2'.t-2.  projet  d'une  école  de  •  physique  expérimentale.  Dans 
les  liasses  330:),  3306  et  3307.  querelle  de  rinleiidani  a\ec  l'Académie, 
au  sujet  de  l'élaldissemeid  des  allées  de  Tourny. 

3316  à  3319.  3323  à  3330.  Porlefciullcs.  —  Affaires  du  clergé  déférées  à 
l'intendant.  Correspondance  et  décisions  de  l'intendaid.  Dans  le  porte- 
leuille  333(t.  dossier  sur  la  reconslruclioa  de  l'église  de  Soulac. 

3334  à  3336.  33A0.  Porlefeuilles. — ^^Vérification  delà  noblesse;  correspon- 
dance échangée  à  ce  propos  par  Tourny,  contradictoirement  avec  1h  Cour 
des  Aides. 

3377  à  3379.  Cdilon  ri  rorlrfruille.  -^  Élats,  mémoires  el  corresi)ondance 
de  linlendanl.  au  sujet  du  maintien  eldela  suspension  decerlainsiirivilèges. 
3380,  3382  a  3384.  Porlefenille.s.  —  Correspondance  de  Tourny  à  propos 
de  démêlés  sur\  enus  entre  les  Élections  et  la  Cour  des  .\ides.  Dans  le  |)()rte- 
l'euille  ;538;'>.  1res  inléressant  mémoire  dalé  du  3  aofd  1743,  sur  l'élection 
de    l'xpi'deaux. 

3385  à  3391.  PorU'fniillrs.  --  Correspondance  de  Tourny.  Alïaires  des 
Chancelleries  du  Parlement  et  de  la  Cour  des  Aides.,  de  la  Grande-Prévôté 
d'CnIre-deux-Mers  et  diin  certain  iiomhre  de  justices  royales.  Dans  le 
pi.rleleuille  33S.").  pièces  relatives  à  la  1res  grave  affaire  du  Terrier,  et  un 
dossier  conlenaiil   des  autographes  de  MonleS(piieu. 

3392.  3393.  3396  a  3413.  3415  à  3423.  3425.  3428  à  3430.  3445.  3448  à 
3450.  Porleleuilh's.  —  Affaires  d'arbitrages,  de  médiations  ou  de  procédm-e 
portées  devant  l'intendant.  Instruction  des  affaires  et  décisions  prises  par 
l'intendant.  Le  portefeuille  34-20  renferme  un  dossier  des  plus  imporlaiil^. 
concernant  l'affaire  de  M.  de  Biran,  subdélégué  et  maire  de  Bergerac,  l.a 
procédure  crnninelle  contre  le  sieur  de  Champier  condamné  à  mort  par 
Tourny  ne  se  trouve  pas  dans  le  carton  3448,  coidrairemenl  au  renseigne- 
ment  fourni   par  l'inventaire. 

3453.   3455.   Carions.    -  \isas  de  dépenses  donnés  par  riiileiidanl . 
3475  a  3485.  3489.   l'orlr/ciiillrs.  ^   Sauf-conduil  s  oblenus  par  les  nê-.'-n- 
ciants    malheui-eu\. 

3584.   3586.   3587.    Porlcfriiillrs.  i;ap|M.rl-   de    l'oinny   sur    incendies, 

assassinats,  etc. 

3610,  3614.  3618,  3619,  3622.  3623.  Carions  ri  l',,rlr/ruillrs.  —  Corres- 
|)ondance  de  Tourny  à  propos  d'olqets  divers,  suivant  les  termes  mêmes 
de  l'inventaire,  qui  semble  ne  comporter  ici  aucun  classement.   Dans  le 
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carton  .3610,  mémoire  très  intéressant  sur  les  travaux  puitlics.  Dans  le 
portel'euille  361*.>.  dédicaces  solennelles  des  portes  de  Bordeaux.  Dans  le 
portefeuille  3&23,  documents  essentiels  sur  les  rapports  de  Tourny  avec  le 
l'arlement,  comme  la  lettre  de  d'Ai^uesseau,  en  date  du  18  décembre  1748. 
3627.  Cation.  —  Arrêts  imprimés  des  Parlements  de  Bordeaux  et  de 
Paris,  de  la  collection  de    l'intendance. 

3632.  Portefeuille.  —  Rapports  de  l'intendance  avec  les  Eaux  et  FonMs. 
Correspondance  de  Tourny. 

3633,  3634,  3638  à  3643.  l'orlcfeuilles.—  Entrées  ou  passages  des  prin- 
ces ou  princesses,  ('.orrespondance  de  Tourny,  mémoires  et  comptes. 

Supplément  de  l'Intendance. 

3646.  Poricfciiillc.  -—  Ordonnance  de  Tourny  sur  le  dénombrement  des 
juifs  en   17.^1. 

3651  à  3655.  Poriefeuilles.  — -  Offices  municipaux,  hôtels  de  ville  et  Com- 
munautés. Corresi)ondance  de  Tourny.  Le  portefeuille  36.Ô2  contient  des 
pièces  très  intéressantes  sur  les  rapports  de  l'intendant  et  des  jurais,  au 
moment  des  élections  de  17.55,  en  particulier. 

3660,  3661.  Porlefeuilles. —  Hôtel  de  ville  de  Bordeaux.  Dans  le  porte- 
feuille 3660  , correspondance  de  Tourny  au  sujet  de  la  délibération  secrète 
de  1740.  Dans  le  portefeuille  3661,  mémoire  récapitulatif  établi  en  1774, 
par  l'intendant  de  Clugny,  au  sujet  des  finances  de  la  ville  de  Bordeaux. 

3662.   Portefeuille.  —  Correspondance   de   Tourny   au   sujet  des  juifs. 

3667.  Porlefeuille.  —  Correspondance  de  Tourny  et  autres  documents 
relatifs  à  la  cons  truc  lion  de  la  Place  Royale  de  Bordeaux. 

3669.  Porlefeuille.  —  Quelques  documents  concernant  la  politi(pie  reli- 
gieuse de  Tourny  le   lils. 

3672  a  3676,  3681.  Porlefeuille.s.  ~  Agriculture;  défricliements  et  des- 
séctiements.  Quelques  pièces,  d'ailleurs  peu  importantes,  concernent  fin- 
tendance  de  Tourny. 

3682  à  3686.  Porlefeuilles.  —  Commerce;  correspondance  de  Tourny. 

3701.  Registre  de  délibération  des  notaires.  —  Quelques  mots  sur  l'admi- 
nistration  de  Tourny. 

3713,  3716  à  3721.  Porlefeuilles.  —  Mémoires,  plans  et  correspondance 
concernant  les  routes  et  la  navigation.  Le  portefeuille  3716  renferme  des 
pièces  particulièrement  importantes. 

3723  à  3725,  3727.  Portefeuilles.  —  Affaires  militaires.  Procès-\  erbaux, 
comptes  rendus,   correspondance. 

3736.    Porlefeuille.  —  Règlement   de  Tourny  sur  les  Postes  (1750). 

3737  à  3739,  3757,  3768  et  3769.  Portefeuilles.  —  Finances. 

3770.  Liasse. —   Impositions  ei  octrois  des  villes. 

3771.  Porlefeuille.  —  Instruction  publique.  Proposition  de  créer  à  Bor- 
deaux une  École  publique  pour  la  tenue  des  livres  (1751). 

3773.  3777.  Porlefeuilles.  —  Administration  des  biens  du  clergé  et  des 
religionnaires.  Quelques  pièces,  peu  noml)reuses,  intéressent  l'adminis- 
tration de  Tourin. 

3779.   Porlefeuille.  —  AlTaires   d'attrilnition. 
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3795.    PorlrfciiiUc  OiTldniiiiiicr  di-    TiaiiiiN    |hmiiI;iiiI  -mi  iiileildiince  dc 

l.iinoLTO-. 

Bluijai    dls  Finances  ht  Trksoiui.iîs   di:   I-'hanck 
A  Bordeaux. 

3866.  Ixcf/islre  d'cnrcdi.slrrnii'nl  (1rs  nlily  «I  IcUvcs  jndcnlcs.  Lellrcs  piiloii- 
k'^  décernées  aux  Jacobins,  en  1747.  Celle  pièce  intéres>e  id'uxi-e  d'iinié- 
nairenient   des   allées  de  Touruy  à    Bordeaux. 

3884.  Uei/islrc. —  Ordonnances  du  fiui-eau  el  ( '.oiTespondance.  Onei"ell(> 
des  trésoriers  avec  les  JurnI-  à  pi()p<is  de  la  \oirie.  On  sait  (pie  ToumN 
inlei'\inl   dans  ia   (juerelle. 

3976.  l'orh'fciiillr. —  Déclaralions  el  onlon  iianct>^  (pii  inlére>senl  l'ad- 
inini^l  ration  île  Touruy. 

3984.  I^orli'jcuille.  —  Dossiers  du  personnel  des  olliciei-^  de  liiianre.  ddul 
certains,  comme  Comarrieu,  du   lem|)s  de  Touruy. 

3990.  3992.  PorlcfcuiUes.  —  eiommissions  el  extraits  du  brevet  des  tailles. 

4008  à  4010.  PoricfruiUcs.  —   États  du  roi;    lixation  du  budget  des  tailles. 

4033  à  4036.  l'orlrlniillrs.  —  États  au  vrai  des  Élections  et  de  la  recette 
«.'•énérale. 

4045.    Porlffi-iiilh'.  —  Décomjjtes  de  Texlraordinaire  des  iruerres. 

4112.  4117.  4118.  Liasses.  —  Affaires  contentieuses  du  Donunne.  Ouel- 
(pu's   pièces  inléi-essant   ralïaire  du  Terrier. 

4120.  Liasse.  —  \  ente  à  rinlendanl  Touimin  d'un  emitiacemenl  de 
410  toises,  à  Bordeaux,  rue  des  «.apucins. 

4125.    Liasse.  —   I)ucinueii!<   i-onceruanl    ralïau'C  du  Terrier. 

4214.  4217  à  4219.  4226.  4227.  4245.  4246.  Lias.'ies.  —  Documents  inté- 
ressant la  réformatiou  de  la  Noirie  sous  l'administration  de  Tourny.  Dans 
la  liasse  4-214  ordonnance  rendue  par  lOurny  en  Limousin.  Dans  la  liasse 
4219.  miuides  du  |)rocés-verbal  des  opèi'alions  tailes  pour  le  redressemeni 
de  la    rue   Sainte-C.alheriue  à    Boi'deaux. 

('.IIAMF.HE    DE    (-O.MMEHCE    DE    (îlIIlNNi:. 

Le  tond.-5  de  la  Chambre  de  commerce  se  trou\  e  analysé  dans  le  tome  III 
de  l'inventaire,  Bordeaux.  Gounouilhou,  1893.  Ce  tome  a  pour  au  leur 
M.  Jean-Auguste  Brutails.  L'in\enlaire  proprement  dil  est,  iirécédé  d'une 
introduction  très  savante,  ou  lliislorique  de  la  Ciiandire  est  présenté. 
Quant  à  l'analyse  des  documents,  elle  est  si  claire  el  si  complète,  (preilr 
peut,  dan-  beaucoup  de  cas.  dispenser  le  chercheur  de  recourir  aux  aiclii- 
ves  mêmes,  l'n  certain  nombre  de  pièces  particulièrement  inléressaulo 
sont   put)liées  à   la  suite  de  l'inventaire. 

4254    ;:   4256.    liciiislrcs   de   délibéralions  de  la   Ciianihrr.  Il    >■   e>l    taii 

menhtiu   de  Tourny   1res  fré(iuemmenl. 

4262,  4263.  Heijislres  de  eorrespondanre  aciire.--  Nondtre  de  lellres 
adressées   à   Tourny,   ou    intéressant,   à   divers    tilre>.   M>n    aduiini-l  ralioii. 

4311  à  4320.  Liasses.  —  Correspondance  passixe  tie  la  Cliandire.  ImIimc-- 
sanles  lettres  de  Tourny  el  du  député  Carton. 
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4393,  4395.  Liasses.  —  Dossiers  d'iilTiiii-es  diverses.  M('Mii()ires  pour  IniiK'- 
nairemeiiL  de  la  Cliroiido. 

4421.  Liasse. —  Coiuplahililé,  avec  (iviel(|ues  précisions  coiiccriiaiil  la 
levée  de  plans,  conlorménieiil  aux  ordres  de  Tourin  . 

4439.  Liasse.  —  Pièces  diverses  concernant  nolaniiuenl  les  uéirocianLs 
liainhouro-eois  de  Bordeaux. 

SÉ.UK  E.  —   AHCIIIN  IvS  Il()Sl>ITAI.lKi^l':S  ANTÉP.IHliiKS  A    IT'.Ml. 

On  peu!  à  peine  recommander  V InveiUaire  soinmuire,  par  M.  Henri 
llervicu,  Paris.  Duponl,  1885.  Le  délail  des  analyses  poiirrail  elre  sulTi- 
sant,  mais  le  classement  1res  compliqué  en  sous-séries  rend  presque  impos- 
sibles les  recherches. 

HÔPITAL    DE    LA    MANUFACTURE. 

E.  45.  Liasse  (p.  35  de  V Invenlaire).  —  Mémoire  responsif  adressé  à 
Tourny  par  les  administrateurs  de  1  hôpital  de  la  Manufacture. 

HÔPITAL  DES   Incurables. 

m.  E.  1.  Registre  de  délibéralions  (p.  5v>  de  l  Invenlaire).  —  E)élil>éra- 
tion  du  3  avril  1745,  concernant  le  déi)lacement  de  l'hôpital. 

HÔPITAL  Saint-André. 

\II.  A.  1.  Liasse  (p.  60  de  V Invenlaire).  —  Lettre  adressée  à  Touruy 
le  lu  octobre  174'.)  par  M.  de  Boulongne,  intendant  des  linances,  pour  lui 
demander  des  renseignements  sur  les  hôpitaux. 

SÉRIE  G.—  ARCHIVES   ECr.LÉSIASTIOUES. 

Clergé  Séculier. 

fni'rnlaire  sommaire  des  fonds  de  Varehevèché  el  du  ehupHre  mrlroi^<di- 
lain  de  Bordeaux,  par  MM.  Gouget,  Uucaunés-Duval  et  le  chanoine  Allain. 
Bordeaux,    Gounouilhon,    180-2. 

36.  Liasse.  —  Archevêché  de  Bordeaux,  procès-verbal  de  FAssenihlée 
l)rovinciale  du  clergé  de  la  province  de  Bordeaux,  en  date  du  '24  avril  1748. 
Ouehpies  détails  sur  la  famine. 

516.  Carton. —  Fabrique  de  Saint-André.  Comptes.  Ordonnance  de 
Tourny  relative  au  nivellement  de  la  place  Saint-André. 

542.  Liasse. —  Archives  diocésaines.  Conflits  de  |)réséaiice  outre  arrlie- 
vêques  et  gouverneurs.  Lettres  adressées  par  Tourny  à  rarche\  è(nie,  pen- 
dant le  mois  de  janvier  1756.  au  sujet  de  la  réception  du  nouveau  gouver- 
neur, le  inaréclial  de  Richelieu.  Plusieurs  lettres  n'ont  pas  de    signature. 

890.  Liasse.  —  Hôpital  Saint-André.  Lettres  de  Tourny  au  l>ureau  de 
t"liô|)ilal  au  sujet  du  déplacement  du  cimetière. 
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1014.  Reffislre.  —  Délibéra  lion  du  chapitre  de  Sainl-Seurin.  En  date 
(lu  .'iii  août  174:^,  députai  ion  jiour  aller  saluer  Tonrny  (|ui  arrive  dan-  la 
prov  ince. 

1016.  licuislrr.  --  Actes  capilulaire.-  ilu  cliapilre  de  Sainl-Seurin.  Nomi- 
nation de  l'abbé  de  Tourny  à  la  dienité  de  doyen  de  Saint-Seurin  (v.*?  août 
1745).   Démission  du  même  abbé  (14  septembre   17511. 

2336.  lietjislre  des  souscri|)tions  j^our  la  réparation  du  clocher  de  Saint- 
Michel.  Tourny  s'inscrit   |)our  l.5<>  I.  à  condition. 

SÉ-Hii;   11.   -     AKCllINES   ECCLÉSIASTIQUES. 
Clergé  Régulier. 

Invcrdairr  sommaire  de  la  série  H.  lome  1,  par  J.-.\.  lîmlail-,  Bordeaux, 
(k)unouillion,  i'.M  t.  Cet  inventaire,  précédé  d'une  introduction,  est  présenté 
d'une  lagon  remarqualile.  Il  ne  comjjrend  malheureusement  pas  tout  le 
fonds  de  la  série.  Les  pièces  classées  ont  été  numérotées  une  à  une. 

Nous  avons  pu,  srrâce  à  la  bienveillance  d'un  autre  chercheur,  connaître 
un  certain  nombre  de  dossiers  non  classés,  se  rapportant  pour  la  plu- 
part aux  tonds  des  Jacobins  et  des  Jésuites.  On  y  trouve  quelques  détails 
intéressants. 

DOCT.MENTS   RÉCUPÉRÉS. 

Parmi  les  documents  (jui  avaient  été  distraits  anciennement  des  Archi- 
ves, et  qui  oui  été  réciqiérés.  nous  en  axons  trouvé  plusieurs  d'intéressants. 
Certain^  se  iap|ioT'lenl  au  Ircre  de  Heaujoii  (pii  luiiTuail  la  charge  d'avocat 
général  à  la  Cour  des  Aides  et  dont  Tourn>  soutint  la  candidature.  D'au- 
tres sont  relatifs  aux  régents  et  à  l'aménagement  de  la  Caronnc. 


LOT-ET-GARONNE 

SÉRIE  C.  —  AD.MlMSTR.Ari()N    PROVINCIALE, 
INTENDANCE,    SUBDÉLÉGATIONS. 

5.  Liasse   —     Ordonnance    de    Touni\.     Imposition    sur    les    nouveaux 
convertis. 

6,  7,  10,  11.  Liasses.  —   I>roccs-verbaux  de  visite  des  rivières    et  mémoi- 
res s'y  rapportant. 

15     Liasse   —    Ponts  et   chaussées.    Mémoire  sui    le   i)ont    de   \  illeiunne. 

21.    Liasse  —  Travaux  de  la  \  ille  d".\<ren.  Plan  et  ménu)ire  très  impor 
tant- 

39.   Liasse. — '  Subdélégal  ion  de  Nérac    Religion  prétendue  l'éformée    et 
police  générale. 

47.   Liasse. —  Tra\aux  (raménagenu'nl . 
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VI.  —  Archives  communales  ^ 

AGEN. 

SÉRIE  BB.  Administration  comml  nai.f.  75  à  78,  llcf/i.'^lrr.s  cl  Cdhirrs. 
Journal  des  consuls  et  cahiers  des  Jurades.  Ces  registres  et  cahiers  contien- 
nent les  renseignements  les  plus  précieux,  tant  au  point  de  vue  des  manu- 
factures et  de  l'assistance  qu'en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  diverses 
aulorilés,  et  les  (pierelles  locales. —  Série  CC.  Impôts  et  Comptabilité. 
278.  Liasse.  Ordonnance  de  Tourny  ])Our  la  confection  du  Terrier  de  l'Age- 
nais.  —  435  à  441  Liasses  et  Regislres.  Comptes  des  consuls  et  pièces  jus- 
lilicalives.  Quelques  renseignements  utiles  ou  i)articuliers  pour  la  récep- 
tion de  l'intendant. —  443  à  447.  Liasses.  Procès-verbaux  et  comptes 
rendus  des  trésoriers.  Plusieurs  questions  intéressantes  sont  débattue-  par 
Tourny.  —  Série  DD.  Propriétés  communales,  Édifices,  Ponts  et 
Chaussées,  \oirie.  18.  Liasse  'irande  voirie.  Ordonnances  de  Tourny  sur 
les  corvées  et  les  plantations  d'arbres.  —  Série  EE.  Affaires  militaires. 
Marine.  3.  Liasse.  Recrutement.  Ordonnance  de  Tourny  pour  la  levée 
des  milices.  —  41  Liasse.  Logements  militaires.  Tourny  intervient  dans 
les  cas  d'exemption.  —  Série  FF.  Justice,  Procédure,  Police.  55, 
Registre.  Police,  Ordonnance  contre  les  jeux  de  hasard.  —  194,  195,  Liasses. 
Procès  de  la  ville  d'Agen.  —  Série  GG.  Cultes,  Instruction,  Assis- 
tance PUBLiouE.  208  Liasse.  Protestantisme.  Ordonnances  et  Arrêts.  — 
Série  HH.  Agriculture,  Indistrie,  Commerce.  22,  Liasse.  Commerce. 
Ordonnances  et  Arrêts.  -  24,  Liasse.  Fabriques  et  Manufactures.  Inté- 
ressants procès-\ertiaux  rendant  compte  des  assemblées  de  manufactui'iers. 

BAZAS. 

SÉRIE  BB.l,  2,  Registres.  Aménagements;  mention  de  travaux  à  «  l'allée 
de  Tourny  ». 

BERGERAC. 

On  \)eu[  ;j:)n>>uller  Les  Jurades  de  la  ville  de  Bergerac  :  L.'Irait  des  regis- 
lres de  rivdel  de  ville  par  M.  G.  Charrier.  Beruerac,  1003,  in-l'.'.  l-e  tome  XI 1 
se  ra])porte  à  la  i)ériode  coIn|)n^e  entre   1737  et   1773. 

BORDEAUX. 

Les  Archixes  communales  de  Bordeaux  ont  été  en  [)ai'tie  brfdée--:  l'in- 
ventaire en  cours  de  publication  est  établi  sur  le  plan  des  notes  prise-^ 
par  l'abbé  Baurein,  antérieurement  à  l'incendie,  t.'abbé  Baurein  a\ait  cru 
devoir  suivre  l'ordre  a!i»habélique  des  matières.  Cet  ordre  est  bien  loin 
de  rendre  les  recherches  plus  aisées.  Charpie  fois  que  nous  l'avons  pu, 
nou^   n'avons   pas   manqué  de   recourir  aux    textes   originaux.    Séhii:   BB. 

1.  Les  Arcliives  coinmuii.ilcs  sont  désignées  dans  la  suilc  par  les  initia- 
les A.  C. 
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Cette  série  comprend  tous  les  rej^islres  de  déliliérations  de  .lurade  et  ton- 
les  registres  de  correspondance,  f'es  retristres,  qui  ne  sont  pas  numérotés, 
[tortent  au  dos  l'uniicatiou  de  l'année  où  il*  ont  été  commenr^és,  et  He  an- 
née où  ils  ont  été  Unis.  Ils  sonl  extrêmement  'niéressanis  à  consulter,  en 
[larliiMilier  poui'  la  ([ue-lion  de  la  lamine,  pour  celle  des  embellissement*, 
el  d'une  ra(;()ii  uénéi-ale  pour  Inu-^  les  lili<îes  sur\eiiiis  entre  l'intendant 
et  les  Jurat>.  Noter  un  i-CLiisIre  parlicidier,  daté  1 7.')1  - 1 T")-,'.  ipii  contient 
excJusi\  emenl  la  correspondance  de  'lourn>  el  des  jurais  pendant  (piel 
(pies  mois  de  ces  deux  année>^.  Un  caMon  (jui  ])orte  la  mention  BB.  'l'i 
contient  une  letti-e  intéressante  adressée  aux  jurais  par  le  député  du  com- 
merce, en  dale  du  J.'!  août  ]7h7).  —  SéhiI';  DD.  12  à  14,  17,  22,  24,  30  à 
33,  35,  Carions.  Tiax  aux  iremljellissemenls  el  voirie.  Des  pièces  capitales, 
arrêt>^,  requêtes,  |)lans  el  comptes  relatifs  aux  embellissements.  Dans  le 
carton  \*3.  un  mémoire  sans  d'ite  des  jurats  contre  Tourn\-  et  la  corres- 
pondance li'ès  intéressante  de  rinlendant  a\  ec  rarchitecte  Gabriel. — 
SÉRIE  l-:!-:.  23,  24.  CavUjus.  Documents  relatit--  à  la  réception  de  la  dau- 
phine  à  Bordeaux.  —  Série  GG.  33.  I.insse.  Documents  concernant  l'Aca- 
démie de  Bordeaux  dans  ses  rapport-;  avec  Touriiy  el  ta  Jurade.  —  Série 
H  H.  12.  Liasse.  Ordonnances  de  jutrenients  \isées  par  Tourny  en  l'a\eur 
des  inspecteurs  des  manutactures.  —  .Krchives  .xon  classées.  Betiislrrs 
iVélal-cii'il.  Dans  "e  rei^istre  6  48,  au  l»  7i">  his.^  acte  de  décès  de  M"'^  de  Tourny. 
Dans  un  carton  hors  série  et  sans  numéro,  un  certain  nombre  de  pièces 
inléressanles  concernant  les  enibellissemenls,  les  jtoudres  et  salpêtres,  les 
assurances,  la  Chaml>re  de  commerce,  etc.... 

BOIJRG. 

SÉRIE  BB.  17  à  19.  Rcgislrcs  de  ilrlilii'ralioiis  de  .lunidr.  I.e  4  mai  17.")1, 
mention  de  la  visite  de  1  intendant;  il  xérifie  les  Archives. —  Série  CC. 
1.  Liasse.  Ordonnance  de  Tourny  pour  la  nomination  des  collecteur-.  — 
6.  Reijislre.  Note  des  Irais  occasionné-   par  la  réception  de  Tourny. 

C.\DILLAC. 

SÉRii:  l!l').  6.  lieijislre.  Ordonnance  de  'l'onrny  "  enjoitruanl...  de  taire 
des  leux  de  joie». —  Série  CC.  10.   Cahier.  Gratillcalion  au  sut)déléijué. 

—  11.  Cahier.  Compte  pour  les  arbres  des  "  allées  de  'Journy  >  de  Cadidac. 

—  SÉRIE  l'^E.  1.   Liasse.  Ordonnance  pour'  la  milice  et    pour  le    loiiement 
des  troupe*. 

CASTh.b.lAI.OrX. 

SÉRii;  }M\.  19.  20.  lirfjislres  de  drlihéralions.  l^iire<.M^I renient  d'une  ordon- 
nance de    Toui-iiN. 

CAl  DBOT. 

SÉRii.  15I>.  2.  h'c;/islrc  de  th'li herdlioiis.  J-lnre^'i-t rement  d'une  oi'donnance 
de  Tourny. 

(  I  Ali; AC. 

SÉiiii:  r.l!.  4,  5.  lieifislres  de  tléliliéiutlians.  Le  rciristre  ."")  e^t  parliculière- 
iiu.'nl    intére>s;nil.    Les  inlerxcnlions  de    Toui-nv  sonl    incessantes  dans  les 
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nlTaires    de    la   ('.oiiiinuiiaiilé  (lui  esl    d'ailleurs  |)euplée,  eu  partie,  de  pro- 
lestants.    SÉHiK  II  II.  3.   IJasse.  Ordonnance  de  Tourny  sur  la  question 

des  tabacs.  Voir  en  outre  dans  les  actes  de  l'étal-civil  conservés  à  Clairac 
la  mention  des  mariages  au  ({('^■vri   et    des  baptême^  aii  flé-ert. 

l.ANGON. 

SÉRIE  BB.  2.  IlPi/islrc  de  (Irlilicrdlions.  ()l»jets  divers  iutéressaid  Tourny. 

SÉRIE  ce.  5.  Liasse  État  des  dépenses  dont  l'intendant  ou  la  dau])hine 

ont  été  l'occasion  à  leur  passage.  —  Série  EE.  1.  Liasse.  Ordonnance  de 
Tourny  sur  la  milice. 

LA   RÉOLE. 

Série  BB.  24,   liegislrc  (/-'  (IcUbérnlions.   Quelques  pièces  utiles. 

LIBOURNE 

SÉRIE  BB.  22  à  31,  Cahiers  enliassés.  Procès-verbau.r  de  dclihéralions. 
Tous  ces  cahiers  ont  été  vus  par  nous  de  très  près,  parce  que  la  corres- 
pondance de  Tourny  y  est  enregistrée.  Les  affaires  les  plus  intéressantes 
sont  la  première  visite  de  Tourny  .à  Libourne  dans  la  liasse  22,  l'alïaire 
du  collège  des  Jésuites  dans  la  liasse  23.  la  (lueslion  des  embellissements 
dans  la  liasse  25.  la  querelle  des  bourgeois  avec  les  dragons  dans  la  liasse  27, 
la  querelle  de  la  ville  avec  le  duc  de  Richelieu  au  sujet  du  bac  sur  liste, 
dans  la  liasse  -^S.  etc..  —  44,  46,  Liasses.  Olfices  municipaux,  queslion 
des  prud'hommes.  —  Série  Cf..  42,  44,  Caliiers.  Comptes  du  trésorier, 
l'^rais  d'honorifiques,  dépenses  pour  le  casernement  des  troupes  et  pour 
la  poursuite  des  religionnaires.  —  Série  DD.  24,  26,  Liasse.  Voirie.  Devis, 
verbaux  requêtes,  lettres  à  Tourny.  —  Série  EE.  16.  Liasse.  Milice 
et  marins.  Lettre  de  Tourny.  —  22,  Liasse.  Affaire  du  bac  sur  Flsle. 
Arrêts  du  Conseil  et  avis  des  Communautés.  —  Série  FF.  34,  Cahiers 
enlia.ssés.  Regisires  de  police.  Querelle  du  procureur-syndic  a\ec  la  .ïurade. 

Série   HH.  4,   Cahiers  enliassés.   Ordonnances  el    décision^  de  Tourny 

au     sujet     des     vers     à     soie,     des     marchés     de 


granu 


MF,/ IN. 

Série   BB.    15.   liegislre   de   dé.lihérnlio,is.    Ouehpies   alïaires    intéressant 
l'administration  de  Tourn\. 

MONFLANOt  IN. 

SÉRIE  BB     9,    Registre   de  délibêralions.   Ouehpies   reuseiuiicmenls  utiles 
pour  les  ateliers  de  charité,  el    |)0ur  la  succession  do  'lOuni}. 

MONTCRABl-lAl  . 

5,   Regislrp  de  délihrralioiis.   Traxanx   de  iliaiMir. 
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PKRIGIEUX. 


Si':rii;  131',.  16,  J{c(/islre  [dit  >'  Livre  ruiu/c  i').  RéciL  de  ce  (|ui  .•^'esl  passé 
cie  plus  reinar(pial)le  à  Péri<nieux.  Ce  ré.cK  a  élé  repris  à  plusieurs  rnomenis; 
il  Fa  élé  eu  187!,  la  deruiére  fois.  Beaucoup  de  détails  concernant  l'admi- 
nistration de  Tourny  à  Périgueux.  —  30  à  32,  Hegislrr  de  déUbcralions. 
Quelque-;  alïaires  inlé'-essante^.  iiolamnienl  le  conflit  du  maire  axer  le 
corps  municipal  et  la  ([ue^tion  des  lra\au\  (rem]jellissemeiil>.  35  .i  37. 
Hei/islres.  Délibérations  el  arrêtés  de  Jnrade.  Mêmes  tpiestions  (pie  dans 
les  reiristres  précédents.  -  Skhik  CC.  12i?,  Layelle.  (:omi)tes  de  Tadminis 
I ration  (\(^<-  consuls.  Mention  des  \isiles  de  l'intendant.  —  153,  Layelle. 
Impositions  extraordinaires  sur  la  \iande.  —  154.  Layelle.  Entrée  des 
vins  étrangers.  —  Série  DD.  21,  Lanelle.  Tra\au\  el  corvées.  —  Archi- 
ves NON  CLASSÉES.  Délibéi'alion  du  Conseil  municipal,  session  de  IS7I, 
au  sujet  de  la  replantation  des  «  ormées  »  de  Tourny. 

RIONS. 

SÉRIE  BB.  2,  Cahier  de  délihéralion.-i.  -j.  Ordonnances  de  Tourny  el  de 
son  suhdélégué  de  Sorlns. 

SAINT-ÉMII.IO.X. 

SÉRIE  BI5.  32  à  34.  neyislres  de  délibérations.  Ord(~innanre<  et  loi  Ire-  de 
Tourny. 

SAIXT-GERN'AIS. 

SÉRIE  GO.  9,   lieijislre.   Oiixerture  d'une  route  par  ordre  de  Tourny. 

SAIN  r-M  ACM  RE. 

Si'.iîii-.  Itli.  3.  lieijislre  île  .lurade.  Quelques  documents  intéressant-, 
Molainmt'iil  en  date  du  .">  mai  1 7r).").  une  letli'e  de  l'élicilation  à  Tourn\. 
lors   de   sa    n<iiniii;ili(iii    :iii    (■.(niscii    d  r".l;il. 

SAIN  ^l,-l•"0^  -I.A-ORA.\DE. 

SÉRIE  BP..  12.  Reyistre.  Querelle  mimicipale  et  décisions  de  Tourny. 
Oi-donnance  concernant  les  embellissements.  —  Série  CO.  119.  126.  Caliiers. 
'.oniples  de  la  Gommunaulé.  Dans  les  |)iéces  non  classées,  ipielques-nnes 
intéressent   l'administralion    d(>    Tourny. —  .Série    DD.   2.    Liasse.    \ diric 

-  SÉRIE  r^E.  2.  Liasse.  Ordnnnance  de  Tourn\'  au  -ujcl  de  I^mixoI  de 
maréchaussée  à  Sainte-I'\)y.  au  >ujel  du  logenienl  de-  ljciis  de  Lnieri'c  tM 
de   rorirMiiisatidii    de>   étape-. 

TQNNEINS-DESSOUS. 

Série  BB  14.  Cahier  de  .Inrade.  Corvées  des  chemins. 
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TONNEINS-DESSUS. 

SÉRIE  BB.  7.  Cahier  de  Juratle.  Travaux  de  voirie  et  construction  d'une 
école. 

VILLENEUVE-SUH-LOT. 

SÉRIE  BB.  4.  Liasse.  Police  de  la  mendicilé. 

Vil.  —  Fonds  divers. 
Dépôts,  bibliothèques  ',  archives  particulières  '^. 

ACADÉMIE   DES   SCIENCES.   BELLES-LETTBES 
ET  ARTS   DE  BORDEAUX. 

Registres  de  délibéralions.  —  Surtout  les  registres  2  et  .").  Voir  aussi  les 
mémoires  manuscrits  de  l'Académie.  Pour  l'Académie.  M.  Caraman  a  en 
outre  réuni  tous  les  documents  qu'il  a  pu  trouver  par  ailleurs  et  qui  concer- 
naient cette  compagnie.  M.  Caraman  a  bien  voulu  nous  communiquer  ses 
cahiers  de  notes. 

ARCHIVES   COMMUNALES   DE  BORDEAUX. 

Le  service  des  Archives  de  l'hôtel  de  ville  de  Bordeaux  possède,  outre 
les  notes  prises  par  l'abbé  Beaurein  sur  les  registres  de  Jurade,  une  his- 
toire manuscrite  de  Bordeaux,  par  M.  Piganeau,  188.5,  et  des  notes  inlé- 
ressanles  de  M.  De'pit  et  de  M.  GauUieur,  utiles  à  consulter. 

ARCHIVES   DE   LA   MARINE   A  BORDEAUX. 

Certains  documents  que  nous  avons  vus  faisaient  double  emploi  avec  les 
Archives  du  fonds  départemental.  Ces  archives  viennent  il'ètre  détruites 
l>ar  un    incendie. 

ARCH  IVES   DÉPARTEMENTALES 
DU   LOT-ET-GARONNE. 

Malebaysse,  Annales  d\{<ien,  maniiseril.  Renseignements  assez  nom- 
lu-eux  sur  les  rapports  des  consuls  d'Agen  avec  l'intendani   Tourny. 

ARCHIVES   DES   PONTS    ET    CHAUSSÉES 
A  BORDEAt  X. 

Des  documents  intéressants,  notamment  une  lettre  adressée  par  l'inten 
dant  au  contrôleur  général,  le  11  août  1746,  au  su'et  de  l'aménagemenl 
des  allées  de  Tourny. 

1.  L'i  15  bliotlièqiio  nationale  est  désignée,  dans  la  suile,  par  los  iniliak-s  15.  N.  ; 
les  Bibliothèques  municipales,  par  les  initiales  B.  M. 
•2.  Les  Archives  particulières  sont  désignées,  dans  la  suite,  ()arles  initiales  A.  V. 
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i:ii!i  lo'iliKori.  MiNKii' Ai.i':  i)K  p.(  >  i{  I  )i:Ar  x. 

Mamiscril-s  386.  L)t)ssiei'  sur  l;i  (|ii('s|ioii  des  ilidil^  ^iif  !e  sel.  Corres- 
poiulaiice  (le  'ruuriix   el  de  Triulaiiie. 

licf/islres  secirls^  du  f'nHernenl  dr  lionlraur.  —  La  i-olleclioii  s'ari'ète 
malheureiisenuMit  en  1748.  Des  feuilles  flélachées.  dont  la  lecture  est  tou- 
jours captiNanle.  sont   à  chercher  dans  !e  l'on.ds  Lanionlaitriie. 

Fonds  Lniniinln'Kjnc.  Très  riche  collection,  r.onsullei-  notamment  :es 
carions  •^>,  4,  T),  G.  IT),  Ki.  -^Mi.  ."il.  On  trouve  dans  ce  londs  les  renseigne- 
ments les  plus  précieux  sur  les  rappoi-ls  de  Tourny  a\ec  le  Parlement. 
On  en  trouve  encore  sur  les  rapports  de  lintendanl  avec  l'Académie  (car 
ton  ','6^  sur  la  réception  de  la  dau|)hine  (carton  IG).  sur  C'aude  Louis 
.\ui)ert  de  Tourny.  le   liN  de  l'intendant   (carton  lô). 

Colleclion  Bernadan.  Notamment  le  Spicilège  bordelais.  Les  docu- 
ments les  plus  importants  sont  à  chercher  dans  les  tomes  3.5,  36,  39  el  4-Z 
delà  première  série  713';  1.  G.  Il,  -^6,  4-2,  ^ri  de  la  seconde  série,  713'.  Manus- 
crits et  imprimés  se  mêlent  daii-  la  collection.  Les  imprimés  sont  pour  la 
j)lupart  annotés.  Comme  pièces  les  plus  importantes,  citons  les  relations 
impnmées  de  la  réception  de  la  dauphine  (L  L  de  la  -^^  série),  el  le  traité 
passé  en  1747  \)nv  les  jurais  de  Fiordeaux.  jiom-  ra|)|ir()\  isjoinuMueni  de  la 
\iile    t.  LU  de  la  •2''  série). 

l'ji  même  temps  que  le  Spirilryc.  on  ne  peut  néirliuer  de  consulter  les 
Tabli'lles  manuscriies  de  Bernadau.  Rien  (|ue  relatant  dans  ces  l'aldcUes 
des  événements  très  postérieurs,  Bernadau  re\ient  sovnent  sur  4'ourny, 
notamment  dans  le  t.  \11L  :'i  la  date  du  -.'G  mai  18»iG.  du  3  février  18(i7, 
du  i:^  orjul.i-e  lS(i7.  du  L'''  sej^temltre  Is(i8.  el  dans  le  tome  X.  à  laclate 
(lu  ■:\  aoùl  IS-JI.  du  7  avril  18-2:).  du  -.'7  juillel  18-2:)  el  du  -JH  décemWre  1  830. 
liei'uadaii    lait    ainsi   re\  i\  re   la    li'adiiitin   du   i:raiid    iiilendaul. 

BIBLIOTHÈQUE   MUNICIPALE   DE   PÉP.  K ILEI  X. 

/•o/;,/v   l.aj.cijir.   Cdliirr  1.  Il    t'-l    (pit-lioii   de-   piaulaiiuus  ordoniu-e- 

|i:u-    l'iiuriiy. 

BIBI.IOI  11  l'IOt  E    NATIONALE.. 

lONDS    FRANÇAIS. 

11347.         Mémoires  de   Beaujon  sur  le  eommerce  des  grains,    1741. 

13701.  .lounial  de  .A/""  de  ^ousearrii're.  —  Mention  des  Assemblées 
de  reliLHonnaires  en  Guienne.  au  lome  X.X.XN  IL 

32985  f"  41  '  cl  32988  f  331  j,  //r///.s7/r.s-  des  procureurs  el  iworals  ijétu'- 
Kiur  lin    Cnmd  Conseil.   —   Notice   siii-  Claude  Loui-   .\ul.erl    de   4'iiuiMi\. 

32989  il"  337)  et  32990  i f  738).  Bei/islres  des  conseillers  (niCrund  Conseil. 
N(jlice  concernant   4\)urny 

NOl'VF.I.I.F.S    ACQUISITIONS. 

31.  negislre  •  lellre  IGG).  —  Lettre  auloo-raplie  de  Tourny.  datée  du  l'.i  ian- 
\it'r    I74'.t,   interdisant  les  plantations  en   bordure  de  la   rivière. 
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si:uii';   (;i;m;  \i,:)i.iMUE. 

CABINET    DES    TITRES. 


Pièces  orininalrs,  l.  CXIX  -—  Nombreuses  pièces  intéressiuiles  concer- 
nant la  famille  des  Aiii)erl.  iMilre  autres,  lettre  de  l'aire  i>art  de  riidniiin- 
lion  de  Tourny. 

M.  BEAOUiÈnES,   de  Clairac. 
Autof/raplirs  de   Touinij.   Mise  en   liherlé  du   sieur   Hcynal.    l'elitiioimaire. 

M.    L)i:les'i  RE.   notaire  à    l'aris. 
Contidl  (le  mariage  de   Tournij. 

M.   Desabie,    Paul,    propriétaire  du  cliâleau   de  Toiimy. 
Xombreu.r    (lulofiniplies   de    Tounnj. 

M.    DiTTE,.  notaire  à    Paris. 

Parmi  des  inventaires,  des  procurations,  des  actes  de  notoriété,  remar- 
quer surtout  le  Testament  de  Tourny. 

M.     LE    C'.OMTE    DE    (IrAXCEV. 

Toute  la  corres]»ondaiice  de  'i'ourny  avec  M'"''  de  Grancey,  sa  sœur.  Plus 
fie  !.')()  lettres,  dont  de  nombreuses  minutes  de  rintendant.  Pas  plus  que 
les  minutes,  les  originaux  ne  sont  signés.  Mm<=  de  Cirancey  explique  dans 
une  lettre  qu'il  esl  plus  prudent  |)Our  elle  et  pour  son  frère  d'en  user  ainsi. 
Tous  les  sujets  sont  abordés  dans  cette  correspon<lance.  M.  de  Grancey 
nous  a  également  communiqué  des  lettres  de  Pliiliijpe  d'Orléan-.  régent 
de    l'rance. 
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IMPRIMES 


Les  ouvrages  imprimés  nous  onl  à  peine  servi  pour  la  documentation. 
Nous  n'y  avons  eu  recours  (|ue  pour  fixer  l'interiirétation  à  donner  aux 
documents  manuscrits,  pour  contrôler  certaines  alfirmations  douteuses  con- 
tenues dans  ces  documents,  pour  les  compléter  sur  certains  points  d'ail- 
leurs très  peu  nombreux.  Aussi  l)ien  les  ouvrages  imprimés  que  nous 
a\()ns  dû  consulter  ne  nous  ont  pas  j)aru  toujour-^  trrs  sûrs.  Nous 
niiu>   bornons  à  citer  ceux  dont  nous  avons  ]tu  tii'er  parti. 

I.   —  Correspondances,  œuvres  complètes  ou  mémoires 
des  contemporains. 

Aguesseau  {d'').Œuvres  complètes  du  cliancelier  d'Aguesseau.  'Souxi^Ut^  (hW- 
tion,  par  M.  Pardessus.  —  Paris,   1811),   16  vol.  in-8o. 

Argenson  (Marquis  d').  Journal  et  Mémoires,  publiés  pour  la  Sociélé  de 
l'Histoire  de  France,  i)ar  Rathery.  —  Paris,  183U-1867,  '.)  vol.  in-8". 
Les  Mémoires  du  marquis  d'Argenson  sont,  sans  aucun  doute,  les 
plus  intéressants  à  consulter  pour  l'histoire  de  Tourny.  L'intendant 
n'est  pas  mentionné  fréquemment,  mais  les  intrigues  politiipies,  au 
milieu  desquelles  il  eut  à  se  débattre,  sont  notées  avec  beaucoup  de 
soin  et  jjeaucoup  de  sagacité.  D'Argenson  a  un  esprit  curieux  et  ori- 
ginal entre  tous;  il  n'est  pas  toujours  bien  informé. 

P.AHBiEK  (E.  J.  F.).  Journal;   éd.   Charpentier.  Paris,   1885,    8  vol.  in-18. 
L'édition  Charpentier  est  préférable  à  l'édition  mutilée  et  incomplète 
de  la  Société  de  l'Histoire  de  France.  Le  Journal  de  Barbier  peut  ser- 
vir à  contrôler  les  Mémoires  de  d'Argenson,  i)our  la  suite  des  (pierelles 
parlementaires. 

CuEVKRNY  (J.  N.  DuFORT,  comte  de).  Mémoires  sur  les  règnes  de  Louis  AT 
el  Louis  XVI  et  sur  la  Révolution;  éd.  Hobert  de  Crévecœur.  Paris, 
P.)Oy,  2  vol.  in-8o.    ' 

En  plus  de  détails  intéressants  sur  les  pi'incipaux  houiines  iioliliciues, 
mention  d'une  visite  au  lits  de  Tourny. 

CoLBERT  (J.-B.).  Instructions  et  Mémoires  de  Colherl,  publiés  par  P.  t:ié- 
ment  Paris,   1861-1882,  lu  vol.  gr.  in-8o 

Des  rapi)rochements  intéressants  à  étal)lir,  d'aulanl  (pie  Tourny  s'ins- 
pire  très  directement  de  Colbert. 

Coi.LÉ  (Charles).  Journal  el  Mémoires  sur  les  hommes  de  lettres,  les  ouvrages 
(Iramatiifues  el  les  événements  les  plus  mémorables  du  règne  de  Louis  A'V, 
de  174S  à  1772;  éd.  Bonhomme.  Paris,   1868,  3  vol.   in-S». 
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LuYNES  (Duc   de).  Mémoires  sur  la  cour  de   Louis  XV;    éd.    Dussieux    el 

Soulié.  Paris,  17  vol.  in-S". 

Renseiiïnements  utiles  dans  les  volumes  1,  2  et  .3  sur  le  rachal  de  la 

vicomte  de  Turenne;  dans  le  volume  7,  sur  Orry;  dans  les  volumes  14, 

l.">  et  IG,  sur  Tourny  et  son  lils. 
Marmontel.  Œuvres  posthumes,  Mémoires.  Paris,    1804,  '2  vol.  in-8". 

Dans  le  t.    11,   aux  pages  204  et  207,   Marmontel  rend  compte  des 

impressions  (pie  lui  a  laissées  son  voyage  à   Bordeaux,  à  l'épcxpio  de 

Tourny. 
Montesquieu   (Ch.   de  Secondât).   Œuvres  complèles;   éd.   Lahure.   Paris, 

1859,  2  vol.  in-S». 
Montesquieu  [Correspondanre  de);  éd.  C.éi.elin  (iM-ancois).  Bordeaux,  l'.iU, 
2  vol  in-4". 

Quelques  lettres  très  intéressantes  adressées  à  Tourny  ou  le  concernant. 
Moufle  d'Angerville.  La  Vie  privée  de  Louis  AT.  Londres-Lvon,  1788, 

4  vol.  in-12.  [B.  N.  Lb''.  19  B.] 
Saint-Pierre   (Abbé   de).   Œuvres   de   morale   el   de   polili^/ue.    rUillerdam, 
173.3-1741,   17  vol.  in-12. 

Dans  le  t.  XVI,  p.  110,  une  lettre  de  Touru",  intendant  de  Limoges, 
à  l'abbé  de  Saint-Pierre,  en  date  du   18  octobre   1740.   au  sujet  de  la 
taille   tarifée. 
TuR(;OT.  [Œluvres  de)  el  documents  le  roneernanl.  avec  bioLrrapliie  et  noies 
,l>ar  Sctielle  (Gustave).  Paris,  1914,  2  vol.  in-S'\ 

Retours   fréquents   sur   l'administration   de   Tourny. 
\ai.it)ns    (Marquis   de).    Souvenirs,    1710-17S6.    Paris,    1860.    in-lS. 

Détails  utiles  sur  les  rapports  de  Macliault  et  de  d'Argensoii. 
\'oi.TMRE.  Le  Siècle  de  Louis  XIV;  éd.  E.  Bourg'eois.  Paris,   1890,     in-i(l. 
Cette   édition   ne   saurait    èire   trop   recommandée. 

11.   —  Périodiques. 

Actes  de  r Académie  des  Sciences.  Helles-lellres  el  Arls  de  Bordeaux,  à  partir 

de   1712.  Bordeaux,  in-8". 
Almanach  de  commerce,  d'arts  el  métiers  pour  la  ville  de    L^^ordemn .  Bordeaux, 

in-12.    [Arsenal,    8554-4.] 
Almanach  historique  de  la     province   de   (iuienne.  Bordeaux,     17G0,   in-12. 

[A.  (..,  Bordeaux.] 
Atmanachs  roijaux.  Annéeîi  1713,  1717,  1720,  1721,   1724.   1725,  1731,   1734, 
1740,    1744,   1755,    1758.   Paris,  in-8o. 

Ces  almanachs  nous  ont  permis  de  suivre  étape  par  étape  la  carricre 
de   Tourny. 
Bulletin  potipnathiipie  du  Muséum.  Bordeaux,  20  vol.  in-S".  [B.  M.,  Bordeaux]. 
Il  y  est  fait  plusieurs  fois  mention  de  4\iurny,  de  son  admiidst ration 
et  de  son  (inivre.  (Année  1806,   t.  \,  p.  89;  année  1807,   l.  \",  p.   121; 
année  1816,   t.  XI\  ,  p.  67:  année  1820,   I.  XN'III,  p.   119.) 
Calendrier  bordelais  de  1750  cà  1781,  in-18.  [B.  N.,  \.v.^\  85  («).] 
FArennes  bordelaises.  Bordeaux,  1779,  in-18.    (Communiqué  par  M.  Nairac.) 

Nombreux  détails  sur  les  inslil  ul  ions  adininislrati\es. 
Gazette  de  France.  Paris,  in-4". 
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liéperloire   hisloi'i(]ue  et    biogi-aphique  <io   la    (iazcllc  de    I-ranir   |»ai- 
le  marquis  de  Granges  de  Surgères.  Paris,    l'.KKi. 
Gazette  de  Hollande,   -26  vol.,   divers  formats.  [B.  M.,  Bordeaux.] 

Mentions  fréquentes,  dans  les  années    1755,    17.j6  et   1757,  sinon  de 
Tourny,  du    moins  du    Parlement  de  Bordeaux,   ([ui  est  alor<  rennemi 
de   l'intendant. 
Indicateur  fid'de  (L'),  ou   Guide  des  voyageurs.   Roules  royales  et    imrticu- 
lières  de   France.  Paris,  1745,  1781,  1785,  in-18. 
(Communiqué    par   MM.    Descamps   et   Nairac). 
Journal  économique,  de  1751  à  1757.  Paris,  28  vol.  in-1-2. 

Aperçus   sur    toutes   les   questions    éconoini(|ues    auxfpielle^    'i'(iurn>- 
prenait  un  si  grand  intérêt. 
Mercure  de  France,  1724-1791.  977  vol.  in-H». 

A  la  date  du   18  juin   1755,   détails  intéressants  sur  TouNerture  des 
Écoles  de  maître  en  chirurgie  de  Bordeaux. 
Musée  d'Aquitaine  (Le).  Bordeaux,  1823,  3  vol.  in^S».  [A.  M..  Bordeaux.] 

I^armi  les  périodiques  modernes,  nous  avons  dû  recourir  surtout,  sans 
préjudice  des  grandes  revues  françaises,  aux  Bulletins  publiés  par  les  Socié- 
tés savantes  locales.  Nous  avons  dépouillé,  en  particulier,  le  Bulletin  de 
la  Société  Archéologique  de  Bordeaux,  la  Bévue  Philoniathique  de  Bordeaux 
et  du  Sud-Ouest,  la  Bévue  Historique  de  Bordeaux  et  du  département  de  la 
Gironde,  le  Bulletin  de  la  Société  d'Économie  politique,  la  Bévue  libour- 
naise,  dont  la  carrière  a  été  trop  courte,  la  Bévue  de  VAgenais,  le  Bulletin 
de  la  Société  historique  et  archéolof/ique  du  Périgord,  etc.. 


III.  —  Recueils  de  textes. 

.l(7('.s'  royaux.  Arrêts  du   Parlement   de   [Cordeaux.   [B.   N.,   F.  47117- 
Archives  historiques  du  département  de  la   Gironde.  Paris,  Bordeaux.    I85S- 
1918,  53  vol.  in-4". 

Les  tomes  24,  38,  42,  43,  45,  40  et  48  présentent  un  grand  noinhic 

de  textes  se  rapportant  à  l'administration  de  Tourny. 
BoisLisLE  (Arthur,  Michel  de).  Correspondance  des  contrôleurs  généraux  des 

finances  avec  les  intendants  des  provinces.  Paris,  1874-1897,  3  vol.  in-f»tl. 
Il  \vi:m  (.lulien).  Mémoires  et  documents  pour  servir  à  F  histoire  du  commerce 

et  de  Vindustrie  en  France.   Pans,   1911-1913,  3  vol.  in-8". 
IsAMBERT  (F. -A.).  Becueil  général  des  anciennes  lois  françaises.  Paris,  1822- 

1833,  29   vol.   in-80. 


IV.  —  Dictionnaires  et  Répertoires. 

CnÉRUEi.  (Adolphe).  Dictionnaire  historique  des  institutions,  mœurs  et  cou- 
tumes de  la  France.  1^  éd.  Paris,   1899,   2  vol.  in-Hi. 

Encyclopédie  [La  grande).  Paris,  30  vol.  «rr.  in-8. 

GuvoT  (Pierre).  Béperloire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence  eirile. 
criminelle,  économique  et  bénéficiale    Paris,   1784-1785,    17   \  o!.   ni- !>'. 
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IlESSEiM    (Robert   «le).   Dirlinnnairr   unirrr.^el  dr     la    Franre.   Pnris,    1771, 

6  vol.  in-8^'. 
HoziEH  {(\\.  Armoriai  ncnéral.  Pnvï-,   IS'^i 
La  Chenaye-Desbois  eL  Badier.  Didionnaire  de  la  noblesse.  .^^  éd.  I  nns 

1866,'  22  vol.  parus  ou  à  pariutr'^,  in-4". 
MoRÉRi  (Louis).  Le  grand  Didionnaire  hislorique.  Pari-.  17..'.».   Kl  xol.  in-lol. 
Samazeuilu  (Jean-François).  Didionnaire  uéoyraijliiqiie,  hishriquc  d  nrctico- 

Logiqiie  de  Varrondissement  de  Nérac    186'),   in- 16. 

V.  —  Etudes  particulières  se  rapportant  à  Tourny. 

Pour  le  classemenl  de  ces  éludes  particulières,  nous  croyons  l'ordre 
chronoloiîiciue  préférable  à  l'ordre  ali)habétique. 

Les  premières  éludes  se  rai.porlanl  à  Tourny  sont  du  genre  des  bu.gra- 
phies  et  des  éloges  économiques.  Aucune  n'a  été  composée  du  vivant  de 
Tourny. 

Marie  de  S,mnt-Geor(;es.  avocat  en  Parlement. /i^s^a/  hislovique  sur  Vad- 
minislration  de  Monsieur  le  marquis  de  Tourruj,  eonseiller  dElat,  inten- 
dant de  Bordeaux,  pour  servir  de  mémoire  à  VHisfoire  ijénerale  de  la 
Guienne.  Bruxelles,  1782,  in-12,77  p.  [B.  N.,  Lk'^803etB.  M.,  Bordeaux, 
Spirilèfje  de  Bernadau,  t.  XXVI,  n»  6,  713^.] 

(  ette  étude  abonde  en  détails  intéressants  et  même  en  idées  hardies, 
dont  le  père  n'est  pas  toujours  l'intendant,  ma's  p.utôt  sans  doute 
Marie  de  S..=nt-Georges.  Le  premier  biographe  de  Tournv  semble  avoir 
été,  en  quelque  manière,  son  Dupont  de  Nemour'^. 
L'HospiTAL  (J.-E.).  Eloge  de  Tourny.  Bordeaux,  1807,  in-8-,  44  p.,  avec 
les  notes.  [B.  N.,  Lu-'.  19731.] 

L'auteur  ne  recherche  que   i'elïet   oratoire. 
L'HospiTAi.  (J.-E.).  Supplément  à  Vétoge  de  Tournij,  Bordeaux,  1809.  in-8'. 

[A.  M.,  Bordeaux.] 
Jol'\nnet  {¥v.).  Eloge  de  Tourny.  Périgueux,  1809,  in-S^.  [A.  D.,  Dordogne; 
A.  G.  et  B.  M.,  Bordeaux.]  Mêmes  observations  que  pour  l'eh)ge  de 
l'Hospital. 

Les  études  qui  viennent  ensuite  sont  moins  oratoires,  mais  elles  ne  valent 
pas  beaucoup  mieux.  Ce  sont  des  œuvres  de  circonstance,  qui  se  présen- 
tent parfois  sous  la  forme  de  simples  comptes  rendus. 

Mémorial  bordelais  {Le),  du  vendredi  29  juillet  1825,  n»  4658;  compte  rendu 

de  l'inauguration  delà  statue  de  marbre  de  Tourny.  [A.  C,  Bordeaux 
BiLLAUUKi.  (J.  B.  B.).    Un   bienfaiteur  de  la  ville  de  Bordeaux,   Aubed   de 

Tourny.  Paris,  s.  d.,  in-8".  [B.  N.,  Ui'' ,  19733.] 
DuvAL  (Eugène).   Tourny  d  son  œuvre,  dans  le  Journal  de  Bordeaux,  du 
24  mar^    1863.   [A.   ('.,   Bordeaux.] 
Article  intéressant  et  documenté. 
liullelin  municipal  ofTicid  de  la  ville  de  Bordeaux,  1-  avril  1900,  12^"  année, 
n"  13.   Inauguration  (h>  la  statue  de  bronze  de  Tourny. 
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Toule  cette  littérature  historique  qui  n'avait  pas  de  prélenlions 
scientiliques  a  fait  entrer  Tourny  dans  la  légende.  Le  personnage  et 
l'œuvre  de  l'intendant  ont  inspiré  plus  d'un  poète. 
Du.iarric-Descombf.s.  liappnrl  sur  les  poésies  inédites  de  La  (irarif/e- 
Chancel,  dans  le  Bullelin  de  la  Société  liisioriijuc  el  archéologifpie  du 
Périgord,   t.  \l,   187'.). 

Mention   dg  plusieurs   pièces  en   liionneur  de  ToiMiiy. 
Gautier  (Paul).  Sur  la   Terrasse.  Bordeaux,    191-2,   in-S'\ 

A-propos  en  vers  en  1  acte,  dans  les  Arles  de  V Aradéinie  des  Sciences, 
Belles-Letlres  el  Aris  de  Hordeau.r,    1'^  série.   I.    I.    \'J\:'>. 

Tourny  est  mis  en  scène  de  la  laron  la  plus  tieureuse.  Son  |Miilraii 
est  tracé  avec  exactitude  el  a\ec  élégance  en  même  tenip-  (iu";i\ec 
une  certaine  vigueur.  Au  nunneiit  on  la  poésie  ado|)tait  Tourux.  sdii 
histoire  n'avait  encore  lail  rohjel  (|ue  d'une  étude  scienlili(iue 
vraimeni  documentée. 
Benzacar  (.1.).  Règles  écononiiipies  de  l'adminislralion  d' Aulierl  de  Ti)urni]. 
Paris,  1894,  in-8o,  81  |i. 

Ouvrage  capital  ipii   pouNail   >er\  ir  de  point  de  dèjiarl   a  une  étude 
délinitive. 

VI.  —   Etudes  régionales  sur  la  Généralité  de  Bordeaux. 

Sans  (pie  nous  ayons  eu  à  nous  servir  Ijeaucoup  des  livres  spéciaux 
concernant  la  généralité  de  Bordeaux  ou  la  ville  de  Bordeaux  elle-même, 
nous  avons  cru  utile  pour  les  chercheurs  d'en  établir  une  bililiograi>liie 
assez  compiric,  d'aiilanl  (pic.  pendiuil  les  ([uatorze  ans  qu'a  duré  son 
iiilendaiice,  riiis.t(jire  de  Toiiimin  sc-I  conloiidue  a^•ec  celle  de  la  (luienne 
cl   (le  B(ir(l(';nix. 

.\i.is  (.\bl)é).  Hisluirc  de  ht  rillr  d'AnjuiHon  el  de  ses  environs,  ilepuis  l'épo- 

(juc  fjallo-romaine  jusqu'à  nos  jours.   .\gen,    189.^j,   in-8". 
AM)Hiia;   (.Iules).    Une  province  à  Inwcrs  les  siècles,   Hisloirc  de  IWi/cnais. 

Paris,   189.3,  "2  vol.  iii-8" 
Ax(.LADE    {(V). Aperçu   sur   rtiisfoirc   <lc    lhi:(ts.    dcjmis   les   oriijincs    jusi/u'à 

la  Révolulion.  Fiordeaux,    19i:>,   iu-S". 
Al  i>if:rne  (Abbé).  Le  Périgord  illuslré,  guide  monutnenlaL  sl(ilisli(iue.  pil- 

Inresijue  el  historique  de  la  Dordogne.   Périgueux,    18.")!.   iii-S". 
lÎAiiAUAT   DE   Lacaze.    .[slaforl   en    Agenais.    nidice   liislorifiue   el   coulunics. 

Paris,    1886,  in-S». 
Bei.lecombe  (André  de).  Aide-mémoire  pour  servir  à  l'hisloiie  île  IWgenais. 

.Vuch,    1899,   in-8o. 
P.Ki.i.EMEH  (Abbé).  Histoire  de  la  ville  de  Blage.  depuis  sa  (onilalion  lusipi'a 

la  raplivité  de  la  duchesse  de  Berrg.   Blaye,    1886.   in-8". 
Bei.i.eyme.  Carte  de  la   Guienne.  S.  1.,   177.').  iii-lol. 
Bertrand  (Abbé  A.  L.).  L'histoire  des  séminaires  de  Hordeau.r  d  de  Haras. 

Bordeaux,   1894,  .3  vol.  in-8'>. 
Bladé.  Esquisse  d'une  géographie  militaire,  judiciaire,  calviniste  de  la  (,as- 

eogne,  dans  la  Revue  de  l' Agenais,   I.   I\  ,   1877,  in-S". 
Buives-Cazes.  Passage  des  princesses  /raiii^uiscs  el  espagnoles  en   (iugcnnc, 
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1721-1748;  dans  les  Acks  de  V Académie  des  Sciences,  Belles- Lellres  cl 
Arls  de  Bordeaux,  t.  46,   1884.  ,      „      i 

Brutails   (Jean-Auguste).    Les   vieilles   églises   de   la    Gironde.   Bordeaux, 

BuiràREr'lGeor-es).    Eludes    hisloriques   sur    la    Révolution    jrancaise    en 

Périgord.  Bordeaux,   1877-1903,  3  vol.  in-8o. 

Critique  un  peu  superlicielle  de  la  politique  économique  de   rourny. 
Clary  et  BoDiN.   Hisloire  de   Lesparre,  Bordeaux,    1912,   in-S". 
DAiNViLLE   (OUDOT   de).   Lcs  Ivavaux  publics  de   la  ville  de   Péru,ueur  au 

xv.e  siècle.  Manuscrit,  École  des  Chartes.  Position  de  thèse,  promotion 

Delcros.   Essai  sur  Vhisloire  de  Cadillac,  Bordeaux,    1845,   in-8". 
DESSABLES  (Léon),  msloire  du  PérUjord.  Périgueux,  1883-1885    3  voh  .n-8o. 
Drouyn'   (Léo).   Saint-Macaire  et  ses   monumenls.   Pans,    18b  ,   in-o  . 
Drouyn  (Léo).  La   Guienne  mililaire,  histoire  et  description  des  villes  for- 
tifiées, forteresses  et  châteaux,  construits  dans  le  pays  qui  constitue  actuel- 
lement le  département  de  la  Gironde.  Paris,  1865,  3  vol.  in-Iol. 
Quelques  renseignements  très  intéressants:   plans  et  gravures. 
Drouyn  (Léo).   Variétés  girondines  ou  Essai  historique  et  archéologique  sur 
la  partie  du  diocèse  de  Bazas  renfermée  entre  la  Garonne  et  la  Dordogne. 

Bordeaux,   1878-1884,  2  vol.  in-8o.  o_,,,.,v 

DucouRNEAU   (Alex.).    La    Guienne   historique   et   monumentale.   Bordeaux, 

1842-1844,  2  vol.  \n-A^. 
DupiN  (Michel).  Nolice  historique  et  statistique  sur  La  Réole.  La  Réole,  J8.iJ, 

DUPUCH  (N.).  Le  Libonrnais  gallo-romain.  Les  voies  romaines  du  Lihow- 
nais,  dans  la  Revue  libournai.se,   t.   II,   1900.  ,     r,      , 

"durengues  (Chanoine).  La  Société  agenaise  au  xviiie  siècle  dans  la  Revue 
de  VAgenais,  t.  XLI.  1914. 

EscANDE  (J.  J.).  Histoire  de  Sarlat.  Sarlal,    1903,  m-8o. 

FELI.ONEAU  (Abbé  J.  E.).  Histoire  de  la  ville  de  Coutras  et  de  ses  environs. 
Libourne,   1878,  in-18.  . 

FÉRET  (Edouard).  Statistique  générale  topographique,  scientifique,  admi- 
nistrative, industrielle,  commerciale,  agricole,  ^i^^orique  arcliéologi^^^^^^^^^ 
et  bioqrapliique  du  département  de  la  Gironde.  Bordeaux,  18/8-1889,  4  n  ol 

FÉRET  (Edouard).  Essai  sur  V arrondissement  de  Bazas,  ses  monumenls  et 
ses  notabilités.  Bordeaux,    1893,   in-8o. 

Gauban  (Octave).  Histoire  de  La  Réole,  notice  sur  toutes  les  communes  de, 
V arrondissement.   La    Réole,    1873,    in-S». 

GoDiN  (A.).  Histoire  de  la  ville  et  du  canton  de   Guitres.  Bordeaux,   1888, 

gr.  in-8o.  .  .-    lo 

'     Dans  les  pièces  justilicatives,   nombreuses  lettres  ou  jugement,  de 

Tournv.  , 

Granat  (O.).  Etude  critique  sur  Vétat  économique  de  la  sénéchaussée  d  Age- 
nais,  au  début  du  xviiie  siècle,  dans  la  Revue  de  VAgenais,  t.  XlHl, 

1916. 
Grèze   (Auguste).    Valence   d\igenais,    une   ancienne    bastide   rogale,    .Moa- 

tauban,    1901,   ïr.   in-8". 
Guigxaru    (F.).    Hisloire   de   Caslillon-sur-Dordogne,    l'une   des   lillculcs   clc 
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Bordeaux  cl  de  la  réfiion  ciislillonntiisr  depuis  les  ori'iines  jiisiju'à   1870. 

Paris,   191-,',  iu-S». 
CiiiNODiE  (R.)-   Histoire  de  Liboume   el  des  tiuln\s   ri  Iles  ri   hounjs  de  son 

arrondissement.  Bordeaux,   1840,  ;>  \  ol.  in-8^'. 

Celte  élude  présente  beaucoup  d'intérêt.   Nonil>reu\   ilocumciils  se 

rapportant   à   Tourny,  reproduits  in-exten'^o. 
JouANNET.  Slalistique  du  département  de  la  Gironde.  l*;nis.  IS.i'.).  :',  \itl.  in- 1". 
Labri'iME  (Ai)bé).  Ahréf/é  chionohKfKiue  des  nnluiuilés  d'Ai/en.  Atît'ii,   18'.t8, 

in-S». 
Lacave  (AI)Im'  Marcel.    Ilisloii-e  de   Lan<ion.   l'.nrdtMiix.    l'.id.'i,    pelil    iii-S". 
Lacoste  (Jean).  L\\(/en(iis  à  ml  d'oisam.  dan-  la  lierue  île  1' .\<jen'iis,   I.    I. 

1874. 
Laion  r-r)i -C.r.iriA.    Annuaire    ou    desrrijdion    slulisliiine    du    drjxulriuenl 

du  Lol-el-(iaronne.  Aireii.    l.S(i(),   in-8". 
LACiARDE  (Alphonse).  A'o/c  hisloritiur  sui'  la  ville  île    Tonneins.  Atrcii,   1884, 

gr.   in-8o. 
Latzi'N  (Pii.).  Les  couvenis  île  la  ville  d'Af/en  iwaid  17 SU-,  dans  la  Revue  de 

r  Aliénais,  t.  XVII,  X\lll  el   XIX,  années   181t(l,   18'.tl,   18'.)-.',  in-8". 
Laizin   (Ph.).  Documents  inédits  sur  Ventrée  du  duc  dWiiiuillon   à  Ayen 

en   1751.  Agen,   1885,  in-8«. 
Lauzin   (Ph.).  Les  enceintes  successives  dWijen.  Agen.   18'.i4.  in-8'\ 
Lauzin   (Pli.).   Souvenirs  du  vieil  Ayen.  Agen,   1913,  in-S". 
MARTO^'  (Marcel).  Etat  des  classes  rurales  (ui  xviii'^  siècle  dans  ht  [léiicralUc 
de  Bordeaux.   Paris,    190-.\   in-8". 
.Mai  l'a  AS    (Emile).    Histoire    de    la    ville    de    Bouni-sur-dironde.    l'xirdeaux. 

1904,   in-8o. 
Mazas  (Alex.).   La   (iuiennc,  le  Languedoc  el  la   Provence    divisés    en  iléj)ar- 

temenls.  Le  Mans,  1850-18")-^,  2  vol.  gr.  in-8''. 
Mazet   (F.   de).   Elude  sur  les  statuts,   actes  des   Consuls  et  délihéralions  de 
Jurade   de    Villeneuve-d' Ai/en,   dans    la    Revue   de   rAnenais.   I.   XX\'   et 
XXVI,    1898  et   1899. 
Mazet  (Auguste  Cassany).  Histoire  de  Villcneuve-sur-Lol.  Agen,  1837,  in-8". 
Mazet  (Auguste  Cassany).  Annides  de   V illeneuve-sur-Lol  el  de  son  arron- 
dissement. Agen,  1846,  in-8o. 
NicoLAÏ  (A.).  La  population  en   Guyenne  (ui  xviii*'  siècle,  dans  11-  Bullelin 
du   Comité  des  travaux  liisloriques  et  scienti fiipies:   section   des  sciences 
économiques  et  sociales.  Congrès  de  190C)  tenu  à  f^aris.  Paris,   1906. 
•    O'Reili.y  (Al)bé  P.-.L).  Essai  sur  riiisloire  de  la  ville  cl  de  Farrondissemenl 
de  Bazas.  Bazas,   1840,  in-8o. 
O'Beilly.    LUstoire   de    Verdelais   ou    vogage   descriptij.    historique   cl   [)illo- 
resque  à  Vantique  monastère  du  Luc.  dans  le  diocèse  de  Bordeaux.  Bazas, 
1844,  in-8°. 
Pecout   (Abbé  Théodore).   Souvenirs  historiques,    hiograpliiques    el  archéo- 
logiques de  Périgueux.  Lille,   1890.  Gr.  in-8o. 
Revue  libournaise,  sans   nom   (rauleiir.   .\olice   grographiqur  sur  le   Lihour- 

lujis,    I.    I,    1899. 
Rrrur  li hournaise,  sans  nom  iraiilciii'.    \'ii'u.i   Lihournc:  I.    II.    I'.mki. 
Samazeuilu  (J.   V.).  Monoiiraj)hic  de  la  ville  de  Caslcljidoux.   .Nri'ac.    isc.ii. 
in-8». 
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SAMAZELiiLH  (J.  F.)-  Hisloïn'  (h'  rAfimnis,  du   Condomois  ri  du   liazadoia. 

Auch,   1847,  2  vol.  in-8o. 
SouFFRAiN  (J.-B.  Alex.).  Essais  et  variéirs  hislorinucs  sur  la  ville  de  l.ihournr 

et  ses  environs.  Bordeaux,   18U6,  2  vol.  iiv8". 

Quelques  reiiseignemenls  coulrouvés,  parmi  beaucoup  «l'autres  Iros 

Tamizey  DE  Larrooue  (Philippe).  Nolirr  sur  la  ville  de  Marmande.  Ville- 
neuve, 1872,  in-8°. 

Testuï  (Le  Dr  Léo).  Hisloire  de  lieaunwnl.  Eu  préparation. 

Veilhon.  Recherches  hisloriques  cl  slalisliques  sur  la  commune  de  Cocuinonl. 
Marmande,    1011,   in-8o. 

Vii.i.EPEiET   (R.).   Histoire  de  la   ville  de  Périyucux  et  de  ses   institutions 
municipales  jusqu'au  traité  de  Brétignij  11S6Û).  Périgueux,  1908,  in-S». 

Virac  (D.   a.).  Recherches  hisloriques  sur  la  ville   de    Saint-Macaire.  Bor- 
deaux, 1890,  in-8°. 

Des  renseignements  précieux  et  une  lettre  remar(|ual.le  des  gens  de 
Saint-Macaire  à  Tourny,  en  date  du  b  mai  1755. 

WiLGRiN  DE  Taillefer.  AnliquUcs  de  ]'ésone,  cité  (jauloise,  remplacée  par 
la  ville  actuelle  de  Pcrifiueux.  Périgueux,   182L  2  vol.  in-1". 

VU^  _  Etudes  locales  sur  la  ville  de  Bordeaux. 

Barckhausen.    Essai    sur    l'administration    municipale    de    Bordeaux   sous 

Vancien  régime.  Bordeaux,   1878,  in-4o. 
Bernadau   (P.).    Tableau  de  Bordeaux.  Bordeaux,    1810,   in-8^\ 
Bernadau    (P.).   Antiquités   bordelaises  ou    Tableau  historique  de  Bordeau.r 

et  du  département  de  la  Gironde.  Bordeaux,   1797,  in-8°. 
Bernadau   (P.).   Annales  politiques,   littéraires  et  statistiques  de   Bordeau.r. 

Bordeaux,   180.3,  in-4o. 
Bernadau  (P.).  Hisloire  de  Bordeaus.  Bordeaux   1840,  in-S". 
Bernadau   (P.).   Le  Viographe  bordelais  on  Revue  historique  des  monuments 

de  Bordeaux.  Bordeaux,  -1844,  in-8o. 
BoNNAFFÉ  (Edmond).  Bordeaux,  il  y  a  cent  ans.  Un  armateur  bordelais,  sa 

famille  cl  son  entourage,   1740-1809.  Paris,   1887,  gr.  in-4o. 
Bordeaux,   Aperçu   historique,  publié  par  la  Municipalité.  Paris-Bordeaux. 

1892,  3  vol.  in-40  et  un  album. 
Bordes  (Auguste).  Histoire  des  monuments  anciens  et  modernes  de  la  ville 

de  Bordeaux.  Paris,   1845,  2  vol.  in  4°. 
Boscheron-des-Portes.   Les  registres  secrets  du   Parlement  de  Bordeaux: 
essais  historiques  et  critiques  sur  ce  corps  judiciaire  depuis  sa  création 
jusqu'à  sa  suppression.  Paris,   1867,  in-8". 
Brives-Cazes  (E.).  Le  Parlement  de  Bordeaux.  Bureau  de  la  grande  police. 

Bordeaux,  1875,  in-8o. 
CoMMUNAY   (.\.).    Le   Parlement  de   Bordeaux.   Notes   biographiques  sur  ses 

principaux  officiers.   Bordeaux,    1886,  i:r.   in-8". 
COMMUNAY  (A.).  Les  grands  négociants  bordelais  au  xviii'-  siècle.  Bofd<>au\, 

1888,  in-80. 
Courteault  (Paul).  Bordeaux   à    travers    les    siècles,  Bordeaux.    19(il.   ixv. 

in-4o. 
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CouRTEAULT  (Paul).  Bordeciux  au  temps  de  Tournif,  craprès  un  correspon- 
dant de  Linné,  dans  la  Revue  liislorifiur  de  liordenur  et  du  département 
de  la  Gironde,  t.  X,  1917. 

Description  liistorique  de  Bordeaux.  Sans  nom  dauleur.  Bordeaux.  178ô. 
in-1-2.  [B.  N.  Lk'.  1068  et  B.  M.,  Bordeaux,  360U1  Itis.] 

Devienne  (Jean-Baplisle  d'Asneaux,  dit  Dom).  Histoire  de  la  ville  de  Bor- 
deaux. Bordeaux,   186'2,   in-S'^  carré. 

DicoiRNEAU  (Alexandre).  Essai  sur  riiisloirr  de  Bordeaux.  Bordeaux, 
1844,   in-40. 

Etcheverry   (Arnaud    d').   Histoire   des   théâtres   de   Bordeaux.   Bordeaux, 

18G0,   in -8". 

Froment  (Théodore),  l'n  salon  parlemenlaire  à  Bordeaux  au  xyiii"-'  siècle, 
dans  la   Revue  Philomathique  de  Bordeaux.   1898. 

Gradis  (Henri).  Histoire  de  Bordeaux.  Paris,  1888,  in-S". 

Grateroli.e  (Maurice').  Le  vieux  Bordeaux.  Bordeaux,   1891,  in-l-,'. 

Grellet-Dumazeat  (A.).  La  Société  Itordelaise  sous  Louis  A  l  .  lîordcaux. 
1897,   in-80. 

Livre  atrréablc.   mais  danuereux.   ijui   tend  à   fausser  la  vérité  histo- 
rique. 

(hiide  conducteur  de  rélranijcr  et  Bordeaux.  Bordeaux,    ]8',.*7,   in-l 8. 

Gin, HE  (Henri-Charles).  Etudes  sur  l'histoire  de  Bordeaux,  de  V Aquitaine 
et  de  la   (iuienne.  Bordeaux,   18;i."i,  in-80. 

Jri.i.iAN    (Camille).   Hi.'itoire  de   Bordeaux.   Bordeaux,    189.T),    in-i". 

La  meilleure  et   la  plus  récente  histoire  de    Bordeaux.  Lauleur  c-»!. 
d'ailleurs  l'un  de  nos  plus  trrands  historiens. 

La  Colonie  (de).  Histoire  curieuse  et  remarquable  de  la  ville  et  province  de 
Bordeaux.  Bruxelles,   176(1,  3  vol.  in-L^. 

Détails  intéressants  sur  la  famine  de  1748. 

Lamothe  (Léonce  de).   Les  tliéâtres  de  Bordeaux,  Bordeaux,   1803,  in-8". 

Lamothe  (Léonce  de).  Jouannet,  sa  vie  et  ses  écrits.  Paris,   1860,  in-S". 

Laroche  (Ernest).  .4  travers  le  vieux  Bordeaux.  Récits  inédits.  Bordeaux, 
1900,   in-80. 

Laroche  (Ernest).   Bordeaux  d'hier  et  d'aujourd'hui.  Bovdeixux.  1900,  in-80. 

Leroux  (Alfred).  La  colonie  f/ermanique  de  Bordeaux.  Bordeaux,  1918, 
2  vol.  in-80 

LnÉRiTiER  (MicheL.  Histoire  des  rapports  de  la  Chamiirc  de  commerce  de 
Guienne  avec  les  Intendants,  le  l'arlemctil  et  les  .Jurais.  Bordeaux,  1913. 
in-8°. 

^LvRCHANUoN.  Bordeaux.  Histoire  de  son  origine,  (//■  ses  monuments  civils 
cl  religieux;  étymolofiie  du  nom  de  ses  rues.  Bordeaux,   1864,  in-8°. 

.Meaudre  de  Lapoiyadi:.  Impression  d'une  Allemande  à  Bordeaux  en  1785, 

dans  la  Revue  historiijuc  de  Bordeaux  cl  du  département  de  la   Gironde. 
t.  IV.  1911. 

MÉTiviER  (.Jean  de).  (Chronique  du  l'arlcmcnl  de  Bordcau.r,  pultliée  j»ar 
Arlliiir  lie  Bre/els  cl   .Jules   Delpil.  Bordeaux,   1886-1887,  2  vol.  in-80. 

0'lU;ii.i.>-  Altbé  P.  .1.).  Histoire  complète  de  Bordeaux.  T^ordcaux,  1863, 
6  \()l.  in-8°  et  supplément. 

RiB.VDiEi".  Histoire  de  Bordraui  pcndfud  le  rcqnc  de  Louis  AI/.  Bordeaux, 
1853,   in-80. 
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Saulnier.   Les  inlérêls  de  Bordeaux.  Bordeiiux,   1857,  in-H». 

Communiqué  par  M.  Georges  Boubès,  adjoint  au  maire. 
Saunier.  Les  villes  d\trl  célèbres.  Bordeaux.  Paris,   19(»*.),  in-l". 

VIII.  —  Etudes  générales  sur  l'histoire  de  France  au  XVIir  siècle. 

Pour  celte  partie  et  les  suivantes,  nous  n'avons  pas  In  prétention  d'éta- 
blir une  biblioe:ra|)hie  complète.  Elle  ne  convient  pas  ici.  Nous  citons 
seulement  certains  ouvrages  qui  peuvent  servir,  avec  d'autre^,  à  détermi- 
ner le  rôle  hislori(|ue  de  Tourny.  Ils  sont,  pour  la  plupart,  autour  du  sujet. 
Ai'BERTiN  (Charles).  L'esprit  public  au  xvjiie  siècle.  Étude  sur  les  mémoi- 
res et  les  correspondances  politiques  des  contemporains.   Paris,   1889, 

in-16. 
Babeau  (Albert).  Le  village  sous  iancien    régime.  Paris,  3^  éd.,  1882,  in-16. 
Babeau  (Albert).  La  ville  sous  Vancien  régime.  Paris,  2"  éd.,   1884,  2  vol. 

in-16. 
Babeau  (Albert).  La  vie  rurale  dans  V ancienne  France.  Paris,  2^  éd.,  188.5, 

in-16. 
Babeau   (Albert).   Les  artisans  et  les  domestiques  d'autrefois.   Paris,    1885, 

in-8o. 
I^abeau   (Albert).  Les  voyageurs  en  France  depuis  la  Renaissance  jusqu'à 

la  Révolution.   Paris,   1885,  in- 18. 
Babeau  (Albert).  Les  bourgeois  d'autrefois.  Paris,   1886,  in-8o. 
Babeau  (Albert).  La  province  sous  l'ancien  régime.  Paris,  1894,  2  vol.  in-8". 
BoiTEAU  (Paul).  État  de  la  France  en  17H9.  Pari<,  2^  éd.  1889,  in-8o. 
Brette  (Armand).  La  France  au  milieu  du  x\  iii^  siècle,  d'après  le  .lounial 

du  marquis  d'Argenson,  extraits.  Paris,    1898,   in- 18. 
Cahen.   Les  querelles  religieuses  et  r<rdili(iues  sous  Louis  XV.  Pari--,    191  :^, 

in- 12. 
Carré  (Henrn.  La  France  .sous  Louis  AT,  17'2:'.-177i.  Paris,  1891,  in-8". 
Chv;rets  (Aimé).  La  chute  de  l'ancien  régime.  Paris,  1884-1886,  3  vol.  in-S». 
Jaurès  (Jean).  Histoire  socialiste.  La  Constituante.  Paris.  1901,  in-8'-\ 
JoBFZ  (Alphonse).  La  France  sous  Louis  XV.  Pari^,  1861-1873,  6  vol.  in-8". 
Lavisse  (Frnest).  Histoire  de  France,  Pari^,  15  vol.  gr.  in-8«.  (t.  VlIT,  1908-9). 
Martin    (Henri).    Histoire   de    France   populaire.    Paris,    1867-1885,    7   vol. 

qr.   in-8". 
MiCHEi.ET   (.luIes).   Histoire   de   France.    Paris.    1879-1885.    19    vol.   iii-8'\ 
RocouAiN  (Félix).  L'esprit  révolulionnain'  avant  la  dévolution.  1715-1789. 

Paris,  1878,  in-8o. 
RousTAN   (Marins).  Les  philosophes  et  la  société  (ran'-aise  au  wiiu'  siècle. 

Lyon,    1906,   in-8o. 
Thirion  (Henri).  La  vie  privée  des  financiers  au  xvm"  siècle     Paris.   189. >. 

in-8o. 
TocyuEViLLE   (A.   C.   de).    Histoire   philosophique   du   rcgne   de    Louis    A  l  . 

Paris,  1847,  2  vol.  in-8'\ 
TocouEviLLE  (A.  C.  do).  L'ancien  régime  et  la  tU'volutinn.  Paris,  1856,  in-8". 
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IX.   —  Etudes  biographiques  générales 

BouLLÉE  (A.  A.l.  HisloUe  de  la  vie  cl  des  oui  rar/es  du  iliaucelirr  d' Atjucsseau. 

Paris,   1835.  1  vol.  in-8«. 
CÉLESTE  (RayniondV   Nicolas  Beauion.   Hovdeaux,    lOOv?.   iii-S». 
'CjiouLi.iER  (Ernesl).  Les  Trudaine.  An:is— ur-Aube,   1884,  in-S". 
Clément  (Pierre).  Alfred  Lemoine,  M.  de  Silhouelle,    Bourel.  Les  derniers 

fermiers  ijénéraux.  Pari'^,    187"2.   in-18.  • 

Dkouet  (J."!.  L'abbé  de  Saint-Pierre,  Vliomme  el  Vamire.  Pari-;,  l'.»!",'.  111-8°. 
EsTRÉE  (Paul  <1").   Une  i/randr  (hune  de  la  Cour  de  Louis  Al'  ;  la  duchesse 

d'Aiguillon.  Pari:-;,   I01-2,  in-lO'^^. 
EsTRÉE  (Paul  d').  Le  maréchal  de  Hicliclicu   1GU6-1788.   Paris.  l'.HT.    in-lG. 
Fei.s  iCointe  rie).  An;ie- Jacques  (iabricl.  jircinier  archilcilc  du  roi  f.ouis  AT, 

1G98-17S2.  P;»ri=,    1911,  ijr.   in-I'\ 
lli.cHT.  ColbevCs  polilischc  und  volksaurlschaflliche  (iriindansclKu'iunnen.  in 
tolkswirlscliailliche  Abhandhmçien  der  hadisclicn  Ifochschulcn.  l-'ribourg- 
(Mi-Rrisgau,  1.   I,   18U8. 
.JouBLEAU   (F.).   Eludes  sur  Colherl.   ou   L.r[iosiliou   du  système  d'économie 

politique  suivi  en  France,  de  1661  à  16S:i.  Paris,  IH-'iô,  2  vol.  in-8''. 
Labat  (Gustave).  Xicolas  Beauion.  Dans  les  Actes  de  VAcadénne  des  Scien- 
ces, belles-lettres  el  arts  de  Bordeau.i.  Tirage  à  part   :    Bordeaux,   1902, 
111-40. 
Mauion'   (Marcel i.   Machaull  d'Arnouuille.   Paris,    1891,   in-80. 

Nomlreux  exemples  empruntés  à   l'administrai iuu  de  Touriiy. 
Marionneau   (Charles).   Victor-Louis,  architecte  du  théâtre  de  Bordeaux,  sa 
vie,  ses  travaux  et  sa  correspondance  { lï'l-lSOO).  Hordeau-:,  1881,  in-8". 
Renseignements   1res  utiles  sur  ''administration   de  'rouniv. 
MoNNiER  ('•>:uicis).  Le  cl-ancelier  dWquesseau,  sa  conduite  cl  ses  idées  poli- 
tiques,  l'aris,  1860,  in-S". 
MoNTiivoN   (Ausret  d?).   l^arlicularités  et  observations  sur  les  ministres  des 
linances  de  France  les  plus  célèbres  dei.niis  1660  jw-, qu'en   179 L   Paris, 
1812,  in-80.  [P-.  N.  l.l''.  ■\] 
Say  (Léon),   rurçiol.  Pans,   1887,  m   12. 

ScHELLE  ^Gustave).    Vincent  de    Gounuuj.    Paii-;,    1897.    ui-Ki. 
Scdelle  (Gustave)    Le  docteur  Ouesnaq,  cliirurgien-médecin  de  .A/""'  de  l'om- 

padour  et  de  louis  A^\  phqsiocrat<'.  Pari;;.   19<>7.  in- 12. 
Sorel  (Albprt).   Montesquieu.   Pans,   18>*7.   iu-12. 
1  is=;oT  (  loseph).   Turqnt,  sa  aie,  son  administration  et  ses  oui  rages.  Pari<, 

1862,   in -8°. 
Wii.i.AM)-M \VR     Une   famille  de  sculf)leius   bordelais  au  wiir^  siècle;  les 
\'ernet,  dans   I1   Bévue  historique  de  Bordeaux  et  du  département  de  la 
(iironde.  t.  VU.   1914. 

.Mentions  l'réquentes  de  'lOunn. 

X.  —  Etudes  générales  des  Institutions. 

I vu  DES  an(;ik.nm;>. 

Ar(.kns().\    ;'H.   L.   Le  \(»\er,   niarciuis  d'j.   Considérations  sur  le  rjouverne- 
menl  de  la  France.  Amsterdam,  2^  éd.,  1784,  in-8«.  [B.  N.  L^*  b  969.] 
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DuPiN  (Claude).   Les  Œcono/niiincs,    lïJô.    l'.il.  Aiiciiy.    I*ari^,    l'.>13,    iii-8". 
GiRONCOURT  (de).  Troilé  hislorujue  de  Vélal  des  'l'résorirrs  de  Franee.  Nancy. 

1776,  in-4^  [B.  N.  Lf^'.  ?6.] 
Gmyot  et  Merlin.    Traité  des  droits,  fonctions,  franchises,  exceptions,  pré- 
rogatives et  privilèges  anne.rés  "n  France  à  citaque  dignité.  Pari?,   1786- 

1788,  4  vol.  in-4"  (inachevé).  [B.  N.  Ll''.   14.] 
Le  Trosne  (G.  F.).  De  l'administration  provinciale  et  de  la  réforme  de  Vim- 

pôt.  Pans,   1779,  in-1".  [B.  N.  Ll^^   18.] 
LoYSEAU  (Ch.).  Œuvres  complètes  (Trailé  du  droit  des  offices).  1666,  in-fol. 

[B.  N.,  F  1905.1 
Mirabeau  (Marquis  de).  Mémoire  concernant  Vntililé  des  Fhds  jjrorinciau.r. 

Rome,   17.^0,  in- 1-2.  [B.   N..   I.f»^   14.1 
SÉNAC  DE  Meilhan  (Gabriel).  Le  Gouvernement,  les  mauns  cl  les  conditions 

en  France  avant  la  Révoluticn.  Éd.  1  escure.  Paris,   186\',  in-P.'". 
Observations    parfois   intéressanles. 

Etudes  récentes. 

Andréis  (Paul  de).   La  magistrature  française  sous  l'ancien  régime.   Paris, 

1911,  in-80. 
Arcoc  (Léon).  Le  Conseil  d'État  avant  et  depuis  1789:  étude  liistoriquc  et 

liitAio graphique.  Paris,   1876,  in-S". 
Bareau   (Ail)ert).   L'instruction  primaire  dans  les  campagnes,   avanl   1780. 

Paris,  187.Ô,  in-8o. 
BÉCHVRD  (Ferdinand).  Du  projet  de  décentratisidion  administrcdive  annoncé 

par  l'empereur.  Paris,   1864,  in-8". 
BoisiJi.K  (A.  M.  de).  Les  Conseils  du  Roi  sous  Louis  XIV.  Paris,  1884,  in-8". 
BoNNASSiEux    (P.).    Introduction    à    l'inventaire    analglique   des   procès-ver- 

l)aux  du  Conseil  du  Comnwrce.  Paris,   1900,  in-fol. 
Brette   (Armand).    Les  limites    et   les  divisions   territoriales   de   la   France 

en   1789.   Paris.   1907,  in-8o. 
('.ANS  (A.).   Les  registres  d'expéditions  du  secrétariat  d'État  de  ta  maison  du 

roi;  dans  la  lierue  d'histoire  moderne  et  contemporaine.  I.  !\',  H)(l.'M9(ll. 
Dareste   (Rodolphe).   La  Justice   administrative  en    France,   ou    Traité  du 

contentieux  de  l'administration.   l',iii<,   I8()2,  111-8°. 
Dareste  (Rodolphe).   Les  constiliilions  modernes.   Recueil  des  rortsiitutions 

en  vigueur  dans  les  divers  Étals  du  monde.  Paris,   1900,  •.'  vol.  in-8". 
EsMEiN    (Adhémar).   Cours  étémentatrc  d'histoire  du  droit  français.    Paris, 

1892,  2  vol.  in-8''. 
EsMEiN  (Adhémar).  L'intendant  du  xviite  siècle.   Paris,    1912,   in-8°. 
Glasson  (E.  D.).  Le  Parlement  de  Paris:  son  rôle  politique  depuis  le  règne 

de  Charles  VII  jusqu'à  la  Révolution.  Paris,   1901,  2  vol.  in-S". 
HoLTZMANN   . Frauzôsische    Verfassungsgeschichle.   Munich  et  Berlin,    1910. 
Lemaire  (André).  Les  lois  fondamentales  de  la  moncurhic  française,  d'après 

les  théoriciens  de  l'ancien  régime.  Paris,   1907.  trr.  iii-So. 
LucAY   (H.   de).  Des  origines  du  pouvoir  ministériel  en   h'rance:  les  Secré- 
taires d'Étal  depuis  leur  inslilutinn  jusqu'à  ta  nv)rl  d<'  Louis  XV.  Paris, 
1881,  in-8'\ 


xi,\-i  lur.i.KKir,  \iMili 

Normand  (Ch.).  Elude  sur  les  relalions  de  VÉlal  el  des  communautés  aux 

XVII''  el  xviii*'  siècles.  Sainl-Ouenlin  el  la  Roijaulé.  Lyon,    1882,   in-8". 
Il  esl  dommage  f[ue  les  éludes  de  ce  genre  n'aient  i)as  été  multifjliées. 
Sagnac  (Ph.).  De  la  mélliode  dans  Vélude  des  inslilulions  de  l'ancien  rri/ime  » 

dans  la  Revue  dliisloire  moderne.   I.  M,   1904-190."). 
Seic.nobos   (Charles).    Les   inslilulions  poliliques   au   xviii<^  siècle,   ilans    la 

Revue  des  Cours  el  Conférences,   1898,   1899,   1900,   L  I,   II,   III. 
N'fOLLET  (Paul).  Le  roi  el  ses  minisires  pendant  les  Irais  derniers  siècles  de 

la  monarchie.  Paris,    191-.',   in-S". 

Le  meilleur  livre  sur  !a  iiueslion.  nialiri-é  îles  \ues  d  ensemhle  <'(inles- 

lal.le^. 

XI.  —  Etudes  générales  d'économie  politique  et  sociale. 

r>i,ocu  iCamille\  Etudes  sur  riiisloire  écnnomique  de  la  France,  (1700-1789. 

Paris,    1901,   in-8o. 
CossA  (Luigi).  Histoire  des  doctrines  économiques.  Paris,    1899,  in-8". 
Crouzel  (A.).   Elude  historique,   économique  el  juridique  sur  les  coalitions 

et  les  (/rêves.   Paris,    1887,   in-8o. 
DoMoL  (Henri).   Histoire  des  classes  rurales  en   France  el  de  leurs  progrès 

dans  l'égalité  civile  et  la  propriété.  Paris,   1857,  in-8o. 
(Il DR  (Charles).   Histoire  des  doctrines  économiques  depuis  les  phijsiocrales 

jusqu'à  nos  jours.  Paris,  -Je  éd.    19i:i.  ui-S". 
lloRN  (.J.  E.).  L'économie  potitiiiue  aiuml  les  phijsiocrales.  Paris,  1867,  in-8". 
Labat    (Th.).    L'économie  politique   à   l'Académie  de   Bordeaux   jiendtud   te 

xviiie  siècle.  Actes  de  l'Académie,   I.  XL\'II,   1887-1888. 
Levasseur  (E.).  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en    l''r<mce. 

avant   1789.   Paris,    19()0-190-,>,   •.>   vol.  gr.   in-S". 
l.icuTEMBF.ncKR    f-Vudré).    Lc  sociatisnic   (ui   xvin^  siècle.    Paris   .189.").    'jr. 

in-80. 
l.oircHiSKY  (Jean).  La  propriété  paijsanne  en  France,  à  la  veille  de  la  ttévo- 

lution,  principalement  en  /inances.   Paris,    191-J,  in-S". 
.M  MCI  IN  (Germain).  Lois,  édils  et  fcijlemcnls  sur  les  assnrialions  ouvrières  au 

.\viri«  siècle.   Paris,    19(i(l.   in-8". 
.M.MtTiN  (Germain).  Les  associfdions  ouvrières  au  wiii''  siècle.  Pari^,   P.Hin. 

in-80. 
Rambaud   (Joseph).   Hisloirr  des  doctrines  r<-onomiques.    I>;iris,    1909,   i.n-8". 
ScHELLE    (Gustave).    Dupont    de    .\eiiionrs    el    l' lù-ole    plinsioci-alique.    I':i'-is, 

1888,  in-8". 
ScMELLE    (Gustave).    L'économie    /inliliiiue    el   les    économisles.    Paris.    191(), 

in-18. 
Seignobos  (Charles).  Réformes  économiipies  au  ,\\iii''  siècle.  (I;iii<  l;i  llerue 

des  Cours  et  Conférences.    I.    1.    iS9S. 
\  ii.LATE  (Jean).   Les  économistes   bordelais.    P;ii-i<.    19(M.    in-8". 
Weulersse  (Georges).  Le  mouvement  plii/siocridique  en  France,  de   }75f!  à 
1770.  Paris,   1910,  '2  vol.  in-8". 
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XII-   —  Etudes  sur  les  Intendants. 

Arbois  de  Jubainville  (H.  d').  L'administralion  des  inlcndanls  d'après 
les  archives  de  VAube.   Paris,    1880,   in-S''. 

Ardascheff  (Paul).  Les  Intendants  de  province  sous  Louis  AT/,  friid. 
Jousserandol.  Paris,  Alcan,  lî)09,  srr.  in-8'^. 

Astre  (Florentin).   Les  Intendants  du  Languedoc.  Toulouse,   18.")8,   in-8o. 

Barbier  (Alfred).  Les  Intendants  du  L^oitou.  Poitiers,   1885,  in-8". 

lÎAUDRY  (F.).  Mémoires  de  Nicolas-Joseph  Foucault.  Paris,   1862,  i^T.  in-4o. 

Beaucorps  (Charles  de).  L'administration  d'André  Juherl  de  Banville, 
intendant  d'Orléans  {1694-1709):  dans  École  des  C.iiarles,  posilions  des 
thèses,  promotion  de  1905. 

BouoouiN  (Etienne).  L'économie  sociale  de  Nicolas  Dupré  de  Saint-Maur, 
intendant  de  la  généralilé  de  Bordeaux,  1774-1786.  Mémoire  de  diplôme 
d'études  supérieures  d'histoire,  1917,  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux. 

Boyer  de  Sainte-Suzanne  (Émile-Victor  de).  L' administration  sous  l'an- 
cien régime.  Les  Intendants  de  la  généralité  d'Amiens.  Paris,  1865,  in-S". 

Boyer  de  Sainte-Suzanne  (Émile-Victor  de).  Le  personnel  administratif 
de  l'ancien  régime.   Paris,    1868,   gr.   in-8°. 
Étude  particulièrement  instructive. 

C.uamail  (Alfred).  Des  Intendants  des  anciennes  provinces  en  F'rance,  d'après 
les  documents  conservés  aux  Archives  départementales.  Paris,  1876,  in-8". 

Creutzer  (J.).  Des  intendants  de  Lorraine,  et  de  leur  action  .'<ur  rinslmction 
primaire  dans  celle  province.  iNancy,  1881,  in-8°. 

Dumas  (F..).  La  généralité  de  Tours  au  xvnie  siècle.  Adininislralion  de 
l'intendant  Du  Cluzel.  Paris,   1891,  in-$o. 

Face  (René).  Un  terroriste  au  xviii''  siècle.  L' lulendanl  Elienue  Foullr. 
Limoges,   1906,  in-S». 

FiCHEROULLE  (.lérome).  Notes  et  documrnis  relatifs  an.r  Intendants ilr  Flan- 
dre. Bailleul,    1912,   in-8o. 

(JODARO  (Cliarles.  Les  pouvoirs  tles  Intendants  sous  Louis  A' /F,  piu-liculiè- 
remenl   dans   les   pays  (Féleclion.    Paris,    19'll,    in-8". 

(;hanat(0.).  La  politiipir  économique  des  Intendants  de  (iuienne  au  x\  ni''  siè- 
cle, dans  la  Revue  de    VAgenais,   t.   XXXIV",    1907. 

Cet  opuscule  de   18  [lages  ré|)ond  d'une  l'açon  plutôt  insulïisante  à 
son  titre,  contrairement   aux  autres  excellentes  études  de  M.  Granat. 

IIu<;uES  (G.  d').  Essai  sur  l'administrai  ion  de  l'urgol  lians  la  généralilé 
de  Limoges.  Paris,  1859,  in-8o. 

Lapon  D  (Jean).  Essai  sur  le  Béarn,  sous  V  adininislralion  de  V  intendant 
d'Étignij  [1751-1767).  École  des  Charles,  Posilions  <les  llicses,  promo- 
tion de  1909. 

Lkc.rand  (Louis).  Sénac-de-Meilhan  et  Vinlendance  du  llainaul  cl  du  (^am- 
brésis  sous  Louis  XV.   Paris,    1868,   in-8". 

Marchand  (J.).  Un  Intendant  sous  Louis  XI]'.  Etude  sur  r(vlministralion 
de   Lebret   en   Provence   {1687-1704).    Paris,    1889,    iu-8". 

Marion  (Marcel).   La  Bretagne  et  te  duc  d'Aigui-llon.   Paris,    1898,   in-8°. 

Comme  M.   Marion  le  remarque,  une  assimilation  nalurelle   s'élahlit 
entre  l'œuvre  des  intendants  et  celle  du  duc  d'Aiguillon. 


\i  \  Il  I  lilfil.Kx.n  \i>iiii-; 

Miiiivc.    I.f.s  snJiilrlriiitrs  en   CHKituiini/nr  .soîis  ranrirn  rrf/imr.    l'iiris,    l'.ill. 

ill-S". 

I'"lude  très  iiiléressniile  sur  un  sujel   (rés  mal  connu. 
MdMN  (H.).  Essai  sur-  Vliisloire  adminislrative  du  Lanniiedoc,  jirinhud  Fin- 

tendancc  de  Basville  [1085-17 16).   Paris,    ISS.').   in-S". 
Mon. ABU  (l'abbé  .Jac<iues).  Le  corn  le  de  Touinoiu  préfel  de  la  (iirorjde.  Paris, 

l'.tl  1,  in-8o. 
L'étude  du  comte  de  Tournon,  préfet  de  la  Gironde,  et  celte  du  mar- 

([uis  de  Tourny,  intendant   de  Bordeaux,   ne  sauraient  aller  l'une  sans 

l'autre. 
Ô'Ri'ii.i.v  ;l:!]rne-l;.  Mémoires  sur  la  rie  j)uhli(/ue  ci  prirée  de  Claude  l'ellol, 

eouseiller,   maiire  des  requêtes,   inlendani  el  iireniier  présideiil  du  .Pmle- 

inenl  de  Mormandie,   lG19-l<).S-i.  t>aris,   lS8t,  -Z  \o\.  iu-8«. 
l'iM;r  (H.  P.).  L'inlendanl  d'Esinamjard  à  Bordeaux.  Mémoire  de  diplôme 

d'études  supérieure»^  d'iii-^toire,  1911,  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux. 
Kky.  Un  inlendani  de  province  à  la  fin  du  xvii^  siècle.  Essai  sur  Vadminis- 

Iralion  de  Boucher,  inlendani  de  juslire,  police  cl  finances  en  Dauphiné, 

el  des  armées  de  Sa  Majeslc  en   Italie,   1686-1705:  dans   le  Bulletin  de 

V Académie  delpliinole,    t.    IX,    1895,    Grenoble. 
SciiELiR  {(Justave).    Turgol,   intendant  de  Limoges.   Paris,    190'J,   in-l\'. 
Tuo.M.AS  (.Mexandre).   Une  province  sous  Louis  XIV.  Paris,   1844,  111-8°. 

XIII.   —  Etudes  spéciales  sur  la  police. 

Ces  études  sont   malheureusement   trop  peu  nombreuses. 
l'hl  DES    ANCIENNKS. 
Di'.i  AMAHi:  (Nicolas).    Traité  de  la  prdire.    Pai'is,    I  7"J".'-1 7.'>S,    1   \ol.   in-l'ol. 

Ivn  UKS    HÉCENTES. 

l'xisiuutoN    [D^].   l'éril   vénérien   et  prosliltilinn.   l'ordcauX.    I'.mk;,   in-S". 

Plusieurs  ilocuinenis  cités   in-exteu'-o   -•('   rapporteni    .i     l'admini^tra- 

lioii  de  'rourny. 
Rhivks-Ga/.i's  (Emi'e'i.    U-sages  des  éliidianls  iluns  l'ancienrine  iinirersUé  de 

Bordeaux.   Borde;iux,    1879.    in-8". 
Bmv  ks-Ca7,es  (l\mile).  De  la  police  des   livres  en    (îiiiienne,  {\;\u^   les  ,lr7<'.s- 

de  F  Académie  des  Sciences,  Belles-Lellres  el  Arts  de  liordeaiir.   I.   XLIV 

et   XL\,    188-.',    188.'}. 

XIV.   —  Etudes  spéciales  sur  la  R.   P.   R. 

lUilIrlin   dr   la   Société  de   l'Iiisloire  du   proleslantisme  français.    Paris,    1853 
cl   -ui\aiites,   in-S". 

Pres(|ue  tous  les  tomes  sont  intéressants  à  consulter. 
Cadkne    (.1.).    L'Église   réformée   de    Bordeaux,    liordeaux,    IS9\',    in-l,'. 


lii  r.iKici!  Ai'iii  !•;  II. 

CooUKHF.!.   (CliarU's).    Hislnirc   des  /':,/! i ses   ilii   ilrsrrl.    dit':   1rs  /irolislunls  ,l,- 

France,   (le/>iiis   la   fin   du   ihjuc     ilr    l.oiiis   X I  \     insiin'à   la    Urrohilian. 

Paris,   J8U,  2  vol.  iii-8". 
Dardirr  (Charles).  Paul  Rabaiil,  ses  lellres  à  divers  dans  le  Jiullelin  de  la 

Société  de  Vliisloire  du   Proteslantisnie  français.    (.    XI A  II  1,    iHU'.t. 
FÉi-icic  (G.  (le).  Histoire  des  prolestants  de  i-'i'iuicc.  'l'oiilonse,  1880,  y^v.  in-S". 
Gaullikui?  (Ernesl).  Histoire  de  la  Réformation  à  Bordeaux  et  dans  le  res 

sort  du  Parlement  de   Guj/enne.   Paris,   1884,   l.   1   seul  |)ai'u.   iii-S". 
llroi  Ks  (Edmond).   Antoine  Court.   Histoire  de  la  restauration  du  /jrotes- 

tantisme  en  France  au  xvme  siècle,  craprès  des  documents  inédits.  Paris 

187-2,  -2  vol.  in-8^'. 
ili'ouES  (Edmond).   Les  synodes  du  désert.  Actes  et  rèijlcments  des  siinodes 

nationaux  et  provinciaux  tenus  au  désert  de  France  de  1715  à  170:').  l'aris 

1886,  3  vol.  et  1  -^iipplémenl,  in-1". 
LoDS   (Armand).   Le  tnaréchat  de  Richelieu,   pcrséruleur  des  proleslanls  de 

la  Guyenne,  dans  le  BuUelin  de  la  Société  de  riiisloire  du  protestantisme 

français,   t.   XLVIII,   1890. 
Mf.rcat  (A.).    Un  tmptême  par  ordre  dlnlendant.  en   175H,  dans  le  Bulletin 

de  la  Société  de  Fliisloire  du  pi'oleslantisme  français,   I.    I\',    1800,  in-8". 

XV.  —  Etudes  spéciales  sur  le  service  des  armées. 

Etudes  a.nciexnks. 

BouRfiELAT   (Claude).  Réfierions  sur  la  milice  et  sur  les  moj/ens  de  rendre 

l'administration  de  cette  partie  uniforme  et  moins  onéreuse.  S.   I.,    17G(», 

in-80.   [B.   N.   R.  25288.] 
Daniel    (Le   père   Gabriel).    Histoire   de   la   milice   française.    Paris,    1721, 

2  vol.   in-4o.   [B.   N.   Lf^».    11. 
Pons-Augustin   Aij.etz.   Abrégé  de  riiisloire  de  la  milice  française  du  P. 

Daniel.    On   y   a   ajouté   un   précis   de  son   étal   actuel.    Paris,    1773-1780, 

2  vol.  in  -12.  [B.   N.  Lf^".  2.] 

Etude  réueniks. 

AuDouiN   (Xavier).  LIistoire  de  VadministrcUion  de  ta  guerre.  Paris,    1811, 

4  vol.  in-8°.  [B.  N.  U^K  1.] 
Babeau  (Albert).  Le  recrutement  territorial  sous  Vancien  régime.  Etude  sur 

la  milice  dans  la  Champagne  méridionale.  Paris,   1877,  in-S». 
Babeau   (Alberf).   La  vie  militaire  sous  Vancien  régime.   Les  soldats.   Les 

officiers.  Paris,   1889-1890,  2  vol.  in-S». 
GÉBEI.IN   (Jacques).   Histoire  des  milices  provinciales,   1688-1791,   suivi   de 

Le  tirage  au  sort  sous  Vancien  régime.   Paris,    1882,   in-8o. 
Hennet  (Léon).  Les  milices  et  les  troupes  provinciales.  Paris,   1884.  in-S". 
LiiÉRiTiER  (Micliel).  Tourny  et  la  eiueslion  des  poudres,  dans  h\  Revue  philo- 

mathique  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest,   1910. 
Mention  (Léon).  L'armée  de  Vancien  réqinw.  de  Louis   X  f  ]'  à  la  Révolution 

S.  1.,   1900,  in-80.   , 
SusANE    (Louis).    Histoire   de   V ancienne    infanterie   française.    Paris,    1849- 

1853,  8  vol.  in-8",  avec  atlas. 
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XVI.  —  Etudes  spéciales  sur  les  famines  et  sur  l'assistance. 

I5in/..\i:ah  ^.I.).  Le  pain  à  liovdedii.r  dans  la  iiiviw  l'cotKimi'jiw  ilr  liordi-aui . 

l.   XIV  et    XV,    l'.HU,   1905. 
Bloch  (Camille).  V AfisisUince  et  VÉlal  en  J-'rance.  à  hi  veille  de  la  Ili-i'olii- 

tion  {1704-1790).  Pari^,   1908,  in-8". 
Hi.dCH   (Camille).   Invenîaire  sommaire  des  rohimes  de  la  rolleetion  Joli/  de 

Fleuri]  eoncernanl  Vassislance  el  la  mendirilé.    V\\v\<.    190S,   iii-8". 
Bmr.Mi.s  (.1.  A.).   Tonrnq  el  Machaull  el  une  '-risc  drs  sulisislanees.  (\u\\<  ]:{ 

Revue  liislorii/iie  de   Bordeaii.r  el  du  déjKU-letnent  île  la    dirande.    I.    \  IM. 

1915. 
Caiikn  (Léon).  Le  ijrand  hiiretni  des  paairrs  de  Paris,  nu  milieu  du  w m''  sir- 

ele.   Paris,    ]9r)-2.   in-S". 
Cf^  F.STF.  fl-!.).  Nieolas  Beaujon  [17 18-17  H-'))  :  dan-  la  lierue  idiihmKdliiiiUc  de 

Bordeaux  el  du  Sud-Ouest,   19()-:. 
1.  \HAT  (Guslave).  Nieolas  Beaujon  et  les  lahleau.r  de  la  Chambre  de  eommeree 

lie  Bordeaur,  Bordeaux,  191-.',  in- 1". 
l.AiîAi-     Gnslnvo).    Nicolas  Beaujon   el   la   ctiajielle   Sitinl-N ienlus-du-Unule. 

liofdeaux,   J906,   in-4o. 
l.M.i.iiMANK  (l,6on).  Histoire  de  la  eliarilé.   Pari-.    19](),    !   vol.  in-S''. 
.Maiui.i.e  (Euîione).  De  la  condition  des  enfants  Irourés  tui  x\ m"  sitclc.  dans 

la  uénéraliU  de  Bordeaux.  S.  I..   19(19.  hi-S^. 
Mahion   (Marrel).    (ne  l'angine  en    (iuijenne,   i7i7- 77 /.S\  dans  la   t'erue  ::is- 

toriiiue.  I.  Xi  Al,    1891. 
M\i{Ti\    (C.ermain).    l'^amines   de   1091   et    17'')7  et  sjtécjilalion   sur  les    hlés. 

l'aris,    1910,   in-8o. 

XVll.  —  Etudes  spéciales  sur  le  Commerce. 

Ivn  DES    ANCIENNES. 

Ai;.  ixsoN  (.Marquis  d').  Mémoire  sur  le  commerce  des  ijrains,  dans  le  .lani- 

nal  économique  du  mois  de  mai  17.')4. 
lîi.i  I  F.r  (L'abbé).  Mémoire  sur  le  commerce  et  les  denrées  de  la  province  de 

(mienne,  dans  les  Actes  de  l'Académie  des  Sciences,  Belles  Lettres  et  Arts 

de  Bordeaux.  1.  XNIII,   17 H. 
i)i  l'iN  ^Claude).  Mémoire  sur  les  bleds,  composé  en  174-2,  reprodui!  dans  le 

Journal  économique,  lévrier  et  mars  1760. 
Diu'ONT  DE  Nemours  (Pierre-Samuel).  De  Vexportalion  et  de  l'importation 

des  grains.  Paris,  1764,  in-S».  [B.  N.  S.  15341.] 
Di  l'oNT  DE  Nemours  (Pierre-Samuel).  Objections  et  réponses  sur  le  com- 
merce des  grains  et  des   farines.  Amsterdam,'  1769,  in-L^.  [B.  N.  S  190691. 
Dupont  de  Nemours  (Pierre-Samuel).  Du  Commerce  et  de  la  Compaijnie 

des  Indes.  Paris,   1769,  in-S».   [B.  N.  F.  -^55.37.1 
Dupont  de  Nemours  (Pierre-SamueH.  Analyse  historique  de  la  léiiishdinn 

des  grains,  depuis   1092.  Paris,   1789,  in-8o.   [B.   N.   Lb'"'  -J.SIO.l 
FoRBO.NNAis  (Fr.  Véron  de).  Eléments  du   commerce.  Paris,   1796,  -.'  vol. 

in- 12.  [B.  N.  R.  34992.] 
FoRBONNAis  (Fr.  \'éron  de).  Essai  sur  l'adminislialion  des  navires  neuires 

dans  nos  colonies.  Paris,   1759    in-IJ.  [l'>.   N.   11^".    IS., 
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1 1  i;i!i!i:in-  (('.l;iU''e-.)iic()U('-!.  Kssai  sur  lu  /inlic'  i/rurralc  des  i/faiiis,  sin'  Inirs 

prii:  et  sur  les  effeis  de  rai/ririillurr,    I7ôô.   Avec    hililc   ;iii;i|\|  i^me   |i;iiv 

DepUre,  Paris,   1010,  in-8". 
Marly  (abhé  Gabriel).  D//  Commerce,  des  Grains  (TEuvres  posi  i.imie'^K  Paris 

1797,  3  Vf)!.  in-8o.  [B.  N.  Z.  :?388r).  | 
Mkt.on  f.!ea))-François).  Essai  polilifuie  surir  Commerce,  (i;iiis  ICcowmisles 

français  du  xviii*^  >iièrle.  Collerdmi  (iinllaii.riin.    184.*}.     B.   iM.    Jav.    H?. 

IvriDES    RKCKXTKS. 

yVFANASSiEV  (G.).   Le  Pacle  de  fainine     l':ii'i--,    IS'.M).    jn  S". 

At'ANASSiEV  (G.).  Le  conunerce  d.>s  rcrcdlcs  en  l'\r(inre,  au  x\rii''  sièrlc,  Ii'jmI. 

par  P.  Boyer,  Paris,    1894,   in-8". 
Bachelier    (M.    L.).   Hisloire  du   commcrre  de    Bnideaur.   Bonlpaux,    I8fv? 

in-8^\ 
Bexzacar   (.F.).    Fondemenls  de  la  polilique  des  vins  dans  la  sénéclKmssée 

de  Bordeaux,  au  xvin''  siècle,  (\:m<  la  Lieue  philomallnt/ue  de  Bordeaux 

cl   du   Sud-Oiuisl,    1907. 
Bior.Lw  (Léon).  Eludes  économii/ues  sur  le  x\ m''  ytrele.  Le  naclc  de  famine. 

Vadminisiralion  du  commerce    [-a;!-.   18^."^).  m  S'. 
Bi.oci!  (CamUle).  Le  Commerce  des  (/rains  dans  la  nénéralilé  d'Orléans,  d'après 

la  correspondance  inédile  de  Vinlendanl  Ci/pierre.  Orlt^aii^,  1898,  in-8". 
Brives-Ca7es   (Emile).   Episodes  du  sijstème  prohihilif  en    (hufenne,   1725- 

1752,  dan=  les  Acles  de  V Académie  des  Sciences.   LieUes-Lellres  el    .\rls 

de  Bouleaux,   t.   XL  11,    1880. 
Brutau.s  (J.  a.).  Note  sur  le  prix  du  blé  à  Bordeaux,  du  x\i^  au  xx  '  siècle; 

dans  Ja  Llevue  plnlomcdhique  de  Bordeaux  ei  du  Sud-Ouest,   1904. 
CiROT  (G.).  Les  Juifs  à  Bordeaux,  dan^^  la  Bévue  liisJorigue  de  Bordeaux  et 

du  déparlement  de  la   Gironde,   t.    IV  f[  suiv.   1911... 
CotTRTEAiii.i-  (P.).  Le  rôle  du  Port  dans  ritisloire  de  Bordeaux,  dans  la  Hevue 

philomcdhi  pie  de   Bordeaux  el  du   Sud-duesl,    1913. 
Detciieverr-^    !  \.i.    Hisloire  des    Israèhles  de   Bordeaux.   Bo^deanv,    ]8r,U. 

in-8-. 
JoiNViLi.K  (P.  fi"'.  Le  Commerce  de  Bordeaux  au  xviii'  siérle.   Pr-ris,   1908. 

in-8^'. 
JoiNviLTE  (P.  de).  L  armateur  Bahpierie  Sluttenherg.  Parn,   1914,  in-8^. 
Kehrig  (H.)  Aperçu  historique  sur  le  commerce  des  vins  à  Bordeaux,  dans 

le  Bulletin  des  sciences  économiques  et  sociales  du  Comité  des  travaux  his- 
toriques et  scientifiques,   190.'!. 
LABRAfjuE-BoRnENAVE.    Histoi'-c  des   députés   de   Bordeaux  au   Conseil  du 

Commerce,  au  Comité  national  et  ci  l'Agence  commerciale  à  Paris,  dans 

le^:  Actes  de  r Académie  des  Sciences,  Belles-Lettres  et  Arts  de  Bordeaux, 

t.  LI,   1889,  lira-re  à  pari,  Bordeaux,   1898,  in-8". 
LETACfiNNOux.  Lc  commcrcc  des  qrains  au  xwu"^ siècle,  dans  la  Bevuc  d'His- 
toire moderne  et  contemporaine,   \.  N'III,    1907. 
LuFRiiiER   (Michel).   Le  rôle  hisloriipic  des  joires  de   Bordc(nix.  Epoque  de 

Tournii,  dans  la  fievur  pliil(im(dhi(pic  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest,  1916. 
Ma[.vkzin  (Th.).   Hisloin'  des  Juifs    à     Bordeaux.   Bortleanx,    187.'),     in-8". 
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Malvpzin    ('rii.\    Ilislnirc    du    commerce    de    Bordedu.i.    depuis   les  o/n/ines 

jusijii'à  nos  jours,  l 'ordcniix,   189"2.  4  \(»l.  iii-S". 
M  m;iin    (1.).  Les  Jnlendanls  de  (hiijenne  au  xviip'  siècle  el  les  privilèi/es  des 

rins   bordelais,  dnns  In   Bévue  liisloritiue  de  liordeiuii    el  du  déptuiement 

de  la   Cironde.  I.   I.    l'.»(iS. 
Maimws'^vxi     i.I.    i\(".    Les    lumaleurs    bordelais    au    wiii''    siciie.    Ahralnun 

(iradis  cl  V (t])pr<)visiiiimciucnl  des  colonies,   dniis   l;i    llerur   hislociijuc  de 

liordeaur  cl  du  déparlemenl  de  la  Gironde,  I.    II.    I'.mi".). 
.Miciii:'      l'"r;iii'M<(fue"l.  Histoire  du  commerce  cl  de  la  navinaliou  à  lUnilciui.r 

lî(ii-(lo:iii\,    1SH7.  ■,'  \"()1.   in-  S". 
S  Al  \  \n!i;-.JiM  liDAN     r.}.    Isaae  de  liacalan    cl  les   idées  li  bre-cchanipsles  en 

/■'/auce  d(uis  le  milieu  du  \\in<^'  siècle,   l'jri-,    r.tii."!.  in-S". 
\  i-.KiUF   ^Iloiu'y').   Commerce  îles  rins  du   pans  de  naundle  compicle.  dan--   la 

licrue  libnurnaise  illuslréc.   l.    M].    i'.Mil. 

XVIII.  —   Etudes  spéciales  sur  l'Industrie- 

Cii.i.F.n.s  (A.  lies).  Histoire  cl  rcj/imc  de  la   (jrandc  industrie  Iran'aise  fui.r 

xvn«  el   xviiif  siècles,   ]'a^i■^,    iS'.tS,   iii-8". 
Granat  (O.).  Les  artisans  amenais  sous  Vancien  rcuimc.  Auen.   J'.Hll.  in-8". 
Martix  (Germain).  La  f/randc  industrie  en  Ficniec,  sous  le  réfine  de  Louis  AT. 

Paris,    1900,   in -8°. 
.Martin  (Germain).  Bihliograpliie  crili'pic  de  l'histoire  de  l'induslrie  en  l^'rancc, 

(wanl  17S9.  Paris,   l'.l(lO.  in-8". 
ni:\ARi)  FT  DiM.AC.  L'cj'olulictn  industrielle  cl  aiii-icole  depuis  7ôO  tins.  J*ai'is, 

r.i]\\  in-80. 

XIX.  Etudes  spéciales  sur  l'agriculture. 

KtIDES    A.NCIENNE.S. 

C.nrnAR  (Anse).  Les  inlérèts  de  la  France  mal  entendus  dans  les  brandies 
de  rafiriculture,  de  la  population,  des  finances,  du  commerce,  de  la  mruine 
et  de  rindiistne.  Amsierdam,  I77('>.  ."'.  vol.  in-l'J.  [\^.  N.  R.  3741)1  à 
37496.1 

]MoNTESOi:iEU  (Ch.  de  Secondai).  Mémoire  sur  les  vins,  1/2'),  dans  les  Mélan- 
ges inédits.   Éd.  Barckhausen.   Bordeaux,    1892,  ni-4". 

VivENs.  (F.  de).  Observations  sur  dit  ers  moyens  de  soutenir  el  d'encourager 
ragricullure.  principalement  dans  la  (iuip'iine.  Bordeaux,  175G.  3  vol. 
in-120. 

Ces  observations  i)ul)liées  à  Bordeaux  du  loiu])s  de  Touruy  sont  jiar- 
liculièrement  uLiles  à  connaître. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  énumérer  les  divers  mémoires  se  ra|»|ioi'- 
laid  à  l'aïricullure  (iui  l'urenl  i)résenlés  a  TAcadémie  de  lioidcaux, 
dans  le  cours  du  .x^■IIIC  siècle. 

I^TIDES    RKCEXTKS. 

I.Ai'ARGE  (René).  L'' agriculture  en  Limousin  au  xviii''  siècle  cl  l'inh-ndance 
de  Turgol.  Paris,   1902,  in-8". 


l'.llîl  Ki'iH  Al'im  LUI 

Si'-'  l'-.HiN    (l-!;iche!).    l/atiiiciilliirc  en    U(t:<tiUns  à   la   rcillc  de   hi    Itrroliilion. 
lîoiTleaiix,   l'.Hi.'i.  in-S". 

XX.  —  Etudes  spéciales  sur  les  travaux  d'aménagement. 

E  r l •  D  E s     \  N C I  EN  N  F. S . 

IJi'cr.o?  (Ch.)-  l^s.sai^  ^iir  les  i:onls  et  eli<iu.ssée.-i,  la  voirie  el  les  corvce.s.  .\nis- 

terdain,   IITA),  m-U^.  \B.   N.   l,l«^  6.1 
Mi:liikr   (Gérard).   Code   de   la     vo'jerie.    Pari^,    1735,    2   vol.    h\-V2.   [P>.    N. 

F.  4355.  5.] 

Etudes  récentes. 

Agache.   AuBURriN   ET   REnoNT.   Coinmenl  reconstruire  nos  elles  délralles. 

Notions  d'urbanisme  s'applhiuant   aux  villes,    bourgs  et   villages.  Paris, 

1915,  in-8". 

Des   thèses   tri'>   inléressaiiles   douL   beaueouiJ   ont   lrou\é   déjà    leur 

api)lii"atioii  dans  radniiiii-^lral  ion  ite    !"ourny. 
BRUNnE<^   (Jean).   La    Géographie  humaine.   Essai   de  classlficallon  pnsllire. 

Paris,   PUd.  10-8". 
Bui.P  (Ch.).  EsUiéllque  des  villes.  Bruxelles,   18'.l3,*in-8o. 
Ci.AVEL   (Ciecnre-).    Les   routes   départementales   et   les   c',emlns   J'ieuvuir   du 

dcparlewenl  de  la    (riromte  de   1800  à   1893.   Bordeaux,    1894.  .in-!". 
f'.i.ouzAT.  Le  problème  de  la  formation  des  villes,  dans  la  revue  La  Géogra- 
phie,  t.   XX,    19(19. 
(•'.ORBIN   (l'abbé).   La  porte  l)lieau,v.   Bordeaux-Tours,    1881,   in-iS". 
CouRTEAULT  (P.).  Le  rôle  du  Château-Trompette  dans  llilslolre  de  Bordeau.r, 

dans  la   lleriie  lilsloiiipie  de   Bordeaux  el  du  département  de  la   Gironde, 

l.    m,    191(1. 
CouRTEAULT   (P.).    Les  j)ortrs  de   Bordeau.r   ((lonlérenee).    lîordeaux,    1911. 

in-8o. 
Coi'RTEAUiT  (P.).  Un  projet  de  restauration  du  Palals-Galllen  de  Bordetui.r. 

(ui  xvin«^  siècle,  dans  la  Revue  hlstorupie  de  Bordeau.r  el  du  déparlemcnl 

(te  ta  Gironde,  t.  Xlll,  1915. 
CoiiRTEAin/r  (P.).  Les  arbres  des  allées  de  Tourng,  dans  la  Itevuc  lilslitriipic 

de  Bordeau.r,  I.  XI.   l'.MS. 
DARTiGUE-PEYiior.    Lo    corvée    en     Gulenne    sous    Dupré    de    Salnl-Maur. 

Mémoire  de  diplôme  d'éludés  supérieures  d'hisloire,    1911,   Faculté  des 

lellres  de  Bordeaux. 
DaxtI'.t    (.J.    G.).   Historique   du   dessécliemenl   du   nuu-als   qui   .s'étend  siu'   le 

lerrltolre    des    eonununes    de    Llordeau.r,    Bruges,    Le    Bouseat    el    Egsines, 

(ian^   la    llerue  pbilomalbupie  de   Bordeau.r  el  du   S.ud-()uest,    P.MKi. 
l)i:suAiRS  (Léon),  linrdeau.r.  lu-clilleeture  et  décnratlon  (Ui  xwW^  siècle,  l'ari^, 

1908,   in- loi. 
DrENNE  (Comie  de).  Histoire  du  dessécliemenl  ib's  lacs  cl  marais  en   l-'rancc, 

avant   17S9.    Paris,    1891,    iii-S". 
DiJCHOCO   Criicophile).    La   corvée   des   grands   chemins   cl  sa  suppression   en 

France.  Paris,   18Sv',  iu-8". 
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Dli.ignon-Uks(.hanc.ks.  Créai  ion  df  la  place  Dauphine,  dans  le  Ihillclin 
municipal  officiel  de  Bordeaux,  3<^  année,   1891. 

FovRCUÈ{Pim\). Elude  :  A  travers  les  Chartrons,  d;ui<  Je  Jiullclin  de  la  Sociric 
archéologique  de  Bordeaux,  l.  XXI\',   11)03. 

Fourché  (Paul),  f/n  projet  de  V Intendant  Louis-Urhain  de  Tourna:  r Eglise 
Saint-Louis  des  Chartrons  dans  le  Bulletin  de  la  Société  archéologique 
de  Bordeaux,   I.  XX\  ,    l'.Mil.  Tirage  à  part,  Bordeaux,  1905,  in-B». 

Fourché  (Paul).  Le  Bordeaux  commerçant.  Quartiers  des  quais,  Sainl- 
Michel  et  La  Roussette,  dans  le  Bulletin  de  ta  Société  archéologique  de 
Bordeaux,    l.    XXX,    1008. 

Foi^RCHÉ  (Paul).  L'histoire  de  la  porlc  des  Salinicrcs,  dans  le  Bulhilii  de 
la  Société  archéologique  de  Bordeaux,  t.  XXX,   1908. 

Les  études  de  M.  Paul  Fourché  sont  particuliérenienl  consciencieuses. 

Fournie  (E.).  Notice  sur  Vovganisation  et  le  personnel  des  travaux  publics 
dans  V Agenais,  dans  la   Revue  de  VAgenais,  t.   XIV,   1887. 

Geddks.   Ciliés  in  évolution.   Fondon,    191.^,   in-S". 

Granat  (O.).  L'amélioration  des  voies  ncwigaldes  en  Agenais  au  xyiii^  siè- 
cle, dans  la  Revue  de  VAgenais.  l.  XXMII,  1901. 

Gravier  dWgen  {Le).  Projet  iVembellissemenl.  Agen,  186."),  in-8o.  [B.  N. 
Fis".    1243-2.^ 

Habault  (Gabriel).  La  corvée  rogale  <ni  xxiiip  siècle.   Paris,   1903,  iu-8". 

Harlé  (P.).  Les  Padouejj.s  du  Bordelais.  Etude  histoi'ique  sur  les  Commu- 
naux. Bordeaux,   1910,   in-8°. 

IIassingkr.  Uber  Aufgaben  der  Slùdthundc.  dans  les  i'elermanns  Millhci- 
lungen,  t.  LVF   1910. 

Hassert  (Kurf).  Die  Stadte.  Feii)zi<r.    1907.  iu-12. 

IIautreux  (J.  A.).  La  rivière  ci  Bordeaux  depuis  200  (uis.  Eludes  sur  les 
passes.  Bordeaux,   1889,   in-8'\ 

HÉNARD  (Eugène).  Etudes  sur  les  transioinialions  de  Piu'is.  Pari>.  i90(;. 
in-8o. 

HucKEL.  Les  villes  envisagées  (ui  poinl  de  vue  géogr<i/ihi(pu\  ilan>  la  Jtci'uc 
scientifique,  l.  XI,  1909. 

.TuLiEX  (F.).  Irlistoriquc  de  la  rivière  de  r  Isle,  entre  Libournc  et  l*érigueux, 
dans  le  liulletin  de  la  Sociélé  hisloriipie  cl  archéologique  du  Pcriqord. 
I.    V,    1878. 

Kaiin   (Gusla\e).    L'esthéliquc  île  la  rue.    l'ari-,    19ol.   In-l^. 

Fahadif.-Fagrave  (G.).  De  Nérac  éi  Paris  en  1764,  dans  la  Revue  de  l' Age- 
nais,  t.  XF,   1913. 

Fabat  (Th.).  Etude  sur  le  pori  de  lii>r<lcau.r,  dans  lev  Aclcs  de  l'Académie 
de  Bordeaux,  F  FI,  1889. 

F.VMBERCY  (Henri).  Les  grands  négociants  bordelais.   Pierre  Balgucric  Slui- 
tenf)erg,  dan^  la  Revue  économiipw  de  Bordeaux,  F  XX,   1910. 
Fne  iu)le  inléressanle  sur  Tournx   et   le  i)on1   de  Bordeaux. 

l.AMorni'  (F.  de).  L'hôtel  ilc  ville  de  Bordeaux.  Paris,  18.")1,  in-8".  [B.  N. 
\.f.  2486.] 

Famothe  (F.  de),  yole  sur  Finslallalioti  de  la  lii liliolliè(pic  cl  des  (dires  de 
Tourng.   S.   I.,  n.  d.,   in-8".   [B.    X.    I-.j»  2486.1 

Famothe  (F.  de).  Note  sur  la  lUiursc  actuelle.  S.  1.,  n.  d.,  in-8".  1'-.  ^- .  Fj". 
2486.1 
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y  ,^o^  uu-Mv.  A.N  ^.:.  IIMrr  ,lrs  ,n„rlur^  de  Bordeaux   Le  .aarlier  Sainl- 
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La  Formation  de  rAdministrateur. 


/.  —  La  Famille  des  Aubert. 

Louis  Urbain  Aubert,  marquis  de  Tourny,  intendant  de  Bor- 
deaux entre  1743  et  1757,  appartenait  à  une  famille  noble,  mais 
de  petite  extraction,  assez  voisine  de  la  roture  ^  Léon  Urbain 
Aubert,  le  père  de  l'intendant,  compte  parmi  les  nouveaux  riches 
du  début  du  XYIII^  siècle.  Il  sut  se  mettre  à  la  suite  du  comt(^ 
de  Pontchartrain  ;  il  prit  '  les  biens  du  chancelier  à  ferme ,  et  il 
tira  parti  de  ses  premiers  bénéfices,  en  prêtant  beaucoup,  à  un 
taux  élevé. 

Au  moment  voulu,  pour  assurer  l'avenir  de  sa  maison,  il  réa- 
lisa sa  fortune.  Il  acheta  des  charges,  d'abord  celle  de  secrétaire 
du  roi,  puis  celle  de  receveur  des  finances  à  Caen,  enfin,  en  1708, 
celle  de  Président  de  la  Chambre  des  Comptes,  Cour  des  Aides 
et  finances  de  Rouen.  Il  acheta  en  outre  plusieurs  domaines: 
en  1698,  celui  de  Tourny,  (jui  devint  marquisat  en  1702,  celui 
de  Carcassonne,  celui  de  Mercey,  celui  de  Pressagny  l'Orgueil- 
leux, celui  de  la  Falaise,  et  dans  la  même  année  1714,  celui  de 
la  Queue  d'Haye. 

En  1716,  Léon  Urbain  ou  le  Président  Aubert,  comme  dès 
lors  on  l'appelle,  est  de  ceux  dont  la  fortune  est  taxée  arbitrai- 
rement. Il  se  voit  dans  l'obligation  de  verser  au  Trésor  plusieurs 
centaines   de   milliers   de   livres.    Quelle   que   fût   l'importance   de 
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ce  prélèvement,  son  avoir  n'en  fut  pas  tellement  (liniiiiué  et  sa 
réputation  n'en  souffrit  pas  un  tel  dommage  qu'il  dût  renon- 
cer dans  les  années  suivantes  à  établir  ses  enfants  honorablement 
et  avantageusement.  ' 

De  son  mariage  avec-  Marie-Anne  Le  Tellier,  fille  de  Jean  Le 
Tcllier,  secrétaire  du  roi,  maison  et  couronne  de  France,  il  avait 
eu  sept  enfants,  trois  filles  et  ([ualre  garçons.  Des  (juatre  gar- 
çons, les  deux  plus  jeunes  sont  inconims;  l'aîné  Michel  ne  fut 
(|iriin  |iaii\re  déshérité,  sourd-muet  et  sans  discernement;  Louis 
Urbain,  le  cadet,  était  né  à  Paris,  le  16  mai  1695.  Des  trois  filles, 
l'une,  Marie-Thérèse,  entra  à  17  ans.  eu  1706,  au  couvent  de 
la  congrégation  de  Vernoii;  la  seconde,  Cathei'ine  Suzanne,  fui 
mariée  eu  17n:)  à  Léon  Etienue  le  (-amus,  maître  des  requêtes, 
puis  iutendant  de  P;ui:  la  Iroisième,  Marie  Catherine,  active 
mais  impérieuse,  l)rouilloHne  et  maladive,  attendait  encore  en 
1716  de  trouver  un  mari. 

Pliili|i|ie  d'Orléans,  régent  de  France,  lui  en  procura  un  en  1720; 
il  la  fit  marier,  pour  le  plus  grand  bonheur  du  Président,  avec 
François  de  Médavy,  déjà  mûr,  mais  de  grande  noblesse,  héri- 
tier des  maréchaux  de  Médavy  et  des  comtes  de  Grancey.  A  son 
tour,  Louis  Urbain  épousait  un  au  plus  tard,  sans  doute  i»ar  la 
volonté  de  son  père,  une  riche  héritière,  Jeanne  Claude  Cherouvrier 
des  Grassières,  fille  de  Jean  Cherouvrier,  secrétaire  du  roi, 
inspecteur  général  de  la  Marine  en  Bretagne  et  receveur  général 
des  domaines  de  cette  province. 

Tout  l'avenir  de  la  famille  semblait  (le\()ir  icposer  sur  le  cadel 
de  la  maison.  Les  biens  des  Médavy  et  des  Grancey  lui  revien- 
draient par  l'intermédiaire  4c  sa  sœur  destinée  à  devenir  préma- 
turément veuve,  sans  avoir  de  postérité.  La  faveur  du  comte  de 
Ponicliait  lain  lui  était  acquise,  puis(|iie  la  comtesse  était  sa 
marraine.  D'autre  part,  dès  le  30  mais  1709,  le  Président  et  sa 
femme  avaient  pris  leurs  dispositions  y)our  (pie  Lcmis  Url)ain  fût 
reconnu  leur  principal  hériti(M",  à  la  place  de  leiu'  aim''  Michel. 
Le  PrésidiMil  (lonnail  au  iu('iue  Louis  sa  |irocuralion  en  1719, 
et  il  y  ajoutait  encore,  deux  ans  j)lus  tard,  en  uuuiani  son  lieri- 
tier,  la  terre,  seigneurie  cl  maïquisat  de  Tonrn\,  a\('c  (oui  es 
les  appartenances  et  déitendances,  sans  aucnne  reser\ f,  le  tout 
de  sept  mille  livrées  de  revenus,  «  avec  tous  les  meubles  meublants, 
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linges,   ustensiles   élaiil  dans  ce   château   de   Tourny,   situé   dans 
le    Vexin   normand^.  » 


//.  —   La   Gestion  du    Palrimoine. 

Le  futur  intendant  commence  d'appiitiuer  ses  prccoces  talents 
à  la  gestion  de  son  marquisat. 

Ce  marquisat  était  un  beau  domaine  de  240  acres,  au(|ucl 
se  rattachaient  17  fiefs  nobles  et  6  en  roture,  situés  entre  Vernon, 
Pressagny  et  Tourny,  les  uns  dominant  la  vallée  de  la  Seine, 
les  autres  épars  sur  l'étendue  du  plateau.  Les  raisins  mi:irissaient 
aux  espaliers  de  Pressagny;  la  forêt  de  Vernon  était  riche  en 
essences  ;  le  blé  poussait  dru  ;  le  chanvre  était  abondant;  les 
pommiers  étaient  partout  chez  eux,  en  forêt,  dans  les  vergers, 
dans  les  champs  et  sur  le  bord  des  routes.  Les  villages  occupaient 
les  carrefours.  Le  chef-lieu  avait  donné  son  nom  au  marquisat. 
Avec  ses  sept  cents  habitants,  Tourny  était  moins  qu'une  ville; 
mais  ses  marquis  étaient  fiers  de  leurs  droits  seigneuriaux,  de 
leur  pressoir,  de  leur  moulin  banal,  de  leur  château  qui  avait 
eu  l'honneur  d'être  le  quartier  général  d'Henri  IV,  au  cours  des 
opérations  du  siège  de  Rouen. 

Le  père  du  futur  intendant  s'était  montré,  dans  la  gestion 
du  marquisat,  tel  qu'il  était  à  l'ordinaire,  cupide,  âpre  au  gain, 
dur  et  même  malhonnête.  Il  n'avait  pas  .craint  de  dépouiller  plu- 
sieurs de  ses  tenanciers  pour  arrondir  ses  biens.  Il  avait  traîné 
en  justice  une  veuve  et  ses  jeunes  enfants;  il  les  avait  trompés 
odieusement,  et  il  avait  ainsi  mérité  d'être  dénoncé  à  son  tour 
par  ses  victimes  comme  un  mauvais  seigneur. 

Quand  il  mourut  en  1726,  ceux  qu'il  avait  spoliés  se  retournè- 
rent vers  son  fils  avec  la  plus  grande  confiance.  Le  marquis,  tout 
en  défendant  ses  intérêts  dans  la  limite  de  ses  droits,  trou\a 
moyen  de  garder  à  travers  les  procès  sa  réputation  inlaclc,  d'im- 
poser le  respect,  et  même  de  se  faire  aimer. 

'  Tout  le  temps  qu'il  résida  à  Tourny  ou  à  Paris,  il  consacra  au 
marquisat  les  meilleurs  de  ses  soins.  Il  fit  arpenter  son  domaine; 

1.    A.  P.,  Étude  Delcstré.  corttrut  do  iiiafi;ii,n.'  .le    ruurny. 
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il  ir.it  de  l'ordre  dans  ses  titres  et  ses  aveux;  surtout  il  havailla 
à  rendre  son  château  plus  accessible  et  plus  habitai)te. 

Le  manoir  serré  comme  il  l'était  entre  ses  quatre  tours,  hérissé 
et  fermé  comme  une  forteresse,  isolé  au  uiiliou  des  marécages  et 
des  broussailles,  se  trouva  bientôt  transformé  en  maison  de  plai- 
sance, pourvu  d'une  terrasse,  doté  d'un  parc  et  d'un  perron, 
allongé  de  deux  ailes,  rajeuni,  éclairé,  refait  à  neuf. 

Pres(iue  sans  piei'i-es  et  sans  maçons,  Louis  Urbain  s'était  révélé 
architecte.  11  n'avait  jijus  assez  du  marquisat  ]u»ui-  déveloi)per 
ses  talents. 

Au  moment  où  s'embellissait  le  château  de  Tourny,  la  mort 
du  Président  avait  déjà  fait  passer  à  son  fils  la  possession  de  tout 
le  patrimoine,  et  le  veuvage  de  Marie  Catherine,  survenu  en 
1730,  avait  mis  encore  à  la  charge  du  marquis  la  gestion  d'un  =econd 
patrimoine  plus  étendu,  situé  en  Bourgogne  et  en  Champagne, 
celui  des  Médavy  et  des  Graucey. 

Tourny  aurait  pu  se  complaire  dans  son  rôle  de  seigneur 
foncier,  s'il  n'en  avait  été  détourné  par  les  exigences  de  sa  car- 
rière. 

///.  —  La  Carrière  du  Marquis. 

Louis  Urbain  eut-il  à  choisir  sa  carrière  ?  On  serait  plutôt  porté 
à  croire  que  le  choix  fut  fait  par  son  père,  le  Président. 

Très  jeune  encore,  Louis  Urbain  est  avocat  au  Parlenu-nt  de 
Pai'is.  En  1714,  quand  il  n'a  (pie  dix-neuf  ans  ;i  iieinc,  il  est  nommé 
conseiller  au  Châtelet  et  siège  présidial.  Pour  obtenir  cette  charge, 
il  eut  besoin  d'une  dispense  (pi'on  lui  accorda,  sans  doute  en 
considération  des  services  rendus  [)ar  son  père,  .  mais  {>eut-étre 
aussi  à  cause  de  sa  précocité.  Dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
conseiller,  le  futur  intendant  ne  manqua  pas  d'acquérir  une  cer- 
taine compétence  juridique. 

Au  moment  où  Law  apj)li(pn'  son  système,  Touruy  monte  en 
grade;  il  (\st  admis  au  (ii-and  C-onseil.  Ses  lettres  de  jji'ovisiou  dnlent 
du  19  juillet  17PJ  ;  il  lui  ie(;u  dans  la  charge  le  4  août  suivant: 
Une  dispense  lui  avait  encore  été  nécessaire.  Il  l'obtint,  connue 
la  précédente  fois. 

Quel({ues  mois  plus  tard,  comme  si  les  règlements  ni  le  temps 
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lie  (levaicnl  comi.lor  yu.iir  lui,  Louis  Url.aiu  Aubert  s'élève  8  un 
nouveau  deoré  de  In  liirtanliic  administrative;  il  devient  maître 
des  requête's,  toujours  à  la  faveur  d'une  dispense,  après  avoir 
acheté  la  charge  à  Urbain  de  Lamoignon,  seigneur  de  Courson, 
conseiller  d'État,  intendant  de  Guienne. 

On  était  en  pl«'in  conflit  parlementaire.  Le  nom  de  Tourny 
est  mentionné  dans  les  lettres  patentes  du  roi  datées  du  27  sep- 
tembre 1720,  qui  établissaient  une  chambre  de  vacations  compo- 
sée de  maîtres  des  requêtes,  en  vue  de  remplacer  provisoirement 
le  Parlement  exilé  à  Pontoise. 

Tourny  ne  se  contente  pas  de  siéger  dans  cette  Cour  exception- 
nelle au  moment  où  le  cours  ordinaire  de  la  justice  est  momenta- 
nément suspendu.  Il  passe  tour  à  tour  des  Requêtes  de  l'hôtel 
au  Conseil  privé  du  roi.  Il  fait  partie  d'un  certain  nombre  de  bu- 
reaux. Le  21  mars  1722,  on  le  choisit  pour  remplacer  au  huitième 
et  au  douzième  le  sieur  Hérault,  désigné  lui-même  pour  l'inten- 
dance de  Tours.  Au  huitième  bureau,  Tourny  est  appelé  à  traiter 
des  affaires  concernant  la  fourniture  des  vivres,  étapes,  fourrages, 
lits  d'hôpitaux  et  de  garnisons  aux  troupes  de  Sa  Majesté;  au 
douzième  bureau,  il  examine  les  questions  concernant  les  écono- 
mats et  les  comptes  des  commis  à  la  régie  des  biens  des  religion- 
naires  fugitifs.  En  1724,  il  est  attaché  au  troisième  bureau  qui 
s'occupe  de  la  liquidation  des  dettes  de  Communautés  d'arts  et 
métiers.  En  1725,  nous  le  trouvons  au  quatrième  bureau  chargé 
de  l'examen  des  privilèges  de  Paris.  Comme  si  tout  cet  appren- 
tissage ne  lui  suffisait  point,  le  jeune  marquis  profite  d'une  occa- 
sion qui  s'*^'f»'e  à  lui  pour  aller -remplacer  à  Nantes,  en  1725,  son 
beau-père  receveur  des  domaines  de  Bretagne. 

Pendant  cinq  ans  encore,  Tourny  devait  rester  maître  des 
requêtes.  Le  temps  dut  lui  paraître  long.  Il  profita  de  ses  loisirs, 
pour  se  consacrer  à  sa  famille  en  même  temps  qu'à  ses  domaines. 
Il  avait  eu  en  1722  son  fils  aîné,  Claude  Louis,  (pii  (h^vait  plus  tard 
lui  succéder  à  l'intendance  de  Bordeaux;  il  eut  en  1725  une  fille, 
Catherine  Marie  Félicité,  qui  devait,  malgré  lui,  .'utrer  au  calvaire 
et  qui  mourait  prématurément  en  1753;  il  allait  encore  avoir  <leux 
autres  fils,  Bernard  Augustin,  le  fui  ni'  abbé  de  T(Mn-ny  et  (iallyot, 
l'homme  de  guerre  de  la  fatnille. 

Quand  ce  dernier  naquit  en  1731,  le  marquis  était  depuis  un  an 
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iiilciulaiil  (le  Limoges.  C.o  fui  iiciil-rt fc  le  nouveau  coiiirôleui' 
général  Philibert  Orry  qui,  ayant  |mi  appiécicc  ses  mérites,  lui  fit 
altriiiucr  ce  poste  intéressant. 

IV.  —    Tourny,  intendant  de  Limoges. 

Pour  un  débutant  plein  d'ardeur,  l'intendaure  de  Limoges 
send)lait  éhv  un  poste  de  choix  :  la  généralité  était  pauvre,  mais 
elle  pouvait  être  tirée  de  sa  misère;  la  situation  de  Limoges  com- 
portait l)eaucouj)  d'avantages.  En  outre,  l'intendant  pouvait  y 
être  le  maître;  il  n'avait  pas  à  compter  avec  la  présence  d'une 
Coui-  souveraine,  imbue  de  sa  dignité  et  férue  de  ses  traditions; 
la  Cour  des  Aides  n'était  qu'à  Clermont,  et  les  Parlements,  pour 
Limoges,  à  Bordeaux,  et  à  Paris,  pour  Angoulême. 

A  p<Mne  arrivé,  Tourny  se  mit  à  l'œuvre  sous  la  direction  bien- 
veillante mais  ferme  de  Philil)ert  Orry,  qui  soutenait  jusc|u'au 
bout  ses  collal)orateurs,  mais  qui  exigeait  d'eux  une  ponctua- 
lité soutenue,  et  qui  leur  demandait  de  faire  respecter  par  tous 
les  droits  du  roi,  de  prendre  à  cceur  la  perception  de  ses  finances, 
d'enrichir  le  royaume  par  l'industrie  et  le  commerce,  et  d'assurer, 
dans  la  mesure  du  possible,  le  salut  et  le  bien-être  des  administrés. 

Comme  intendant  de  justice,  le  marquis  parut  souvent  à  la 
tète  du  j)résidial  de  Limoges,  pour  juger  souverainement  les 
causes  ([ui  lui  étaient  attribuées.  Ses  fonctions  d'intendant  de 
justice  sont  pourtant  eclh^s  qui  jjarurcnt  l'intéresser  le  moins. 
Il  ne  s'en  servit  point  pour  augmenter  son  influence  et,  dans 
les  cas  un  peu  difficiles,  il  n  ontra  quelques  hésitations.  Il  ne  se 
pressa  point  d'informer  contre  les  jansénistes  accusés  de  perni- 
cieux complots. 

Comme  intendant  de  police,  le  marquis  fit  merveille.  En  ce 
f[ui  concerne  la  police  de  surveillance,  il  introduisit  à  Limoges 
des  réformes  particulièi-ement  importantes.  Les  habitants  répé- 
taient trop  souvent  (piun  Limousin  avait  policé  Paris,  mais 
(pic  tout  Paris  ne  pai'vicndrait  point  à  ])oliccr  Limoges.  Tourny 
enleva  toute  valeur  à  ce  dicton  eu  renouvelant  les  règlements, 
en  renforçant  les  pouvoirs  du  lieutenant  général  de  police,  en 
limitant  les  droits  prétendus  par  l'évêque,  en  établissant,  dans 
tous  les  tpiailiers,  des  coiuuiissaires  de  police  assistés  de 
plusieurs  huissiers. 
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Depuis  le  début  du  XVIII^  siècle,  les  intendants,  encouragés 
par  le  Pouvoir  central,  avaient  fait  entrer  dans  leurs  attribu- 
tions d'intendant  de  police  la  tutelle  des  Communautés.  Tourny 
ne  néo-lio-ea  point  d'exercer  cette  tutelle.  Il  contrôla  les  statuts 
et  les  délibérations  des  Communautés  d'arts  et  métiers.  Quant 
aux  Communautés  de  paroisse,  il  s'eiîorça  de  les  contenii-  dans 
l'obéissance,  lorsqu'elles  firent  mine  de  s'émanciper.  A  Angou- 
lême,  où  la  cabale  triomphait,  il  n'hésita  point  à  intervenir  en 
personne;  il  fit  casser  des  élections  et  il  manda  les  })erturbateurs 
par  devers  lui. 

Au  cours  des  années  de  fymine  cjui  précédèrent  1740,  le  mar- 
quis eut  à  exercer  d'une  autre  façon  ses  pouvoirs  d'intendant 
de  police.  Après  avoir  pris  des  mesures  de  surveillance  contre 
les  mendiants  qui  troublaient  l'ordre,  après  avoir  essayé  de  sou- 
lager les  misères  par  des  mesures  d'assistance,  il  en  vint,  sur  les 
conseils  d'Orry,  à  conclure,  au  nom  de  la  ville  de  Limoges,  un 
marché  avec  Beaujon,  négociant  de  Bordeaux.  Bcaujon  ravi- 
tailla le  Limousin,  et  l'affaire  se  solda  prescpie  sans  perte. 
■•  En  même  temps  (fu'il  sauvait  sa  province,  Tourny  l'aménageait 
pour  qu'elle  lui  fît  honneur.  S'il  ne  crut  pas  devoirydév-lopper  l'agri- 
culture, autant  que  le  fit  Turgot,  il  y  rendit  du  moins  l'industrie 
plus  prospère,  et  il  voulut  ([ue  cette  industrie  fît  vivre  les  pay- 
sans comme  les  citadins.  Il  dota  le  Limousin  d'entreprises  intéres- 
santes, celle  des  bougies,  qui  encouragea  les  paysans  à  multi- 
plier les  ruches,  celle  des  tissus  qui  enrichit  les  deux  grands  manu- 
facturiers Laforest  et  Thévenin,  mais  qui  profita  aussi  aux  fileu- 
ses  des  campagnes,  enfin  celle  de  la  céramique,  qui  devait  faire 
plus  tard,  en  se  transformant  sous  Turgot,  la  fortune  et  le  grand 
renom    de    Limoges  i. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  i)ublics,  autre  branche  de  la 
police  administrative  entendue  dans  le  sens  le  plus  large,  Tourny 
devint  l'architecte  de  sa  généralité,  comme  il  l'avait  été  de  son 
marquisat.  Tout  en  se  montrant  grand  partisan  des  corvées  avec 
Orry  et  avec  Trudaine,  il  prit  soin  de  ne  pas  troji  surcharger 
les  corvéables  et  il  s'eifcu-ca  de  leur  fair(>  (•om[)ren(lre  Tulilih' 
lMibli((u(i  de   Icui-  travail.    H    ne  disposait    ni    d'une   main-d'œuvre 

1.  L'un  des  iirciiiiers  cliefs-d'œuvre  de  la  c(M-ainuiuc  limousiiit'  lut  un  !,n-and  plat 
blanc  cl  bleu,  aux  armes  de  Tourny. 
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assoz  abondante,  ni  d'un  temps  sulïisant,  pour  renouvoler  entière- 
ment la  voirie  de  sa  généralité,  pour  ajouter  aux  routes  exis- 
tantes, un  grand  chemin  d(^  Limousin  en  l\''rigord,  et  un  autre 
destiné  à  relier  xMont|)ellier  à  Paris,  mois  du  moins  il  put  se  vanter 
d'avoir  assuré  l'avenir  d'Angouléme,  en  faisant  passer,  par  cette 
ville,  la  grande  voie  Bordeaux-Paris.  Il  pouvait  s'enorgueillir 
aussi  des  embellissements  que  lui  devaient  les  villes,  Limoges 
toute  la  première,  avec  son  cours  Tourny,  sa  place  Tourny,  sa 
porte  Tourny,  toute  une  perpective,  tout  un  quartier  nouveau 
où  l'on  retrouve  encore'  le  centre  vivant  de  la  ville. 

L'ieuvre  de  Tourny,  comme  intendant  de  finances,  le  cède 
à  peine  à  son  œuvre  d'intendant  de  police.  Le  marquis  surveilla 
de  son  mieux  la  levée  des  droits  imposés  par  le  Pouvoir  central; 
il  collabora  avec  le  contrôleur  général  pour  le  rachat  et  la  réunion 
de  la  vicomte  de  Turenne.  Mais  il  prit  garde  aussi,  selon  les  vues 
du  Régent,  de  ménager  les  deniers  et  d'améliorer  le  sort  des 
contribuables,  en  réformant  la  collecte  et  le  régime  des  contrain- 
tes, en  restreignant  de  son  mieux  les  exemptions,  et  surtout 
en  introduisant  dans  sa  généralité  de  Limoges,  avec  de*; 
modalités  originales,    la  taille    tarifée  de  l'abbé    de    Saint-Pierre. 

Toutes  ces  innovations,  quelque  bienfaisantes  qu'elles  fussent, 
attirèrent  à  l'intendant  les  rancunes  des  privilégiés,  celles  du 
prince  de  Soubise,  celles  de  l'évêque  de  Limoges,  celles  du  cha- 
pitre d'Angoulème.  L'opposition  trouva  des  meneurs  qui  s'enten- 
dirent  pour   troubler   l'ordre. 

En  1743,  ([uand  le  calme  fut  levenu,  le  Pouvoir  central  et 
surtout  Philibert  Orry  crurent  devoir  mari[uer  leur  satisfac- 
tion à  Tourny  en  le  désignant  pour  l'intendance  de  Bordeaux, 
une  des  premières  de  France. 


LIVRE   I 


.  L'Intendant    de    Bordeaux 


Le  Service  du  Roi,  la  Guerre  et  la  Famine. 


CHAPITRE   PREMIER 


La  Généralité  de  Guienne 


I.  L'Unité  géographique.  —  II.  Périgord  et  Sarladais.  — 
III.  Agenais.  —  IV.  Condomois  et  Bazadois.  —  V. 
Le  Pays  du  Vin.  —  VI.  Le  Rôle  de  Bordeaux. 


/.  —  L'Unité  géographique. 

La  généralilé  de  Bordeaux  ou  de  Dasse-Guienne  correspond  à 
une  Région  géograpliique .  Son  territoire  englobe  nos  départe- 
ments actuels  de  la  Gironde,  du  Lot-et-Garonne,  de  la  Dordogne, 
avec  une  enclave  vers  Gondoni  dans  le  déparlement  du  Gers  ^  11 
réunit  un  certain  nombre  d'anciennes  seigneuries:  Gomlé  d'Agenais, 
Gomtéde  Bazadois,  Gomté  de  Périgord,  Vicomte  de  Blaye,  \'icomté 
de  Gabardan,  Gaptalat  de  Buch,  seigneurie  de  Benauge.  On  y  dis- 
tingue 5  élections  dont  les  chers-lieux  sont:  Bordeaux,  Périgueux, 

1.  Au  XVII°  siècle,  la  généralilô  île  liordeaiix  comprenait  la  région  lamlaise  qui 
fut  rattMchée  en  1715  à  la  généralité  d'Auch,  malgré  les  doléances  de  certaines  ville*, 
comme  Bayonne.  Cf.  A.  I).,  Gir.  C  '255.  La  généralité  de  Bordeau.x,  telle  ({u'elle 
e.xistait  du  temps  de  Tourny,  est  représentée  dans  la  carte  dite  de  Belleyme.  aux 
archives  de  la  Gironde. 
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Snrhil,  Aticn  et  Condoiii  '.  La  généralité  est  située  au  iléljouclié 
du  bassin  a(|uilain.  Elle  a  comme  axe  la  Ciaroiine,  large  comme 
un  bras  de  mer. 

La  Garonne  est  redoutable  par  ses  crues,  d'autant  que  les  rive- 
rains- commetlent  riiii|UMidence  d'accroître  leur  doinaiue,  en 
rétrécissant  la  largeur  du  lit  du  lleuve.  Celui-ci  prend  sa  revanche, 
en  mordaid  sur  la  rive  vers  laquelle  on  le  renvoie.  Au  dire  d'un 
subdélégué,  '<  certaines  paroisses  qui  bordent  la  (îaronne  ont 
perdu  depuis  trente  ans  la  j)lus  grande  partie  de  leurs  fonds  ^.  » 
Des  îles  se  t'orment.  aux  contours  indécis.  Des  contestations 
s'élèvent  entre  les  riverains.  Le  tleuve  coule  majestueusement, 
entre  ses  rives  trop  souvent  inondées.  Il  ne  se  prête  pas  toujours, 
ni  partout,  à  la  navigation,  mais  on  lui  pardonne,  car  il  est  quand 
même  l'artère  vivante  où  s'alimente  la  généralité.  11  est  de  plus, 
le  carrefour  naturel  de  toutes  les  voies  navigables  qui  convergent 
vers  lui,  de  tous  les  points  de  l'horizon.  La  Dordogne  lui  amène 
du  Nord,  l'Isle  et  la  Dronne,  la  Vézère  et  la  Corrèze.  Le  Lot  des- 
sert avec  ses  aftluents  le  nord-est  de  la  généralité.  Le  réseau 
serait  complet  sans  le  désert  des  Landes  qui  épuise  les  rivières, 
et  qui  détourne  vers  le  sud,  le  système  de  l'Adour. 

Les  traits  de  la  topographie  se  marquent  dans  le  dessin  des 
vallées.  Le  terre-plein  qui,  du  Massif  Central  s'inclinait  vers 
l'Océan,  a  été  morcelé  par  les  grandes  artères.  L'érosion  des  eaux 
courantes  s'exerçant  sur  les  roches  meubles,  y  a  tracé  de  pro- 
fonds sillons.  Les  rives  hautes  font  pendant  aux  terrasses  alluviales. 
Le  relief  des  entre-deux-mers  remplit  l'intervalle  des  rivières. 

La  généralité  de  Bordeaux  s'épanouit  dans  le  large  éventail  que 
dessinent  les  cours  d'eau.  C'est  un  pays  de  vallées,  de  confluents  et 
de  mésopolamies  au  climat  doux,  au  sol  fécond.  La  population  se 
dissémine  sur  les  entre-deux-mers,  et  se  rassemble  dans  les 
plaines  des  vallées. 


1.  A.  1)..  Gir.  C  '24-20,  mémoire  du  :î()  juillet  1743. 

2.  A.  I).,  Gir..  C"21'20,  mémoire  pour  la  subdélégalion  de  Bazas,  1743. 
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1.   A.  C.   BordoMux.  Allmm  de  ciiHinis.  ilo  caites  ol  ilo  plaii^. 
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//.  —    Périgord  et  Sarladais. 

Les  deux  élections  de  Périgueiix  et  de  Snrlnl  onl  pour  axe  hi 
Dordogne,  dans  la  partie  moyenne  de  son  cours.  Elles  chevauchent 
sur  toute  une  série  dentre-deux-mers  :  Dronne  et  Isle,  Isle  et 
Vézère,  Vézcre  et  Dordogne,  etc..  En  1743,  le  président  de  l'élec- 
tion de  Périgueux  représentait  le  Périgord,  dans  son  ensemble, 
comme  «  un  pays  aride  et  pierreux,  fort  môle  de  collines  et  de 
vallons  ' .  » 

Entre  l'isle  et  la  Dronne,  la  Double  a  sa  place,  en  marge  du 
Périgord.  Plaque  d'argile,  de  sable  et  de  grès,  elle  était  vers  le 
milieu  du  XVIIP  siècle  plus  déshéritée  encore,  que  de  nos  jours  : 
«  Il  y  a  vingt  à  trente  paroisses  entre  les  rivières  de  Dronne, 
de  l'isle  et  de  Dordogne,  qu'on  appelle  pays  de  Double, 
et  qu'on  peut  regarder  comme  le  canton  le  plus  misérable  de  la 
province;  on  n'y  recueille  que  peu  de  seigle  et  de  blé  de  Tur(juie, 
et  de  mauvais  vin  qui  ne  peut  se  conserver,  et  qu'on  est  obligé  de 
convertir  en  eau-de-vie.  Les  terres  labourables  ne  sont  que  la 
huitième  partie  des  fonds  de  ces  paroisses,  le  reste  n'est  que 
landes  et  bruyères  qui  servent  à  la  nourriture  du  bétail,  (|ui  leur 
est  de  quelque  ressource  pour  leur  subsistance,  mais  généralement 
parlant,  les  habitants  de  ces  paroisses  y  sont  fort  pauvres  2.  » 

On  ne  trouve  pas  de  villes  dans  la  Double  proprement  dite.  Ce 
canton  a  toujours  soufîert  de  l'attirance  des  plus  proches  vallées. 

Le  contraste  de  ces  dernières  avec  le  «  haut  pays  »  est  la  prin- 
cipale caractéristique  du  Périgord,  comme  l'observe  déjà  le  prési- 
dent de  l'élection  de  Périgueux  Delpy  Delaroche  :  «  On  voit  de  là, 
dit-il,  que  le  pays  de  Périgord  est  composé  décantons  si  différents 
que  les  récoltes  des  uns  n'ont  aucun  rapport  avec  celles  des  autres; 
les  années  de  sécheresse  procurent  l'abondance  aux  petites  plai- 
nes de  risle,  de  Dronne,  de  Lizonne  et  à  celle  de  Dordogne,  et  les 
hauteurs  réussissent  fort  mal;  c'est  tout  le  contraire  dans  les 
années  de  [)luies,  les  hauteurs  réussissent  bien  et  les  plaines  fort 

1.  A.  D.,Gir.,   C  1316,  mémoire   envoy.-    ix   Tourny.    le    IG   .lont  1713,  pnr  Dolpy 
Itel.uoclie.  concernant  léleclion  de  Périgueux. 
;'.  Ibidem, 
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mal,  ainsi  (ju'elles  ont  l'ail  la  j>récédenle  année  171')'.  "  Ilanlcs 
terres  et  vallées  ont  ainsi  une  vie  dilTérontfî  corresf)ondaiiir  à  la 
nature  diverse  des  terrains,  et  même  à  la  dilïérence  du  climat. 

Les  vallées  ont  les  cultures  riclies  réservées  aux  sols  profonds. 
«  Ouaranle  (paroisses)  environ,  le  long  des  rivières  de  Dronncet  de 
[Jzonne  composent  une  des  meilleures  contrées  de  cette  élection.  » 
On  ne  peut  que  leur  comparer  les  «  paroisses  situées  sur  la  Dor- 
dogne,  depuis  Sainte-Foy,  Bergerac,  la  Linde,  jusqu'à  Limeuil  ^.  » 
Là  sont  les  villes  principales  :  Péiigueux,  Bergerac,  Monipont, 
Mussidan,  qui  centralisent  le  commerce  du  bétail  et  des  grains, 
qui  échangent  les  produits  de  l'industrie,  papiers,  chaudières, 
outils,  fers  à  cheval.  De  là,  les  marchandises  s'écoulent  par  les 
roules  du  nord,  vers  Limoges  pendant  la  saison  sèche  ;  les  riviè- 
res les  transportent  à  l'ouest,  vers  Bordeaux,  au  temps  de  la  fonte 
des  neiges,  quand  les  chemins  sont  embourbés  ^^ 

Le  haut  pays  a  les  truffes,  les  noyers  et  les  bois  taillis,  les  mi- 
nes, et  les  chutes  qui  font  marcher  les  forges.  \^ers  Bergerac,  les 
coteaux  de  la  rive  nord  présentent  de  profondes  ravines;  les  sables 
superficiels  glissent,  aux  grandes  pluies,  sur  les  argiles  lisses.  Les 
coteaux  du  midi  ont  des  terres  plus  grasses,  plus  fortes,  qui  résis- 
tent mieux  à  lérosion  ^.  Au-dessus  des  coteaux,  qui  montent  des 
vallées,  régnent  des  terre-pleins  où  serpentent  de  paisiltles  ruis- 
seaux :  vers  louest,  dans  le  canton  de  Monravel,  les  terre-))leins 
sont  assez  fertiles  ^  ;  ils  cessent  de  l'être  et  même  ils  disparaissent 
dans  la  direction  de  l'est. 

Le  Salardais,  sur  les  glacis  du  Massif  Centrai,  et  à  clieval  sur  la 
Dordogne,  donne  l'impression  de  la  montagne  et  fait  déjà  penser 
aux  Causses  avec  ses  calcaires  jurassiques  compacts.  Le  paysage 
change,  et  l'activité  humaine  s'en  ressent  :  «  Il  n'y  a  que  1  autres 
petites  plaines  dont  le  fonds  est  excellent  et  dont  le  rromon!  (>sl  la 
principale  semence,   le  reste  est  causse  où  il  ne  vient  guère  (|ue 

1.  A.  D  ,  Gir.,  G  1311),  iiK-moiro  di'-jà  cite  de  Delpy  Dolainclic. 

2.  Ibidem. 

3.  A.  I).,  Gir  ,  G  1317,    niéinoire  du  >ulidéi('i;iié    de  S;irl,'il.   dalé  du  ">  aonl    1713 

4.  A.  1),  Gir.,  G  13I(),  ieUre  du  sieiii"  de  Biran.  .^ididéléyiié  de  l'.ei^ei-ae  ;  il 
expose  à  Touriiy  l'état  de  la  subdclégalion.  "28  juillet  1713. 

5.  «  Les  paroisses  de  Monravel  et  des  environs,  dit  le  pn'siilenl  de  l'éleclion  de 
Périgueux  Delpy  Delaroehe,  sont  en  partie  sur  les  hauteurs,  terres  ,'\  tVoinenl  <>t 
bons  vignobles,  partie  dans  la  plaine  de  l.i  Dordogne.  terres  i\  seigle  et  à  l'nuneid.  • 
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du  seigle  et  beaucoup  de  blé  d'Espagne  et  de  baliarge  qui  n'amé- 
liorent pas  les  terres.  »  On  s'explique  que  l'élection  de  Sarlat  passe 
pour  être  la  plus  pauvre  de  la  généralité.  L'espèce  humaine  elle- 
même  y  est  moins  bien  représentée  qu'ailleurs  :  «  L'espèce  est 
petite,  il  y  a  sans  comparaison  un  plus  grand  nombre  de  femmes 
que  d'hommes  '.  »  Les  villes  n'y  portent  pas  non  plus  le  cachet 
de  l'opulence;  la  civilisation  ne  les  a  pas  changées;  elles  montent 
la  garde  inutilement  du  haut  de  leurs  acropoles.  Le  Salardais, 
privé  de  débouchés  faciles  est  maintenant,  du  moins  au  point  de 
vue  économique,  le  tributaire  de  son  voisin,  le  Périgord  -. 


///.   —    Jigenais. 

Le  Sarladais  forme  la  transition  naturelle  entre  le  Périgord  et 
le  Haut-Agenais,  qui  couvre  l'entre-deux-mers  du  Dropt  et  du  Lot 

L'Agenais  a  comme  axe  le  Lot,  comme  le  Périgord  a  la  Dordo- 
gne.  «  Le  Lot  est  navigable,  écrivait  l'intendant  de  Courson  dès 
1715,  par  les  écluses  qu'on  y  a  faites  ^.  »  Il  coule  de  Penne  à  Clai- 
rac,  entre  des  hauteurs  à  formes  tabulaires,  parmi  lesquelles  des 
mamelons  se  détachent  :  partout,  des  villes  perchées.  La  plaine 
est  verdoyante;  la  culture  escalade  le  penchant  des  coteaux;  elle 
n'abandonne  que  leur  couronnement  aux  bois  qui  s'y  réfugient  :  en 
aval,  vers  l'ouest,  les  mamelons  s'abaissent  et  la  culture  envahit 
tout.  Le  Lot  finit  en  beauté,  après  Clairac,  dans  la  plaine  de  la 
Garonne,  entre  des  hauteurs  formant  portique,  avec  les  collines  de 
Xaintrailles  comme  fond  de  tableau. 

Encore  la  vallée  du  Lot  n'est-elle  pas  comparable  à  celle  de  la 
Garonne,  à  laquelle  font  cortège,  dans  l'opulence  des  champs  et 
des  vignobles,  des  paysages  doux  et  enchanteurs.   Pour  établir   la 

1.  A.  D.,  Gir.,  G  1317,  mémoire  de  la  subdélégatioii  de  Sarlat  pour  Mgr  de  Touniy, 
intendant  de  Guienne,  5  août  1743. 

2.  Le  Périgord  se  décharge  sur  le  Salardais  de  certaines  contributions  ([u'i' 
aurait  à  acquitter.  Le  subdélégué  de  Sarlat  fait  entendre,  à  ce  sujet,  des  plaintes 
lamentables  :  «  Il  y  a  près  d'un  siècle,  écrit-il,  que  se  fit  l'assiette  de  léleclion  de 
Sarlat,  lorsciuon  la  sépara  de  celle  de  Périgueux.  Il  est  visible  que  la  réparti- 
tion se  (it  alors  au  hasard  et  à  vue  d'œil  et  que  Messieurs  de  Périgueux  rejetèrent 
sur  Sarlat  le  plus  de  charges  possible.  " 

3.  O.  Granat,  Élude  cviiiqiie  sur  l'état  économique  de  la  sénéchaussée  d'Agenais,  au 
,!éhiil  du  A  V7//'  siècle,  dans  la  Revue  de  rAyenais,  l.  XLIII,  [>.  ^OO. 
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com[)i»raison,  le  siibdélcgué  do  Xilleiunive  nous  convie  à  nous 
transporter  sur  les  hauteurs  (pii  séparent  la  juiidietioii  de  Clairac  de 
celle  de  Tonneins:  «  De  là  on  découvre,  nous  dit-il,  Tune  et  l'autre 
ville  et  leur  lerriloire  :  la  plaine  de  la  Garonne,  du  côté  de  Tonneins, 
présente  un  pays  gras,  frais,  avec  des  arbres  vigoureux  et  d'un 
vert  très  foncé,  tandis  que  la  j)laine  du  Lot,  apanage  de  Clairac. 
semble  sèche  et  aride...  La  nature  y  paraît  presque  languissante 
dans  ses  productions  '.  ■> 

Tel  quel,  avec  les  inégalités  naturelles  qui  tiennent  à  chaque 
région,  l'Agenais  est  le  pays  «  d'abondance»  qui  possède  «  quantité 
d'arbres  à  fruits  de  toute  espèce  '^  »,  qui  produit  le  blé,  le  froment, 
le  méteil,  le  seigle,  l'orge,  le  milleL  les  fèves,  le  tabac,  et  encore 
les  textiles,  le  chanvre  et  le  lin -^  L'intendant  de  Courson,  déjà 
cité,  voyait  dans  l'Agenais,  le  meilleur  pays  de  sa  généralité,  «  le 
plus  riche,  le  plus  abondant  et  d'un  plus  grand  commerce  »,  à 
cause  de  la  plaine  de  la  Garonne,  à  laquelle  il  confine  vers  le 
sud  ^. 

Agen  est  la  ville  capitale.  Très  fière  de  ses  11.310  habitants,  elle 
se  fait  gloire  de  tous  les  dons  de  l'Agenais  et  prétend  s'en  réserver 
l'avantage.  «  Agen  qui  est  le  chef-lieu  est  une  ville  très  ancienne 
et  considérable,  déclare  le  subdélégué,  sa  situation  est  des  plus 
belles,  dans  un  climat  des  plus  riants,  raisonnablement  abondante 
en  toute  sorte  de  choses  nécessaires  pour  la  vie,  sur  le  bord  de  la 
Garonne,  communiquant  aux  deux  mers  de  l'Océan  et  de  la  Médi- 
terranée, le  centre  de  la  Province  de  Guienne,  par  conséquent  le 
plus  convenable  de  MM.  les  Commandants  de  cette  pro^nce... 
Les  environs  sont  très  beaux,  ce  sont  de  lielles  promenades 
ornées  de  belles  allées  d'ormeaux''.  » 

Pour  un  peu,  Agen  aurait  des  prétentions  difficiles  à  soute- 
nir.   Le  pays  est   trop    beau,    la  vie    trop   facile,    le  soleil  trop 


■    1.  A.  D.,Gir.,  G  24'20,  inénioire  ilu  subcléli'iïué  de  \'illoiieuve,  I7t)0. 

2.  A.  D.,  Gir.,  G  2420,  mémoire  sur  l;i  subdélégalioii  d'Agen,  du  2[)juillt>l  1743. 

3.  Ibidem.  En  ce  qui  concerne  l'exploilution  pastorale,  nous  extrayons  celle  note 
du  mémoire  établi  en  1743  i)our  l'éleclion  d'Ac:en  :  <•  La  plupart  des  métairies 
n'ont  pas  assez  de  prés  et  de  pacages  pour  noui'rir  les  bestiaux  nécessau-es  |>our 
le  labourage.   •>  A.  1>..  Gir.,  <".  'IV2(). 

4.  Gf.  Granal,  lilliidc  crili(iii(-  aur  l'élat  ccunomi(i!ie  de  la  scnccluiu.'^si'e  d'Ai/cridis.  dit 
aéhiil  du  xviir  siècle,  tlan^  la  Revue  de  t'Agenais,  t.   xLiii,  l'Jlti,  p.  206. 

5.  A.  D,  Gir.,  G  2 120,  mémoire  de  1743,  concernant  léloction  d'Agen. 
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ardent  {)oui'  (|uc  les  lioiniiies  y  soient  parfaits  ;  ce  sont  de  vrais 
Gascons.  Ils  semblent  portés  à  l'exagération  ;  on  nous  dit  qu'ils 
ne  savent  pas  mettre  en  valeur  la  lecondité  de  leur  sol  ;  à  côté 
de  qualités  précieuses,  ils  auraient  de  sérieux  défauts  :  «  Les 
gens  de  cette  élection,  au  dire  des  élus,  sont  d'un  caractère  assez 
doux,  bons  pour  la  guerre,  ne  manquant  point  d'esprit  pour  les 
sciences  et  pour  les  arts.  Mais,  inconslants  el  peu  laborieux, 
aimant  lous  les  plaisirs,  ils  ne  soûl  pas  riches,  ce  qui  en  est  une 
suite  K  » 


IV.   —    Comiomois  et  ^azadois. 

(^ondomois  et  Bazadois  formenl  une  seule  élection,  qui  occupe 
le  milieu  de  la  |)rovince.  entre  celles  de  Bordeaux,  de  Périgueux 
et  d'Agen.  Le  Bazadois  s'enfonce  comme  un  coin  parmi  elles, 
jusqu'au  delà  de  la  Garonne,  à  la  rencontre  des  bonnes  vallées  qui 
ne  semblaient  pas  promises  au  lointain  Condomois. 

Ainsi  l'élection  de  Gondom,  au  lieu  de  se  confiner  comme  celle  de 
Sarlat.  toul  à  l'extrémité  de  la  province,  participe  à  la  vie  géné- 
rale, qui  circule  le  long  des  grands  cours  d'eau.  En  plus  de  la 
Baïse,  de  la  Gélise,  de  la  Vance  et  du  Giron,  elle  a  l'isle  par 
Libourne,  la  Dordogne  par  Saint e-Foy  et  la  Garonne  par  Mar- 
mande.  Le  grand  chemin  de  la  Garonne  la  traverse  de  part  en  part. 
Elle  touche  à  tout  sans  avoir  de  centre. 

Les  élus  de  Gondom  reconnaissent  la  médiocre  fécondité  de 
leurs  champs.  Les  meilleures  terres  de  Nérac  ne  valent  pas  à 
beaucoup  près  celles  des  bords   de  la    Garonne-. 

Nérac,  capitale  du  duché  d'Albrel  fait  le  commerce  des  farines  ; 
elle  est  assez  peuplée  et  elle  compte  de  nombreux  marchands  ; 
mais  ce  n'est  point  assez  pour  évoquer  son  passé  de  gloire,  le 
temps  de  la  «  Marguerite  des  Marguerites  ».  du  roi  Henri,  (\u 
«  Diable  à  ipiatre  »,  des  rendez-vous  de  chasse,  à  côté  des  rendez- 


1.  A.  1)  .  (lir.,  '2I"J(),  mémoire  de  17IH  concoi'nniit  It-loclion  ilWgen. 
'J.  AI),  (lir..  C   21"<>0,  procès-verbal    de  lourin'e    dans    l'i-lcrtion    de    Cnridom. 
juillet  et  aofil  1744. 
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voMs  (rjunotir.  Moins  impoi'lanlo  que  Nérac,  Condoin  se  .lasse 
dans  lin  vallon;  sa  silualion  n'csl  pas  ravoral)I<\  son  cliinal  n'esl 
pas  des   plus  rianls  cl  elle  l'or!  peu  liahilée '. 

Plus  médiocre  d"aj)[)arence  est  à  son  tour  le  vrai  Ba/adois  de 
Bazas.  Au  sud  de  la  Garonne,  de  l'oiieni  à  l'occident,  le  paysage  se 
rembrunit;  la  généralité  s'enfonce  dans  la  Lande,  au-devant  de 
l'Océan.  La  nature  est  toute  déparée  au  delà  de  Bazas,  qui  est 
encaissée  dans  un  fond,  assez  mal  bâtie,  et  exposée  aux  déborde- 
ments redoutables  d'un  simple  petit  cours  d'eau  2.  On  y  retrouve 
le  châtaignier  des  terres  pauvres,  en  attendant  les  plantes  buis- 
sonneuses des  déserts.  Les  frontières  du  Bazadois  ont  peine  à  se 
fixer  dans  l'espace  infini  des  grandes  Landes,  salies  de  marécages, 
rayées  par  des  traînées  de  pins,  «  vaste  étendue  de  sables  morts  •'.» 

Au  dire  de  leurs  magistrats,  les  naturels  du  pays  condomois 
ou  bazadois  ne  vaudraient  pas  mieux  que  la  terre.  Certain  docu- 
ment, qui  leur  fait  injure  sans  doute,  les  présente  comme  «  assey. 
brutaux  et  même  voleurs  ^.  »  Aux  environs  de  Condom,  ils  font 
((  de  bons  soldats  »,  mais  ils  sont  en  échange  «  grossiers  et  fai- 
néants »,  et  qui  plus  est,  républicains  ^.  On  écrit  sur  leur  compte  : 
«■  Les  gens  de  ce  pays-ci  sont  arrogants  avec  ce  que  l'on  appelle 
les  bonnes  gens...  Les  mener  avec  fermeté  est  l'unique  parti  qui 
puisse  les  mettre  à  la  raison  ''.  »  Les  paysans  du  Bazadois  seraient 
plus  actifs  '',  mais  ils  se  montrent  moins  habiles  que  leurs  voisins 
du  Béarn  ou  de  Chalosse  en  matière  d'agriculture.  Par  surcroît, 
ils  ne  savent  pas  résister  à  certaines  passions  comme  l'appât  du 
gain  :  la  cupidité  met  la  discorde  dans  les  familles,  chacun  veut 
jouir  trop  vite  du  profit  de  son  travail  ;  en  dépit  de  la  difliculté  des 


1.  Cf.  mémoire  de  1741,  concernant  l'élection  de  Condom,  A.   D.,  Gir  .  C  2A'2{). 

2.  Procès-verbal  de  tournée  dans  Télectioa  de  Condom.  juillet  et  août  1744. 
A.  I)  ,  Gir.,  C  2420 

3.  A.  D.,  Gir.,  C.  .33S:5,  mémoii-e  du  :'>  août  1743  sur  rélccfioii  de  Bordeaux.  Dans 
les  landes,  le  Ba/adois  se  serait  étendu  jusqu'à  Hourtin.  Ce  renseignemeid  nous 
a  été  fourni  par  .M.  Bordessoule  qui  prépare  un  travail  sur  la  Uévolution  à  Bazas. 
Voir,  d'autre  part,  d'Anulade,  Aperçu  sur  l'hialoirc  de  Bnzan.  P.ordeau.x,  1'.  13 

4.  Cette  appréciation  e-.t  notée  dans  le  procès-verjial  di'  tournée  déjà  cité. 

5.  A.  D.,  Gir.,  C  2420,  mémoire  de  1744  concernaid  l'élection  de  Condom. 

6.  Citation  empruntée  à  une  lettre  du  suhdélégué  de  Condom  par  M.  .Marion, 
La  Bretagne  el  le  dur  d'Aif/iiillon,  note  au  bas  de  la  page  4.  I.e  duc  d'Aiguillon  était 
seigneur  engagiste  en  Condomois. 

7.  A.   D.,  Gir.,  C  2420,  mémoire  de  1714,  concernant  l'élection  de  (;ondom. 
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comiiiuiiicalions,  le  luxe  a  pénétré  dans  ces  conlrées  loiniaines. 
«  Le  manjuis  veut  être  servi  comme  le  duc,  le  simple  gentilhomme 
comme  le  marquis,  le  bourgeois  comme  le  gentilhomme,  chacun 
dans  son  état  a  Iriph'-,  depuis  quarante  ans,  le  nombre  de  ses 
domesli(pies  '.  >/  Malheuieux  pays,  où  les  travers  des  administrés 
découragent  les  administrateurs,  au  ))oint  de  les  tourner  en 
misanthropes. 

Nous  reirouvoiis  l'aisance  en  faisant  une  fois  de  plus  la  tra- 
versée de  la  (iaroune.  Le  Bazadois  de  Marmande,  de  la  Héole,  de 
Monlségur,  de  Sainte-Foy,  de  Libourne  est  une  terre  promise 
auprès  des  régions  que  nous  venons  de  parcourir.  La  véritable 
Aquitaine  y  reparaîl  avec  les  villes-entrepôts,  espacées  au  bord 
des  rivières  navigables,  avec  les  moulins  qui  animent  la  vallée  du 
Drot,  avec  les  pacages  de  gros  bétail,  et  les  riches  cultures  qui 
rappellent  l'Agenais  2.  Au  conlhient  de  l'Isle  et  de  la  Dordogne, 
Libouine  est  tête  de  grande  navigation,  et  carrefour  de  routes 
importantes  ;  elle  a,  comme  arrière-pays,  le  Périgord  ;  et,  avec  ses 
campagnes  enrichies  de  l)eaux  vignobles,  elle  annonce  le  pays 
du  vin  ■'. 

V.  —    Le  Pays  du  Vin. 

Le  pays  du  vin  comprend  tous  les  cantons  de  l'élection  de 
Bordeaux,  à  l'exception  de  la  région  des  Landes  K  Les  autres 
élections  de  la  généralité  cultivent  elles  aussi  la  vigne,  voire 
même  le  Sarladais,  où  une  malheureuse  ville  se  vante  de  son  <<  mau- 
vais vin  de  primeur^'»,  mais  aucune  campagne  ne  soutient  la 
comparaison  avec  le  vignoble  bordelais.  La  vigne  y  fait  le  tond 
de  la  culture. 

1.  A.  I'.,  (iir.,  C  2Vi(),  iix'-moire  de  1743,  s;ur  la  sul)ciéléi;alion  de  Ba/as.  l/autour 
du  mémoire  est  l'un  de  ces  Bourriot  iiui  étaient  suhdélégués  de  Bazis  de  père 
en  fîls. 

2.  A.  I).,  Gir.,  0  2420,  mémoire  de  1711  sur  l'élection  de  Condom. 

3.  Sur  le  i.ibournais.  voir  dans  la  Revue  libournaise  illustrée,  t.  I.  180y.  p.  39,  sq(|  . 
les  articles,  sans  nom  d'auteur,  iiditulés  notice  géo}?raplii<iue  el  notice  géologique 
sur  le  Libournais. 

1.  Un  mémoire,  où  l'on  trouve  la  date  de  1756,  dislingue  dans  l'élection  de  Bor- 
deaux, le  Médoc.  les  Graves,  les  Palus.  l'Kntre-deux-Mei-s.  le  pays  du  \in  blanc, 
les  landes  de  Bordeaux.  Celte  division  relève  (îsseniiclleincnl  de  l'exidodalion 
vinicole. 

5.  A.  I)..  (jir.,  C  lf)S,  uu''moire  du  23  février  1715. 
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Sur  ce,  nous  pouvons  donner  la  parole  au  président  de  rélecLion  de 
Bordeaux,  un  [)ropriéLaire  sans  doute  :  «  Les  terres  connues  sous 
le    nom   de    graves,    dil-il,    sont   communément   légères,   sablon- 
neuses et  remplies  de  cailloux;   si    leur  emploi  était  autre   qu'en 
vignobles,    leur    produit  serait    très    mince.  »    Au    contraire,   «  le 
terrain  que  nous  connaissons  sous  le  nom   de  palu  est  situé   sur 
les  bords  des  rivières  de  Garonne  et  de  Dordogne.  C'est  sans  con- 
tredit   le  meilleur  terrain  de  toute  la  province...    Le    Commerce 
de   l'Amérique   est  cause  que  ces  bords  d'eau   sont  presque  tous 
comptantes  en  vignoble.  ->  Peu  à  peu,  de  détail  en  détail,   le  pré- 
sident de  l'élection   se  laisse  aller  à  déclamer  sur  la   vigne   et   le 
vin,  comme  Virgile  en  ses  (jéo/gujues.  Aucune  de  ses  observations 
ne  porte  à  taux;  aucune  n'est  dépourvue  d'intérêt.  Comme  au  sol, 
il  arracbe  au  climat  ses   secrets.    Il    distingue  les  lieux  «  gélifs  » 
situés  dans  les  bas-fonds  humides,  qui  gèlent  chaque  année,    et 
ceux  qui  ne  gèlent  que  suivant  le  vent.  Il  continue  en   expliquant, 
avec   une    onction  significative,    ce  que  sont  les    grandes   et    les 
petites  graves,  les  grandes  et  les  petites  palus.  Les  grandes  graves 
sont  si    i)récieuses  que    le  journal  y  atteint  parfois  le  prix  fabu- 
leux de   L'200  livres;   dans    les   années    communes,    il    donne    un 
demi-tonneau.  Le  tonneau    de   grandes  palus  vaut   lôO   livres  au 
maximum;  mais  chaque    journal  y  produit  un   tonneau   et  le  prix 
de  revient  est  moins  considérable.  Entre  les  grandes  et  les  petites 
palus,  la  différence  de  prix  n'est  pas  la  même  qu'entre  les  grandes 
et  les  petites  graves;  le  président  le  mentionne.  Il  note  aussi   des 
écarts  plus  grands,    dans  les  récoltes  annuelles,  pour   les  graves 
que  pour  les    palus  ;    aussi    les    propriétaires    des  palus  sont-ils 
plus  riches  que  ceux  des  graves.    Suit  la  distinction  des  régions 
de   vignobles,    pays  de  vins    rouges  et  pays   de  vins  blancs.    Le 
Sauternais,  en  amont  de  Bordeaux,  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne, 
est  déchu  depuis  25  ans,  parce  que  les  Anglais  et  les   Hollandais 
se  lassent  des  vins  blancs.   Dans  les  graves  de   Bordeaux,  et  en 
Médoc,  les  vins  rouges  sont  rois.  Le  Médoc  est  «   sans   contredit 
le  pays  le  plus  brillant  de  cette  élection,  à  cause  de  la  préférence 
que  les  Anglais  donnent  à  ses  vins,  à  cause  aussi  de  ses  moulons, 
dont   la  chair  est  excellente    au  goùl    et  la   laine  très  fine  et  très 
frisée.  » 

L'Entre-deux-Mers,  entre  Dordogne  et  Garonne,  semble  èlre    le 


14  L  IN  riCM)  \NT    1)K    lîf)|{Di:.\liX 

refuge  de  la  médiocrité  dorée,  de  la  petite  aisance.  La  culture 
y  est  assez  variée,  les  denrées  et  la  main-dœuvre  n'y  sont  pas 
trop  chères.  C'est  là  (piliahitc  la  noblesse,  «  dont  les  facultés  sont 
trop  modérées  pour  habiter  dans  le  présente  ville  de  Bordeaux  ;  là 
tout  est  solide  ;  la  façon  même  dont  ils  (les  propriétaires  de  ce 
canton)  procèdent  à  la  culture  de  leurs  vignes,  les  me' lent  à 
l'abri  de  presque  tous  les  événements,  puisqu'ils  les  font  cultiver 
à  moitié  fruits...  A  la  vérité,  le  revenu  de  lEntre-deux-Mers 
n'a  pas  le  brillant  des  autres  cantons  de  cette  élection  dont  nous 
avons  déjà  parlé  ;  mais  en  revanche,  il  y  a  une  solidarité  qui 
peut  entrer  en  com[)ensation,  et  (pii  procure  à  ses  habitants  une 
aisance  pour  les  besoins  de  la  vie,  (jui  ne  se  rencontre  dans  pas 
un  autre  endroit  de  cette  élection  '.  » 


VI.  —   Le  Rôle  de  Bordeaux. 

Bordeaux  est  au  point  de  jouction  des  Landes,  des  (Iraves,  du 
Médoc  et  de  l'Entre-deux-Mers.  Cette  ville  n'est  pas  seulement  le 
centre  de  l'élection  dont  elle  est  le  chef-lieu.  Elle  joje  lo  même 
rôle,  dans  l'ensemble  de  la  généralité,  comme  étant  le  point  de 
convergence,  le  débouché  naturel  de  toutes  les  rivières  et  de  toutes 
les  routes  de  la  Guienne.  Bordeaux  a  l'air  de  tenir  comme  la  poi- 
gnée de  l'éventail  où  la  province  se  dé[)loie.  Dans  le  Sud-Ouest 
aquitain,  qui  va  de  la  Loire  aux  Pyrénées  et  de  l'Océan  au  Massif 
Central,  Bordeaux,  avec  ses  66.544  habitants  -,  est  encore  capitale, 
à  cause  de  son  immense  rayonnement,  de  sa  situation  très  favora- 
ble et  de  rinq)ortance  de  son  lleuve  (pii  draine  tout  un  bassin, 
«Cette  ville,  écrit  à  bon  droit  le  subdélégué  'lliomas  de  Sorlus, 
est  une  des  plus  considérables  du  Uoyaume  par  le  grand  com- 
merce qui  s'y  fait  •'.  »  Agen  peut  tirer  vanité  d'être  une  étape  entre 
l'Océan  et  la  Méditerranée,  mais  elle  ne  saurait  concurrencer  Bor- 
deaux, (pii  représente,  pour  la  l'rance  entière,  la  porte  de  l'Occi- 
dent. 


1   \.   I)..  Gir.,  G  338.3,  mémoire  sur  l'clerlKJii  «le  lîoi-.k'aux  ilu  ?>  aoùl    17  i:!. 
2.   Gi     .) .  \',i't\zacav.  Règles  i'conomujucs  de  radininislrulion  d'Anljcrl  de  Tourny,\).  10. 
:5.   A     1)..  (iir.,    G   2(i4  mémoire  du  J,')  juillet    1743,  sur  la  sulxlélégaliou  de   Bor- 
deaux. 
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En  temps  ordinaire,  Bordeaux  expédie  annuellement  descenlai- 
nes  de  vaisseaux  aux  îles  françaises  d'Amérique,  à  la  Nouvelle 
France  et  au  Canada,  sur  la  côte  d'Afrique,  en  Guinée,  et  encore 
au  nord  et  au  sud  de  l'Europe.  Au  dépari,  les  bateaux  sont  chargés 
de  ce  noble  vin  de  Bordeaux,  qui  fait  la  richesse  du  pays,  et  aussi 
d'eau-de-vie,  de  vinaigre,  de  |)runeaux  de  l'Agenais,  de  farine,  de 
bœuf  salé,  de  soieries,  de  chapeaux,  de  souliers.  La  cargaison  de 
retour  comporte  tous  les* produits  du  nouveau  monde  :  le  sucre, 
l'indigo,  le  café,  le  coton.  Le  sucre  blanc  est  réexpédié  en  Hollande 
et  à  Hambourg;  le  sucre  brut  à  Beaucaire  et  en  Italie;  l'indigo  à 
Marseille,  à  Londres,  à  Amsterdam;  le  café  à  Amsterdam  et  à  Mar- 
seille; le  coton  à  Rouen  et  à  Troyes  '. 

Bordeaux  a  une  manufacture  de  faïence,  une  de  verre  à  bouteil- 
les, une  de  savon  et  ([uinze  raflineries  de  sucre. 

Ses  deux  foires  d'octobre  et  de  mars  attirent  en  foule  les  ache- 
teurs de  merrains,  de  quincaillerie,  de  «  drogueries  »  provençales, 
de  soieries  et  galons  de  Lyon,  de  bas,  de  mouchoirs  de  soie,  de 
«  mignonnettes  »  de  Nîmes,  de  Toulouse,  de  Cadix.  On  y  trouve 
aussi  les  serges  de  laine  de  Monlauban,  les  chapeaux  de  Lyon,  les 
fusils  et  les  pistolets  de  Saint-Etienne,  les  bijouteries  de  Paris,  les 
essences  de  Marseille  et  de  Montpellier,  le  blé  de  Bretagne,  de 
Flandre  et  des  pays  du  Nord,  les  pois  de  Bretagne,  les  fromages 
de  Hollande,  les  jambons  de  Bayonne  et  du  pays  basque,  la  morue 
«  verte  »  ou  salée  de  l'Isle  Royale  et  de  Terre-Neuve,  les  sardines 
de-^Bretagne,  les  harengs  blancs  et  <(  saurés  »  deDunkerque,  le  sau- 
mon salé  d'Angleterre,  le  cabillaud  de  Hollande,  le  vin  de  Bor- 
deaux et  les  épices  d'Outre-Mer  2.  Bordeaux  centralise  ainsi  une 
bonne  partie  du  trafic  de  l'Occident. 

La  place  est  si  bonne  qu'elle  est  très  disputée,  entre  les  étran- 
gers ({ui  voudraient  y  importer  librement  leurs  produits,  et  les 
propriétaires  de  l'arrière-pays,  jaloux  de  se  réserver  ce  débouché 
pour  eux  seuls.  Les  bourgeois  de  Bordeaux  font  confiance  aux 
étrangers;  ils  supporteraient  que  leur  ville  tournât  le  doî^  à  l'arrière- 


1.  Cf.  Malvezin,  Ilisloire  du  C.oinmcrce  de  Bordeaux,  t.  lll.  |i.  189.  \'oir  aussi  le 
iruiinoire  à  Mauiepas  du  2i  déceinlue  17 IG.  .\.  I).,  Gir.,  C  Kjo'.t,  à  comparer  avec 
d'autres  plu.s  anciens,  comme  eeu.\  (le  1698,  ltj'.)9,  A.  AIT.  élrani>.  France  15S7,  VV . 
Guyenne  1617. 

2.  Voir  le  mémoire  de  1713  sur  1  élection  de  Bordeaux,  A.  D.,  Gir..  G  3383. 
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i)ays,  dont  elle  es!  poinianl  solidaire,  ou  phitol,  ils  deinandeni  de 
pouvoir,  à  leur  guise,  ouvrii- ou  l'eruier  leur  uiarclic  aux  produits 
des  campagnes,  ou  à  ceux  de  Te'xlérieur. 

Bordeaux  consent  à  èlre,  pour  certaines  marchandises,  le  client 
de  ses  banlieues:  les  bourgeois  de  la  ville  achètent,  à  l'envi,  le 
miel,  la  cire,  le  goudron,  la  résine  et  le  charbon  des  Landes,  le 
crros  bétail  (lue  l'on  amène  au  marché  de  Créon  \  les  légumes  de 
Bègles  ({u'on  paye  très  cher  -,  et  les  canards  sauvages  du  Bassin 
de  Notre-Dame  d'Arcachon,  «  dont  les  habitants  tiraient  autrefois 
une  grande  ressource  par  la  quantité  de  petites  huîtres  qu'ils  y 
péchaient  ■'.  »  Les  riverains  de  la  Dordogne  et  de  la  Garonne  peu- 
vent expédier  à  loisir  vers  le  grand  port  certains  de  leurs  produits, 
comme  les  prunes,  les  châtaignes,  la  laine,  le  fer  et  les  ustensiles 
en  métal. 

Pour  les  vins  et  [)our  les  grains,  il  n'en  va  pas  de  nnhne.  Bor- 
deaux leur  refuse  son  marché  et  son  port.  Les  vins  du  haut  pays 
ne  sont  admis  qu'après  Noël  ;  la  première  vente  est  réservée  à 
ceux  de  la  sénéchaussée.  Les  grains  du  haut  pays  passent  de 
même  après  ceux  de  l'étranger.  Il  s'ensuit,  entre  l'arrière-pays  et 
Bordeaux,  une  concurrence  mal  comprise  et  une  fâcheuse  mésin- 
telligence. «  Les  habitants  de  Bordeaux,  écrit  le  subdélégué  de 
Bazas,  voudraieht  que  le  blé  se  vendît  toujours  à  vil  prix,  et  qu'à 
cet  effet,  M.  l'Intendant  ne  cessât  point  d'en  faire  venir  du  pays 
étrano-er...  Une  grande  partie  de  la  province  est  ruinée  quand  le 
blé  y  surabonde.  ->  Il  continue,  passant  des  blés  aux  vins  : 
<(  L'étranger,  ou  plutôt  les  marchands  de  Bordeaux  qui  font  le 
commerce  des  vins  par  commission  de  l'étranger,  nous  font  la  loi 
et  la  loi  la  plus  dure.  Instruits  de  l'épuisement  où  nous  sommes, 
ils  se  promettent  bien  sûrement  qu'en  différant  leurs  achats  et  en 
faisant  les  renchéris,  nous  serons  forcés  à  la  longue  de  leur  faire 
notre  cour,  et  de  les  supplier  d'acheter  nos  vins  au  plus  bas  prix 
qu'ils  voudront  ^  ». 


1.  Cl'.    It*   mémoire  sur  l;i  sulxléloiration    de    Bordeaux,  du '.T)  jnillol  1713.   A.  I).. 
Gir.,  C  204. 

2.  Détail  extrait  d'uiu>  leUre  de  Touriiy.  cité  par  Benzacar,  Règles  économiques 

op.   cit.,  p.  V2. 

:î.  .\.  I).  (lir.,  C  204,  mémoire  du  25  juillet  174:},  s^ur  la  subdélégation  de  Bordeaux. 
4.   A.   1).,  Gir.,  C  2120  mémoire  de  17i:i  pour  la  subdélégation  de  Bazas. 


CHAPITRE   II 


La  Vie  administrative. 


I.  Les  Cadres  administratifs.  ^  IL  Les  Offices.  —  III. 
Le  Rôle  du  Parlement  de  Bordeaux.  —  IV.  La  Vie 
des  Communautés. 


/.  —   Les  Cadres  administratifs. 

La  généralité  de  Giiienne  ne  forme  une  iinilé  adniinislralive 
qu'en  tant  qu'elle  représente  la  province  de  l'intendant.  Son  cadre 
ne  concorde  pas  avec  le  ressort  des  juridictions,  pas  plus  qu'avec 
les  limites  des  gouvernements  ou  des  diocèses.  Il  n'est  pas  pos- 
sible de  décomposer  une  généralité  en  une  série  de  circonscriptions 
territoriales,  comme  on  divise  un  département  en  arrondissements 
et  en  cant/ons. 

La  division  en  élections  peut,  à  la  rigueur,  être  admise  ;  la  géné- 
ralité de  Bordeaux  en  compte  5  en  1743,  avons-nous  vu  :  celles  de 
Bordeaux,  de  Condom,  d'Agcn,  de  Périgueux  et  de  Sarlal.  Llle  a 
perdu,  depuis  1715,  celle  des  Landes,  qui  a  servi,  avec  d'autres,  à 
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former  le  déparlemenl  de  la  généralité  d'Aucli.  Les  élections  ne 
constituent  une  unité  territoriale  qu'au  point  de  vue  de  l'adminis- 
tration linancière.  parce  que  l'assiette  de  la  taille  se  fait  par  élec- 
tion, avec  le  concours  des  élus,  et  parce  que  le  produit  de  l'impôt 
est  versé  aux  receveurs  des  tailles  qui  sont  attachés,  à  raison  de 
deux,  à  chaque  élection . 

Au-dessous  de  l'élection,  il  est  bien  dilficile  d'indiquer  l'unité 
territoriale  de  l'ordre  immédiatement  inférieur.  Cependant  on 
trouve  couramment  l'élection  divisée  en  subdélégations  parles 
élus  eux-mêmes.  On  peut  lire  ainsi  dans  les  documents  que 
l'élection  de  Périgueux  comprend  les  trois  subdélégations  de 
Périgueux,  de  Nontron  et  de  Bergerac;  l'élection  de  Sarlat  com- 
prend, en  tout  et  pour  tout,  l'unique  subdélégation  du  même  nom; 
celle  d'Agen  englobe  les  quatre  subdélégations  d'Agen,  de  \  ille" 
neuve,  de  Marmande  et  de  Sainte-Foy  ;  celle  de  Condom,  les  cinq 
de  Condom,  de  Nérac,  de  Bazas,  de  Gasteljaloux  et  de  Libourne; 
celle  de  Bordeaux,  les  subdélégations  de  Bordeaux,  de  Blaye  et  du 
Médoc  ou  de  Lesparre  ^.  Ces  données  ne  sont  d'ailleurs  pas  abso- 
lument exactes.  H  arrive  que  les  subdélégations  chevauchent  sur 
deux  élections  à  la  fois,  comme  celle  de  Marmande  -.  Le  subdé- 
légué de  Bordeaux,  dans  l'élection  de  Bordeaux,  peut  fort  bien  être 
chargé  de  l'établissement  des  rôles  dans  la  subdélégation  de 
Libourne  que  l'on  rattache  à  l'élection  de  Condom  ^.  Le  nombre, 
le  nom,  les  limites  des  subdélégations  dépendent  du  bon  plaisir 
de  l'intendant,  tout  comme  les  subdélégués  eux-mêmes. 

Les  sénéchaussées  sont  des  circonscriptions  territoriales  corres- 
pondant à  un  échelon  de  l'organisation  judiciaire  qui  est  le 
sénéchal.  Un  certain  nombre  d'entre  elles  forment  le  ressort  du 
Parlement,  Cour  souveraine.  Le  Parlement  de  Bordeaux  étendait 
sa  juridiction  sur  30  sénéchaussées,  dont  13  sont  sièges  présidiaux. 
Parmi  ces  30,  plus  de  la  moitié  sont  comprises  dans  des  généra- 
lités autres  que   la   Basse-Guienne.    Cette  dernière  compte  seule- 


1.  Pour  la  division  en  subdélégations,  voir  les  mémoires  cités  dans  les  précé- 
dents chapitres,  et  que  l'on  trouve  essentiellement  dans  les  liasses  C.  2b5,  C  264, 
C  131G,  C  2420,  G  3383  des  Archives  de  la  Gironde. 

2.  Gf.  le  mémoire  sur  la  subdélégation  de  Marmande,  A.  D.,  Gir..  C.  2420. 

3.  Ge  détail  est  mentionné  dans  le  mémoire  pour  la  subdélégation  de  Bordeaux 
du  25 juillet  1743.  A.   D.,  Gir..  G  264. 
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inenl  les  sénéchaussées  de  Bordeaux  ou  de  (Juicnne,  siège  présidi;il; 
de  I.iijourne,  siège  présidial;  de  Coutras  ;  de  Sarlal,  s'iège  prési- 
dial;  de  Bergerac  :  de  I^-rigueux,  siège  i)résidial  ;  de  Condom, 
siège  présidial;  de  CasLeIjaloux  ;  de  Gasielmoron  et  de  Bazas,  siège 
présidial  ^. 

Au-dessous  des  sénéchaussées,  on  découvre  la  mosaïque  des 
juridictions,  étrange  par  sa  bigarrure.  Les  juridictions  sont  de 
toute  espèce,  royales  ou  seigneuriales,  bailliages  ou  prévôtés. 
Les  juridictions  seigneuriales  relèvent  des  villes,  des  seigneurs 
laïques  ou  des  seigneurs  ecclésiastiques. 

Ouand  on  veut  donner  une  idée  précise  de  l'importance  d'une 
subdélégation  ou  d'une  élection,  on  indique  le  nombre  de  juridic- 
tions qu'elle  contient.  On  dira,  par  exemple,  que  l'élection  d'Agen 
en  compte  139,.  dont  la  plupart  appartiennent  à  des  seigneurs. 
Le  subdélégué  de  Bordeaux,  chargé  d'un  rapport  sur  sa  subdélé- 
gation, passe  en  revue  successivement  les  juridictions  qui  la  com- 
posent. Ces  juridictions,  qui  sont  le  dernier  terme  de  la  hiérarchie 
judiciaire,  sont  très  inégales  entre  elles.  Leur  ressort  s'étend  sur 
un  nombre  de  paroisses  parfois  très  diff'érent,  puisqu'il  varie  de 
1  à  30,  dans  la  seule  élection  d'Agen.  On  comparera  donc  plus 
facilement  l'importance  des  élections  et  des  subdélégations  par 
le  nombre  de  leurs  paroisses 'que  par  celui  de  leurs  juridictions. 
C'est  en  ce  sens  qu'il  peut  être  utile  de  connaître  que  l'élection  de 
I^érigueux  compte  39S  paroisses,  celle  de  Bordeaux  461,  et  la 
subdélégation  du  même  nom  '^83  à  elle  seule  ^. 

La  division  en  communautés  de  paroisses  qui  groupent  plu- 
sieurs villages  relève  de  l'organisation  religieuse.  Cette  organi- 
sation comporte  pour  la  Basse-Guienne  le  diocèse  de  Bordeaux, 
avec  un  archevêque,  primat  d'Aquitaine,  et  les  diocèses  suffragants 
de  Périgueux,  de  Sarlat,  d'Agen,  de  Bazas  et  de  Condom,  ce 
dernier  le  mieux  rente  de  France  ^. 

L'organisation  militaire  comporterait  encore  d'autres  cadres  que 
nous  n'avons  })as  à  préciser.  Il  suffit  de  savoir  que  Bordeaux  a  le 

1.  Voir  A.  D.,  Gir.,  C  366*.t  et,  l>ien  ([ue  le  tlocumont  soit  U-ès  postérieur,  les  Elrennes 
bordelaises  de  1779. 

2.  Cf.  mémoires  déjà  cités. 

3.  11  est  question  de  SO  à  90. OUO  livres  de  revenus,  dans  le  mémoire  de  17H. 
pour  l'élection  de  Condom,  A.  I).,  Gir.,  C  2420. 
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commissaire  provincial  des  guerres,  et  que  les  commissaires  de 
lîlaye,  de 'Pcrigueux  et  d'Agen  lui  sont  subordonnés.  La  maré- 
chaussée est  placée  sous  les  ordres  du  PrévcM  général  (|ui  est  à 
lîordeaux  ;  Périgueux  et  Agen  ont  une  lieulenance  ;  les  brigades 
sonlréparlies  entre  Langon,  Blaye,  Sauvelerre,  Lesparre,  ('ouïras, 
Gréon,  Lipoustey,  Périgueux,  Mussidan,  Sarlat,  Xontron,  Agen, 
Nérac,  .Marmandc,  \'illeréal  et  Casleljaloux  ^ 


//.  —  Les  Offices. 

La  plupart  des  charges  sont  érigées  en  titre  d'offices,  et  vendues 
à  beaux  deniers  comptants.  Leur  multiplication  est  devenue  pour 
le  monarque  un  moyen  de  battre  monnaie  ;  aussi  sOnt-elles  innom- 
brables. Les  officiers  sont  de  justice,  police  et  finances. 

Les  communautés  d'arts  et  métiers  ont  leurs  offices  comme  les 
communautés  de  paroisse.  Il  existe  des  offices  d'inspecteurs  et 
contrôleurs  des  maîtres  et  gardes  et  d'autres  offices  d'inspecteurs 
et  contrôleurs  des  jurés,  dans  les  corps  des  marchands  et  dans  les 
communautés  d'arts  et  métiers.  Pour  peu  que  le  Trésor  soit 
vide,  la  royauté  suspend  l'application  du  régime  électif  dans  les 
communautés  de  paroisse  et  érige  en  titre  d'offices  les  fonctions 
de  maires,  d'échevins,  de  consuls,  de  capitouls,  de  jurais  et  autres 
officiers  municipaux. 

Les  Corps  de  ville  sont  composés  à  peu  près  de  la  même  façon 
dans  tous  les  centres  importants  de  la  généralité.  Une  ville  comme 
Condom  a  6  consuls  dont  3  en  charge,  permanents,  «cosseigneurs  » 
de  la  ville  avec  l'évèque.  Agen  a  également  6  consuls,  un  maire 
et  un  lieutenant  de  maire,  qui  s'intitulent  gouverneurs  de  la  ville, 
qui  en  ont  la  police,  et  qui  sont  conjuges  pour  les  causes  crimi- 
nelles avec  le  juge  ordinaire  -.  La  jurade  bordelaise  l'emporte  par 
les  prérogatives  qui  Im  sont  attachées.  Elle  comprend  le  maire, 
le  sous-maire  et  six  jurats,  dont  deux  nobles,  deux  avocats  et 
deux  marchands,  un  procureur  syndic,  un  clerc  secrétaire  et  un 
trésorier.    Elle   dispose    de   la   police,    de    la  justice   en   première 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  25:),  Tableau  des  oflîciers  de  la  généralité  de  Guieiine. 

2.  Voir  encore,  à  ce  sujet,  les  mémoires  cités  plus  haut. 
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instance,  [.es  6  jurais  commandent  les  6  régiments  de  la  milice 
bourgeoise.  Leur  pouvoir  s'étend  en  outre  au  delà  de  la  ville,  sur 
les  «  filleules  »  de  Bordeaux  ;  ils  s'intitulent  pompeusement  gou- 
verneurs de  la  ville,  juges  civils,  criminels  et  de  police,  comtes 
d'Ornon,  barons  de  Veyrines,  prévôts  d'Eysines  et  seigneurs 
hauts-justiciers  de  la  prévôté  d'Entre-deux-Mers  ^ 

Tandis  que  les  communautés  de  paroisse  sont  admises  à  exercer 
parfois  leur  droit  électoral,  que  certains  pouvoirs  représentatifs,  de 
création  récente,  comme  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne, 
échappent  à  la  main-mise  du  roi  et  continuent  de  se  recruter  eux- 
mêmes  par  voie  d'élection-,  l'administration  financière,  et  plus 
encore  l'administration  judiciaire,  n'offrent  que  des  charges  érigées 
dès  longtemps  en  titre  d'offices.  Elles  sont  sous  la  «  servitude  du 
Roi.  »  En  dehors  de  l'administration  des  fermes,  qui  est  repré- 
sentée à  Bordeaux  par  un  directeur  général,  assisté  de  deux  receveurs 
généraux,  dépendant  tous  trois  directement  des  fermiers  généraux, 
l'administration  financière  proprement  dite  comprend  deux  rece- 
veurs généraux  en  fonction  à  Bordeaux  et  deux  receveurs,  dans 
chaque  élection,  l'un  se  réservant  les  exercices  pairs,  l'autre  les 
exercices  impairs.  En  fait,  les  élections  de  Périgueux,  de  Sarlat  et 
d'Agen  n'en  ont  qu'un,  au  lieu  de  deux,  parce  que  le  même  se 
chargea  la  fois  des  deux  exercices.  Les  Elus  sontaussi  des  officiers 
du  roi,  malgré  leur  nom.  Une  cour  d'Election  comme  celle  de 
Condom,  se  compose  d'un  président,  d'un  lieutenant,  d'un  procu- 
reur du  roi,  de  trois  conseillers  et  d'un  greffier.  Le  bureau  des 
finances  de  Bordeaux  siège  comme  chambre  du  bomaine  et  Voirie 
du  roi  ;  il  a  un  personnel  composé  de  'l  présidents,  d'un  doyen,  de 
20  trésoriers,  sans  compter  les  membres  honoraires,  de  2  avocats 
du  roi.  d'un  procureur,  de  5  greffiers  dont  2  en  chef.  L'adminis- 
tration générale  du  domaine  est  représentée  par  un  directeur 
siégeant  au  chef-lieu.  Celle  des  ponts  et  chaussées  compte  deux 
sous-inspecteurs  en  plus  de  l'ingénieur  en  chef  ^. 

1.  Cf.  Les  Etrennes  borilelaiscs  de  1779.  \'oii' ;mssi  Barckliausen.  Essai  sur  iadnii- 
nislraiion  municipale  <le  Bordeaux  sous  l'ancien  régime,  préface  des  privilèges,  p.  xii. 

2.  Sur  l'orsanisalion  des  pouvoirs  à  la  Ciiambre  de  commerce,  on  pourrait 
consulter  noire  livre  sur  l'Histoire  des  rapports  de  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne, 
avec  les  Intendants,  le  Parlement  et  les  Jurais,  chap.   i,  p.   1  à  10. 

3.  Cf.  liste,  sans  date,  dans  la  liasse  C  "s^'ôf)  des  Archives  de  la  Ciroiide.  -  ot  les 
Hlrennes  bordelaises  de  177'.t. 
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Les  offices  sont  encore  infiniment  plus  nombreux  dans  la  multi- 
tude dés  juridictions  qui  fonctionnent  pour  les  campagnes  ou  pour 
les  villes.  Une  juridiction  comprend  au  moins  un  avocat,  un 
procureur  et  un  greffier,  et  encore  les  procureurs  des  seigneurs  ou 
des  villes  s'y  ajoutent-ils  parfois.  Un  tribunal  de  sénéchal,  comme 
celui  de  Condom,  compte  un  lieutenant  général,  un  lieutenant 
particulier,  un  lieutenant  général  de  police,  un  procureur  du  roi. 
Le  nombre  des  conseillers  varie  suivant  les  présidiaux  :  celui 
d'Agen  en  a  16,  celui  de  Bazas  6,  celui  de  Nérac  moins  encore  '. 
Les  charges  ne  manquent  pas,  mais  elles  ne  trouvent  preneurs  que 
si  leur  exercice  présente  des  avantages.  La  cour  présidiale  de 
Condom  ne  conserve  qu'un  air  d'importance  avec  ses  deux  prési- 
dents, son  lieutenant  criminel,  son  lieutenant  assesseur  civil  et 
criminel,  son  procureur  du  roi,  ses  deux  avocats  et  ses  douze 
places  de  conseillers,  «  dont  il  n'y  en  a  pas  une  d'occupée,  étant 
toutes  aux  parties  casuelles,  parce  que  personne  n'est  dans  le  goût 
d'en  lever,  attendu  que  ces  officiers  ne  jouissent  d'aucun  privilège 
qui  les  distingue  des  autres  bourgeois  '2.  »  Il  en  va  tout  autrement 
dans  les  juridictions  importantes  qui  fonctionnent  à  Bordeaux.  En 
plus  de  son  sénéchal  et  de  son  présidial  •'•,  en  plus  de  ses  anciens 
tribunaux  de  la  table  de  marbre  et  de  la  cadègrc  ^,  la  capitale  de  la 
généralité  a  sa  juridiction  consulaire  ■',  son  hôtel  des  monnaies  *\ 
son   tribunal  des  traites  et  ports  ',   sa   grande  maîtrise   des  Eaux 


1.  Cf.  les  mémoires  pour  l'élection  d'Agen  et  de  Condom,  1744. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  2420.  mémoire  de  1744.  pour  l'élection  de  Condom. 

3.  Trente  procureurs  sont  affectés  <à  la  Cour  sénéchale  et  présidiale  de  Guienne. 
L,c  sénéchal  de  Bordeaux  est  grand  sénéchal  de  Guienne  :  il  a  le  droit  d'assem- 
bler et  de  commander  la  noblesse,  sur  l'ordre  du  roi  ;  il  conUrme  les  maires 
nommés  tous  les  deux  ans  à  Libourne,  Blaye,  Bourg,  Saint-Emilion. 

4.  La  cadègre  était  un  petit  tribunal  composé  d'un  juge  unique  et  institué  pour 
connaître  des  affaires  des  habitants  de  l'Entre-deux-mers  avec  ceux  de  Bordeaux. 
La  Cour  de  la  Table  de  marbre  "connaissait  en  dernier  ressort  des  alTaires  con- 
cernant les  Eaux  et  forêts  ;  la  maîtrise  des  Eaux  et  forêts  lui  était  subordonnée. 

5.  La  juridiction  consulaire  à  laquelle  tout  marchand  est  soumis  comprend  le 
juge,  les  quatre  consuls  et  six  élus  du  conseil,  assistés  du  personnel  «lu  grcITo. 

6.  A  l'hôtel  des  Monnaies  siègent  en  Cour  de  justice  le  général  provincial,  les 
deux  juges-gardes,  le  contrôleur  contre-garde,  un  j)rocureur,  un  grelTier,  un  commis- 
gretTier. 

7.  La  Cour  des  traites  et  i)orts  compte  un  président  juge,  un  procureur  du  roi' 
Vin  grefTier,  un  commis  greffier,  deux  huissiers  maîtres. 
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et  forèls  ',  son  Amirauté  '',  sa  Cour  des  Aides  avec  G  présidcnis, 
33  conseillers,  2  avocats  généraux,  1  procureur  général,  3  sul)slituls, 
7  gre  (Tiers  ;  et  enfin  son  Parlement,  dont  le  rôle  est  considérable. 


///.  — '   Le  Rôle  du  Parlement  de  Bordeaux. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  est  de  5  Clianibres,  savoir:  la 
(Irand'Chambre,  la  Tournelle,  2  Chambres  des  requêtes  et 
1  Chambre  des  enquêtes.  La  Grand'Chambre  comprend  le  premier 
président,  6  présidents  à  mortier,  2  chevaliers  d'honneur,  30  con- 
seillers, dont  2  clercs.  Le  Parlement  compte  en  tout  une  centaine 
de  conseillers,  L37  avocats  et  une  soixantaine  de  procureurs.  Son 
ressort  s'étend  sur  la  (luienne,  la  Gascogne,  les  Landes,  l'Agenais 
avec  le  Condomois,  le  pays  de  Labour,  le  Limousin,  le  Périgord, 
le  Bazadois  et  la  Saintonge.  La  rentrée  solennelle  a  lieu  le 
12  novembre,  le  lendemain  de  la  Saint-Martin.  La  Cour  assiste  à  la 
messe  du  Saint-Esprit,  les  présidents  enrobes  rouges,  fourrures  et 
mortiers,  les  conseillers  en  robes  rouges  et  chaperons,  les  greffiers 
en  épitoge.  Le  premier  président  inaugure  la  session  par  un 
discours  d'apparat.  Le  Parlement  siège  au  palais  de  l'Ombrière, 
au  centre  même  du  vieux  Bordeaux.  Les  audiences  de  la 
Grand'Chambre,  ougrandes  audiences,  ontlieule  lundipour  les  rôles 
ordinaires,  les  mardi  et  jeudi  pour  les  rôles  extraordinaires.  La 
Grand'Chambre  juge  en  appel  des  sentences  rendues  par  les  séné- 
chaussées, la  Chambre  des  requêtes,  l'Amirauté,  les  maire  et 
Jurats,  la  Juridiction  consulaire  etc..  La  clôture  a  lieu  le  sept 
septeml)re,  veille  de  la  fête  de  Notre-Dame.  Une  chambre  de 
vacations  siège  pendant  les  vacances,  sous  la  présidence  du  premier 
président  ou  d'un  président  à  mortier  •''. 


1.  Les  faits  de  chasse,  bois,  pèche  et  navigation  ressortisseni  de  la  Cour  des 
Eaux  et  forêts.  Le  grand-maitre  a  auprès  de  lui  un  maître,  un  lieutenant,  un  garde- 
marteau,  un  procureur,  deux  substituts,  sans  compter  le  grelïe. 

2.  L'Amirauté  connaît  de  tous  les  délits  commis  en  mer  et  de  toutes  actions  pro- 
cédant du  commerce  de  mer.  Le  personnel  de  la  Cour  comprend  un  lieutenant- 
général,  un  procureur,  un  conseHleret  trois  dépositaires  de  justice.  Les  consuls 
étrangers  lui  sont  associés.  Cf.  sur  la  compétence  de  l'Amirauté,  V.  Viollet,  Le 
Roi   et   ses  Miniflres,  p.    127. 

3.  Elrennes  bordelaises  de  177y, 
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Le  premier  président  est  considéré  comme  le  premier  dignitaire 
de  la  province  après  le  gouverneur.  Depuis  1735,  Leber- 
Ihon  d'Aiguillie  exerce  la  charge.  11  a  aclielé,  en  1739,  la  vicomte 
de  Caslillon  pour  200.000  livres  '  ;  il  possède  d'autres  domaines,  à 
Virelade  et  à  Podensac.  D'autres  magistrats  de  la  Cour  Souveraine 
sont,  comme  lui,  de  grands  seigneurs  fonciers.  Le  président 
Antoine  de  Gascq,  dont  le  nom  vient  loul  de  suite  après  celui  de 
Leberllion,  dans  la  <(  liste  de  Nosseigneurs  de  la  Cour  du  Parle- 
ment de  Bordeaux,  selon  leur  rang  de  réception  »,  est  grand  proprié- 
taire à  Basscns,  à  Cenon,  à  Barsac,  à  Portets  et  à  Preignac  ;  le 
président  d'Albessart  Test  à  Macau  et  à  \'illenave  d'Ornon;  le 
comte  de  la  Tresne,  à  Anglade,  à  Gauriac,  à  Ambarès,  à  Sainl- 
Sauveur,  à  Lesparre,  à  Sainle-Eulalie  de  Bordeaux.  Les  Lavie  ont 
leurs  domaines  à  Mérignac,  à  Bruges,  au  Taillan  et  à  Saint-Chris- 
tophe de  Saint-Emilion;  les  de  Gourgues  à  Floirac,  à  Bouillac,  à 
Virelade,  à  Talence;  les  de  Verthamont  à  Ouinsac,  à  Talence  et  à 
Blantiuelbrl  ;  les  de  Montesquieu  à  la  Brède;  les  Pichard  à  Sauçais, 
Bommes  et  Sauternes  2.  La  noblesse  de  robe  de  l^ordeaux  semble 
ne  pas  connaître  de  rivale.  Dans  le  pays  du  vin,  elle  possède  tous 
les  grands  crus. 

Dès  lors,  il  n'est  pas  èlonnanl  (pie  le  Parlement  veuille  exercer 
une  inlluence  prépondérante.  H  intervient  en  maître  dans  toute 
l'étendue  de  la  généralité,  et  à  propos  de  tout.  Non  seulement  il 
préside  à  l'administration  des  hôi)ilaux^  et  à  la  tenue  des  assem- 
blées^, mais  encore,  il  rédige  des  règlements  généraux;  il  fixe  à 
l'occasion  le  prix  de  la  viande  ou  celui  de  telle  autre  denrée.  «  En 
1721,  écrit  Boscheron  des  Portes,  il  publia  un  tarif  de  la  pierre  à 
bâtir,  delà  tuile  et  de  la  chaux..  Enlin,  il  n'était  pas  jusqu'aux 
chaussures  dont  il  ne  s'occupât  "'.  » 

Soj)  attitude  n'est  pas  toujours  d(^s  plus  désintéressées,  et  il 
pratique  notamment  une  politique  vilicole,  qui  conviendrait  tout 
juste  à  une  Cour  souveraine,  sf  cette   Cour  n'était  en  même  temps 


1.   Ciiùiinavd.  Ilifiloire  de  ('.(islillon,  p.   '<?70. 
■>.  A.  D.,  (îir.,  C  3018,  étal  des  biens  fonds,  175?. 
3.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  à  rhôpilal  Saint-André  de  l'Hii-deaux. 
l.   Le  Parlement  autorise  les  assemblées  et  s'y  fait  représenter. 
T).    lioschiM-on  des  Portes,  Ilisloire  du  Parleinenl  de   Bordeaux,   Paris,  lîSf.7,  t.  11, 
p.  '^27. 
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une  façon  de  Syndical  de  vilicidlein-s.  Opendaid,  (jiiaiid  des 
malheurs  s'ahallent  sur  la  province,  (juand  elle  souffre  d'une  crise 
grave  qui  peut  lui  attirer  la  liienveillance  du  Souverain,  le  Parle- 
ment ne  perd  pas  l'occasion  de  jouer  le  rôle  de  Père  du  peuple.  Il 
sait  mauvais  g-ré  à  quicon(jue  fait  mine  do  le  lui  dérober.  C'est 
ainsi  qu'en  1707,  au  moment  de  la  crise  monétaire,  le  premier 
président  écrit  aux  directeurs  du  commerce  qui  ont  plaidé  la  cause 
des  négociants  :  «  Je  n'avais  pas  attendu  votre  lettre  sur  votre 
mémoire,  pour  faire  ce  qui  était  de  mon  pouvoir  '.  »  Quelque 
cinquante  ans  plus  tard,  le  Parlement  de  Bordeaux  définissait  ainsi 
le  point  de  vue  qui  fut  toujours  le  sien,  en  la  matière  :  «  Les 
provinces  d'élection  ne  peuvent  être  défendues  que  par  leurs 
Compagnies  souveraines:  elles  seules,  par  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions, sont  chargées  de  veiller  à  tout  ce  qui  a  rapport  au  bien 
public  et  à  l'intérêt  général  des  peuples  de  leur  ressort  ~.  » 


IV.  —   La  Vie  des  Communautés. 

Le  Parlement  spécule  à  son  aise,  sur  les  faiblesses  des  commu- 
nautés qui  sont  toujours  en  quête  d'un  patron,  pour  les  soulager 
de  leurs  charges  et  toujours  à  la  recherche  d'un  arbitre,  pour  régler 
leurs  différends. 

Les  querelles  y  sont  de  tous  les  genres  et  de  tous  les  instants. 
A  Libourne  et  ailleurs,  les  officiers  du  présidial  complotent, 
depuis  le  milieu  duxvn''  siècle,  de  soustraire  aux  jurais  la  direction 
des  affaires  municipales^;  les  bourgeois  ne  peuvent  vivre  en  j)aix 
avec  les  officiers  des  régiments  qui  sont  en  quartier  dans  la  ville. 
A  Agen  et  à  Périgueux,  ce  sont  les  questions  de  préséance  qui 
mettent  aux  prises  la  magistrature  et  le  corps  de  ville.  Agen  se  fait 
remarquer,  en  outre,  par  ses  conflits  avec  te  seigneur  engagiste 
du  domaine,  le  puissant  duc  d'Aiguillon.  Les  ((uerelles  sont 
fréquentes  entre  les  prud'hommes  et  les  consuls.  Un  peu  partout, 

1.  A.  D.,  Gii'.,  ('.  4300,  l'.l  noveiiiljre  1707,  lollre  du  premier  président  Daloii  aux 
direcleurs  du  Commerce. 

2.  A  D.,  Gir.,  C  31)8"),  mémoiie  du  I\uleiiieid  de  Bordi-au.x.  de  juillet  ntll.  au 
sujet  de  la  libre  exportation  des  eaux-de-vie  de  cidre  et  de  poiré. 

3.  Cl.  pour  Libourne,  Guinodie,  llisloirc  de  Libourne,  *.  M,  p.  171. 
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à  rintérieur  des  corps  de  ville,  les  membres  élus  contestent  les 
droits  des  oldciers,  acheteurs  de  leurs  charges.  Un  peu  partout,  les 
bourgeois,  propriétaires  de  vignobles,  travaillent  à  évincer  les 
forains,  les  étrangers,  les  intrus  qui  essayent  d'introduire  dans  la 
ville  du  vin  qui  ne  provient  pas  de  la  sénéchaussée.  Ailleurs  encore, 
la  question  religieuse  envenime  les  discordes  ;  les  catholiques 
intransigeants  cherchent  à  écarter  des  assemblées  publiques,  les 
nouveaux  convertis.  Quand  les  Jésuites  parlent  de  s'établir  à 
Libourne,  ils  ont  tout  le  monde  contre  eux,  y  compris  les  corpora- 
tions religieuses,  les  cordeliers  et  les  récollets;  quand  ils  sont 
venus  à  bout  du  corps  de  ville,  ils  voient  se  dresser  contre  eux  le 
présidial.  Dans  ces  moments,  les  élections,  les  cérémonies,  tous 
les  actes  de  la  vie  municipale  deviennent  matière  à  conllits  ^. 
Ouand  les  villes  sont  doubles,  comme  à  Tonneins,  des  querelles 
ne  manquent  pas  d'éclater  entre  les  agglomérations  jumelles; 
Tonneins  dessus  a  toujours  des  litiges  à  débattre  avec  Tonneins 
dessous.  Quand  les  villes  se  font  face  au  bord  d'un  lleuve,  c'est 
une  raison  pour  elles  de  se  concurrencer  :  Langon  lutte  avec 
Saint-Macaire.  Quand  la  ville  est  très  importante,  les  partis  s'en 
disputent  les  quartiers.  Une  fâcheuse  rivalité  sépare  à  Bordeaux 
les  habitants  de  la  Rousselle,  ceux  de  la  Cité  et  ceux  des  Chartrons. 
C'est  à  qui  l'emportera  à  la  Chambre  de  commerce,  et  cette  môme 
Compagnie  est  menacée  par  la  Jurade,  que  le  Parlement  écrase  de 
son  mépris  -'. 

Cependant  la  paix  revient,  le  tumulle  s'apaise  comme  par  enclian- 
tement,  la  collaboration  la  mieux  entendue  s'établit  entre  les 
factions  rivales,  quand  les  communautés  ont  à  se  défendre  contre 
les  prétentions  du  roi.  Le  pouvoir  central  réclame-t-il  de  Targent 
et  des  hommes?  Un  j)areille  occurence,  tous  les  mond)res  des 
communautés  s'entendent"  comme  tous  les  habitants  des  villes, 
pour  se  plaindre  que  le  roi  demande  trop,  que  la  province  manque 
de  ressources  ^. 

1.   Cf.  SoulTnun.    /•;.s.';«/s  hislori<jiu's  .s;//-    Libourne.  p.  :î3f).  sqq..    et  Cuinodie.  op. 

cit.,  p.  300.  s(|(i 

•2.  Pour  la  rivalité  entre  les  ijuartiers  de  l'.ordeaux,  on  peut  voir  notre  hliide  aiir 
la  Chambre  de  Commerce  de  Guienne,  chap.  m.  p.  34  à  11.  On  peut  la  consulter 
aussi  pour  les  rapports  de  la  Chambre  et  du  Parlement. 

3.  Cest  un  trait  essentiel  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler  dans  la 
conclusion  de  notre  Élude  sur  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne.  conclusion,  p. 
130  à  133. 
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En  1743,  le  subdélégué  de  Sarlat,  réclame  contre  les  levées  des 
milices  :  «  Il  y  a  dans  la  subdélégalion,  écril-il,  22.000  feux  qui 
font  environ  88.000  âmes,  en  supposant  4  personnes  par  feu;  mais 
il  faut  observer  que  l'espèce  est  petite,  qu'il  y  a  sans  comparaison, 
un  plus  grand  nondire  de  femmes  que  d'hommes  K..  »  Le  subdé- 
légué de  Bordeaux  ne  saurait  être  d'un  autre  avis,  sur  ce  qui  le 
concerne;  et  le  Parlement  l'appuie  2.  (Ju'il  s'agisse  de  Bordeaux, 
de  Sarlat  ou  d'ailleurs,  les  mômes  plaintes  sont  formulées  et  les 
arguments  employés  sont  les  mêmes. 

Contre  l'impôt,  comment  ne  se  défend-on  pas?  Bon  an,  mal  an, 
les  3  élections  de  Bordeaux,  Périgueux  et  Sarlat,  qui  sont  de  taille 
personnelle,  sont  taxées  respectivement  à  1.970.000  1.,  1.098.000  et 
571.000  livres.  Les  deux  élections  d'Agen  et  de  Condom,  qui  sont 
de  taille  réelle,  ont  à  payer,  l'une,  1.463.0001.,  l'autre  1.121.0001. 
Dans  les-pays  de  taille  réelle,  la  terre  est  frappée  à  raison  de  3  à 
4  livres  la  quarterée;  dans  les  pays  de  taille  personnelle,  l'imposi- 
tion se  fait  à  raison  de  3  à  4  livres  par  habitant.  Cette  répartition 
peut  paraître  assez  juste  et  cependant  chacun  se  plaint  et  cherche 
à  faire  aboutir  ses  réclamations.  Sarlat  représente  qu'on  le  sacrifie 
à  Périgueux,  et  Agen  prétend  qu'elle  paye  pour  Marseille,  depuis 
la  peste  qui  a  dévasté  la  Provence  en  1720  ^. 

Les  villes  qui  ont  le  bonheur  d'être  privilégiées,  comme  Péri- 
gueux, Bergerac,  Excideuil,  comme  Bordeaux,  la  ville  privilégiée 
par  excellence,  semblent  vivre  surtout  pour  leurs  privilèges 
qu'elles  défendent  obstinément.  La  généralité  se  confine  ainsi  dans 
la  défense  de  soi-même.  L'esprit  public  n'existe  pas.  La  politique 
ne  ressort  pas  de  la  concurrence  des  idées.  La  différence  des  opi- 
nions, le  classement  des  partis,  s'établissent  d'après  l'antagonisme 
des  intérêts.  L'esprit  de  corps,  de  communautés  ou  de  classes 
porte  les  particuliers  tantôt  à  se  combattre  et  tantôt  à  s'allier.  Les 
circonstances  et  les  traditions  les  dominent,  sans  qu'ils  éprouvent 
le  besoin  d'utiliser  davantage  leur  faculté  d'agir  et  de  penser. 


1.  A.  D.,  r.ir.,  C  1317,  mémoire  de  1743  pour  la  subdélégation  de  Sarlat. 

2.  Mémoire  pour  la  subdélégation  de  Bordeaux,  A.  D..  Gir.,  G  '^H'A.  Dans  la  lettre 
du  6  août  1743,  Tourny  écrit  à  Boucher  que  le  Parlement  est  du  même  avis.  A.  U., 
Gir.,  G  909. 

3.  Ge§  renseignements  sont  extraits  des  mémoires  établis  pour  les  élections, 
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/.  —  La  Transmission  des  Pouvoirs. 

La  commission  déf^ernée  au  marquis  de  Tourny,  comme  inten- 
dant de  Bordeaux,  est  datée  du  15  juillet  1743  ^  Avant  cette  date, 
le  lendemain  du  jour  où  le  contrôleur  général  lui  apprit  sa  nomi- 
nation, dès  le  9  juillet,  Touruy  écrivait  à  xM.  Boucher,  qu'il  lem- 
plaçait  en  (luienne^. 

Sans  attendre  la  réponse,  il  se  met  en  rapport  avec  ses  futurs 

1.  A.  I)..  (iir.,  C  2(>2,  Coimnission  de  Bordeaux  décernée  au  sieur  de  Tourny. 

2.  Le  K)  juillet  1743,  Boucher  répondait  à  Tourny  :  <-  Je  n'ai  appris,  Monsieur, 
que  par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  9  du  présent  mois, 
que  le  roi  vous  avait  neramé,  pour  me  relayer  dans  l'intendance  que  je  remplis 
depuis  près  de  23  ans.  »  Avant  le  9  juillet,  Boucher  savait  seulement,  sans  doule, 
(jue  sa  retraite  était  acceptée.  La  lettre  de  Tourny  du  9  juillet  celle  de  P.ouclicr  du 
15,  se  trouvent  dans  la  liasse  C  909  des  archives  de  la  Gironde. 
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subdélégués  el  sans  doute  aussi  avec  les  receveurs  de  tailles  et  les 
présidents  des  élections;  il  leur  adresse  une  lettre  circulaire  ainsi 
conçue  :  «  A  Paris,  le  13  juillet  1743,  le  Roi  m'ayant,  Messieurs, 
nommé  à  l'intendance  de  Bordeaux,  de  laquelle  M.  Boucher  lui  a 
demandé  la  permission  de  se  retirer,  il  est  à  propos  que  je  sois 
instruit  promptement  et  amplement  de  tout  ce  qui  concerne  les 
impositions  de  votre  élection.  Je  vous  prie  en  conséquence  de 
travailler  à  un  ou  plusieurs  mémoires  qui  contiennent  les  diffé- 
rents détails  dont  votre  expérience  peut  vous  faire  sentir  que  j'ai 
besoin  en  cette  matière  et  de  me  les  envoyer  aussitôt  que  vous 
pourrez.  11  vous  est  facile  dépenser  que  la  façon  dont  je  trouve- 
rai ces  mémoires  dressés,  commencera  à  préparer  l'opinion  que  je 
devrai  prendre  sur  votre  compte,  et  une  fois  cette  opinion  établie, 
telle  que  j'imagine  que  vous  les  méritez,  je  serai  charmé  de  saisir 
toutes  les  occasions  de  vous  faire  plaisir,  en  même  temps  que  je 
serait  attentif  à  ne  manquer  aucune  de  celles  où  il  sera  question  de 
protéger  vos  recouvrements.  Je  suis,  Messieurs(s/c),  votre  très  hum- 
ble et  affectionné  serviteur  i.  »  Cette  enquête  tendait  à  un  double 
but  :  elle  devait  fournir  à  l'intendant  nouveau  venu,  les  premiers 
éléments  pour  la  répartition  des  impôts  du  prochain  exercice,  et 
elle  devait  lui  procurer  un  ensemble  de  renseignements  précieux 
sur  l'état  de  sa  généralité  en  vue  de  la  réforme  ultérieure  des 
abus.  Presque  tous  les  mémoires  lui  parvinrent  à  point,  vers  la  fin 
du  mois  de  juillet.  Les  retardataires  et  ceux  qui  furent  priés  de 
compléter  leur  information,  achevèrent  leur  besogne  au  début  du 
mois  d'août  '^. 

Par  le  même  courrier  du  13  juillet,  Tourny  avait  adressé  à 
Boucher  une  seconde  lettre.  Il  le  priait  de  laire  parvenir  à  qui  de 
droit  sa  circulaire,  et  il  lui  demandait  aussi  de  lui  fournir  lui- 
même  trois  mémoires  :  l'un,  sur  les  personnes  attachées  à  l'inten- 
dance, avec  pour  chacune  d'elles,  une  appréciation  des  services 
rendus;  le  second,  sur  les  autorités  ou  les  particuliers  avec  qui 
l'intendant  de  Guienne  traitait   communément  les  affaires  de  son 

1.  A.  D.,  Gii-.,  G  1317,  letli-e  circulaire  de  Touriiy  du  13  juillet  1743. 

2.  Dans  les  premiers  mois  qui  suivirent  l'arrivée  de  Tourny,  des  procès-verbaux 
de  tournée  furent  rédigés,  sous  sa  direction,  pour  suppléera  l'insuffisance  de  cer- 
tains mémoires.  Ce  sont  à  la  fois  ces  mémoires  et  ces  procès-verbaux,  qui  nous  ont 
permis  de  reconstituer  dans  le  chap.  I,  le  tai)leau  de  la  i,^énéralité  de  Bordeaux 
en  1713. 
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ressort;  le  troisième,  sur  les  amis  personnels  de  lîoucher  et  sur 
ses  proléo-és.  I.'enquète  serait  ainsi  complète,  si  toutefois  Boucher 
voulait  Itien  s"\  prêter,  l^e  marquis  a  l'espoir  de  se  le  rendre  favo- 
rable à  lorce  de  courtoisie.  Il  parle  de  venir  à  Bordeaux  quelques 
jours  à  l'avance  pour  consulter  son  prédécesseur;  mais  il  ne  veut 
pas  être  reçu  à  l'intendance,  de  crainte  d'être  imj)orlun.  «  C'est 
pour  moi.  Monsieur,  ècrivait-il  à  l3oucher,  le  G  août,  un  grand 
plaisir  (pu;  j'aurai  l'honneur  de  vous  trouver  à  Bordeaux  et  de 
passer  quelques  jours  avec  vous;  je  sens  de  quelle  utilité  me 
seront,  et  au  bien  des  affaires,  les  conversations  que  nous  aurons 
ensemble.  Je  vous  supplie  au  surplus  de  ne  pas  vous  faire  un 
embarras  de  me  recevoir...  Pour  vous  l'éviter,  dans  la  circons- 
tance d'un  déménagement  tel  que  le  vôtre,  j'ai  accepté  les  offres 
que  Tillet  ^  m'a  fait  de  la  maison  qu'il  a  à  un  quart  de  lieue  de 
Bordeaux,  d'où  je  pourrai  aller  et  venir  comme  si  j'étais  dans  la 
ville  même,  et  que  je  garderai  jusqu'à  ce  que  l'intendance  soit 
entièrement  rangée...»  Il  continue  en  laissant  à  Boucher  tout  le 
temps  nécessaire  pour  la  transmission  des  pouvoirs  :  «.  Vous  ne 
me  remettrez  tant  que  vous  serez  dans  la  province  que  celles  des 
affaires  dont  vous  voudrez  vous  décharger...  Je  ne  serai  votre 
successeur  (pie  quand  vous  serez  parti  et  votre  subdélégué  jusque- 
là '-.  »  On  ne  peut  s'exprimer  en  l(M'mes  i)lus  galants;  ce  sont-là 
manières  de  gentilhomme. 

Boucher  était  à  l'ordinaire  d'un  naturel  assez  dil'licile  ■''.  Il  lit 
d'abord  conuaili'c  à  'l'oumv  que  les  papiers  de  l'intendance  ne 
pourraient  être  mis  en  ordre  avant  le  milieu  du  mois  d'aoêd  ^. 
b'ournit-il  à  son  successeur  les  mémoires  demandés?  On  ne  saurait 
le  dire.  Il  donna  du  moins,  à  Tourny  dans  ses  lettres  des  IT)  et 
27)  juillet,  de  précieuses  indications  :  il  lui  recommanda  ses  secré- 
taires, son  homme  d'affaires,  l'avocat  Dalon,  et  ses  subdélégués, 
des  meilleurs,  à  l'entendre,  que  put  souhaiter  un  intendant. 

La     question    des    meubles,    des    tapisseries    qu'il     laissait  à 

1.  On  peut  croire  qu'il  s'airil  de  Tillpl,  qui  Mvail  été  le  subdélégué  de  Tourny  à 
Angoulème. 

2.  A.  D..  Gir.,  C  906,  lettre  de  Tourny  à  lioucher,  du  C)  août  1743. 

3.  Dans  notre  étude  de  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne,  nous  avons  notam- 
ment relaté  le  très  mauvais  accueil  (|ue  BoucIkm-  lit  un  jour  à  certains  directeurs 
du  Commerce,  cliap.  m.  p.  r)6. 

4.  A.  1)..  (;ir.,C  909,  lettre  (\o  Bouchera   Tourny.  du  lâjuillet  1743. 
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Bordeaux  le  préoccupait  aulaiil  el  même  peul-ôtre  davanlage. 
Tourny  lui  fait  le  plaisir  d'acheter  «  ses  armoires,  commodes,  lits 
de  domestiques,  bois  de  lits  de  maîtres  ;  et  aussi  des  glaces,  même 
(juelques  tapisseries  ^ .  »  La  bibliothèque  restait  à  vendre  ;  Boucher 
t'ait  l'article  assez  joliment  :  comme  il  est  en  train  de  passer  en 
revue  les  appartements  de  son  premier  étage,  il  s'arrête  à  l'un 
deux  :  «  11  y  a  dans  ce  dernier,  dit-il,  une  jolie  bibliothèque  où  il  y 
a  de  très  bons  livres  qui  l'ornent  beaucoup  mieux  que  ne  ferait  la 
tapisserie  la  plus  magnifique....  »  Des  marchands  ont  voulu 
l'acheter  ;  il  la  laissera  à  Tourny  pour  2.500  livres.  Le  marquis  fit 
la  sourde  oreille,  et  l'on  a  des  raisons  de  croire  que  le  marché  ne 
{'ut  jamais  conclu  '~. 

//.  —   L'Arrivée  de  Tourny  et  le  Salut  des  Autorités, 

Dans  le  courant  du  mois  de  juillet  et  août,  le  nouvel  intendant 
recevait  déjà  les  hommages  des  autorités  de  la  Guienne.  Les 
receveurs  des  tailles,  les  présidents  d'élection  et  les  subdélégués 
s'acquittèrent,  les  premiers,  de  ce  devoir,  en  tburnissant  les 
mémoires  que  Tourny  leur  avait  demandés.  De  leur  côté,  les 
jurats  de  Bordeaux  s'empressèrent.  Ils  saluèrent  le  marquis  et 
réclamèrent  sa  protection  pour  la  ville,  dès  le  20  juillet  1743  ;  ils 
ne  manquèrent  pas  de  lui  rappeler  les  bienfaits  insignes  que  lui 
devaient  ses  administrés  du  Limousin,  et  ils  lui  promirent  tout  le 
zèle  dont  ils  seraient  capables  pour  seconder  son  «  attachement  au 
service  et  à  la  gloire  du  Roi  et  à  l'avantage  de  ses  peuples  •".    » 

Le  nouvel  intendant  était  attendu  à  Bordeaux  pour  la  fin  du 
mois  d'août.  La  première  lettre  qui  lui  fut  adressée  de  Paris,  en 
Guienne,  porte  la  date  du  25  ^.  Il  arriva  le  31  •''.  Le    môme  jour  les 

1.  Tourny  décide  l'achat  de  ce  mobilier,  dès  sa  première  lettre  du  li  juillet  1743. 
Pour  le  linge,  le  nouvel  intendant  en  fit  venir  un  grand  coiTre  de  son  château 
de  Tourny,  Cf.  A.  P.,  Comte  de  Grancey,  lettre  de  Loison  à  Tourny,  13  septembre 
1743. 

2.  Nous  n'avons  pu  retrouver  le  catalogue  de  la  bibliothèque  de  Tourny,  dont 
parlait  M.  Froment  dans  un  discours  prononcé  le  27  mars  1900,  Cl",  biillelin  muni- 
cipal officiel  de  Bordeaux,  12"  année,  n"  du  1"  avril  1900. 

3.  A.  C,  Bordeaux,  BB,  lettre  des  jurats  à  Tourny,  du  20  juillet  1743. 

4.  A.   N.,  0'50('),  dépêche  ministérielle  à  Tourny  du  25  août  1743. 

5.  A.  C,  Bordeaux  BB,  registre  de  Juraile,  31  août  1743. 
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autorilés  de  la  ville  dépulèrenl  vers  lui.  Les  jurats  Roche  et 
Dumoulin  se  rendirent,  pour  le  saluer,  à  l'hôtel  de  l'intendance, 
revêtus,  suivant  l'usage,  de  leurs  robes  noires,  bonnets  et  cha- 
perons de  livrée,  et  précédés  de  six  archers  du  i>uel,  avec  un 
officier  à  leur  tète. 

A  quelque  temps  de  là,  Tourny  vint  à  son  tour  à  Iholel  de  ville. 
Il  s'y  |)résen[a,  précédé  de  cavaliers  de  la  maréchaussée,  sans  se 
douter  que  l'accès  de  la  ville  était  interdit  aux  lrou})es  armées, 
autres  que  les  archets  du  guet.  Comme  il  attentait  ainsi  aux  préro- 
gatives de  la  Jurade.  les  jurats  lui  firent  la  leçon  ;  il  l'accepta  de 
bonne  grâce,  et  tout  fut  oublié  '. 

A  la  suite  des  jurats  de  Bordeaux,  nombre  de  consuls  vinrent 
apporter  à  Tor.rny  riiommage  de  leur  ville.  Les  délégués  de 
Libourne  arrivèrent  des  premiers  ■^.  Le  corps  de  ville  d'Agen  mal 
informé,  semble-t-il,  attendit  le  5  septembre  pour  choisir  deux 
députés  qui  partirent  d'Agen,  le  7,  et  qui  furent  rendus  seulement 
le  8  à  Bordeaux.  Ils  se  présentèrent  à  l'intendance,  pour  faire  leur 
compliment  dans  la  journée  du  11.  La  réception  que  leur  fit 
Tourny  les  consola  sans  doute  de  n'être  pas  arrivés  à  temps.  «  Il 
les  accueillit,  dirent-ils,  avec  beaucoup  de  politesse  et  les  assura  de 
son  attention  pour  Agen.  »  Deux  jours  après,  quand  les  consuls 
vinrent  j)rendre  congé,  ils  furent  aussi  charmés  des  égards  qu'on 
leur  témoigna  ^.  Les  députations  se  succèdent  ainsi  pendant  toute 
la  première  moitié  du  mois  de  septembre.  Il  n'est  pas  jusqu'aux 
communautés  de  second  ordre,  (pii  ne  s'imposèrent  des  frais  pour 
faire  leur  coui'  à  l'intendanl.  La  Béole  cl  Clairac  ne  fui-ent  pas  les 
dernières  ;  et  à  Langon,  le  maire  Partarrieu  se  dé()uta  lui-même 
avec  l'un  de  ses  deux  jurats  ^. 

L'Aquitaine  a  des  automnes  ensoleillés  ;  Tourny  profite  des 
derniers  beaux  jours  pour  })artir  en  tournée,  en  vue  du  département 
des  tailles,  et  il  s'empresse  de  rendre,  par  la  même  occasion,  leurs 
visites,  aux  communautés. 


1.  A.  C,  IJorcleMUX.  BB.,  délihéiylion  de  .lurade  du  '.>  sei)leinl»ie  1713. 

2.  A.  C.,  Lil)oiiine,  BB  22,  délibéiation  du  9  sej)ternbre  1743. 

3.  A.   C,  Agen,  BB  75,  journal  des  consuls,  4  septembre  et  jour.s  suivants. 

4.  A.  C,  La  Réole,  BB  24,  7  septembre  1743.  —  A.  C,  Clairac.  registres  de 
Jurade.  t.  iv,  15  septembre  1743.  —  .\.  C,  Langon,  BB  2,  12  septfmbre  1743.  — 
A.  C,  Cadillac,  CC  10,  payement  des  frais  de  députation,  etc.. 


L  INSI'AI.I -AIIOX    DK    TOl'HN^  .)•) 

Dès  le  "20  sepLombre,  il  se  Irouve  à  Lihoiirne  '.  Son  jirrivée  élail 
annoncée  pour  sept  lieuios  du  soir:  il  devoil  v(ïnir  en  bateau; 
onze  petits  canons  de  fer,  rangés  sur  le  (juai  devaient  tirer  la  salve 
d'usage.  L'intendant  leur  brûle  la  politesse  ;  il  arrive  par  la  voie 
de  terre,  à  trois  heures  de  l'après-midi.  Les  jurats  vont  le  visiter^ 
revêtus  de  leurs  robes  et  de  leurs  chaperons  de  livrée,  et  précédés, 
suivant  l'usage,  de  six  valets  de  ville,  porteurs  de  hallebardes.  Le 
maire  s'excuse  de  n'avoir  pas  assisté  au  débanjuemenl.  Tourny 
répond  fort  gracieusement  qu'il  est  bien  aise  de  lui  avoir  épargné 
cette  peine.  On  se  relire,  pour  laisser  seul  le  trésorier,  qui  offre  à 
l'intendant  les  honoriliques  d'usage,  trois  douzaines  d'ortolans  et 
autant  de  bout(Mlles  de  vin  vieux  qu'on  a  eu  grand'peine  à  se 
procurer.  Le  maire  rentre  alors  pour  présenter  deux  requêtes  à 
Tourny,  l'une  pour  la  diminution  du  rôle  de  la  taille,  l'autre  [)Our 
la  conservation  des  j)rivilrg('s  des  bourgeois. 

Le  lendemain,  l'intendant  reçoit  le  corps  de  ville  à  la  table  de 
son  subdélégué.  11  saisit,  paraît-il,  l'occasion  pour  vanter  le 
«  Saint-Emilion  »  et  il  comble  d'aise  les  officiers  municipaux,  en 
leur  en  commandant  quelques  pièces  <(  pour  sa  table  et  pour  son 
usage  particulier.  »  Après  le  repas,  il  demande  à  visiter  la  ville; 
on  lui  montre  les  ports,  la  place  publique  et  l'hôtel  de  ville;  il 
critique  le  plan  du  «  Fer  à  cheval  »  qu'il  faudra  construire  en 
pierre  dure;  il  trouve  la  place  belle,  mais  il  songe  ù  la  débarrasser 
de  la  halle  qui  la  dépare.  Dès  cette  première  visite,  il  aurait 
suggéré  aux  olticiers  de  ville  le  projet  des  allées  qui  portent  son 
nom  "-'. 

Il  continue  ensuite  sa  tournée  par  Périgueux  et  par  Sarlat  ^.  Dans 
les  premiers  jours  d'octobre,  on  le  trouve  à  Agen.  Les  consuls 
s'avancent  à  sa  rencontre,  jusqu'aux  limites  de  la  juridiction.  Pour 
recevoir  dignement  l'intendant,  lacommunauté  s'impose  de41.S  1.  ; 


1.  Avant  que  Tourny  se  mit  en  l'oule,  M.  de  Goui'gues  lavait  invité  à  venir 
résider,  coninie  Bouclier,  au  château  de  Xayi'cs,  prés  Libourne,  Cf.,  \.  P., 
(^omte  de  Grancey,  lettie  de    I. oison  à  Tourny  du  13  septembre    1743. 

2.  La  première  visite  de  Tourny  à  Libourne  a  pris,  dans  la  tradition,  l'ampleur 
d'un  événement.  Des  détails  ont  été  ajoutés  aux  faits  que  mentionne  le  procès- 
verbal.  CL  A.  C,  Libourne,  B  B  '2'2,  '20  et  "^1  septembie  1713,  et  Soulïrain,  Essais 
sur  Libourne,  p.  3'.tr). 

3.  Dans  ses  Annales  d'Ayen.  p.  133,  iMalebaysso  mentioiuie  cette  circonstance,  à 
la  date  du  5  octobre  17-13. 
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elle   achète  deux  hnrricjiu.'s  de   vin  vieux   et   elle   fait    remettre  eu 
état  les  i\ew\  cours  de  la  Maisou  du  j^oi  '. 


///.  —  L'Hôtel  de  l'Intendance. 

Ay;uit  achevé  ses  visites  '\  ainsi  que  le  département  des  tailles, 
Tourny  levient  à  Bordeaux  s'installer  à  l'iiôtel  de  l'intendance. 

Cet    hôtel    n'est    autre   (|ue    le    vieux   château    de    Puy-Paulin, 
aucieuue  l'ésidence  des  ducs  dl^pernou.  11  s'élève  entre  la  rue  du 
Chapeau-Rouge,  l'église  de  Puy-Paulin  et  la  place  du  même  nom. 
Il  se  compose  de  plusieurs  bâtiments  datant  d'époques  dilTérentes. 
Le  principal   corps   de  logis  long  de  102   pieds,  large  de  22  h  23, 
haut  de  4."),   est  encadré   par  deux   grosses   tours  en  saillie  sur  la 
la  cour  et  sur  hî  jardin.  La  façade  est  percée  de  9  portes,  croisées 
ou  demi-croisées  au   rez-de-chaussée   et   au    premier    étage  ;    de 
7  croisées  ou  demi-croisées  au  deuxième;    de  6  petites  ouvertures 
au  troisième.    Le   toit  de    charpente  plate,    avec    le    parapet  des 
mâchicoulis,  l'ait  l'efï'et  d'être  à  l'italienne.  La  disposition  desap|)ar- 
temenls  est  la  suivante  :    dans  les  deux  tours  montent  en   spirale 
deux  grands  escaliers;  l'on   trouve,  au  rez-de-chaussée,  une  salle 
de  domestiques,  une  salle  d'assemblées,  un  cabinet  de  travail;  au 
premier,  une  antichambre,  un  cabinet  de  compagnie  et  unechambre 
à    coucher;    au    deuxième,     les   chambres    des  domestiques;    au 
troisième,  un  vaste  grenier  rempli  de  vieux  meubles,  de  planches 
et  de  toiles  qui  servent  pour  la  décoration,  les  jours  de  fêtes.  Au 
delà  des  tours,  presijue  sur  la  même  ligne,  deux  bAtiments  contien- 
nent l'un,  les  cuisines,  les  offices,  les  salles  du  commun;  l'autre 
les   bureaux,  les   remises  et   les  écuries.    L'ensemble  mancpie  de 
confort,  d'élégance  et  de  solidité;  la  plupart  des  ouvertures  ont  été 
percées  après  coup;  les  murs  sont  nus  malgré   quelques  mauvais 
hnubris;  on  y  surprend  des  lézardes  et  des  crevasses  menaçantes. 
Le   château    se  ressent    d'être    resté    sans    toiture    et   comme     à 
l'abandon,  pendant  cincjuante  ou  soixante  ans  ^. 

1.  Malt'haysse,  op.  cit..  p.  ï'>3  et,  pour  li's  frais  de  réceplioii,  A.  C,  Agen,  (X  136, 
11  octobre  1743,  état  des  dépenses. 

'2.  Tourny  aclieva  sa  tournée  par  Coiidoni,  sans  doute. 

3.  Sur  le  château  de  Puypaulin,  voir  un  mémoire  sans  date,  A.  D.,  (iir.,  C  ll')3.  Il 
faut  aussi  rappeler  le  tableau  que  Boucher  en  trac^-ait  :  <■  La  maison  que  vous  habiterez, 
écrivait-il  à  Tourny  le  15  juillet  17-13,  appartient  au  roi.  Klle  est  belle  et  grande, 
mais  vous  n'y  trouverez,  comme  moi  que  les  (piatre  murailles...  A.  D.,  Gir.,  (1909. 
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Tourny  (il  son  pos.sihl(3  jxnir  le  rendre  luiljilable.  Le  devis  des 
réparations,  ({u'il  (il  é(al)lir,  atleignil  un  prix  élevé;  Orrv  l'agréa 
(juand  même,  parce  (ju'il  ne  dépassai!  pas  le  slricl  minimum.  Les 
premiers  travaux  furent  entrepris  dès  1744.  Une  grande  porte 
cochère  l'ut  placée  en  avant  du  château,  du  côté  du  Chapeau- 
Rouge  ;  elle  l'ut  flanquée  de  deux  pavillons  dont  l'un  devait  servir 
d'orangerie  ^ 

Le  vieux  manoir  commença  bientôt  à  reprendre  vie.  L'intendant 
mil  dans  ses  écuries  huit  chevaux  de  carrosse  assez  beaux  et  bien 
assortis  2;  il  fit  faire,  spécialement  pour  Madame  l'Inlendante, 
une  «  berline  toute  neuve,  doublée  de  velours  cramoisi  à  ramages 
et  dorée  en  plein  'K  »  Il  était  désireux  de  recevoir,  et  de  donner  des 
fêtes.  Les  réceptions  alternèrent  avec  les  concerts  qu'il  aimait 
fort  ^.  A  certains  jours,  les  invités  furent  si  nombreux,  à  l'In- 
tendance que  les  murailles  du  pauvre  château  s'en  trouvèrent 
comme  ébranlées  :  «  C'était  miracle,  écrit  l'intendant,  qu'elles 
se  soutenaieni,  à  chaque  occasion  de  beaucoup  de  monde  ^.  » 


IV.  —   Les  Impressions  de  l'Arrivée. 

Au  bout  de  quelques  mois  de  séjour,  l'intendant  se  trouva 
installé  en  pied,  dans  ses  fonctions  nouvelles.  Il  commençait  à 
connaître  sa  province,  non  seulement  parles  i-apports  de  ses  subor- 
donnés, mais  aussi  par  les  tournées  que  lui-même  avait  faites.  Il 
était  entré  en  contact  avec  la  noblesse  et  la  haute  bourgeoisie.  Heçu 
dès  le  9  janvier  1744,  à  l'Académie  de  Bordeaux,  il  y 
siégea  à  côté  de  iMontesquieu,  de  Tévèque  d'Agen,  et  de  l'élite  des 
parlementaires  '''.  Il  se  mit  alors  à  rassembler  ses  impressions. 

Ce  qui  le  frappe  surtout  à  Bordeaux,  ce  sont  les  etTets  déplo- 
rables de  la  guerre.  Le  port,  si  vaste,  est  presque  vide  ;  le  commerce 

1.  Sur  les  différentes  réparations,  voir  A.  D.,  Gir.,  C  1193  et  C  1972,  devis  et 
pièces  comptables. 

V.  Tourny  en  parle  pour  les  mettre  à  la  disposition  du  duc  de  Lauraguais,  au 
moment  du  passage  de  la  dauphine,  en  1745,  A.   D.,  Gir..  C  3638. 

3.  ('A.  lettre  de  Tourny  à  dArgenson  du  8  décembre  1744,  A.  D.,  (iir.,  C  36^8. 

4.  B.  M.,  Bordeaux,  Bernadau,  Spicitège,  713  ',  t.  xxxvii,  p.  31. 
T)    A.   D.,  Gir.,  C  1193,  mémoire  sur  le  Château. 

.0    A.  .académie  de  Bordeaux,  registre  2,  P"  ltj3  et  104. 
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est  aux  aliois  :  le  vin  ne  se  vend  pas  ;  la  misère  est  grande;  l'opéra 
est  désert.  «  Point  de  jeux,  point  de  bals,  point  d'assemblées, 
point  de  soupers  '.  »  L'œuvre  de  Tourny  sera  de  ranimer  cette 
i^rande  ville  presque  morte. 

I. 'intendant  se  sent  déjà  des  velléités  d'agir,  d'intervenir  :  mais 
'il  est  intimidé  par  la  présence  du  Parlement  et  par  les  grands 
j)ouvoirs  attribués  à  la  .lurade  bordelaise.  Il  comprend  qu'il  ne  sera 
pas  le  seul  maître  à  Bordeaux  ;  «  Les  jurats,  écrit-il,  sont  les  ma- 
gistrats sur  les  soins  et  la  vigilance  desquels  y  roule  toute  la  police, 
avec  le  jugement,  en  première  instance,  des  affaires  civiles  et  crimi- 
nelles "2.  »  Pour  mettre  ces  jurais  de  son  côté,  Tourny  leur  offrira  de 
rebâtir  leur  ville. 

En  attendant,  il  se  jilaîl  à  passer  en  revue  les  portes,  les  places 
et  les  rues.  Il  n'attend  môme  pas  la  tin  de  sa  première  année 
d'exercice  pour  signaler  aux  trésoriers  de  France  les  défauts  de 
leur  administration  :  la  voirie  est  trop  négligée  ;  le  pavage  est  mal 
fait,  les  pavés  sont  trop  petits  et  mal  joints.  Les  rues  sont  mal 
alignées  et  le  faubourg  des  Cbartrons  en  est  tout  enlaidi  -'.  Tout 
est  à  refaire,  à  Bordeaux,  et  la  même  œuvre  est  à  entreprendre 
dans  les  autres  centres  importants  de  la  Généralité. 

La  riclie  matière  pour  une  intendance  :  des  désastres  à  réparer, 
des  villes  à  rebâtir,  sans  parler  des  finances  à  contrôler,  des  comp- 
tes à  épurer  et  de  tous  les  autres  détails  intéressants  que 
peut  comporter  le  service  du  roi,  dans  une  province  aussi  grande. 
Tourny  voyait  se  développer  devant  lui,  toutes  les  promesses  de 
son  œuvre,  et  il  en  éprouvait  dt\jà  la  plus  grande  fierté.  Influencé 
par  celte  impression  première,  il  ira,  toujours  répétant  :  «  Ma 
Généralité  passait  pour  être  de  premier  ordre  i  » 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  1448,  lettre  de  Tourny  du  27  mars  1744. 

2.  A.  D.,  Gir,  C  36:^8,  lettre  de  Tourny  du  11  décembre  1744. 

3.  Lettre  de  Tourny  du  \9  novembre  1743,  A.  D.,  Gir.,  C  2403. 

4.  .\.  I)..  Gir.,  C  202,  lettre  de  Tourny  au  coiilrôiour  ^i'OpI'I'  du  .1  juillt-t  17r>(;>. 


CHAPITRE    IV 


Les  Collaborateurs  de  Tourny. 


I.  Dupin  des  Lèzes  et  Thomas  de  Sorlus.  —  11.  Le 
Travail  des  Bureaux.  —  III.  Le  rôle  des  Subdélégués. 
—  IV.  Tourny  et  ses  Subdélégués.  —  V.  Les 
Gratifications. 


/.  —    Dupin  des  Lèzes  et  Thomas  de  Sorlus. 

Le  sieur  Dupin  des  Lèzes  avait  été  le  secrétaire  de  Tourny,  à 
Limoges;  il  resta  son  collaborateur  principal,  quand  le  marquis 
passa  de  l'intendance  de  Limoges  à  celle  de  Bordeaux. 

Dupin  des  Lèzes  a  huit  ans  de  plus  que  Tourny.  Son  père  était 
le  premier  secrétaire  de  M.  de  Breteuil,  intendant  de  Limoges,  qui 
devint  secrétaire  dTUat  à  la  guerre  en  1723.  L'intendance  de 
Limoges  étant  alors  restée  quelques  mois  vacante,  Dupin  le  père 
et  Dupin  le  fils  se  chargèrent  à  peu  près  de  toute  l'administration, 
conjointement  avec  un  subdélégué  général  qui  se  contentait  de 
donner  sa  signature.  Ouand  arriva    à   t^imogos  l'intendant  Pajot, 
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en  février  1724,  les  Dupin  se  retirèrent.  Le  père,  fatigué  quitta  le 
service  du  roi;  le  fils  fut  appelé  par  M.  de  Breteuil  pour  lui  servir 
à  son  tour,  de  secrétaire,  lîoucher  d'Orsay  ayant  succédé  à  Pajot 
eu  17'?1,  demanda  à  M.  d('  lîreteuil  d(>  lui  procura'  un  collabora- 
teur. Le  secrétaire  d'Etat  pensa  aux  Dupin;  ils  revinrent  ainsi  à 
l'intendance  de  Limoges,  le  père  pour  deux  ans  seulement,  le  fils 
jusqu'à  l'arrivée  de  Tourny  qui  fut  bien  aise  de  se  l'associer  K 

A  Bordeaux,  Dupin  des  Lèzes  justifie  une  fois  de  plus  la  con- 
fiance que  l'on  place  en  lui.  En  dehors  du  département  qui  lui  est 
attribué  dans  les  affaires  de  l'intendance,  il  joue  auprès  de  l'inten- 
dant le  rôle  que  remplit  le  secrétaire  général  auprès  de  nos  préfets. 
11  contresigne  les  ordonnances-,  et  en  rédige  même  les  minutes 
assez  souvent  ^.  Tourny  le  délègue  parfois,  pour  certaines  dé- 
marches particulières  auprès  de  personnages  de  marque  ^.  Grâce 
à  lui,  il  peut  s'absenter  ;  Dupin  lui  rend  compte  de  tout  et  lui 
donne  son  avis  '\  Bien  qu'il  soit  Ihomme  de  l'intendant,  et  non  pas 
un  officier  du  roi,  les  communautés  ne  se  font  pas  faute  de  se 
recommander  à  lui  pour  les  affaires  qui  les  concernent.  Elles 
savent  qu'il  peut  rendre  de  grands  services,  ne  serait-ce  qu'en 
faisant  ex|)édier  promptement  les  actes  et  les  dossiers  ''\ 

En  plus  du  sieur  Dupin  des  Lèzes,  Tourny  est  assisté  d'un  autre 
second,  en  la  personne  du  sieur  Thomas  de  Sorlus.  Ce  dernier  est 
chevalier  de  Saint-Louis  et  avocat  du  Parlement,  en  même  temps 
que  subdélégué  de  Bordeaux  ".  Il  ne  porte  pas  le  titre  de  subdé- 
légué général,  et  cependant,  il  en  exerce  les  fonctions  ^.  11  joue  un 
rôle  plus  officiel  que  Dupin  des  Lèzes,  bien  qu'il  ne  soit  pas,  lui 
non  plus,  un  officier  du  roi  ;  il  est  comme  le  lieutenant  de  Tourny. 


1.  Tout  ce  riirriculani  viln'  est  présenté  i)ar  Dupin  lui-niènie.  dans  un  inéinoire 
qu'il  rédigea  on  17r)(),  pour  obtenir  une  pension.  A.  D.,  Gir.,  C  '^55. 

2.  Comme  exemple,  une  afiiclie  de  mise  en  adjudication,  A.  D..  Gir..  ('.  37'25. 
afficiie  datée  du  20  août  17r>l 

3.  Comme  exemple,  voir  .\.   D..    Gir  ,  C  71'.),  lï  août  1741,  minute   d'ordonnance. 
■I.  A.  I).,Gir..  C  308,  Tournv   envoie  son  secrétaire  auprès  du  chapitre  de  Saint- 
André  pour  l'inviter  à  assister  à  la  soutenance  d'une  thèse  de  philosophie. 

5.  Cf.  A.  I).,  Gir.,  C  3340,  lettre  de  Dupin  à  Tourny,  3  février  17r)3. 

6.  A.  C.,  !>il)Ourne,  CC42.  Un  état  de  dépenses  mentionne  la  «  gratification  que 
la  Communauté  donne  annuellement  audit  sieur  secrétaire,  en  considération  des 
l)roniptes  expéditions  et  des  services  qu'il  lui  rend.  » 

7.  A.  D.  Gir.,  C  255,  liste  sans  date. 

8.  Séries  subdélégués  généraux,  voir  P,  V'iolk't,  telioieli^cs  ininislrcs.p.  55G, 
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Le  marquis  le  délègue  un  jour,  pour  la  refonte  des  rôles,  dans 
certaines  paroisses  où  ils  sont  mal  faits.  Ouand  l'intendant  est 
absent,  Thomas  de  Sorlus  a  la  signature.  Au  mois  d'août  1743,  \\ 
assure  l'intérim  pendant  quelques  jours  ^  Tourny  le  charge,  à 
l'occasion,  des  démarches  auprès  des  autorités,  de  la  .lurade  par 
exemple,  alors  que  «  M.  Boucher  faisait  tout  par  lui-même  vis-à- 
vis  des  jurats  ''.  »  Il  l'autorise  «  à  signer  toutes  les  ordonnances 
de  modération  et  décharge  décapitation  et  industrie-^.  »  Quelle 
que  soit  la  mission  qu'on  lui  confie,  Thomas  de  Sorlus  fait  l'impos- 
sil)le  pour  s'en  acrpiitter  au  mieux.  Le  marquis  parle  de  lui 
comme  d'un  homme  «  d'un  grand  travail  et  de  beaucoup  d'acti- 
vité ^  .  » 


//.  —   Le  Travail  des  Bureaux. 

Le  nombre  des  secrétaires  employés  dans  les  bureaux  de  l'inten- 
dance est  infime.  Ils  sont  neuf  en  tout,  pour  l'administration  d'un 
territoire  plus  vaste  que  trois  de  nos  départements;  elle  contrôleur 
général  Orry  trouvait  encore  qu'un  pareil  nombre  était  presque 
trop  considérable. 

Dans  ces  condi'ions,  il  ne  saurait  y  avoir  un  bureau  pour  cliaque 
service.  Plusieurs  services  se  trouvent  confiés  à  la  fois  à  chaque 
secrétaire,  qui  se  trouve  ainsi  constamment  occupé.  Chacun 
'■'  remplit  son  temps  »,  et,  si  sa  besogne  ordinaire  ne  suffit  pas,  il 
prend  pour  lui  un  peu  de  celle  du  voisin,  ou  bien  il  lait  des  copies. 
Le  travail  est  divisé,  mais  le  principe  de  division  n'est  pas  simple; 
le  classement  des  alTaires  dans  les  bureaux  de  l'intendance 
semble  assez  directement  inspiré  de  celui  qui  est  adopté  dans  les 
bureaux  ministériels  où  Tourny  a  travaillé. 

Avec  Dupin  des  Lèzes,  Restais  qui  fut  le  secrétaire  du  marquis 
au  Conseil  et  qui  le  suivit  à  Limoges,  travaille  à  une  vingtaine 
de  matières  différentes  qui,  suivant  l'intendant,  «  n'entrent  pas 
en  compte,  comme  ne  formant  point  des  occupations  continuelles, 


1.  Comme  exemple,  A.  I).,  Gir.,  C  24?0,  passim. 

2.  A.  D  ,  Gir.,  C  lOfiO,  lettre  du  sieur  de  Sorlus;,  du  10  .luin  17.')1. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  3660. 

4. A.  D.,Gir.,C  3()3S,  leUre  de  Tourny  du  S  mars  17*5, 
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telles  que,  «  par  cxcin})lc,  les  ollices  municipaux,  les  péages,  les 
papeteries,  les  pépinières,  les  économats,  les  marchandises  prohi- 
bées, etc.  »  En  outre  Dupin  des  Lèzes  est  plus  spécialement 
chargé  des  (inanc(^s,  taille,  ca[)italio!i,  fourrage,  ustensile,  dixième, 
et  de  certains  objets  qui  s'y  rattachent  plus  ou  moins  directemenl, 
comme  les  ponts  et  chaussées,  chemins  par  corvées,  les  affaires 
des  communautés  autres  (pie  leurs  comptes,  celles  de  la  ville  de 
Bordeaux,  «lu  Comm.Tce,  du  contrôle,  centième  denier,  IVanc- 
{'wJ,  etc..  testais  se  réserve  de  préférence  les  questions  lili- 
o-ieuses  :  il  a  le  contentieux,  tant  ordinaire  que  par  attribution 
du  Conseil,  les  plaintes  et  les  contestations  sur  le  tarifement,  les 
atîaires  concernant  les  gens  de  la  religion  prétendue  réformée,  les 
biens  en  régie  ou  ceux  qu'on  demande  à  vendre,  les  lettres  de 
grâce,  le  compte  à  rendre  au  chancelier  de  tous  les  crimes  qui  se 
commettent  et  des  poursuites  qui  s'en  font,  les  opérations  de  la 
maréchaussée,  les  vérifications  des  engagements,  les  manufac- 
tures, le  désarmement,  etc..  '. 

Restent  comme  principales  (piestions  à  traiter,  les  affaires 
militaires  qui  reviennent  au  sieur  Dasvin,  et  les  comptes  des 
communautés  qui  regardent  le  sieur  Lacombe.  En  plus  de  la 
milice,  de  l'examen  des  comptes  de  l'extraordinaire,  des  guerres 
et  des  étapes,  le  sieur  Dasvin  s'occupe  des  routes  de  la  Cour, 
matière  qui  semble  détachée  du  département  de  Dupin  des  Lèzes, 
et  il  connaît  encore  des  requêtes  de  réduction  d'impôt,  pour  perte 
de  bestiaux,  grêle,  incendie,  indemnités  pour  expropriation,  etc.. 
I.acombe  a  de  son  côté,  en  plus  des  comptes  des  communautés, 
certaines  parties  des  travaux  publics,  comme  les  restaurations 
d'églises  dont  les  frais  sont  imputables  aux  communautés,  et 
certaines  p;ii-lirs  du  <-oid(Miti(Mix,  comme  les  frais  de  justice,  «pii 
peuv<Md  incomber  à  de  simples  particuliers.  Ce  n'est  pas  tout  : 
Dasvin  t;i  Lncomho  ne  sont  j»as  seulement  employés  à  préparer 
les  a  {Ta  ires  dont  il  vient  d'être  question:  ils  sont  admis  à  cet 
honnenr  comme  étant  "  des  sujets  de  quehjue  capacité  »;  mais  ils 
doivent  aussi  aider  les  copistes  pour  em|)loyer  leur  temps. 

1.  Les  «i-c>éta  les  de  Touiiiy  sonl-ils  logés  à  l'intendance?  L'exemple  de  Hesl.'iis 
donnerait  à  penser  (juc  non.  Au  lendemain  de  son  arrivée  à  Bordeaux,  le  'i2  juillet 
17-11.  il  passe  un  bail  de  trois  ans  pour  la  location  d'une  maison  située  -rue  Neuve- 
du-C.hapclet  ...  Le  pri.x  fait  est  de  3r)()  1..  .V.  I)  ,  (iir..  H,  documents  non  classés, 
pièce  cunununiiiuéc  par  M.  (jorbineau. 
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Les  copistes  proprement  dits  sont  au  nombre  de  cinq.  A  eux 
non  plus,  la  besogne  ne  manque  pas.  Ils  ont  assez,  avec  les 
copies  qui  sont  toutes  manuscrites,  et  avec  les  répertoires  qui 
sont  tenus  pour  les  ordonnances,  ainsi  que  pour  les  courriers  de 
la  Cour.  Les  travaux  les  plus  délicats  sont  confiés  aux  sieurs 
Fabre  et  Mouton,  qui  mettent  au  net  les  lettres  pour  la  Cour  et 
les  subdélégués.  Les  trois  autres,  «  les  3  derniers»,  comme  Tourny 
les  appelle,  enregistrent  les  affaires  à  l'arrivée  et  au  départ, 
tiennent  les  répertoires,  écrivent  les  ordonnances  soit  sous  la 
dictée  de  l'intendant,  soit  après  qu'il  en  a  approuvé  les  minutes. 
«  Ces  objets,  écrit  le  marquis,  accompagnés  de  quantité  de 
petites  occupations  courantes  remplissent  leur  temps  au  point 
qu'ils  n'en  ont  pres(iue  jamais  assez  pour  y  suffire  aussi  pleinement 

que  je  voudrais  ^  » 

La  somme  de  travail  à  fournir  est  si  considérable  que,  du  pre- 
mier au  dernier,  tous  les  secrétaires  sont  bientôt  débordés.  Au 
bout  de  trois  ans,  l'intendant  se  décide  à  augmenter  leur  noml)re. 
Il  demande  et  il  obtient  de  prendre  deux  nouveaux  collabo- 
rateurs "^. 

///.  —   Le  Rôle  des  Subdélégués.  '' 

Des  bureaux,  le  travail  se  répand  dans  les  diverses  subdélé- 
galions  auxquelles  les  affaires  sont  transmises  pour  exécution  ou 

pour  enquête. 

Les  subdélégués  dépendent  directement  de  l'intendant,  comme 
en  témoigne  celte  commission  délivrée  à  l'un  d'eux  par  Tourny 
lui-même  :  "  Louis  Urbain  Aubert,  chevalier,  marquis  de  Tourny, 
baron  de  Selongey,  seigneur  de  Pressagny,  Mercey,  la  Falaise, 
Carcassonne,  Lambroise,  Le  Mesnil,  Pierrefitte  et  autres  lieux, 
conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  maître  des  requêtes  en  son  bolel, 
intendant  de  justice,  police  et  finances,  en  la  généralité  de  Bordeaux. 
Le    sieur   Bayle,  nous  ayant  représenté  ([ue  ses  infirmités  ne  lui 

1  Un  document  unique  nous  a  permis  de  reconsliluer  toute  \\n ii:misjMion ^  .lu 
travail  de  bureau  :  cest  la  lettre  écrite  par  Tournv  à  dOnnesson,  le  •.'Ojuni  /1o,  cl 
dans  laquelle  il  demande  une  augmentation  dappoinloments  pour  ses  roUabora- 
teurs,  A.  U.,  Gir.,  c255. 

2.  a.  lettre  de  Machault  à  Tourny  du  31  oclobre  1/47.  et  réponse  de  Fouruy  du 
4  novembre  1747,  A.   I).,  Gir.,  (^  2r)r). 

3.  Cf.    Milhac,    Les  Subdélégués  en  Cliumpai/nc  >ious    rannai   rc<jimc.  l  ans.    tliese, 

IVU. 
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perineltaienl  plus  de  vaquer  aux  principales  fondions  de  la  subdé- 
légation de  Marniande  et  prié  d'en  investir  le  sieur  Faget  de 
Cazeaux,  déjà  pourvu  de  commission  de  M.  Boucher,  notre  prédé- 
cesseur, depuis  le  24  mars  1730,  pour  exercer  ladite  subdélégalion 
sous  son  inspection,  et  ayant  reconnu  dans  le  sieur  Faget  toute 
l'expérience  et  les  qualités  requises  pour  en  bien  remplir  les 
fonctions,  voulant  néanmoins  conserver  audit  sieur  Bayle  l'exer- 
cice de  noire  autorité  dans  le  cas  où  ledit  sieur  Faget 
ne  serait  pas  à  portée  d'en  faire  usage  ;  nous  avons  commis  et 
commettons  ledit  sieur  Faget  de  Cazaux  pour  faire  et  exercer  les 
fonctions  de  notre  subdélégué  dans  les  villes  et  paroisses  qui  com- 
posent la  subdélégalion  de  Marmande  et  y  faire  exécuter  les  ordres 
que  nous  lui  enverrons  ou  ferons  adresser,  concernant  le  service 
du  roi  et  le  service  du  public,  enjoignons  à  toutes  les  personnes 
de  le  reconnaître  en  ladite  qualité  et  lui  obéir  en  tout  ce  <pii  con- 
cerne le  service  du  roi  ;  à  l'effet  de  quoi  sera  par  lui  donné 
connaissance  de  la  présente  commission  dans  les  communau- 
tés de  sa  subdéiégation  ;  maintenons  néanmoins  le  sieur  Bayle, 
notre  précédent  subdélégué,  clans  l'exercice  des  mêmes  fonc- 
tions, dans  tous  les  cas  où  le  dit  sieur  Faget  de  Cazeaux  ne 
serait  pas  à  portée  de  vaquer.  Fait  à  I^ordeaux,  le  27  mars  1717. 
Signé  :  Aubert  de  Tourny.  Contresigné  :  Dupin  des  Lèzes  K  » 

Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  subdélégué  agit  sous  la 
responsabilité  de  l'intendant,  et  c'est  à  lui  qu'il  en  réfère,  saul 
dans  un  petit  nombre  de  cas. 

En  ce  qui  concerne  l'administration  générale,  le  subdélégué,  et, 
dans  le  cas  d'absence  ou  de  maladie,  son  adjoint  fait  puldier  et 
afficher  dans  le  chef-lieu  de  la  subdélégation,  les  arrêts,  édits  et 
déclarations  du  roi,  que  l'intendant  lui  fait  l'honneur  de  lui  adresser. 
Il  en  envoie  des  exemplaires  aux  consuls  des  autres  chefs-lieux  de 
la  subdélégation,  à  charge  pour  eux  de  les  rendre  publics.  Il  fait 
l'instruction  des  affaires  du  ressort  de  l'intendance,  «  répond  les 
requêtes  des  parties,  date  et  fait  signifier  »,  et  envoie  ensuite  les 
dossiers  à  l'intendant  pour  la  décision.  Il  donne  avis  au  commis- 
saire départi  de  ce  qui  peut  regarder  le  service  du  roi  et    celui  du 

1.  Texte  (le  commission  inililir-  p.ir  Taniisey  <l<'  F.aioiiue.  dans  son  Livre  sur 
Marmande,  p.  112.  Nous  l'avons  reproduit  en  raison  de  la  rareté  des  documents 
de  cette  espèce.  Cf.  !..  Milhac.  op.  cit.,  p.  i".. 
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public  ;  entre  autres  choses,  il  rinroriiie,  tous  les  six  mois,  des 
crimes  qui  méritent  peine  afflictive,  et  (jui  ont  été  commis  dans 
l'étendue  de  la  subdélégation. 

En  matière  financière,  son  rôle  est  imijorlant.  11  rend  exécutoires 
les  rôles  de  capitation,  du  dixième,  et  généralement  de  toutes  les 
impositions  ordonnées  par  arrêt  du  Conseil  ou  par  les  ordonnances 
des  intendants.  Il  connaît  des  litiges  concernant  la  levée  des 
deniers  royaux  et  les  préposés  au  recouvrement.  Il  vérifie,  examine 
et  arrête  les  états  de  non  valeurs  et  articles  inexigibles,  relatifs  à 
la  capitation;  il  communique  auxconsuls  et  cotisateurs  les  requêtes 
concernant  ce  même  impôt  ;  il  les  revêt  de  son  avis,  et  les  transmet 
à  l'intendant  pour  décision. 

Il  tient  l'intendant  et  le  contrôleur  général  au  courant  de  la 
récolte  :  il  envoie  à  l'intendant  l'état  des  apparences  de  la  récolte 
et  l'état  de  la  récolte  elle  même.  Entre  temps,  il  fait  parvenir  au 
subdélégué  du  chef-lieu  de  chaque  élection,  un  rapport  sur  les 
accidents  qui  peuvent  influer  sur  la  production. 

Toutes  les  quinzaines,  il  adresse  au  contrôleur  général  des 
finances,  l'état  du  prix  des  grains  et  du  pain  ;  dans  le  même  temps, 
il  informe  l'intendant  du  prix  des  grains  et  des  fourrages  ;  à  la  fin 
de  chaque  mois,  il  lui  communique  l'état  général  du  prix  des  grains, 
viande,  boissons,  fourrages,  bestiaux  et  généralement  de  toutes 
les  denrées  qui  se  vendent  dans  la  subdélégation,  en  observant  de 
réduire  la  mesure  du  lieu  à  celle  de  Paris.  Enfin  le  subdélégué  est 
chargé  de  toutes  les  opérations  de  milice  sous  le  contrôle  de 
l'intendant.  H  lève  la  milice  avec  son  adjoint  et  deux  ou  trois 
autres  personnes  qu'il  s'associe  et  que  l'intendant  nomme,  une  fois 
que  les  états  de  répartition  ont  été  arrêtés  par  ledit  intendant. 
Dans  les  villes  qui  sont  quartiers  d'assemblée  pour  un  bataillon  de 
milice,  le  subdélégué  est  chargée  de  l'assemblée,  quand  les  commis- 
saires des  guerres  sont  occupés  par  ailleurs.  En  outre,  il  arrête  et 
fait  parvenir  au  commissaire  départi,  l'état  des  dépenses  faites  par 
les  syndics  de  milice.  Il  impose  enfin,  conformément  aux  ordres 
de  l'intendant,  les  frais  d'équipement  de  milice,  il  les  perçoit  et  les 
fait  parvenir  au  préposé  désigné  par  l'intendant  '. 

1  Nous  avons  pu  reconstituer  le  rôle  que  les  subdélégués  jouaient  en  Guienne, 
d'après  le  mémoire  fourni  en  août  1743,  pour  la  subdélégalion  de  Bazas,  A.  I)., 
riir..C2420.  Seul  de  tous  ses  collègues,  le  subdélégué  de  Iku.as  n  cru  devoir 
onur<iérer  ses  fonctions. 
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IV.  —    Tourna  et  ses  Subdélégués. 

Telles  rlaienl,  au  momcnlde  l'arrivée  de  Touriiy,  les  fondions 
exercées  par  les  subdélé^ués  dans  la  généralité  de  Bordeaux. 

(^oninie  ses  prédécesseurs,  le  marquis  fui  investi  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  subdéléguer  à  des  particuliers,  agréés  })ar  lui  et 
«igissant  sous  ses  ordres,  une  pailie  de  son  autorité,  «  sans  (juc, 
lui  disait-on,  à  propos  d'afTaircs  civiles,  ceux  qui  seront  ainsi  par 
vous  suhdélégués,  puissent  procéder,  si  ce  n'est  seulement  à  l'ins- 
truction des  affaires..  ,  et,  à  l'égard  des  affaires  criminelles,  dont 
par  des  commissions  ou  arrêts  extraordinaires,  nous  vous  attri- 
buerons la  connnaissance,  voulons  et  nous  plaît  que  vous  ne 
puissiez  subdéléguer,  même  pour  l'Instruction...,  à  l'exception 
seulement  des  informations  d'affaires  pour  lesciuelles  nous  trouvons 
bon  (pie  vous  subdéléguie/,  '...  » 

Une  fois  en  exercice,  le  nouvel  intendant,  sans  dépasser  ses 
instructions,  trouva  moyen  de  les  interpréter  dans  le  §ens  le  plus 
large  ;  il  eut  recours  à  des  subdélégués  le  plus  souvent  qu'il 
put.  Au  lieu  de  réduire  leurs  fonctions,  il  leur  fit  une  grande  place 
dans  l'organisation  administrative  et  les  y  installa  en  pied.  Ils 
devinrent  ses  agents  ordinaires  auprès  des  communautés,  le 
remplacèrent  partout  où  il  ne  pouvait  pas  être  présent  pour  donner 
des  ordres  ;  leur  rôle  s'étendit  à  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration. L'intendant  est-il  saisi  par  le  ministre  de  la  question 
des  haras,  les  subdélégués  sont  priés  d'envoyer  un  état  des 
étalons '^  Si  un  individu  suspect  doit  être  interné,  l'affaire  est 
tiansmise  aux  subdélégués  pour  exécution  ^.  Ils  concourent  encore 
à  l'établissement  des  iuqxMs  nouveaux,  et  à  la  ri'fection  des 
chemins.  Les  cummniiaul(''s  leur  présentent  obligatoirement  les 
délibérations  soumises  à  l'autorité  de  l'iidendanl. 

A  l'occasion,  les  subdélégués  sont  appelés  à  jouer  le  rôle  de 
l'intendant,  sans  en  référer  ;  il  leur  arrive  de  prendre  à  sa  place, 
des  décisions  graves  et  des  iiiilialives  hardies.  Non  seulenienl,  ils 


1.  A.  !>.,  (lir.,  C '2tV,?.  15  jui'lel  1743,  coiumissioti  (riiilondanl  dccerrire  à    Toûriiy. 
'2.  A.  I)..  Gir.,  C  3.  30  novembre  1743,  oriloiinance  de  Tourny. 
3.  A.  L).,  (jir.,  C  021,  ti  février  1747.  instrnclions   de   Tourny   ;iu   suhdélégiie   de 
Nérac  pour  leniprisonnemenL  du  (juatrièine  (ils  de  la  inarquise  (l(>  Lussan. 
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se  chargent  de  concilier  des  parties  en  litige^  •,  mais  ils  nomment 
des  officiers  de  la  milice  ^,  et  ils  rendent  même  des  ordonnances. 
L'intendant  confirme  lenrs  actes  comme  émanant  de  son  auloi-ilr, 
même  s'il  n'est  pas  intervenu  -^ 

Tourny  ciut  pouvoir  faire  confiance  à  ces  collaborateurs  dont 
certains  joignaient  à  un  grand /.('de  une  certaine  compétence.  En 
1743^  il  ne  jugea  pas  bon  de  les  remplacer  et  il  les  maintint  en 
fonctions  jusqu'à  la  fin  de  son  intendance,  à  quelques  exceptions 
près. 

C'est  ainsi  que  Bordeaux  garda  Thomas  de  Sorlus,  avec  son  fils 
comme  adjoint.  Parmi  les  autres  chefs-lieux  d'élection,  Périgueux 
conserva  Maignol,  conseiller  au  prési(jial  ;  et  Condom, 
de  Goyon,  conseiller  en  l'élection.  Agen  posséda  longtemps 
de  Couloussac,  (|ui  était  conseiller  au  présidial,  ancien  capiloul 
de  Toulouse,  et  qui  témoigna  quehiucfois  de  son  origine  méri- 
dionale, par  la  pétulance  de  son  humeur.  Sarlat  perdit  de  bonne 
heure  l'avocat  de  JuUy,  âgé  et  infirme,  qui  obtint  de  l'intendant 
d'avoir  pour  successeur  le  sieur  Fajol,  son  ami,  maire  de  Sarlat  et 
précédemment  subdélégué  à  Monlhléry  ^.  Parmi  les  autres,  il  con- 
vient de  citer  encore,  Basterot  de  Saint-V^incent,  subdélégué  à 
Lesparre,  simple  gentilhomme,  non  gradué  es  lois  ;  Bulle,  de 
Libourne,  qiii  était  en  même  temps  président  et  lieutenant  général 
au  j)résidial  ;  de  Biran,  subdélégué  à  Bergerac,  dont  Tourny 
prendra  la  défense  contre  la  Cour  de  Parlement;  Dubosfrand,  de 
Nontron,  trésorier  de  France  ;  et  enfin  Boui-riot,  de  Bazas,  d'une 
famille  où  les  subdélégués  se  succédaient  de  père  en  fils  '. 


1.  A.   C,  Libourne,  BB  23,  ordonnance  du  *J  août  1744. 

2.  A.   D.,  Gif.,  G  938,  1744. 

3.  A.  G.,  Agen,  BB  77,  janvier  17û(j. 

4.  A.  D  ,  Gir.,  G  469,  22  août  17:)(),  leUre  de  Tourny  à  M.   de  .luliy. 

5.  Les  noms  des  subdélégués  nous  sont  fournis  par  une  liste  de  la-liasse  G  255, 
aux  Archives  de  la  Gironde.  Gette  liste  a  pu  être  établie  entre  1747  et  1756.  11  y  est 
question  dd  17  subdélégués,  ceux  de  Bordeaux,  Lesparre,  Blaye,  Libourne, 
Sainte-Foy,  Bergerac,  Sarlat,  Périgueux.  Nontron,  Agen,  Villeneuve,  Montnantjuin, 
Marman^le  Gondorn,  Nérac,  Gasteljaloux  et  Bazas.  Ginq  dentre  eux  ont  des  adjoints 
dans  la  personne  de  leur  fils  ou  de  leur  gendre.  Sur  17,  7  sont  juges,  et  6  sont 
avocats. 
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V.  —  Les  Gratifications. 

Obligés  de  cmiuilei'  les  t'ouclioiis,  eonslaniiiiciil  siiicliargrs  de 
besogne,  secrétaires  et  sid^délégués  cscoiiij)lenl  bcaiicouj),  des 
grâces  de  l'intendant  et  de  la  reconnaissance  des  coniniiinautés  qui 
ont  recours  à  eux. 

Pour  ses  secrétaires  rint*^ndanl  lie  recul  d'abord  du  roi  (ju'une 
somme  de  r).000  livres  ;  elle  fut  augmentée  de  2.500  livres  en 
octobre  1747'.  Les  employés  auraient  à  peine  gagné  chacun  un 
peu  plus  de  600  1.,  si  la  répartition  s'était  laite  à  parts  égales.  Or 
il  lie  pouvail  en  être  ainsi  à  cause  de  la  ditTérence  des  mérites  ;  et 
d'ini  autre  côté,  comme  Tourny  l'écrivait.  «  proposer  les  appoin- 
leinenls  à  600  I.  est  tout  ce  qu'on  peut  de  moins  dans  une  ville 
telle  que  Bordeaux  où  la  pension  des  écoliei's  au  collège  est  de 
450  1.  •'.  » 

Force  était  donc  d'user  d'expédients,  pour  grossir  le  traitement 
des  employés.  Certaines  gratitications  «  attachées  à  difTérenls  détails 
de  l'Intendance  étaient  devenues  par  là  une  espèce  de  droit-'.  »  En 
plus  de  ces  épices,  les  secrétaires  bénéficiaient  des  })rimes  que 
l'intendant  leur  faisait  obtenir,  quand  ils  s'étaient  bien  acquittés 
d'une  besogne  directement  utile  au  service  du  roi,  comme  par 
exemple,  l'établissementdu  Dixième.  «  Quand  les  gens  ont  bien  etuli- 
lement  travaillé,  écrivait  l'intendant,  ils  doivent  être  convena- 
blement payés,  |)Our  éln>  encouragés  à  continuel-  K  »  En  1745  les 
secrétaires  eurent  à  se  partager  une  prime  de  2.500  livres.  Il  leur 
arriva  de  recevoir  par  la  suite  d'autres  gratifications.  Ainsi  leurs 
appointements  augmentèrent.  Ceux  des  scribes  atteignirent  de 
5  à  600  livres  ;  ceux  des   secrétaires  de  second  ordre  de    7   à  800, 


1.  (If.  Correspondance  déjà  citée  entre  l'inlendant  et  Macliault,  A.  D..  Gir.,  G  255. 
Marie  de  Saint-Georges  loue  Tourny  de  s'être  rendu  accessible  à  ses  secrétaires, 
op.  cit.,  p.  47.  L'intendant  écrit  au  sieur  nulle,  son  subdélégué  de  Libourne  :  <<  Mon 
cher  .Monsieur...   •>  A.  D.,  Gir.,  G  314,  6  avril  1754. 

2.  A.  D.,  Gir.,  G  255,  lettre  de  Tourny  du  29  juui  1745. 

3.  Ibidem. 

4.  A.  D.,  Gir.,  G  255,  11  juillel  1745,  roiùc  de  lettre  de  Tourny,  corrigée  de  sa 
main,  à  M.  de  Fulvv. 
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ceux  des  secrétaires  de  premier  ordre  déjDassaient  1.000  livres. 
Dasvin  figure  sur  les  listes  pour  1.200,  et  Restais  pour  2.400  ^ 

Dupin  des  Lèzes,  dont  les  services  sont  exceptionnels,  ne  reçoit 
que  1080 1.  d'argent  du  roi.  Mais  les  gratifications  portent  son 
traitement  à  5000  1.  ^.  Le  premier  secrélaire  figure  sur  tous  les 
comptes  des  communautés,  à  Tarticle  don  gratuit.  Ainsi,  Ste.-Foy 
lui  verse  100  1.,  Monflanquin  150,  St. -Macaire  50,  St.- Emilion 
3  tierçons  de  vin,  Libourne  200  1.  -'etc.  etc..  Ce  don  gratuit 
équivaut  à  un  dû,  dont  Dupin  des  Lèzes  réclame  le  paiement. 
Le  subdélégué  Bayle  pressentait,  certain  jour,  la  communauté  de 
Tonneins,  pour  savoir  si  elle  était  d'avis  de  continuel'  au  premier 
secrétaire  de  Tourny,  le  présent  qu'elle  faisait  à  celui  de  Boucher  *. 
Il  n'y  avait  là  qu'un  avis  amical.  Mais  il  arriva  que  Dupin  des  Lèzes 
crut  devoir  insister  davantage.  II  se  plaignait  en  1750  du  peu 
d'attenlion  de  la  Jurade  de  Clairac  pour  lui  remettre  ses  hono- 
raires. Il  prévient  les  jurats  de  la  responsabilité  qu'ils  encourent, 
il  leur  fait  craindre  que  ces  arrérages  «  seront  plus  à  charge  à  la 
Communauté  que  le  paiement  annuel  de  cette  modique  rétribu- 
tion ^.  » 

Bien  que  la  situation  des  subdélégués  diffère  assez  de  celle  des 
secrétaires,  ils  ont  aussi  leur  part  dans  les  gratifications.  Ils  en 
perçoivent  à  litre  fixe,  par  exemple,  à  l'occasion  de  la  milice  pour 
le  tirage  au  sort  •".  Ils  en  attendent  de  l'intendant,  quand  ils  se 
sont  imposé,  pour  le  service  du  roi,  un  supplément  de  travail  et 
parfois  un  supplément  de  frais.  Mais  ils  sont  si  nombreux,  et 
leur  mérite  est  tellement  inégal  que  Tourny  réserve  les  récompenses 
pour  les  plus  méritants.  «  J'ai  17  subdélégués,  écrit-il  à  de  Fulvy 
à  propos  du  rétablissement  du  dixième,  et  je  ne  vous  ai  parlé  dans 
ma   lettre  que  de  7  à  récompenser,  attendu  qu'il  n'y  a  que  ceux-là 

1.  D'après  l'état  établi  pour  les  appointements  des  secrr (aires  tl  commis  de 
l'intendance,  en  1758,  avant  et  après  l'augmentation. 

2.  Cf.  A.  D-,  Gir.,  G  255,  29  juin  1745,  lettre  mémoire  de  Tourny  à   d'Ormesson. 

3.  Pour  Ste.-Foy,  A.  C,  CC  119,  15  septembre  1756  —pour  Monnan(ium,  A.  C, 
BB  9,  8  mars  1753  —  pour  St. -Macaire,  A.  G.,  BB  3,  1"  octobre  17.52  —  pour  St. -Emi- 
lion, A.  G.,  BB  32,  2  janvier  1745  —  pour  Libourne,  A,  G.,  GC  42,  1"  cahier. 

4.  A.  G.,  Tonneins,  BB  14.  12  mars  1744. 

5.  A.   G.,  Glairac.  registres  dejurade.  t.   IV,  30  mars  1750. 

6.  Ainsi.  Gadillac  verse  10  1.  à  M.  de  Sorius,  en  ac([uittement  de  se:s  droits  à 
l'occasion  du  tirage  au  sort,  .\.  G..  Gadillac,  GG  10. 
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qui  aient  Iravaillé  jusqu'à  un  certain  point  '.  »  A  celle  occasion, 
de  Sorlus,  Maignol  ol  de  Conloussac  sont  proposés  pour  une  gra- 
tilicalion  de  55')  t.,  Goyon  de  (^ondom  pour  une  de  350,  Prouzel 
de  N'illeneuve  el  .lully  de  Sarlal  pt)ar  une  de  30D,  de  lîiran  pou,' 
une  de  200  et  de  Bosfrand,  pour  une  de  150  seulement. 

L'intendant  se  donne  la  peine  d'insister  parfois  auprès  du 
ministre,  poui"  obtenir  ces  gratidcalions.  Après  avoir  l'ait  octroyer 
300  I.  à  l'homas  de  Sorlus,  pour  le  zèle  dont  il  a  témoigné  en  1744, 
à  l'ocM'asion  de  la  réparation  des  routes  '^,  il  demande  encore, 
l'année  suivante,  une  gratification  nouvelle,  pour  ses  subdélégués 
de  Bordeaux  el  de  Bazas,  et  il  écrit  en  propres  termes  au  contrô- 
leur général,  «  que  les  fonctions  de  subdélégué  sont  à  charge  à 
d'honnêtes  gens,  sous  un  intendant  qui  \ouï  que  la  besogne  se 
fasse  vite  el  bien  •'.  » 

Malgré  tout,  le  sort  des  subdélégués,  comme  celui  des  secré- 
taires, eût  été  assez  peu  enviable,  s'ils  n'avaient  retiré,  les  uns  et 
les  autres,  mille  petits  prolits  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ils 
étaient  exempts,  ou  au  besoin  ils  s'exemptaient  du  paiement  des 
lods  et  ventes  ^  el  du  logement  des  gens  de  guerre;  ils  bénéficiaient 
du  moins  imposé  etc.  etc. ..  Ouand  Bernard  Gallineau,  un  des 
secrétaires  de  Tourny,  se  maria  en  1711,  il  eut  à  payer  un  droit 
d'insinuation  de  20  livres,  quelque  soin  cpiil  eût  prisdes'(Mi  faire 
exenq)ler  '.  Mais  plus  heureux  que  lui,  Françjois  Fabre,  autre 
commis  de  l'intendance  obtint  (juil  fût  fait  distraction  des  droits 
de  testament,  quand  il  perdit  sa  belle-mère''.  Parmi  les  subdélé- 
gués. Bulle,  celui  de  Libourne,  semble  avoir  multii»lié  ses  profils. 
Thomas  de  Sorlus,  lui-même,  se  lit  ouvrir  un  chemin  aboutissant 
à  son  domaine  de  St. -(Servais,  près  St.-André-de-Cubzac  "  ;  et 
voici   ce  <pie  l'on  racontait  à  l'occasion  du  mariage  de  la  fille  de 

1.  A.  1)..  Gir..  ('.  2\)^),  Il  juillet  174r).  lellie  de  Toui'iiy  à  M.  de  Fulvy.  L'intendant 
rapi)elle  à  M.  de  Fulvy  les  propositions  qu'il  lui  a  adressées  dès  le  l'.t  janvier. 
A.  D.,Gir..  C '^^r).  L'intendant  demandait  '.iOOO  i.  au  lieu  de  lOdd  (pi'oii  lui  avait 
accordées. 

2.  A.   D.,Gir.,  ('.  2011.  ordonnance  de  i)aienienl  du  4  octobre  1714. 

3.  A.  D..  Gir..  G  3i)38.  lettre  de  Tourny  du  8  mars  174"). 

4.  A.  ('..,  Libourne.  DD  17,  10  juillet  174'.». 

r>.   A.  l).,Gir.,  IL  documents  non  classés,  pièce  comniuni(iuée  par  M.  Corbineau. 
0.  A.   D..  Gir.,  II,    ddcunicnls   non  classés,  U)  janvier  1744,  pièces  conuiuuiiciuées 
par  M.  foriiinc.iu. 

7.  A.   (.:.,  St.-Geiv.us,  (i(i  U, 
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Pagel,  suhdélégné  de  Mannande:  «  M.  Fagol,  notre  suLdélégué  a 
marié  sa  fille  celte  année,  et  lui  a  donné  en  jouissance  un  bien 
qui  est  dans  la  juridiction  de  Virascil.  Sur  la  côte,  on  lui  a  fait 
obtenir  un  moins  imposé  de  200  1.  de  façon  que  ce  bien,  qui 
devait  payer  une  quarantaine  de  livres,  non  seulement  ne  paye 
rien,  mais  la  communauté  est  obligée  de  donner  au  propriétaire 
environ  GO  écus  pour  le  dédommager  de  dommages  causés  par  le 
débordement  qui  n'a  pas  approché  d'une  lieue  de  sa  terre  '.  » 


1.  B.  M.,  Bordeaux,  fonds  Lamontaigne,  carton  n"  2,    55  novembre    1750,   lettre 
qui  émane  d'un  parlementaire,  sans  nul  doute. 


CHAPITRE  V 


Le   Service   du   Roi. 


I.  "  L'Humeur  impétueuse  de  M.  de  Tourny."  —  IL  La 
Méthode  du  nouvel  Intendant.  —  III.  La  Commis- 
sion du  Roi.  -  IV.  Les  Commissions  particulières 
du  Pouvoir.    —  V.   Le  Culte  du  Monarque. 


/.  —  "  L'Humeur  impétueuse  de  M.  de  Tourny. 

Jamais  intendant  ne  se  mit  à  l'œuvre  avec  un  plus  grand  zèle 
que  Tourny,  quand  il  prit  possession  de  son  intendance  de  Bor- 
deaux. S'il  eut  besoin  d'un  plus  grand  nombre  de  secrétaires  que 
son  prédécesseur,  c'est  (pi'il  avait  l'intention  d'abattre  le  double  de 
besogne.  «  Si  je  j)ouvais  me  doubler,  écrivait-il  à  d'Ormesson,  je 
voudrais  avoir  aussi  le  double  de  secrétaires,  et  la  province  et  le 
service  du  Pioi  s'en  trouveraient  encore  mieux...  C'est  un  grand 
cbamp  qu'une  intendance  :  tel  y  laboure  1000  arpents,  tel  500,  tel 
100.  Tel  donne  quatre  façons  à  ce  qu'il  laboure,  tel  n'en  tfcnne 
que  deux,  tel  n'en  donni;  (pi'une.  On  n'a  besoin  de  beaucoup  de 
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gens  de  travail  sous  soi  que  quaiul  on  veul  rjiiic  hcaucouj)  de  beso- 
gne. Je  le  dis  avec  d'autant  plus  de  confiance  que  je  n'ajipréhende 
])as  qu'on  me  soupçonne  que  si  j'en  veux  beaucoup,  ce  soit  pour 
diminuer  mes  occuj)alions,  en  en  rejelant  une  partie  sur  eux  ^  » 

Voilà  .(l'humeur  impétutiuse  de  iM.  de  "«Touruy  »,  dont  Turgot 
parlait  plus  tard,  avec  une  pointe  d'ironie  2.  Le  nouvel  intendant  se 
présente  à  nous  sous  les  traits  de  l'homme  d'action.  Son  humeur 
impétueuse  était  celle  de  Colbert  qui  avait  cru  tout  le  premier 
pouvoir  se  passer  de  compter  avec  le  temps,  celle  que  devait  met- 
tre en  honneur  la  philosophie  du  siècle,  où  l'action  était  définie 
comme  le  but  souverain  de  l'humanité.  Le  tempérament  puissant 
de  Tourny  s'en  accommodait  à  merveille,  et  ce  ne  lut  que  bien 
tard  qu'il  finit  par  s'user  dans  la  fièvre,  après  s'y.  être  dépensé, 
après  s'y  être  complu  comme  dans  un  enivrement  ^. 

La  tradition  a  conservé  assez  fidèlement,  semble-t-il,  l'image 
de  Tourny  au  travail.  Ses  collaborateurs  ne  chôment  pas,  mais  il 
est,  lui,  le  premier  à  l'œuvre.  «  Sa  lampe,  nous  dit-on,  était  cons- 
tamment éclairée  2  ou  3  heures  avant  le  jour  ^.  »  Avant  que  ses 
bureaux  fussent  ouverts,  il  avait  déjà  parcouru  les  cartons  de  ses 
employés,  et  il  avait  fait,  pour  la  journée,  la  distribution  des 
dossiers  et  des  pièces.  On  le  voyait  toujours  en  tenue  de  travail, 
vêtu  d'un  habit  noir  boutonné,  dont  les  devants  râpés  annonçaient 
l'assiduité  avec  laquelle  il  se  tenait  à  son  bureau.  Constamment 
à  la  tâche,  il  trouvait  quand  môme  le  temps  de  recevoir  les 
envoyés  des  communautés,  de  visiter  ses  chantiers,  d'aller  voir  les 
artistes,  de  présider  les  fêtes,  d'assister  aux  séances  de  l'Académie. 
A  la  fin  de  la  journée,  il  revenait  dans  son  cabinet,  et  tout  en  pre- 
nant son  repas  sur  son  bureau,  il  se  remettait  à  l'examen  des 
affaires  qui  prolongeaient  ses  méditations  bien  avant  dans  la 
nuit  ^'. 


1.  A.  D.,  Gir.,  C  255,  29  juin  1745,  lettre  de  Tourny  à  d'Ormesson. 

2.  Cité  par  Gustave  d'Hugues,  Essai  sur  l'administration  de  Turgot,  Paris,  1859, 
p.  44. 

3.  Cf.  lettre  de  Tourny  du  23  octobre  1742,  A.  D.,  Gir.,  C  3797. 

4.  Détail  retenu  par  la  tradition;  B.  M.,  Bordeaux,  Bernadau,  Spicilèye.  713', 
t.  xx.xvii,  p.  31. 

5.  Cf.  Bernadau,  Talileau  de  Bordeaux,  \).  74.  <",es  renseignements  (jue  la  tradi- 
tion nous  fournit  sont  conllrniés  par  le  témoignage  de  Tourny  lui-même,  A.  V. 
comte  de  Grancey,  lettre  du  20  septembre  1744. 
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Il  consacrait  au  travail,  lui-même  nous  le  dit,  12  heures  par 
jour,  si  ce  n'est  davantage  '.  Quant  à  son  emploi  du  temps,  en 
voici  le  détail  :  il  voit  le  courrier  deux  fois  dans  la  semaine,  le 
mardi  et  le  samedi  malin  ;  il  donne  audience  le  mercredi  et  le  ven- 
dredi à  11  heures;  il  réserve  le  reste  des  matinées  pour  travailler 
avec  ses  secrétaires.  L'après-midi  du  mercredi  est  consacré  aux 
finances;  l'après-midi  du  jeudi  aux  comptes  et  aux  embellissements; 
restent  quatre  après-midi  et  la  journée  entière  du  dimanche^. 
C'est  alors,  sans  doute,  que  Tourny  travaille  seul,  ([u'il  écrit  de 
sa  fine  écriture  si  rapide,  que  la  plume  semble  y  courir  encore 
les  milliers  de  minutes  quon  nous  a  conservées. 

A  l'automne,  au  printemps,  l'intendant  est  en  route,  tantôt  du 
côté  de  CastiHon  et  de  Libourne,  tantôt  en  Agenais,  en  Périgord. 
Il  profile  du  mois  de  mai  pour  descendre  la  Garonne  et  pour  faire 
sa  tournée  avec  l'archevêque  Audibert  de  Lussan  ■'.  Il  lui  arrive 
aussi  assez  souvent  de  quitter  son  intendance.  Les  voyages  ne 
semblent  pas  l'incommoder.  On  le  trouve  à  la  Cour,  dans  les 
bureaux  ministériels,  quand  le  service  du.  roi  le  commande.  Il  se 
rend  aussi  à  Paris  ou  en  Normandie  pour  ses  affaires  personnelles; 
il  va  une  fois  en  Champagne  en  villégiature  ;  il  va  une  fois  à 
Cauterets  poui*  rétablir  sa  santé  ^. 

S'il  lui  arrive  de  se  distraire,  c'est  moins  pour  jouir  d'un  instant 
de  repos  que  pour  dépenser  d'une  autre  manière  son  inlassable 
activité.  Dans  les  dîners  qu'il  donne,  il  retrouve  l'occasion  de 
traiter  les  affaires.  La  musique  le  récrée,  parce  qu'il  s'y  adonne  avec 
passion;  il  n'est  satisfait  de  lui-même  que  lorsqu'il  a  fait  construire 
à  l'intendance  une  salle  de  concert^'.  Il  se  connaît  dans  les  autres 
arts,  surtout  dans  l'architecture,  mais  non  pas  à  la  façon  d'un 
amateur  platonique;   il  aime  l'architecture  pour  l'école  de  dessin 

1.  Cf.  leUre  de  Tourny  à  d'Orinesson,  du  29  juin  1715,  A.  D.,  Gir.,  C255. 

2.  .\ous  ne  citons  que  pour  mémoire  cet  emploi  du  temps,  A.  D.,  Gir.,  C  255.  Le 
document  qui  nous  le  fait  connaître  n'est  pas  daté,  et  il  tiientionne  ceilains  secré- 
taires qui  n'étaient  point  ceux  de  Tourny  dans  les  premiei-s  temps  de  son  intendance. 

3.  A.  G.,  Bourg,  BB  19. 

4.  Cf.  correspondance  de  Tourny  avec  sa  sœur,  Madame  de  Grancey,  \.  P..  comte 
de  Grancey.  Encore,  Madame  de  Grancey,  qui  était  elle-même  constamment  en 
route,  trouvait-elle  que  son  frère  ne  se  rendait  pas  à  la  Cour  assez  fréquem- 
ment. Il  est  question  du  voyage  à  Cauterets  dans  une  lettre  de  la  comtesse,  datée 
du  4  octobre  1749. 

5.  B.  M.,  Bordeaux.  Bern.td.iii.  Sjiii-ilètji'.  7\'.V,  t.   xxwii.  p.  ^\ . 
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TOURNY,    INTENDANT    DE    BoRDEAUX. 


/    <:nll.  (ùiiiiaicl. 


Copio  ,lu  pastel  ,1e  Lacour  père  (?),  daprès  le  portrait  donné  par  le  marrp.is  a  son  ami, 
le  négociant  bordelais  Jarreau. 
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qu'il  fonde,  pour  les  nionuniculs  <|u'il  l'ail  élever;  il  tiime  Fart  pour 
créer;  il  aime  l'art  pour  l'aclion.  Gomme  il  |)risail  fort  les  spec- 
tacles, il  lui  arriva  d'accepter,  certain  jour,  la  présidence  d'une 
Société  de  Comédie  bourgeoise  ^ 

Si  impétueuse  est  l'humeur  de  Tourny  que  ses  sentiments  et 
ses  idées  tendent  naturellement  à  se  réaliser  dans  des  actes,  et 
pour  un  administrateur  comme  lui,  dont  les  convictions  sont 
fortes,  action,  administration,  éducation  deviennent  termes  syno- 
nymes. C'est  ainsi  qu'il  entend  s'employer  au  service  du  roi. 


//.  —  La  Méthode  du  nouvel  Intendant. 

Ouand  le  marquis  arriva  à  Bordeaux,  il  n'était  pas  sans  expé- 
rience. Sa  méthode  d'administration,  inspirée  des  traditions  de 
Colbert,  portait  aussi  la  marque  profonde  de  son  originale  per- 
sonnalité. 

L'intendant  traite  avec  la  même  conscience,  les  affaires  les  plus 
graves,  comme  les  plus  courantes.  A  ses  yeux,  toutes  les  décisions 
doivent  être  motivées,  ainsi  que  des  sentences  ,  il  les  prépare  et 
les  mûrit,  en  prenant  toutes  précautions  utiles  pour  éviter  l'erreur, 
pour  être  à  même  de  prononcer  en  pleine  connaissance  de  cause. 
Pour  qu'une  affaire  soit  instruite,  son  dossier  doit  être  complet, 
et  les  arguments  pour  ou  contre,  doivent  ressortir  avec  évidence. 
Dans  ces  conditions,  la  balance  de  justice  ou  de  raison  penche 
d'elle-même  d'un  côté;  il  ne  saurait  y  avoir  ni  doute  ni  équivoque. 
Tourny  l'entend  ainsi  ;  il  cherche  à  s'entourer  d'une  information 
complète.  Comme  les  habitants  de  Brantôme  veulent  un  joui- 
démolir  une  tour  qui  les  gêne,  Tourny  répond  sur  leur  rcipiête  : 
«  Avant  que  nous  autorisions  la  démolition  de  ce  portail...  il  con- 
vient que  nous  sachions  ce  que  c'est  que  ce  portail,  et  à  qui  il 
appartient  ~.  »  Non  content  de  demander  des  mémoires,  d'étudier 
les  affaires  sur  pièces,  l'intendant  aime  à  se  rendre  com|)le  i>ar 
lui-même  et  surplace,  s'il  le  peut.  11  fait  appel  aux  j)lus  compétents, 


1.  Cf.  leUre  de  Tourny  à  Saint-Florentin  du  1^1  janvier  17.'k'.    A.   !>.,  Gir,,  C  '(lO. 
Nous  y  reviendrons  ultérieurement. 

2,  A-  D.,  Gir.,  C  111,  rtponse  sur  requête  du  '^  avril  \7'o\. 
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il  les  réunit  en  conseil,  et  il  se  laisse  guider  par  eux  vers  la  déci- 
sion à  prendre. 

Pour  que  tous  les  renseignements  utiles  puissent  être  confrontés, 
il  dresse  des  états,  de  beaux  états  divisés  en  colonnes,  très  lisibles, 
très  clairs,  à  telle  fin  que  les  conclusions  j)uissent  sauter  aux  yeux, 
que  les  faits  puissent  parler  eux-mêmes  '.  Il  fait  tenir  à  jour  des 
cahiers  où  l'on  peut  suivre  avec  les  dates,  les  progrès  de  la  dis- 
cussion 2. 

Les  enquêtes  doivent  durer  aussi  longtemps  que  TafFaire  n'est 
pas  instruite,  mais  pas  un  jour  de  plus.  Elles  doivent  dans  tous  les 
cas  viser  à  leur  terme.  Elles  ne  sont  opportunes  (ju'à  condition 
d'aboutir  dans  le  plus  bref  délai.  Tourny  ne  supporte  pas  que  les 
affaires  traînent  en  longueur  :  si  l'esprit  vient  à  s'en  détacher, 
toute  l'information  est  à  reprendre.  Aussi  l'intendant  n'accorde-t-il 
point  de  répit  à  ses  partenaires,  il  leur  écrit  chaque  jour,  et  même 
plusieurs  fois  par  jour  ^. 

D'une  autre  manière  encore,  on  ne  doit  pas  se  laisser  distraire 
de  la  ligne  droite  que  suit  l'affaire  en  cours.  Pour  le  marquis, 
l'amitié,  la  considération  que  l'on  a  pour  un  important  person- 
nage, n'engagent  pas  à  des  préférences,  qui  ne  seraient  que 
d'indignes  faiblesses.  Il  écrit  quelque  part:  «Ma  façon  dépenser 
doit  être  la  même  à  l'égard  de  l'homme  que  je  considère,  comme 
à  l'égard  de  celui  qui  m'est  inconnu  ^.  »  Pour  un  peu,  il  ne  ferait 
pas  de  différence,  en  matière  d'administration,  entre  un  marquis 
et  un  manant,  pas  même  entre  un  protestant  et  un  catholique. 
La  justice  est  stricte,  l'équité  s'impose  à  l'administrateur;  elle  lui 
rend  la  lâche  facile;  il  ne  se  sent  gêné  que  du  moment  qu'il  cesse 


1.  Comme  modèle,  la  ciixulaire  aux  subdélégués,  du  4  mars  1752.  A.  D.,  Gir.. 
C3423. 

2.  Comme  exem[ile,  le  registre  spécial  de  correspondance  de  la  Jiiradc  borde- 
laise avec  l'intendant,  années  1751  et  1752,  A.  C,  Bordeaux.  Malgré  les  instructions 
do  Tourny,  les  Jurais  ne  persévérèrent  que  quelques  mois  dans  la  tenue  du 
registre. 

3.  Les  Jurats  se  plaignaient  que  Tourny  leur  eût  adressé  jusciu'à  sept  lettres, 
certains  jours;  A.  D.,  Gir.,  C  2297,  lettre  de  Comarrieu  à  Tourny. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  2403,  lettre  de  Tourny  du  8  octobre  1749.  M.  de  Sarrau  lui  écrit 
deuxjours  plus  tard,  au  sujet  d'une  requête  pour  la(|uelle  les  solliciteurs  ont  fait 
plus  de  vingt  lieues:  "  Vous  l'auriez  aussi  bien  ou  aussi  mal  reçue  sans  eux, 
comme  avec  eux,  selon  que  vous  auriez  jugé  les  conclusions  justes  ou  déraisoima- 
bles.  ..  A.  D.,  Gir.,  C  3306. 
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d'observer  la  règle.  L'inlendaiit  fait,  à  ce  propos,  la  leçon  à  l'un  de 
ses  subordonnés:  «  L'embarras  où  vous  me  marquez  vous  trouver 
ne  vient  que  de  ce  que  vous  clés  sorti  de  la  règle...  Vous  deviez 
savoir  (|u'u!i  juge  ne  doit  jamais  rien  ordonuer  que  sur  des 
requêtes,  ni  s'écarter  des  formes  judiciaires  K  »  La  justice  doit 
suivre  son  cours,  en  s'appuyant  sur  l'aidorité  de  la  règle.  L'admi- 
nistrateur est  un  justicier. 

Tourny  est  toujours  dans  son  rôle,  et  il  prend  toujours  ce  rôle 
au  sérieux.  Poli  et  courtois  dans  ses  lettres  mondaines,  dont  le 
style  est  parfois  enjoué,  il  ne  se  déride  jamais  dans  sa  correspon- 
dance administrative,  on  y  reconnaît  la  gravité  rigide  d'Uriy  et 
de  Colbert.  L'intendant  laisse  dire  qfu'il  «  ne  sait  jamais  faire  le 
plus  petit  plaisir,  ni  rendre  aucun  service  "^  »,  que  la  douceur, 
l'affabilité,  l'aménité  sont  des  qualités  indispensables  à  qui  veut 
plaire.  L'intendant  ne  veut  pas  plaire;  il  veut  exercer  ses  pouvoirs; 
il  ne  croit  pas  que  la  douceur  et  l'affabilité  soient,  pour  ainsi  dire, 
de  son  ressort:  il  refuse  de  se  livrer  à  des  amis,  de  peur  de  s'ex- 
poser à  des  compromissions;  il  veut  j)Ouvoir  donner  des  ordres 
au  plus  célèbre  de  ses  administrés  et  lui  écrire:  «  Si  quelque 
chose  de  cette'espèce  s'était  commencé,  je  vous  prie,  qu'il  n'ait 
point  de  continuation  ^.  » 

Administration  signifie  pour  lui,  non  pas  confiance  aveugle, 
mais  contrôle  incessant,  méfiance  de  principe,  avec  recours  éven- 
tuel à  l'autorité.  L'intendant  ne  peut  pas  oublier  qu'il  est  le 
dépositaire  de  cette  autorité,  qu'il  l'a  reçue  de  son  souverain, 
(pi'il  en  use  en  son  lieu  et  place.  Il  veut  être  et  il  s'intitule  : 
Commissaire  du  Conseil,  ('ommissairc  du  Hoi. 

///.  —   La  Commission  du  Roi. 

Après  la  méthode,  voici  maintenant  l'objel  auqu(d  elle  s'appli- 
que. Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  Tourny  prend  i)0ur  guide 
la  Commission  qu'il  a  reçue  du  roi  ^. 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  264,  lettre  de  Tourny,  8  mars  174G. 

2.  Lettre  de  Montesquieu,  du  5  décembre  1750,  Gébelin,  t.  II,  p.  .32"). 

3.  Lettre  de  Tourny  à  Montesquieu,  du  7  septembre  1754,  Gébelin,  t.  II.  p.  532. 
Il  s'agissait  de  corvéables  que  le  seigneur  de  la  Brède  faisait  travailler  contre 
leur  gré. 

l.  A.  I).,  (iir.,  G  2G2,  15  juillcl  17i:>.  ciniiiiiissiou  d'iiilfiidanl  (U'ccrncc  à    lOurii}  . 
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Elle  l'investit  de  pouvoirs  pniiiculiers  en  matière  de  justice, 
police  et  finances. 

En  matière  de  justice,  elle  ne  fait  pas  allusion  au  Parlement, 
comme  si  la  question  difficile  des  rapports  de  l'inlendant  avec  la 
Cour  souveraine  n'avait  pas  à  être  traitée.  Le  pouvoir  de  contrôle  de 
l'intendant  est  mentionné  en  termes  généraux  :  il  doit  <<  avoir  \'œi[ 
et  lenir  la  main  à  ce  que  la  justice  soit  administrée  »  suivant  les 
ordonnances;  il  peut  à  cette  fin  «  entrer,  servir  et  présider  ès- 
sièges  de  Bordeaux,  baillages  et  sériéchaussées...,  et  en  tou- 
tes autres  justices  et  juridictions  où  besoin  sera;  «  il  peut  aussi 
procéder  à  la  réformalion  de  la  justice.  »  11  doit  mainleidr  la  paix 
entre  les  juges,  «  pacifier  les  dificrends  et  les  débals...  par  ma- 
nière de  provision  »  en  attendant  la  décision  du  roi.  Il  intervien- 
dra pour  l'aire  rendre  justice  à  ceux  dont  il  recevra  les  doléances, 
v<  en  sorte  que  la  justice  cl  la  police  leur  soit  rendue  et  gardée 
avec  équité,  diligence  et  égalité  requise.  » 

Justice  et  police,  les  deux  termes  sont  juxtaposés  dans  le  texte 
de  la  commission,  comme  s'il  était  impossible  de  définir  à  part  les 
pouvoirs  de  police  attribués  à  l'intendant,  dans  une  ville  comme 
Bordeaux,  où  la  police  est  toute  entre  les  mains  des  jurats.  Pour 
l'intendant  de  Bordeaux,  l'exercice  de  ses  pouvoirs  de  police  sem- 
ble devoir  consister  dans  la  tutelle  à  exercer  sur  les  commu- 
nautés '. 

L'inlendant  pourra  «  entrer  et  présider  aux  assemblées  de  villes, 
lorsque  besoin  sera  et  que  l'occasion  le  requerra,  même  lors  de 
l'Election  des  Echevins  et  autres  charges  municipales,  y  faisant 
observer  l'ordre  requis  pour  le  maintien  de  notre  autorité  et  le  bien 
commun  de  nos  sujets,  d'icelle  prendre  connaissance  du  manie- 
ment et  des  deniers  communs  et  de  l'octroi  et  de  l'administration 
des  autres  deniers  publics,  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  s'y  lasse 
aucunes  assemblées  illicites,  pratiques,  monopoles,  séditions  et 
émotions,  et  s'il  arrivait,  en  informer  diligemment  et  de  toutes 
autres   erreurs  préjudiciables  à  notre  service;  procéder  contre  les 


1.  Le  prédécesseur  de  Touiiiy  avait  été  plus  d'une  fois  en  i)uUe  o  l'oiipdsition 
et  même  au  mauvais  vouloir  des  Jurais.  Il  n'avait  pas  cru  pouvoir  exercer,  sur 
la  gestion  de  leurs  finances,  le  contrôle  qu'il  avait  à  assurer.  Cf.  lettres  de  Tourny 
du  13  septembre  1714,  A.  1).,  Gir.,  C  18,  et  du  11  déceuibre  17-11,  A.  D..  C.ir., 
C  3638. 
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coupables  de  quelque  qualité  et  conditions  qu'ils  soient,  leur  faire 
et  parfaire  le  procès  jusqu'au  jut>ement  définilif  et  exécution 
d'icelui  inclusivement  et  en  dernier  ressort...  »  Le  pouvoir  cen- 
Iral  arme,  du  mieux  qu'il  peut,  son  commissaire;  il  met  à  sa  dis- 
position, pour  l'exercice  de  la  police,  tout  l'appareil  de  la  juslicc 
et  il  lui  garanlit,  pour  les  jugemenis  (pi'il  aura  à  prononcer,  «  la 
même  force  et  vertu  que  s'ils  émanaient  des  cours  supérieurs.  » 
Cependant  la  commision  ne  dit  mot  de  la  concurrence  qui  pourrait 
s'établir  entre  les  cours  souveraines  et  l'intendant  rendu  juge  des 
abus  commis  par  les  communautés. 

De  la  police,  la  commission  passe  aux  tinances.  De  même  que 
l'intendant  est  appelé  à  contrôler  l'administration  de  la  justice 
confiée  aux  juges  ordinaires  et  l'administration  de  la  police  exer- 
cée par  certaines  communautés,  il  se  voit  attribuer  le  contrôle  de 
l'administration  financière,  qui  appartient  en  propre  aux  officiers 
de  finances.  Le  commissaire  départi  doit  prendre  connaissance  de 
la  levée  et  de  l'administration  des  deniers  du  roi;  il  se  fait  présen- 
ter les  états  de  recette  et  de  dépense.  Il  doit  "  tenir  la  main  à  ce 
qu'il  ne  se  commette  aucune  contravention  et  ne  s'y  fasse  aucune 
levée  qu'en  vertu  de  nos  lettres-patentes.  »  il  informera  et  procé- 
dera en  dernier  ressort  et  sans  appel  contre  les  «  exactions, 
concussions,  violences  et  malversations.  » 

Après  un  court  paragraphe  concernant  la  répression  des  abus 
qui  pourraient  être  commis  par  les  gens  de  guerre  en  quartier 
dans  les  villes,  la  commission  se  termine  par  l'exposé  des  garanties 
formelles  ([tie  le  roi  promet  à  son  commissaire.  Les  ordonnances 
et  jugements  de  ce  dernier  seront  exécutées  nonobstant  opposition 
et  appellation  (|uelconque.  Le  roi  évoquera  à  son  Conseil,  tous  les 
litiges  survenus  à  propos  de  l'administration  de  l'intendant.  «  De 
même  que  le  Hoi,  les  administrés  et  les  officiers,  sans  en  omettre 
aucun,  devront  audit  intendant  assistance  et  main  forte.  Mandons 
aux  Gouverneurs  et  lieutenants  généraux  en  notre  province  de 
Guyenne,  commandants  en  chef,  lieutenants  généraux  et  lieutenants 
pour  nous,  aux  gouverneurs  d'icelle,  tous  gouverneurs  particuliers 
de  nos  villes  et  places  de  ladite  généralité,  tous  commandeurs 
chefs  et  conducteurs  de  nosdits  gens  de  guerre  passant  audit  pays, 
officiers  de  justice  et  tous  autres  nos  officiers  et  sujets,  chacun  en 
droit  soi  ainsi  qu'il  appartiendra,  qu'en  tout  ce  qui  dépendra  de  la 
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présenle  commission,  ils  aient  ù  vous  reconnaître  et  à  vous 
départir  toute  assistance  manifeste  et  prison,  selon  qu'ils  en  seront 
par  vous  requis.  Car  tel  est  notre  plaisir'.  » 

Telle  qu'elle,  et  prise  dans  son  ensemble,  la  commission  attri- 
buait à  l'intendant  un  pouvoir  de  contrôle  sur  l'administration,  un 
pouvoir  de  répression  contre  les  abus,  un  droit  de  veto  dans  tous 
les  cas  contre  toute  infraction  à  la  règle.  C'était  le  rôle  pour  lequel 
la  Royauté  avait  créé  les  intendants  à  l'origine.  Au  XVIII"  siècle, 
ce  rôle  se  trouvait  étendu,  par  la  volonté  même  du  Pouvoir  central. 


IV.  —   Les  Commissions  particulières  du  Pouvoir. 

Le  Contrôleur  général  Orry  attendait  sans  doute  de  Tourny 
qu'il  contînt  l'indépendance  des  communautés,  qu'il  contrôlât  la 
levée  de  l'impôt,  qu'il  s'appliquât  à  surveiller  la  gestion  des 
finances  communales,  mais  il  pensait  aussi  qu'il  prendrait  d'utiles 
initiatives,  et.  il  comptait  sur  lui  pour  introduire  des  réformes, 
pour  réorganiser  l'administration,  pour  réparer  les  désastres  dont 
sa  généralité  avait  pu  souffrir,  pour  la  préserver  des  malheurs  qui 
pourraient  s'abattre  sur  elle.  Toutes  ces  initiatives,  bonnes  pour 
la  province  dont  l'intendant  avait  la  garde,  intéressaient  le  service 

du  roi. 

Non  seulement  le  contrôleur  général,  mais  aussi  tous  les  autres 
ministres  et  le  Conseil  lui-même,  eurent  tôt  fait  de  développer  les 
attributions  de  Tourny  en  lui  donnant  des  commissions  parti- 
culières pour  enquêter,  pour  juger,  ou  pour  exécuter  des  décisions 
prises.  L'intendant,  commissaire  départi,  était  placé  ainsi,  par 
rapport  aux  ministres,  dans  la  situation  d'un  subdélégué  '',  véritable 
chargé  d'affaires.  Dans  une  généralité  aussi  importante  que  celle 
de  Bordeaux,  les  affaires  se  présentaient  en  foule;  beaucoup  inté- 
ressaient la  Cour  ou  le  gouvernement;  à  propos  de  chacune  d'elles, 
l'intendant  eut  à  intervenir  et  à  dire  son  mot. 

Il   arrive  au  Pouvoir  central  de  recommander  au   marquis  cer- 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  2(V2,  15  juillet  1713,  commission  d'inlciulanci"  décernée  à 'lourny. 

2.  L'expression  de  <>  sul)déléKué  du  ministre  ..,  appiiciuée  aux  intendants,  se 
trouve  dans  un  manuscrit  pour  l'ambassadeur  de  Venif^e  à  la  cour  de  France, 
A.  Aff.  étrani?.  France,  1746,  n°  1332. 
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tains  personnages.  Le  Conseil  des  dépêches  mande  à  Tourny,  à 
propos  des  sieurs  Dudon  père  et  fils  :  «  Je  suis  persuadé  que 
vous  serez  bien  aise  de  les  obliger  dans  ce  que  vous  croirez  pou- 
voir faire  '.  »  Le  prince  d'IIenrichenioiil  est  également  recomman- 
dé à  Tourny  pour  un  procès  pendant  à  la  Grand'  Chambre  du 
ParleuuMit  -.  Ouelquelois  les  faveurs  (\u  ])ouvoir  s'égarent  sur  des 
persoiuuilih's  beaucoup  moins  recominandabies.  (Certain  ministre 
écrit  à  rinlcmhiid  :  «  Je  n'ai  pu  refusera  M.  le  Maréchal  de  Saxe 
et  à  M.  de  Richelieu  de  vous  écrire  au  sujet  de  la  Demoiselle  de  la 
Cour  établie  à  Bordeaux  et  qui  demande  à  n'y  être  point  in(juiélée, 
à  condition  toutefois  qu'elle  s'y  conduira  de  façon  qu'il  ne  vienne 
aucune  plainte  ni  sur  ses  mœurs,  ni  sur  sa  conduite  ^.  »  Dans  ce 
cas,  l'intendant  n'a  qu'à  fermer  les  yeux;  on  ne  le  charge  pas  d'une 
en(iuêle,  et  pour  cause. 

11  en  a  d'ailleurs  d'autres  à  instruire  et  qui  sont  en  nombre  sulfi- 
sant,  particulièrement  pour  les  ecclésiastiques.  L'un  d'eux  deman- 
de-t-il  une  cure  ou  un  prieuré,  le  secrétaire  d'Etat,  (jui  a  la  liste 
des  bénéfices,  demande  aussitôt  à  Tourny  des  renseignements, 
tant  sur  la  nature  du  poste  que  sur  la  qualité  de  l'impétrant  4.  Une 
fois,  un  curé  du  diocèse  de  Sarlal  écrit  du  Monl  S'-Michel  qu'on  lui 
a  assigné  pour  retraite,  en  vue  d'être  autorisé  à  retourner  chez  lui. 
C'est  encore  Tourny  qui  est  chargé  de  savoir  «  si  ses  fautes  sont 
de  nature  à  ne  pouvoir  être  réparées  par  une  pénitence  ^.  »  Il  enquête 
aussi  à  propos  de  la  mise  au  couvent  des  tilles  peu  vertueuses. 
Assez  souvent,  quand  des  membres  du  clergé  sont  en  cause,  l'in- 
tendant est  prié  de  s'entendre  avec  l'évêque  compétent  '\ 

Mais  les  ecclésiastiques  ne  sont  pas  seuls  à  occuper  les  loisirs 
de  Tourny.  Si  le  ministre  veut  des  éclaircissements  «  sur  tout  ce 
([ui  regarde  la  charge  de  sénéchal  gouverneur  d'Agenois  et  de 
Condomois  '',  »  ou  telle  autre  charge  vacante,  sur  l'organisation 
des  hù[)itaux,  sur  des  négociants  qui  sollicitent  des  sauf-conduits, 
ou   des  arrêts  de  surséances,  c'est  encore  et  toujours  l'intendant 

1.  .\.  N.,  0'  ^07,  dépèche  du  17  juin  1716. 

2.  A.  N.,  0'  508,  dépêche  à  Tourny  du  23  niai  1719. 

3.  \.  N.,  (J'  508,  dépèche  à  Tourny  du  12  mai  1749. 

4.  A.  N.,  G"  500.  dépèche  à  Tourny  du  30  juin  1714. 

5.  A.   N.,  ()'  507,  dépèche  à  Tourny  du  25  lévrier  1746. 

6.  A.   N.,  O'  507,  dépèche  à  Tourny  du  2  février  1716. 

7.  A.  N.,  O'  507,  dépèche  à  Tourny  du  14  janvier  1746. 
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qui  est  chargé  de  rinfonnalion.  Il  coiisuUe  à  cet  eflel  lanlôl  le 
premier  président,  tantôt  les  jurats,  tantôt  la  Chand)re  de  com- 
merce. 

Tourny  reçoit  d'autres  ordres  encore  pour  arrêter  et  faire  mettre 
au  Château  le  fils  d'un  négociant  qui  s'est  émancipé  i;.pour  prêter 
main-forte  à  un  avocat  de  Nontron  qui  ne  peut  faire  exécuter  un 
décret  de  prise  de  corps  2;  pour  écrire  «  une  lettre  forte  »  à  des 
sieurs  qui  s'acharnent  après  un  curé  •'■. 

A  côté  de  cela,  le  Conseil  lui  renvoie,  i)ar  évocation,  nombre  de 
causes  à  juger,  et  le  marquis  est  encore  mis  à  contribution  pour 
collaborer  à  l'armoriai  de  d'Hozier  ou  à  la  formation  d'une  collec- 
tion royale  de  pièces  anciennes. 

Loin  de  se  plaindre  de  ces  multiples  commissions,  qui  vienneni 
compliquer  son  service,  l'intendant  les  accueille  avec  joie,  et  les 
préviendrait  au  besoin,  car  il  y  voit  autant  d'occasions  de  faire  sa 
cour  au  monarque.  Quand  il  sut  que  le  roi  voulait  savoir  le  secret 
d'un  automate  qui  avait  amusé  toute  la  cour,  et  qui  se  trouvait  de 
passage  à  Bordeaux,  il  n'eut  pas  de  cesse  avant  d'avoir  fait  avouer 
au  personnage  sa  supercherie  et  d'avoir  pu  en  faire  la  conlidence 
au  monarque  ^. 


V.  —   Le  Culte  du  Monarque. 

L'intendant,  qui  est  l'homme  du  roi,  a  pour  premier  devoir 
d'enseigner  à  ses  administrés  le  respect  et  même  le  culte  que  l'on 
doit  cà  la  personne  royale.  Tourny  met  à  l'accomplissement  de 
cette  mission  une  ardeur  incompTrable. 

Quand  Louis  XV  tombe  malade,  en  1744,  et  surtout  quand  la 
maladie  devient  assez  grave  pour  mettre  ses  jours  en  danger,  le 
peuple  doit  montrer  la  consternation  la  plus  grande.  Quand  le 
monarque  entre  en  convalescence,  le  peuple  revient  à  la  joie. 
L'allégresse  de  la  guérison  s'impose  à  tous,  comme  l'aflliclion  pour 

1.  A.   N.,  0'  507,  dépêche  à  Tourny  du  55  juin  174G. 

2.  A.  N.,  O'  509,  dépèche  à  Tourny  du  3  novembre  1751. 

3.  A.  N.,  0'  509,  dépèche  à  Tourny  du  17  octobre  1751. 

4.  La  dépêche  du  8  juillet  1754,  A.  N.,  O''510,  contenait  des  iii-.;tructions  pour 
Tourny  à  propos  de  l'automate.  L'affaire  fit  sensation,  au  point  que  le  duc  de 
Luynes  s'y  arrête  dans  ses  Mémoires,  t.  .\IV,  p.  47. 
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la  maladie.  Tourny  écrivait  au  corps  de  ville  d'Ageii  :  «  Hien 
n'était,  Messieurs,  plus  naturel  et  plus  léiJ^ilime  que  la  conslerna- 
tion  dont  vous  avez  été  arteclés  en  apprenant  le  (lani2:er  où  élail  le 
Roi,  rien  aussi  de  plus  convenable  que  les  prières  et  aumônes 
auxquelles  vous  avez  eu  recours  pour  demander  à  Dieu  la  conser- 
vation d'un  prince  aussi  cher  à  ses  peuples  par  les  vertus  qui  en 
tout  h;  bonheur  ainsi  (pie  l'admiralion.  J'autoriserai  avec  plaisir 
tant  la  dépense  dont  vous  me  parlez  à  ce  sujet  que  celle  qui  résul- 
tera de  la  démonstration  publique  de  votre  joie  que  vous  allez 
être  dans  le  cas  de  faire  éclater  pour  sa  convalescence  K  »  L'exem- 
ple d'Ag-en  ne  resta  pas  isolé;  les  autres  villes,  et  à  Bordeaux  mê- 
me, les  diverses  corporations  et  les  juifs,  tous  les  premiers,  s'em- 
pressèrent de  rendre  à  Louis  XV  les  mêmes  hommages. 

Dans  des  occasions  pareilles,  l'intendant,  qui  s'employait  à 
contrôler,  à  diriger,  puis  à  relater  les  manifestations  du  public, 
faisait  l'effet  d'un  grand-maître  des  Cérémonies,  sinon  de  quelque 
grand  pontife,  départi  dans  la  province  pour  initier  le  Peuple  dans 
le  culte  du  Hoi. 

Bien  que  Tourny  ne  figure  pas  dans  la  liste  des  intendants  qui 
ont  des  ordres  adonner,  en  l'absence  des  gouverneurs  et  lieutenants 
généraux,  à  l'occasion  des  deuils  et  des  réjouissances  publiques  2, 
il  ne  manque  pas  d'écrire  pour  ces  objets  aux  autorités  placées 
sous  son  contrôle,  et  même  de  prendre  à  cet  effet  des  ordonnances 
applicables  au  grand  public. 

Quand  naîtront  le  duc  de  Bourgogne  et  le  duc  d'Aquitaine,  il 
imaginera  de  leur  dédier,  pour  sa  part,  des  monuments,  sans 
préjudice  des  Te />6«m  d'usage  •^,  pour  lesquels  il  donne  à  ses 
subdélégués  et  aux  communautés  les  ordres  les  j)lus  précis. 
«  Sa  Majesté,  écrit-il,  ayant  mandé  à  tous  les  archevêques  et 
évêques  de  son  Royaume  de  faire  chanter  le  Te  Deurn,...  je  vous 
prie  d'en  informer  au  plus  tôt...  les  officiers  tant  de  justice  que  de 


1.  A.  C,  Agen,  B  B  75,  lettre  de  Tourny  du  1"  septetnljie  1744. 

2.  Voir  dans  le  registre  O'ôOô,  à  la  date  du  17  mai  1744,  la  liste  des  autorités 
auxquelles  des  instructions  sont  envoyées  pour  la  célébration  des  Te  Deum. 

3.  Cf.  Mercure  de  France  de  janvier  1752,  p.  143,  pour  le  Te  Deum  en  l'honneur  du 
duc  de  Berry,  avec  la  relation  de  la  cérémonie  où  figure  l'intendant.  La  cérémonie 
célébrée  pour  la  convalescence  du  dauphin  est  rapportée  dans  le  Mercure  de  France 
de  novembre  1752,  p.  199. 
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ville,  afin  qu'ils  ne  manquent  pas  à  celte  cérémonie,  et  d'y  l'aire 
succéder  les  feux  de  joie  et  autres  réjouissances  publiques  '...  » 

Dans  les  années  qui  suivirent  l'arrivée  de  Tourny  à  Bordeaux, 
les  Te  Deum  allèrent  se  multipliant,  à  cause  de  nos  victoires.  On 
en  chanta  en  juin  1744,  pour  la  prise  du  comté  de  Nice  ;  en  juillet, 
pour  la  prise  de  Menin,  pour  celle  d'Ypres  ;  en  août,  pour  la  prise 
de  Furnes  ;  en  novembre,  pour  la  victoire  remportée  sur  le  roi  de 
Sardaigne  ;  en  juillet  1745,  pour  la  prise  de  Tournay  ;  au  mois 
d'août  de  la  même  année,  pour  celle  de  Gand  ;  en  novembre  encore, 
pour  celle  de  Plaisance  2.  A  chaque  fois,  et  par  ordre  de  l'intendant, 
les  corps  de  ville  devaient  assister  en  robes  à  la  solennité,  entourés, 
suivant  les  lieux,  des  milices  bourgeoises  et  du  guet,  avec 
l'équipement  complet.  Après  avoir  entendu  le  Te  Deum,  les 
officiers  municipaux  allumaient  le  bûcher  élevé  pour  la  circons- 
tance ;  quant  aux  habitants,  ils  devaient  danser  au  feu  de  joie, 
sous  peine  de  100  livres  d'amende  '■"'. 

C'était  encore  le  Service  du  roi. 


1.  A.    C,  Libourne,  BB  20,  2  octobre  1751,  lettre  de  Tourny  au  subdelégué    de 
Libourne. 

2.  Cf.  A.  C,  Libourne,  BB  23,  passim. 

3.  Voir  l'ordonnance  de  Tourny  du  27  juin  17^5,  pour  la  Communauté    de  Rions, 
proclie  de  Cadillac,  A.  C,  BB  2. 


CHAPITRE  VI 


La  Réception  des  Princesses, 


I.  —  Le  Passage  d'une  Princesse.  —  II.  Les  Préparatifs.  — 
III.  La  Question  des  Dépenses.  —  IV.  Le  Voyage 
de  la   Dauphine.  V.   Le  Voyage  des  Infantes. 


/.  —   Le  Passage  d'une  Princesse. 

A  peine  Tourny  avail-il  séjourné  quelques  mois  à  Bordeaux  (jue 
son  zèle  pour  le  monarque  se  trouva  mis  à  l'épreuve. 

On  se  souvient  ([u'en  1725  le  duc  de  Bourbon  avait  renvoyé  à 
ses  parents  la  petite  infante  Marie-Victoire.  En  1744,  la  Cour  de 
France  répara  l'injure  l'aile  à  la  Cour  d'Espagne  en  appelant 
l'infante  Marie-Thérèse-Antoinette  à  devenir  ré})Ouse  du  dauphin. 
L'on  se  préoccupait  de  hâter  ce  mariage,  en  raison  de  la  mauvaise 
santé  du  dauphin  et  du  roi.  La  future  dauphine  devait  suivre  le 
même  chemin  que  sa  sœur,  qui  élail  passée  par  Bordeaux,  du 
temps  de  l'intendant  Boucher. 

Le  passage  d'une  princesse,  l'événement  élail  grave  pour  un 
intendant.  "  La  maudite   besogne   que   des   passages,  écrivait  un 
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jour  certain  collègue  "de  ïourny.  Je  souhaile  bien  sincèreineiit 
n'avoir  à  m'en  mêler  de  mes  jours  '.  »  A  ces  récepLions  solen- 
nelles, l'on  jouait  son  avenir  et  la  faveur  du  roi.  Si  l'on  gagnait, 
on  pouvait  espérer  attirer  sur  soi  l'attention  du  monarque,  l'on 
s  assurait  sa  bienveillance  pour  un  avancement  prochain.  Tourny 
se  persuada  qu'il  devait  gagner  la  partie,  et  son  zèle  l'ut  stimulé, 
à  la  pensée  même  des  obstacles  qu'il  allait  avoir  à  surmonter. 
C'est  quand  des  princes  passaient  que  se  découvraient  toutes  les 
tares  de  la  province  et  tous  les  défauts  de  l'intendant  cliargé  de 
l'administrer.  Les  routes  n'étaient  jamais  assez  bonnes;  les  réserves 
de  vivres  n'étaient  jamais  assez  abondantes.  L'intendant  paraissait 
au-dessous  de  sa  tâche  si  les  préparatifs  n'étaient  pas  parfaits,  si  la 
mise  en  scène  n'était  pas  séduisante,  si  l'accueil  du  public  n'était 
pas  chaleureux.  Le  Pouvoir  central  était  même  assez  disposé  à 
rendre  le  malheureux  intendant  responsable  des  intempéries  qui 
pouvaient  retarder  les  voyageurs.  Le  prédécesseur  de  Tourny 
n'avait  pas  eu  à  se  féliciter  des  passages  de  l'infante;  une  première 
fois,  les  chemins  s'étaient  trouvés  si  mauvais  que  le  cortège  avait 
dû  passer  sur  des  pierres  et  sur  des  fascines  '^  Une  seconde  fois, 
l'ordre  avait  été  tiouldé  par  une  malencontreuse  (juerelle  entre  le 
Service  de  la  Bouche  et  les  Jurais  de  Bordeaux,  chacun  ayant 
voulu  servir  le  repas  de  l'infante;  enfin,  il  était  arrivé  qu'une 
tempête  déchaînée  sur  la  Gironde  avait  englouti  plus  d'une  cen- 
taine de  barques  amenées  pour  le  passage  du  cortège,  y  compris 
la  chaloupe  de  la  princesse  "*. 

Le    marquis   Ht    l'impossible    pour  éviter  tous  ces  malheurs  et 
pour  mettre  toutes  les  chances  de  son  côté. 


//.  —   Les  Préparatifs. 

Tourny  se  préoccupa  d'abord  de  connaître  la  date  du  voyage  :  le 
9  novembre  1744,  il  fut  fixé.  De  premières  instructions  lui  par- 
vinrent alors  concernant   la  composition    du   détachement  de   la 

1.  Cité  par  Brives-Cazes,  Passages  des  princesses  royales  françaises  el  espagnoles 
en  Guyenne,  dans  les  Actes  de  TAi-adémie  de  Bordeaux,  1884,  p.  167.  La  même 
étude  renferme  le  récit  des  deux  passages  de  l'infanle  Marie-Victoire. 

2.  Cf.  Brives-Cazes,  op.  cit.,  p.  40. 

3.  Cf.  Brives-Cazes,  op.   cit.,  p.  G3. 
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Maison  du  roi  mis  nu  service  de  la  clauphine,  les  réparations  à 
l'aire  aux  clieuiius.  les  a|iprovisionnoinonls  n  envoyor  aux  lieux 
d  étape  ',  elc. ,  etc. 

Le  délacheineul  de  la  Maison  du' roi  devail  comprendre  environ 
400  personnes  et  500  clie\  aux -'.  L'escorte  était  placée  sous  les 
ordres  du  duc  de  Laurai^uais,  désigné  [)ar  le  roi  pour  recevoir  la 
l'ulure  dauphine  à  la  IVontière  d'Espagne.  Le  duc  avait  besoin  de 
2  attelages  pour  lesquels  d'Argenson  écrivit  à  Tourny  ;  l'intendant 
s'empressa  d'otTrir  les  <S  Iteaux  clievaux  de  son  écurie  et  la  berline 
neuve  de  l'intendante  ■^. 

La  route  des  petites  Landes,  p;ir  où  devait  passer  le  cortège, 
était  loin  d'être  en  partait  état.  On  signalait  de  mauvais  pas,  à 
l'entrée  de  Castres  et  à  la  sortie  de  Barsac  K  En  certains  endroits, 
le  chemin  était  comme  obstrué  par  les  arbres  dont  les  branches 
n'auraient  pas  manqué  de  briser  les  vitres  des  carrosses.  Tourny 
se  rendit  sur  les  lieux  pour  pouvoir  surveiller  lui-même  les  tra- 
vaux. La  vue  des  ornières  à  com[)ler,  des  arbres  à  ébrancher  ne 
lui  lit  [)asperdrecourage.  llécrivait  de  Bazas  à  Orry,  le  l^novembre 
1744  :  «J'ai  l'honneur  de  vous  écrire  de  Bazas,  où  je  suis  venu  pour 
examiner  l'élat  de  la  i-oute  que  je  fais  réparer  depuis  des  temps 
pour  le  passage  de  la  princesse.  Je  vais  aller,  en  faisant  le  même 
examen,  jus(|u"à  lexliémité  de  ma  généralité.  Les  pluies  qu'il  y 
a  eu  cette  automne  ont  beaucoup  nui  à  la  réparation;  je  me  tlatie 
néanmoins  qu'elle  sera  de  façon  à  satisfaire  ■'.  »  Lne  fois  la  route 
en  état,  l'essentiel  était  fait,  mais  les  maisons  qui  devaient  rece- 
voir la  princesse  et  la  suite  devaient  êti'e  sérieusement  réparées. 
L'inlt'udanl  lit  mettre  une  cheminée  à  la  cure  de  Captieux  ^:  d'autres 


I.  I,  iiileiiilanl  av.iit  pris  les  devants  en  s'iiiroiinaiit,  drs  le  31  octobre  1744.  auprès 
du  iiiiiiistre  de  la  province,  de  la  date  du  voyage,  de  la  composition  du  cortège, 
etc..  Saint-l''lorentin  lui  répondit  le  '.t  novembre,  en  même  temps  ipie  Maïu-epas. 
A.  D.,  Gir.,  C  3()38,  passim. 

2  La  composition  du  cortège  e.<t  itidi(iuè  en  détail  par  un  état  de  la  liasse  C 
;-!638,  aux  archives  de  la  Gironde. 

3.  Cf.  même  liasse,  A.  D..  Gir.,  C  3638,  lettres  de  Tourny  à  d'Argenson.  Tout  un 
dossier  de  la  liasse  concerne  les  berlines. 

!.  CA.  Brives-Cazes,  op    cit.,  p.  112,  note  au  bas  de  la  page. 

r>.  A.  l).,  Gir.,  C  3638,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général,  du  13  n()VLMiii)ri'  1711. 
•  ".elle  lettre  est  très  longue  et  très  importante. 

Cl.  Madame  tle  Brancas  a  d(;mandé  une  cheminée  à  la  maison  de  M.  b;  ('.ui'è  de 
(aplieux.  IHIe  a  (U'core  e.xprimé  le  désir  que  les  croisées  fussent  vitrées  et  les 
appartements  tapissés.  Suit  le  détail  des  dépenses,  A.   D.,  Gir  ,  C  3038. 
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aménap^ements  suivirent;  tout  allait  bien.  Le  marquis  restait  seule- 
ment confondu  devant  ce  paysage  des  Landes  que  la  princesse 
devait  avoir  constamment  sous  les  yeux.  Elle  n'en  serait  pas 
égayée,  et  ce  Bazadais,  si  misérable,  ne  lui  doniieiait  pas  une 
idée  avantageuse  de  son  futur  royaume. 

Un  ])aysage  est  impossibh;  à  réparer.  Ccpendaiil  Tourny  voulait 
absolument  empêcher  les  Landes  de  déshonorer  sa  généralité. 

A  force  de  chercher  rélément  de  beauté  qui  pourrait  ])allier 
leurs  misères,  il  imagina,  comme  une  trouvaille,  un  décor  à  la 
Potemkine.  Un  })in  n'est  pas  trop  laid  quand  il  est  de  hauteur 
moyenne,  quand  le  fût  est  bien  élagué,  quand  il  porte  une  «jolie 
houppe  de  verdure  ».  Pour  qui  passe  en  carrosse,  très  vite,  entre 
une  haie  de  pins  très  rapprochés,  ces  pins  font  l'impression 
d'arbres  taillés  à  la  française.  Ce  décor,  comme  une  façade, 
pourra  dissimuler  au  mieux  le  grand  vide  des  Landes.  En  consé- 
quence, sur  (SOU  toises,  avant  et  après  Captieux,  l'intendant  donne 
l'ordre  de  planter  des  pins  hauts  de  10  pieds,  distants  de  24  pieds, 
dont  la  «houppe»  sera  de  2  à  3.  pieds.  A  mi-chemin  de  cette 
immense  avenue,  par  oîi  la  [)rincesse  fera  son  entrée  dans  la 
généralité  de  Bordeaux,  on  dressera  un  arc  de  triomphe  de  verdure 
où  la  princesse  lira  des  compliments  de  bienvenue,  en  patois  gas- 
con, relevés  d'une  inscription  latine  «  Fortuna  negat,  jubet  amor, 
natura  juvat.  »  La  princesse,  ne  sachant  pas  le  latin,  ne  manquera 
pas  d'être  émerveillée  ^. 

L'avenue  et  l'arc  de  triomphe  donneront  un  avant-goùl  de  la 
décoration  de  Bordeaux.  D'un  coup  de  sa  baguette  magiciue,  le 
fameux  Servandoni,  l'incomparable  metteur  en  scène,  vieni  do 
changer  la  grande  ville  en  une  féerique  merveille  ''^. 

La  porte  de  St-Julien,   où  aboutit  la  route  de  Toulouse,  est  bien 


1.  Toule  celle  mise  en  soène  est  réglée  dans  un  document  de  la  liasse  C  3038, 
qui  n'est  ni  signé,  ni  daté,  mais  qui  émane  de  l'Intendance,  et  qui  est  corrigé  de 
la  main  même  de  Tourny.  Pour  l'arc  de  triomphe  champêtre,  élevé  dans  la  lande 
(le  Captieux,  voir  A.  N.,  F'''l)is  8457;  il  est  reproduit  à  la  fin  de  l'atlas  et  sur  la 
dernière  feuille  de  la  route  des  petites  landes  :  le  compliment  de  bienvenue  consiste 
en  ces  simples  mots:  "  \  la  bonne  arribadcî  de  noste  Maupliine.  » 

2.  Sur  la  décoration  de  Bordeau.x,  voir  en  plus  de  Brives-Ca/.es  déjà  cité,  Ber- 
nadau,  .S'p/c//è//e,  713-,  t.  I,  n"  15.  —  Dom  Devienne,  Histoire  delà  ville  de  Bordeaux, 
troisième  partie,  p.  '2.S7.  —  surtout  le  carton  IJK  23-24  iles  .Archives  communales 
de  Bordeaux,  (pii  renferme  la  descrii)tion  exacte  des  divers  ouvrages,  avec  les 
insci'iptioMS. 
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Irup  hudc  pour  (Mi-c  iiioiilr/M'  à  la  daupliino,  à  son  ciilrée  dans 
Bordeaux;  un  arc  de  Iriompht' se  dresse  devant  elle,  rehaussé  de 
colonnes  dori(jues  eld'un  (Vonlon  où  deux  grandes  volutes  encadrent 
les  armes  de  l'alliance.  La  rue  lîouliaui,  qui  fait  suite,  nnuKjue 
de  j)oint  de  vue;  on  lui  eu  donne  un,  en  élevant  à  son  exlnhnité 
un  palais  \\c\u\  en  pers|ieclive,  avec  des  arcades  enrictiies  d'oi-ne- 
ments.  lu  anlr<'  arc  de  triomphe  annonce  l'entrée  de  l'hôtel  de 
ville.  Un  leuiple  ionique,  à  la  grecque,  attire  les  yeux  dans  le  lond 
dela-cour.  La  décoration  triomphe  encore  mieux  à  Thôlel  des 
Fermes  «  déjà  si  hien  paré  de  lui-même  »  ;  la  grotte  de  la  loidaine 
semble  être  transportée  au  royaume  des  fées. 

A  mesure  que  les  préparatifs  avancent,  que  la  date  du  voyage 
approche,  l'ardeur  de  Tourny  se  réchauffe  de  l'impression  du 
succès  qu'il  pressent.  11  voit  l'etVet  produit  d'après  celui  (pi'il 
veut  })roduire.  C'est  dans  la  lièvre  ([u'il  j)rend  ses  derniers  arran- 
gements. 

Les  questions  d'étiquette  étaient  depuis  longtemps  réglées. 
Tous  les  gîtes  étaient  arrêtés.  A  Bordeaux,  la  dauphine  devait 
descendre  à  l'hôtel  de  ville.  L'intendant  eût  été  trop  heureux  s'il 
avait  pu  y  placer  le  portrait  de  la  princesse  '. 

Par  ailleurs,  Tourny  n'a  rien  laissé  au  hasard;  il  a  tout  arrêté  : 
relais,  repas,  ameublemenl.  11  a  réquisitionné  les  meubles,  les 
lits,  les  chaises,  les  tables,  les  berlines — et  surtout  les  denrées  ; 
«  Il  est  ordonné,  dit-il  dans  son  ordonnance  du  17  décem- 
bre 1744,  aux  bouchers  de  Portets  et  de  Castres  de  s'entendre  entre 
eux  pour  tuer  sufiisammenl  de  bœufs,  veaux  et  de  moutons,  pour 
la  subsistance  des  personnes  de  la  suite  de  Madame  la  Dauphine.., 
sous  peine  d'être  personnellement  responsables  des  événements 
et  d'être  déchus  du  privilège  de  tuer  ci-après  aucune  sorte  de 
viande  '^.  » 


1.  Dans  sa  leltro  du  ">  (léceinl)r<'  17M,  A.  I)..  (iir.,  C  3()3S,  Tourny  confie  à  d'.Ar- 
genson  son  idée  de  placer  à  i'iiotel  de  ville  le  portrait  de  la  dauphine.  11  sesl 
vainement  adressé,  dans  ce  but,  à  l'évèque  de  Rennes.  Il  demande  si  d'Argenson 
ne  pourrait  pas  lui  procurer  une  copie  de  l'original  qu'on  a  envoyé  d'I^spagne. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  30:38,  ordonnance  de  Tourny  du  17  décembre  1741. 
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"^-  —  ^û  question  des  dépenses. 

Tout  devait  aller  pour  le  mieux  ;  mais  les  dépeuses  sajo.daienf, 
la  note  s'allongeait.  Il  élait  permis  de  se  demander  où  l'on  trou- 
verait de  l'argent,  quand  le  royaume  élait  en  guerre,  (juand  le  tré- 
sor de  l'Etat  et  les  caisses  des  villes  étaient  plus  (|u'obérés,  et 
<piand  on  avait  pour  contrôleur  général  un  incorruptible  éconouie. 
Le  dernier  passage  de  princesse  avait  coulé  lôO.OOO  livres. 

Les  jurais  de  Bordeaux  ne  pensaient  pas  pouvoir  dépenser 
moins.  Ils  demandaient  d'être  autorisés  à  prendre  les  150.000  1. 
nécessaires  dans  la  caisse  des  3  sous  pour  livre  cpii  élaienf  perçus 
en  supplément  de  tous  les  droits  payés  par  les  marchandises,  dans 
les  bureaux  des  fermes  de  la  généralité.  L'intendant  et  le  contrô- 
leur général  ne  pensèrent  pas  que  cette  proposition  pût  être 
admise,  sans  qu'elle  eut  été  l'objet  du  plus  sérieux  examen  ■. 

Tourny  formula  le  premier  des  observations.  Au  moment  de  sa 
nomination  à    l'intendance,  les  jurats  étaient  sur  le  point   d'em- 
prunter 100.000  1.  aux  fermiers  de  la  ville.   Il  avait,  pour  sa  part, 
empêché  la  conclusion  de  l'emprunt,  dans  l'espoir  que  les  finan- 
ces  municipales  se  rétabliraient  vite.   Le  passage  de  la  dauphine 
dérangeait  ses  plans.  Après  la  construction  de  la  Bourse,  après  les 
travaux  de  la  porte   Saint-Germain  et  l'armement  d'un  garde-côte 
destiné  à  surveiller  la  Gironde,  les  fonds  de  la  caisse   des  3  sous 
pour  livre  étaient  en  baisse,   ils  se  trouvaient  réduits  à  320.000  1 
L'intendant  proposa  d'autoriser  la  ville    à  prendre  70  à   80.000  \. 
sur  ses  deniers  d'octroi,  à  charge  pour  elle  de  trouver  le  reste  sur 
son  crédit  et  sur  le  retard  qui  pourrait  être  apporté  aux  paiements 
ordinaires  '^. 

Le  Pouvoir  central  n'était  pas  d'avis  de  fermer  les  veux  D'  \r- 
genson  prêchait  l'économie  ^  et   Philibert  Orry  semblait  vouloir 

1.  Cf.  Brives-Cazes,  op.  cit.,  p.  107. 

2  Lettre  très  importante  de  Tourny  à  Orry,  du  13  novembre  1714.  Lettre  écrite  de 
Bazars,  ou  hntendant  surveille  les  travaux   de    réfection    des  roules!  Â    D,Gir., 

dé;;e;^s";^:;;;::::":"::;;^;;  '  'sf  r't"'  '^  "^  '^^  p^*'*^'-  "•''"  "^'-^  ^^'■*^'"- 

I  ,  u/^.j,enson   ajoutait  .  ..  Si  le  Roi  ne  veut  pas   que  ceux  oui  le  «serviront 

^^^n^T^r'  'T^r^  '^  ^^"^'^'"^  -bissant  î:nn^v:e^ra:s 

serV  e    effetVi  .^  P'ovinces    Sa  Majesté  ne  veut  pas  aussi  que  ces  derniers  subis- 
dré  n'     nue  n^  '     ""  '  ['^  '^^  "'"'g^'-^"  ^  fournir  leurs  denrées  , 

dre  pnx  que  ne  le  comporte  léfal  des  provinces.  -A.  D.,  (lir.,  C  3638. 


a  un    moin- 
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♦'«l)!!!!!!»'!'  soigneiiscmciil  les  comptes  des  dépenses.  Si  'l'oiiniy 
vouliiil  rtMissir  mieux  (pie  ses  prédécesseurs,  le  contrôleur  général 
voulait  retrancher  beaucoup  des  prodigalités  que  ses  prédécesseurs 
à  lui  s'étaient  permises  :  «  Il  est  très  convenable,  écrivait-il, 
que  la  ville  de  Bordeaux  fasse  ce  qu'il  faut  dans  une  circonstance 
pareille,  mais  ce  doit  être  avec  raison  et  sans  sortir  des  bornes 
particulières  '.  »  En  tout  cas,  les  fonds  ne  devaient  pas  être  pris 
à  la  caisse  des  3  sous  pour  livre,  qui  était  affectée  à  des  dépenses 
d'un  genre  tout  différent.  Urry  promettait  d'aider  la  ville,  quand  il 
connaîtrait  ses  intentions.  A  ce  propos,  il  demandait  aux  jurais 
de  Bordeaux  de  renoncer  à  leurs  honorifiques,  et  d'employer  pour 
la  nouvelle  réception  des  ornements  utilisés  lors  des  précédents 
passages.  Cette  dernière  proposition  semblait  inacceptable  à  l'in- 
tendant, autant  que  la  précédente  l'était  pour  les  jurats. 

Il  fallut  négocier  encore.  Tourny  se  porta  avec  empressement  à 
toutes  les  concessions  possibles.  La  dépense  serait  réduite  à 
r^O.OOO  1.,  chiffre  maximum;  les  jurats  prendraient  15.000  1.,  dans 
la  caisse  dite  des  maisons  démolies,  destinée  originairement  au 
remboursement  des  propriétaires  expropriés  au  moment  de  l'agran- 
dissement du  Château-Trompette  ^  Un  gros  négociant  consentait 
à  la  ville  une  créance  de  3.600  1.  On  tirerait  encore  10  à  1*2.000  I. 
de  la  caisse  des  deniers  patrimoniaux,  en  retardant  le  paiement 
des  parties  prenantes.  Pour  le  reste,  on  s'en  remettrait  à  la  géné- 
rosité du  contrôleur  général.  Sur  le  chapitre  des  honorifiques 
d'usage,  Tourny  renonçait  généreusement  à  l'article  qui  le  concer- 
nait. «  Il  y  a  dans  ces  présents,  écrivait-il,  un  article  qui  regarde 
le  Commissaire  du  Conseil.  Je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  vous 
dire  avec  quelle  satisfaction  je  m'en  détache,  pour  servir  d'exem- 
ple si  .M.  le  Contrôleur  veut  rejeter  plusieurs  des  autres  ^.  » 

L'intendant,  qui  s'olTre  en  victime,  est  loué  et  approuvé.  Fina- 
lement, M.  de  la  Houssaye  ratifie,  au  nom  d'Orry,  les  dispositions 
financières  qui  sont  prises.  Il  veut  bien  laisser  jrurs  honorifiques 
aux  jurais,  mais  il  reporte  la  discussion  sur  d'autres  points  et 
parle  encore  de  réduire   la  dépense  prévue.    11    débat    le  prix  des 


1.   A.    I).,  Gir.,  C  3()XS,  lettre  d'Orry  à   i'ourny  du  H  dôceiniMc  17U, 

'2.  Cf.   Brives-Cazes,  op.  cit.,  p.  i'>7 . 

;i  A.  D.,  Gir.,  G  3()38,  lettre  de  Tourny  du  11  déceiubre  1744. 
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ornciaenU,  il  épilo-ue  surin  rol,<'  ,le  hrocrd  (|.fose  fxirler  le  sous- 
maire,  simple  officier  municipal.  Finalemeul  il  se  borne  à  exiger 
(pie  la  dccoralion  et  lout  Tameublemenl  d'apparat  soit  conservé 
pour  pouvoir  resservir  K 

Le  règlement  des  comptes  se  fit  attendre  un  an  après  le  passage 
de  la  princesse.  A  ce  moment  des  articles  nouveaux  étaient  venus 
allonger  la  note,  à  la  suite  de  circonslances  diverses  que  l'inten- 
dant n'avait  pas  pu  prévoir. 


^^*  —   ^e  Voyage  Je  la  Dauphine. 

Ce  l'ut  le  23  janvier  1745  que  la  dauphine  atteignit  la  généralité 
de  Bordeaux.  Dès  le  20,  Tourny   était  parti  à   sa  rencontre '^  Le 
22,  il  la  saluait  au  dernier  relais  de  la  généralité  de  Pau.  A  partir 
de  ce  moment,  il  s'attache  à  sa  suite.  Le  28,   elle  couche    à   Cap- 
tieux 3,    le    24  à   Bazas^  le   25  à   Langon -^   Le  27,   elle    (piittait 
Castres,  à  9  heures  du  matin,  au  milieu    du  concours  des  gens  de 
Bordeaux  accourus  au-devant  d'elle.    La  foule  grossit  sans  cesse 
aux  approches  de  la  grand'ville.  La  princesse  fait  son  entrée  vers 
les  3  heures  par  la  porte  Saint-Julien.  A  peine  était-elle  rendue  à 
l'hôtel  de  ville  que  M.   le  premier  président   et  M'"%   M"'«    l'inten- 
dante, M.  et  M-  Leberthon  fils  venaient  lui  faire  leur  révérence  ''•. 
Pour  son  premier  repas  à  Bordeaux,   l'intendant   lui  ménageait 
une  surprise.  Instruit  qu'il  était  de  son  goût   pour  la   musique,  il 
avait  fait  venir  dans    la   salle    voisine    une   douzaine    d'excellents 
musiciens.  On  demanda  à  la  dauphine  s'il  lui  plairait  qu'on  jouât 
pendant  son  dîner.  L'offre  parut  lui  sourire  ;  les  musiciens,   alors, 
((formèrent   un  concert  de    symphonie  italienne  vive    et  brillante. 


1.  A.  I).,  Gir.,  C  ;^(;3,S,  correspondance  éch.uiçréo  enln-  Tourny  et  M  de  la 
Houssaye. 

2.  B.   M.,  Bordeaux,  Bernadau  Spicilège,  713-  t.  i.  n°  1.").  p.  -2. 

3.  O'Reilly,  Essai  sur  l'hisloirc  de  la  ville  et  de  larrondisscmenl  de  Ihras  Bazas 
ISK»,  passage  de  la  princesse  à  Captieux,  p.   ^r)4. 

4.  Voir  la  harangue  du  lieutenant  général  du  prés.dial  du  Ba/.adai.s,  dans  "a 
Hevuedes  Bibliophiles,  1'- année,  1879,  p.  20.  B.  M.,  Bordeaux 

5.  De  Langon,  le  25  janvier  1745,  Tourny  écrit  au  ministre:  -,  .lai  l'honneur  de 
vous  informer  que  Madame  la  Dauphine  couche  aujourd'hui  en  parfaite  santé  à 
Langon.  ..  A.  D.,  (îir.,  C  3()3,S. 

<"..  B.  M.,  Bordeaux,  Bernadau.  Spieilèye  713\  t.  I.  n°  15,  p.  4. 
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dont  elle  fut  assez  salisfaile  pour  lérnoigner  èlre  bien  aise  (jnc  ce 
concert  continuât  le  lendemain  à  son  souper  '.» 

Le  lendemain,  jeudi  28  janviei-,  la  princesse  est  conduite  à  la 
salle  de  l'opéra.  Le  surlendemain,  elle  assiste  au  lancement  d'un 
vaisseau  aucjuel  elle  donne  son  nom.  Le  soir  du  môme  jour,  un 
bal  est  donné  en  son  honneur  à  l'hôtel  de  ville. 

l^lnire  temps,  Tourny  lui  avait  présenté  l'Académie  dont  il  était 
alors  le  directeur.  Il  lui  adressa  à  cette  occasion  le  compliment 
(pion  va  lire,  au  nom  de  la  docte  Compagnie. 

«     M  ADAM  K, 

«  Le  plus  urand  bonheur  d'un  peuple,  c'esl  d'avoir  un  bon  roi. 
L'Espagne  jouit  de  ce  bonheur  et  le  tient  de  la  France.  Oui  eût 
jamais  pensé  que  l'Flspagne  eût  pu  s'acquitter  d'un  pareil  bienfait? 
Elle  a  droit  de  s'en  flatter  aujourd'hui,  en  vous  rendant.  Madame, 
à  la  France,  pour  perpétuer  le  sang  de  ses  rois. 

«  Tant  de  larmes  versées  sur  voire  passage  jusques  aux  limites 
des  deux  royaumes,  et  les  acclamations  de  joie  qui,  depuis  ces 
limites,  n'ont  cessé  de  vous  accompagner  prouvent  en  même 
temps  combien  l'un  croit  donner  et  l'autre  recevoir. 

«  Vous  avez  été  attendrie,  Madame,  par  ces  pleurs,  et  vous  l'avez 
été  sans  faiblesse,  comme  il  vous  convenait  de  l'être.  Vous  n'êtes 
pgs  sans  doute  moins  sensible  aux  mouvements  de  notre  allé- 
gresse. Elle  est  telle,  qu'après  l'heureuse  conservation  de  notre 
monarque,  que  nous  avons  tant  craint  de  perdre,  nous  ne  connais- 
sons point  de  bonheur  plus  grand  ([ue  celui  de  vous  posséder. 

«  Si  quelque  chose,  Madame,  peut  vous  flatter  davantage,  c'est 
la  tendre  impatience  avec  laquelle  vous  attend,  à  côté  du  trône, 
un  jeune  })rince  pins  aimable  encore  par  les  dons  de  la  nature  que 
par  tout  l'éclat  qui  l'environne.    . 

«Allez,  Madame,  jouir  de  cetlebrillantedestinée,dont  vos  vertus 
vous  rendent  aussi  digne  que  votre  naissance.  Puisse  la  félicité 
qu'elle  vous  promet  n'être  jamais  altérée  i)ar  d'autres  peines  (pie 
celle  de  ne  pouvoir  répandre  autant  de  bienfaits  (pie  votre  bon 
cœur  vous  en  donnera  de  désirs.  One  la  ville  de  Bordeaux  et  son 
Académie  Royale   de   Belles-Lettres    seraient  heureuses,  si  elles 

l,   B.  M.,  Bordeaux,  Bcrnanlaii,  7i>/f"//é(/c'  713-,  l.  I,  iiM.'j,  p.  4, 
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pouvaient  avoir  assez,  de  part  à  vos  bontés  })Our  vous  causer 
quelques-unes  de  ces  peines  ^   » 

Le  compliment  était  joli  bien  qu'un  peu  fade,  comme  les  toiles 
peintes  de  Servandoni,  comme  les  inscriptions  de  V^enuti,  comme 
les  galanteries  qui  s'étaient  dites  à  l'opéra.  L'ensemble  témoignait 
d'un  excès  de  recherche,  d'une  affectation  de  zèle  un  peu  trop 
poussée  de  la  part  d'un  homme  de  grand  mérite,  (pii,  dans  le 
fond,  n'avail  rien  du  courtisan. 

Le  départ  de  la  princesse  avait  été  ti.xé  au  31  janvier.  Le  cortège 
devait  se  rendre  en  bateau  ,  de  Bordeaux  à  Blaye.  Tous  les  équi- 
pages nécessaires  étaient  déjà  rendus  dans  celte  localité,  quand 
un  fort  vent  du  nord  s'éleva  rendant  impossible  la  traversée  '^. 
Force  était  d'attendre.  De  peur  d'un  trop  long  retard,  l'intendant 
décida  de  changer  l'itinéraire.  On  se  contenterait  de  passer  la 
Garonne  en  face  de  Bordeaux,  et  l'on  atteindrait  la  Dordogne,  par 
la  voie  de  terre,  à  Saint-André-de-Cubzac.  Ouand  Ions  les 
carrosses  disponibles  eurent  été  amenés  à  Lormont,  le  temps 
changea  brus(|uement  de  nouveau.  (Juand  la  princesse  s'embarqua, 
le  l*'"'  février,  dans  la  Maison  navale  tendue  de  velours  cramoisi 
et  dorée  comme  un  char  triomphal  •'',  la  marée  était  bonne  et  le 
calme  était  parfait.  Tourny  revint  alors  à  son  premier  projet  : 
Lormont  fut  dépassé  et  l'on  continua  en  bateau  jusqu'à  Blaye. 
Il  avait  fallu  envoyer  un  contre-ordre  aux  équipages  qui  s'étaient 
rendus  à  Lormont. 

Le  voyage  s'effectua  d'une  façon  parfaite.  Ouand  la  Maison 
navale  passa  devant  les  (Uiartrons,  la  dauphine  se  leva  de  sa  place 
et  parut  sur  la  galerie.  L'intendant,  qui  avait  l'honneur  de  se 
trouver  alors  auprès  d'elle,  se  fit  un  plaisir  de  lui  montrer  ((  tous 
les  objeto  qui  pouvaient  mériter  quelque  attention  le  long  des 
Chartrons  ».  Elle  en  parut  donner  beaucoup,  dit  la  chronique,  à 
la  beauté  du  port,  qu'on  lui  avait  fait  admirer  déjà  de  l'hôtel  des 
Fermes  et  du  bastion  le  plus  avancé  du  Château-Trompette. 

1.  B.  M.,  Bordeaux,  fonds  Laiiiontagne,  carton  .xxxi,  pièce  1.  A  rapprocher  le 
sonnet  composé  par  l'abbé  Guasco,  en  l'honneur  de  la  dauphine,  B.  M.,  Bordeaux, 
fonds  Lamontai,me,  carton  xvi,  pièce  29. 

2.  Tourny  en  écrit  aussitôt  à  d'Argenson,  A.  It.,  Ijir.,  G  3638,  30  janvier  1745. 
Voir,  sur  le  même  sujet,  B.  M.,  Bordeaux,  Bernadau,  Spicilcifc.  713-,  t.  1,  n"  15, 
p.  8,  sqq. 

3.  La  Maison  navale  est  décrite  longuement  dans  .V.  G.,  Bordeaux,  E  E  ',J3-'2t. 
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(>U('l(im'  temps  plus  Inrd.  (huis  la  iiiU'rnl  ion  (piClIr  doiinn  du 
voyage,  la  (idzeite  de  F/'(incc  rapportait  <\u''a  Bordeaux,  en  parti- 
rulier,  la  daiiphiiie  avait  élé  rerue  inai>nili(juenienl  \  Dès  le  4 
lévrier  174.").  d'Argenson  informait  Tourny  ({ue  le  roi  avait 
été  satisfait  :  «  Il  revient  continuellement  au  roi,  lui  écrivait- 
il,...  des  témoignages  rpii  laisseraient  seulement  à  désirer  à  Sa 
Majesté  (jue  vous  ne  vous  fussiez  pas  tellement  abandonné  à  voire 
zèle,  que  vous  n'eussiez  consulté  un  peu  plus  vos  forces  '2.  » 
D'Argenson  avait  presque  raison  d'introduire,  dans  son  éloge, 
une  petite  réserve  touchant  l'excès  de  zèle  du  marquis. 


V.  —    Le  'Voyage  des  Infantes.  " 

Trois  ans  plus  tard,  un  nouveau  passage  de  princesses  était 
annoncé. 

L'infant  don  Philij)pe,  une  lois  mis  en  possession  de  ses  duchés 
italiens,  sa  femme  et  sa  fille  voulurent  aller  le  rejoindre  en  pas- 
sant par  la  Cour  de  France.  \'enanl  d'Espagne,  elles  avaient,  elles 
aussi,  à  traverser  la  généralité  de  Bordeaux.  Le  comte  de  Noailles 
fut  choisi  pour  les  accompagner. 

Comme  les  princesses  voyageaient  incognito,  l'intendanl  n'eut 
pas  à  s'inquiéter  de  la  décoration.  On  lui  demandait  seulement 
de  se  procurer  des  relais  et  de  pourvoir  au  service  de  la  Bouche. 
Les  frais  furent  supportés  par  le  Trésor  royal  ;  l'intendant  n'eut 
qu'à  puiser  dans  la  caisse  du  commis  de  la  recette  générale. 

La  question  de  l'itinéraire  semble  avoir  été  la  j)lus  difficile  à 
résoudre;  elle  fut  longtemps  déhallue  entre  les  intendants.    Celui 

1.  Madame  (le  (iranccy  ne  inaïKiue  pas  il  en  iiifornier  smi  litTc,  par  sa  lettre  du 
21)  février  1745.  \.  P.,  c(jmte  de  Grancey. 

2.  A.  D.,  Gif.,  G  3G38,  lettre  do  d'Argerisoii  à  Tourii>.  i  léviier  171").  Cf.  antre 
lettre  de  félicitations,  émanant  du  ministre  de  la  province,  A.  N.,  G'  50G,  1"  mars 
1745.  Il  y  est  dit  :  "  Le  Hoi  a  paru  trt's  satisfait  des  tètes  données  à  Bordeaux  pen- 
dant le  séjour  de  Madame  la  Daupliinc.  .l'ai  reçu  la  relation  (jue  vous  m'en  ave/ 
envoyée.  I.e  zèle  (|ue  vous  avez  montré  en  particulier  dans  cette  occasion,  votre 
vi<,'ilance  et  votre  application  à  donner  à  jx-opos  tous  les  ordres  nécessaires... 
n  ayant  rien  laissé  ;\  désirer,  je  me  suis  fait  un  grand  plaisir  d'en  informer 
Sa  Majesté.  » 

3.  Voir  sur  le  voyage  des  Infantes  les  liasses  des  Archives  de  la  Gironde  G  303',», 
G  .Ifi-lO,  G  3ti41  et  G  3642.—  Voir  aussi  Brives-Gazes,  Passof/e  des  princesses,  dans  les 

Actes  de  l'Académie  de  Hord-'aiix.  3'  série,  40*  année,  1884,  p.  130  à  172. 
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d'Aticli  Iciiail  pour  In  roulo  dos  Peliies  Landes,  landis  (iiie  'l'oiirDV 
mollirait  pour  celle  des  Grandes  Landes  une  préterenc(.'  marquée. 
Chacun  voulait  s'épargner  (pielque  relais.  Le  voyage  devait  être 
moins  long  d'un  jour  par  les  Grandes  Landes,  mais  il  était  impos- 
sible de  loger  même  un  tiers  du  cortège  à  Lesperon  ou  cà  Lahou- 
heyre,  encore  moins  à  St-\'incent.  L'intendant  d'Auch,  qui  avait 
prié  Tourny  de  ne  pas  circonvenir  à  ce  sujet  le  comte  de  Noailles, 
s'empressa  de  rinlluencer  lui-même,  ({uand  l'occasion  se  présenta. 
Le  comte  choisit  les  Petites  Landes.  Tourny  ne  trouva  pas  mauvais 
qu'on  eût  décidé  contre  son  avis,  et,  la  résolution  du  comte  une 
fois  prise,  il  s'y  rallia  avec  empressement. 

Les  infantes  se  firent  longtemps  attendre.  Les  intendants 
perdaient  leur  temps  dans  les  préparatifs.  De  Noailles  les  rensei- 
gnait sur  le  caractère  et  sur  les  intentions  des  princesses,  sur 
les  dis[)Osilions  à  prendre  pour  l'ameublement  des  appartements, 
et  encore  sur  les  menus  à  servir.  La  jeune  infante  ne  pouvait 
voyager  qu'entre  huit  heures  du  matin  et  quatre  heures  du  soir. 
«  Elle  a  peur  quand  la  nuit  vient  »,  écrivait  en  post-scriptum  lé 
comte  de  Noailles  K  Un  fauteuil  avec  un  dais  devait  être  placé 
dans  la  salle  qui  précédait  la  chambre  à  coucher  de  l'infante  mère  '^. 
La  même  princesse  aimait  assez  la  bonne  chère:  «  Les  jours  gras, 
disait  un  autre  post-scriptum,  Madame  désire  du  gras,  au  poisson 
et  des  épinards;  et  les  jours  maigres,  rien  que  du  gras  et  toujours 
des  épinards  ^.  »  De  l'un  à  l'autre,  les  intendants  se  passaient  le 
mot  d'ordre.  De  la  Bove  renseignait  Tourny  sur  les  questions  de 
vestiaire;  Tourny  lui  faisait  parvenir  du  vin  de  Champagne  et  du 
vin  de  Bourgogne.  Pour  avoir  des  carrosses,  il  s'adressait  lui- 
même  aux  principaux  personnages  de  la  province,  à  l'archevêque, 
au  premier  président,  aux  présidents  Cazeaux,  de  Ségur,  de  la 
Tresne  et  de  La  vie;  à  MM.  de  Montesquieu  et  de  Pontac  ;  aux 
négociants  des  Chartrons,  MM.  Fégère,  Bromer;  à  l'abbé  Lamliert, 
etc.,  etc..  Il  faisait  de  grands  préparatifs  de  nourriture  à 
St-André-de-Cubzac  et  rédigeait  lui-même  les  menus  des  diverses 
tables.  Comme  les  infantes  étaient  annoncées,  il  eut  à  prendre 
ses    dispositions   pour  le  premier  repas  qu'elles    devaient    faire    à 

1.  Cf.  Brives-(;azes,  op.  cit.,  [>.   If)?. 

2.  Cf.  Brives-Cazes.  op.  cit.,  p.  ITil. 
d,  Cf.  Brives-Cazes,  op.  cit.,  i».  IGl . 
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Bordeaux,  le  mercredi  18  décembre,  jour  des  (lualre-lemps. 
«  Il  fallait  préparer  un  dîner  gras  pour  les  infantes,  un  dîner 
moitié  gras  et  moitié  maigre  pour  la  mar(|uise  de  Leyde  qui  les 
accompagnait,  un  ambigu  plus  maigre  que  gras  pour  la  chapelle, 
les  médecins  el  les  gardes  du  corps,  ainsi  que  pour  le  reste  de 
la  suite  '.  » 

Enfin  les  princesses  arrivèrent.  Elles  firent  à  Bordeaux  une 
entrée  solennelle,  en  dépit  de  leur  incognito.  L'intendant  les  reçut, 
avec  les  jurats,  à  l'hôtel  de  l'intendance,  où  elles  devaient  passer 
lauuil.  Dans  les  salles,  les  attendaient  l'archevêque,  le  premier 
président,  les  principaux  membres  du  Parlement  et  une  grande 
partie  de  la  noblesse.  Le  dîner  eut  lieu  en  public;  on  y  servit 
deux  sangliers.  Le  soir,  un  feu  d'artifice  fut  tiré  dans  les  jardins 
de  l'intendance.  Sur  la  façade  du  bâtiment,  on  lisait  ces  mots  : 
«  Filia'  dilecti  ».  Au  souper,  la  demoiselle  Bourdonnais,  de  l'opéra 
de  Paris,  chanta  une  cantalille  à  la  louange  du  roi  et  de  sa  fille 
chérie. 

•  Tourny  fut,  cette  fois  encore,  félicité  et  remercié.  A  la  suite 
du  passage  de  la  dauphinc,  Orry  l'avait  proposé  au  roi  poui-  une 
place  de  conseiller  d'Etat  2.  Au  lendemain  du  passage  des  infan- 
tes, le  comte  de  Noailles  et  le  marquis  de  Puisieux  renouvelèrent, 
en  sa   faveur,    la  même  proposition  ■'. 


1.   Cf.   Brives-Ca/es,  op.  cil.,  p.   1()3. 

'■!.  Tourny  nous  l'apprend  dans  une  lettre  du  3  juillet  ITâO,  A.  D.,  Gir.,  C  '2û'2. 

'A.  (A   BriveH-Cazes.  op.   cit.,  p.  Kjt). 


CHAPITRE  Vil 


La  Justice  de  l'Intendant. 


I.  La  Réforme  des  Tribunaux.  —    II.  Justice  de  Paix.   — 
m.    La    Constitution    du  Tribunal  de  l'Intendant.   — 

IV.  —   Le  plein  exercice  de  l'Autorité  judiciaire.  — 

V.  Les  Commissions  de  l'Intendant  Boucher.  —  VI. 
Multiplication  des  Evocations.  Justice  et  Adminis- 
tration. 

/.  —   La  T^éforme  des   Tribunaux. 

Etant  encore  intendant  de  Limoges,  Tourny  avait  eu  à  rép«)ndre, 
au  lendemain  de  1740,  à  une  série  de  questions  concernant  le 
fonctionnement  des  cours  et  juridictions  :  le  chancelier  avait  en 
vue  la  réforme  des  tribunaux.  11  ne  semble  pas  que  le  marquis, 
nouveau  venu  en  Guienne,  ail  eu  à  fournir  les  mêmes  éclaircis- 
sements pour  la  généralité  de  Bordeaux.  Boucher,  son  prédé- 
cesseur, avait  déjà,  sans  doute,  exprimé  son  avis,  et  c'est  peut- 
être  sur  cet  avis  que  fut  décidée,  entre  ]745  et  1750,  la  suppression 
d'un  grand  nombre  de  justices  royales,  qui  fonctionnaient  encore  en 
Guienne,    apparemment  sans  grande  utilité  '.  La    réforme    suivit 

1.  A.  D.,  Gir.,C3:W(>,  pas^^iin. 
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son  cours,  sans  doute  en  dehors  du  nouvel  inlendnnt,  qui  fut 
commis  seulement  «  pour  dresser  procès-verbal  des  litres  des 
officiers  supi)riinés  et  des  contestations  (|ui  peuvent  naître  tant 
sur  la  licpiidalion  que  sur  l;i  rr|);(rlili(>n  à  l'aire  entre  les  officiers 
qui  doivent  laire  le  remboursement  des  offices  supprimés  '.  » 

I*ar  ailleurs,  Tourny  aida  de  son  mieux  le  Pouvoir  central  h 
venir  à  bout,  non  pas  des  abus  (jui  étaient  p;ir  trop  enracinés, 
mais  au  moins  de  ([uelques  inconvénients  cpii  se  rencontraient 
notamment  dans  les  cours  inférieures.  La  justice  était  lente, 
coûteuse  et  partiale  ;  elle  souffrait  encore  de  rinsuffisance  du 
personnel.  Des  })articuliers  se  plai<>nirent  que  les  officiers  des 
présidiaux  ne  fussent  jamais  en  nombre  suffisant  pour  juger  les 
causes  présidiales,  inconvénient  fâcheux  doù  résultaient  des 
pertes  de  temps.  Le  chancelier  Lamoignon  se  renseigna  auprès  de 
Toumv  qui  confirma  le  fait  :  il  était  vrai  que  les  officiers  n'étaient 
jamais  aussi  nombreux  que  l'exigeait  l'éditdu  roi.  Les  officiers  en 
cause  proposèrent  spontanément  que  le  roi  les  autorisât  par  des 
lettres  patentes  à  juger,  non  plus  au  nombre  de  7,  mais  au  nombre 
de  T),  au  moins  dans  le  cas  du  premier  et  du  second  chef  de  l'édit. 
L'intendant  se  mil  d'accord  avec  le  premier  président  et  fit  aboutir 
la  réforme  -. 

Les  cours  supérieures  anraieni  m  bien  besoin  d'être  réformées  à 
leur  tour.  Les  trésoriers  de  France  dénoncèrent,  certain  jour,  la 
cupidité  des  Cours  de  Parlement,  et  Tourny  ne  se  privait  i)as  non 
plus  de  critiquer  au  moins  la  (lourdes  Aides.  Mais  les  correctifs 
étaient  difficiles  à  trouver,  et  l'intendant  ne  désirait  rien  moins 
que  d'entrer  en  conflit  avec  les  Messieurs  du  Parlement.  Une 
réforme  s'imposait,  mais  elle  n'avait  aucune  chance  d'aboutir.  Le 
mar«piis  résolut  la  question,  de  la  façon  la  plus  élégante,  non  pas 
en  droit  mais  en  fait,  en  substituant,  le  plus  qu'il  put,  sa  justice  à 
celle  des  Cours,  en  jugeant  les  causes  lui-même,  à  peu  de  frais  et 
à  bref  délai,  à  la  manière  de  Richelieu  et  de  Oolbert  ■'. 

1.  .\.  b.,  (iir.,  C  3:>90,  lellre  du  coiitiùleur  général  à  Tourny,  o  novembre  1749. 

2.  A.  D.,  Gii-.,  C  917,  lettres  dé  Lamoignon  à  Tourny.  '26  août  17r)l  et  3  janvier  1752. 

3.  On  sait  que  du  temps  de  Hiclielieu.  le.s  jugemenis  par  commiss^aires  furent, 
multipliés.  (Juant  à  Coibert.  il  conseillait  à  Louis  XIV  de  chevaucher  par  son 
royaume,  escorté  de  conseillers  d'Klat  et  de  maîtres  des  requêtes.  Sous  Louis  XV. 
ce  sont  les  commissaires  départis  dans  les  généralités  (jui  sont  appelés  à  jouer 
surplace  le  rôle  de  justiciers.  Cette  fa<,'on  de  procéder  est  condanuiée,  comme 
un  abus,  par  Moulesquieu.  dans  l'I-Japril  des  Loin.  t.  i,  Livre  .vu.  chap.  .\vi. 


LA    .rUSTICE    DE    L  INTENDANT 


//.  —  Justice  de  T^àix. 

La  justice,  telle  que  Tourny  l'exerce  à  [Bordeaux,  est  essentiel- 
lement une  y«.s//Vr  de  paix  K  Tandis  que  les  Cours  ont  toujours 
tendance  à  multiplier  les  procès,  pour  grossir  leurs  revenus  par  les 
épices,  le  marquis  s'efforce  essentiellement,  et  par  préalable,  de 
concilier  à  l'amiable  les  parties.  Aussi  le  public  lui  en  est-il 
reconnaissant,  et  le  prend-il  volontiers  pour  juge. 

Tourny  se  tient  sur  la  réserve  dans  les  causes  les  plus  délicates, 
comme  ferait  un  directeur  de  conscience,  un  père  de  famille  ou  un 
tuteur  que  l'on  consulterait.  La  dame  Françoise  Grenier,  veuve 
d'un  sieur  Thomas  de  Nérac,  lui  adresse,  un  jour,  un  placet  contre 
un  nommé  Lamothe  :  le  fils  de  la  dame  a  séduit  la  sœur  du  sieur 
Lamotlie,  lequel  se  répand  en  injures  et  en  menaces  contre  le 
séducteur.  L'intendant  répond  par  de  bons  conseils  et  sans  recourir 
aux  voies  de  droit  :  «  J'ai  reçu,  Madame,  la  requête  au  sujet  des 
insultes  et  menaces  qui  vous  ont  été  faites  de  la  part  du  sieur 
Lamothe,  pour  vous  obliger  à  consentir  au  mariage  de  sa  sœur 
avec  Monsieur  votre  fils  qui  l'a  déshonorée.  Comme  les  atïaires  de 
cette  espèce  sont  presque  toutes  sujettes  à  de  mauvaises  suites 
qu'il  est  difficile  à  l'autorité  même  de  prévenir,  je  crois  que  le 
plus  sur  est  d'en  venir  à  la  réparation,  surtout  lorsiju'il  ne  se 
trouve  point  dans  le  bien  ni  dans  la  condition  une  disproportion 
assez  forte  pour  préférer  le  risque  des  événements.  Et  rarement 
arrive-t-il  que,  de  façon  ou  d'autre,  il  n'y  ait  lieu  à  repentir  quand 
on  agit  autrement.  Je  ne  vois  rien  au  surplus  dans  tout  cela  cpii 
soit  de  ma  compétence,  et  tout  ce  que  je  puis,  c'est  de  charger 
mon  subdélégué  de  mander  de  ma  part  ledit  sieur  Lamothe,  et  de 
lui  dire  que  s'il  fait  encore  parler  de  lui,  il  aura  ordre  sur-le-champ 
d'aller  rejoindre  son  régiment'^.  » 

Le  marquis  est  l'ennemi  de  la  procédure;    il  est  partisan  de  la 

1.  Voici  le  texte  d'une  dépêche  à  Tourny,  A.  N.,  0'511.  3  mai  IJU),  à  propos  de 
rixes  de  peu  d'importance  :  <■  Si  sur  le  compte  que  vous  vous  ferez  rendre  des 
circonstances  de  ces  rixes,  vous  croyez  pouvoir  contenir  celles  des  parties  qui  se 
trouveront  avoir  toit,  vous  aurez  agréaMe  de  vous  y  employer  pour  un  bien  de 
paie,  sans  néanmoins  inlerromi)ro  le  cours  de  la  justice  si  une  des  parties  insistait 
à  le  suivre.   " 

2.  A.  IJ.,  (jir.,  (1  .")(»7,   10  novembre  17115,  lettre  de  Toui'ny  à  la  dame  plaiifiiante. 
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siinplilicnlioM  ties  (m  riluios  (;l  des  loiiiialilés.  In  capilaine  el  un 
bourgeois  se  sont  bail  us  en  diitl.  L'ofïenseur  est,  mort.  L'offensé 
est  coupable  d'honncide:  mais  il  a  él«'  conlraiid,  pour  sa  défense, 
de  melire  les  armes  à  la  main.  Pour  Touruy,  1  alla  ire  ne  saur;iit 
donc  aller  plus  loin:  la  cause  n'a  pas  besoin  d'être  jugée.  Au  sur- 
plus, l'inlendanl  demande  au  minisli-e  de  lui  renvoyer  le  flossier, 
en  vue  de  sa  commiinicalion  ullérieure  au  cliancelier,  <(  et  ce, 
afin  d'éviter  les  trais  d'une  seconde  expédition  '.  » 

Pour  une  alTaire  qui  serait  dilliciie  à  régler  sur-le-cliamj),  lin- 
tendant  laisse  l'aire  le  temps  (jui  accommode  bien  toutes  clioses. 
Un  conflit  est  ainsi  évité  entre  le  guet  de  lîordeaux  et  les  troupes 
bourgeoises.  Il  a  suffi  «  d'un  certain  temps,  pendant  lecpiel  la 
vivacité  de  part  et  d'autre  sainortil  ■^.  » 

C'est  seulement  en  désespoir  de  cause,  quand  lous  les  moyens 
de  conciliation  sont  épuisés,  (jue  le  débat  proprement  judiciaire 
doit  s'ouvrir;  c'est  alors  que  l'intendant  n'bésite  plus  à  conseil- 
lera la  partie  lésée  d'entamer  l(;s  poursuites.  Un  père  a  une  contes- 
tation avec  son  tils;  on  a  tout  l'ait  pour  les  concilier;  mais  le  père 
se  dérobe  sans  cesse.  Il  ne  convient  j)lus  à  l'intendant  de  jouer 
simpleMuenl  le  rôle  de  médiateur.  «  Il  ne  peut  plus  être  question 
de  médiation,  écrit  Tourny  ;  il  ne  reste  au  tils  qu'à  continuer  ses 
poursuites  devant  les  juges  qui  en  sont  saisis,  ressource  à  la  vérité 
ruineuse,  d'autant  (piil  a  atï'aire  à  un  père  qui,  comme  il  est  aisé 
de  le  voir,  est  une  espèce  de  fou,  beaucoup  plus  digne  d'habiter 
les  petites  maisons  que  de  jouir  de  sa  liberté  au  détriment  et  à  la 
honte  de  ses  enfants  -^   » 


III.  —   La  Constitution  du  Tribunal  de  l'Intendant. 

I)ans  ses  ell'oils  pour  concilier  les  parties,  sans  avoir  recours  à 
la  procédure,  il  est  arrivé  à  Tourny  de  constituer,  à  l'occasion,  de 
véritables  tribunaux  d'arbitrage,  régulièrement  autorisi's  j)ar  le 
roi.    La  ville  d'Amiens  (''lail  eu  litige  avec   le  sieur   Lal"t)re,  négo- 

I.  A.   IJ.,  Cil-..  (;  l")!').  Tt  avril  17ir>,  leUrt'  de   Touiny  à  dWrf^ensoii. 
'2.  A.  I).,  Gir.,  C  18.  1")  juillet  1711,  It-llic  de  Tourny  à  Saiid-Tloienlin. 
3.  A.  L).,  (jir.,  <'.  l'O,  11  août  1711,  lettre  île    Tourny  à  d'.Vguesseau. 
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cianl  (le  Bordeaux.  A  force  de  déinarclies,  les  purLies  ohliiii-eiit 
que  l'affaire  vînt  à  rouriiy.  L'inLendaul  soumit  alors  au  garde  des 
sceaux  uu  projet  d'arrêt  porlantque  hî  sieur  f.afore  aurait  à  rendre 
compte  devant  li-ois  arhiires  choisis  j»ar  lui,  intendant,  et  nommés 
d'orfice  parmi  les  négociants  de  Bordeaux.  L'arrêt  rendu  par  le 
Conseil,  le  5  oclobi-e  1751,  i-atifla  ces  dispositions  '. 

En  dehors  des  cas  très  particuliers  où  l'arbitrage  est  de  mise  '■^, 
Tourny  constitue  son  tribunal  en  faisant  appel,  le  plus  souvent, 
à  des  officiers  de  présidiaux.  Il  leur  adjoint  dans  la  plupart  des 
cas  des  avocats  du  Parlement,  dont  un  sieui'  de  Sorlus  qui  est  le 
fils  du  subdélégué  de  Bordeaux,  sinon  le  subdélégué  lui-même^. 

Une  question  assez  intéressante  se  posa  à  propos  du  droit  du 
commissaire  déparli  de  commetti'e  un  prociu'eur,  non  seulement 
pour  le  jugement,  uiais  encore  pour  l'instruction  des  causes 
tievant  lui  évoquées.  Ce  droit  était  en  discussion.  Une  concurrence 
semblait  devoir  s'établir  entre  l'avocat  commis  par  l'intendant  en 
qualité  de  procureui',  et  le  procureur  du  roi  au  présidial.  Des 
difficultés  s'étaient  déjà  j)résentées.  «  11  s'en  rencontre  une  par 
exemple,  é(;rit  Touriiy,  savoir  si,  en  portant  l'affaire  au  présidial 
|)our  le  règleuKîut  à  l'exlraorJinaire  ou  pour  le  jugement  définitif, 
ce  sera  sur  les  conclusions  de  l'avocat  que  j'ai  commis  pour  Pro- 
cureur du  Boi,  (|ue  ces  deux  jugements  devront  se  rendre,  ou  sur 
celles  du  Procureur  du  Boi  du  Présidial,  et  si  lors  d'iceux  juge- 
ments avec  le  Présidial,  l'avocat  commis  à  i'inslruction  pourra 
continuer  d'être  commissaire  ^.  »  En  manière  de  solution,  l'inten- 
dant proposait  un  règlement  (jui  fut  adopté  le  4  décembre  1744. 
A  celte  date  [)arut  un  arrêt  du  Conseil,  rendu  sur  l'avis  de  4'om'ny 
«  lui  attribuant  et  aux  olficiers  ou  gradués  qu  il  voudra  choisir, 
toute  Cour,  juridiction  et  connaissance,  et  icelles  interdisant  à 
toutes  ses  Cours  et  autres  juges  ;  lui  permet  Sa  iMajesté  de  sidjdé- 
léguer  pour  l'instruction,  même  en  cas  d'absence  pour  le  règlement 

1.  A.  I)..  Gir  ,  (;  33U2,  leUre  de  lOuiny  ;ui  garde  des  sceaux,  20  s-e|)leiiil)re  17r)l, 
el  copie  de  l'an'èt,  5  (icLobrc  l/f)!. 

'2.  {'J.  un  arbitrage  d'avocats  entre  lui  trieur  PhiUipold  et  le  supérieur  du  sémi- 
naire de  Sarlal.  Le  supérieur  re|)()us8e  rari)ilrage,  l'ourn}'  prend  partie  contre  le 
supérieur.  \     I).,  Gir".,  C  .3(i;{2,    lettre  de  Touray  au  chanceliei',  31  juillet  1750. 

3.  A.  1)  .(t.r.,  (1  t,  passini.  Ooniine  eveiii|)le,  le  jngtMiient  souverain  ci  en  der- 
nit'i'  ressort  d(!  Léonard  llongier,  milicien. 

-1.     A.    1),,  tJir. ,  20r)l,  lettre  de    louruy  à  d'.Vi'jjiMisoii  du  ">  noNcmlire   1711. 
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à  rexti'iiordiiiaiit'.  o\  de  coiniucUrf^  pour  l'niic  les  Ibnclioiis  i\c 
Piocureiir  du  Hoi  eu  sa  présente  coniuiission  tel  oriicier  ou  gradu*; 
ipi'il  voudra  choisir:  lui  |)eruiel  pareilleuienl  de  comme  lire  pour 
i'-rellier  celui  (pi'il  voudra  choisir,  ))Ourvu  (pi'il  ail  les  (jualilés 
requises  par  l'oiwlouuauce,  el  cujoiiil  à  tous  i^refliers  ou  drposi- 
laires  de  porler  ou  envoyer  sans  aucun  délai  au  greffe  de  la  Com- 
mission, toules  les  informations  el  autres  procédures  cpi'ils  auront 
en  leur  pouvoir...  à  peine  d'y  être  contraints  par  corps  '.  » 


IV.  —   Le  Plein  exercice  de  l'Autorité  judiciaire. 

Muni  de  ces  pouvoirs  nouveaux  ncllcment  définis,  liidciidanl 
de  Bordeaux  peid  s'acquiltei'  du  rôh  (jui  lui  incombe,  de  par  ses 
fonctions  d'intendant  de  juslice.  Même,  il  ne  se  contente  pas 
d'intervenir  pour  exercer  un  droil  de  conlrôle  sur  les  (loui's,  pour 
les  présidei",  ou  [tour  ju^ci-,  dans  le  cas  seulement  où  elles  sont 
incompétentes.  Il  se  réserve  comme  une  place  à  part  dans  l'orga- 
nisation judiciaire;  le  commissaire  départi  en  vient  à  avoir  sa 
justice  à  lui,  à  côté  de  celle  des  (>>urs. 

On  ne  peut  guéri^  délimiter  le  ressort  s[)écial  (|U(î  l'intendant 
se  réserve.  Ce  sont  les  circonstances,  l'opportunité  généi'ah;,  les 
vœux  du  nionar([ue,  ceux  du  public  et  sa  volonté  propre  qui  le 
déterminent  à  cha({ue  fois.  Le  marquis  intervient  moins  souvent 
à  Bordeaux  ([lu;  dans  hîs  autres  villes,  à  cause  des  pouvoii's 
particuliers  exercés  par  les  jurais  bordelais,  même  en  matière  de 
justice. 

L'inlendanI  <le  Iku'deaux  intervient  plul(U  au  criminel  <pi"au 
(•i\il  :  il  hésiU;  à  S(î  coiisliluer  juge  en  matière  civile.  Le  roi 
l'ayant  c(jmmis  pour  insjniir'e  et  juger  souverainement    un  ]U'ocès 


1.  .\.  !•  ,  (iir.,  ('.  ;!  17)0,  .\rr("'t  du  Conseil.  4  décembre  17Jt.  Los  dispositirnis  de 
l'arrêt  ^e  trouvent  applifiuées  en  juillet  1747,  dans  une  procédure  criminelle  con- 
duite par  l'intendant  contre  des  malelols  provençaux  qui  ont  tué  un  soldai  du 
ChAteau-Trompelte.  "  Nous  avons  connais,  dit  l'intendaid.  le  sieur  Fourcade, 
avocat  au  Parlement  de  Bordeaux,  pour,  sur  le  réquisitoire  du  sieur  Petit,  aussi 
avocat  aufiit  Parlement,  que  nous  avons  commis  pour  Procureur  de  Sa  Majesté,  se 
trans|)orler  A  l'iiôpital  Saint  Atidré.  s'y  faire  représenter  le  cadavre...,  dresser 
pnices-verli.ll  di-  l'état  d  icchii,  en  ordoniuîr  la  V('riti''  et  rajiport;  ensemble  faire 
telle  iid'orni.iliim  i|iic  de  droit,  iioiiini.iid  à  l'-llfl  ipif  dosiis.  pour  irr  cflier,  le  sieur 
.Malineau.  .  .    ■■  A     D.,  flir.,  C  lUls. 
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entre  les  sieurs  Berli(juct,  courtier  royal,  et  Montrai!;on,  scribe  au 
bureau  des  fermes,  pour  certaines  fraudes  dont  l'un  et  l'autre 
étaient  accusés,  l'oiirny  prononça  le  '16  niai's  1745,  sur  la  procé- 
dure criminelle,  tout  en  réservant  à  l'adjudicataire  des  fermes  son 
action  pour  le  paiement  «  des  droits  fraudés,  quadruple  d'iceux 
et  confiscation  des  denrées.  »  L'intendant  ne  se  croyait  pas 
suffisamment  autorisé  pour  statuer  sur  «  l'intérêt  civil  »,  et  il 
attendit  pour  agir  dans  ce  sens  que  le  roi  lui  renvoyât  expres- 
sément la  cause  civile,  par  un  arrêt  nouveau.  ^ 

D'ailleurs  'Fourny  n'exerce  comme  juge,  même  au  criminel,  que 
lorsqu'il  y  est  dûment  autorisé  par  un  arrêt  rendu  aux  fins  d'évo- 
cation. Dans  certains  cas  seulement,  Tourny  ne  se  croit  pas  obligé 
de  se  faire  autoriser  par  des  commissions  particulières,  et  il 
paraît  alors  fonder  ses  pouvoirs  sur  les  termes  de  sa  commission 
générale  de  commissaire  départi,  interprétés  d'après  les  précé- 
dents. Il  intervient  de  son  propre  mouvement  quand  il  informe  à 
pro[)os  d'un  duel,  "^  quand  il  constitue  son  tribunal  en  conseil  de 
guerre  pour  juger  un  milicien  coupable  d'un  délit, -^  et  aussi 
(piand  il  juge  avec  l'Amirauté  des  questions  de  fraude  ou  de 
contrebande  maritime,  conformément  à  l'arrêt  du  Conseil  du 
25  mai  1728.^ 

Autant  Tourny  é[)rouve  de  scrupule  à  empiéter  sur  la  compé- 
tence des  autres  Cours,  quand  il  n'a  pas,  pour  exercer  à  leur 
place,  une  commission  particulière,  autant,  dès  qu'il  a  cette 
commission,  il  montre-  d'intransigeance  dans  l'exercice  de  la 
plénitude  de  ses  droits,  (Test  ainsi  que  les  jurats  de  Bordeaux 
étant  intervenus  abusivement  dans  une  cause  de  son  ressort, 
l'intendant  fil  paraître  une  ordonnance  ainsi  conçue  :  «  Nous,  en 
conséquence  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  lioi  du  4  décembre 
1744....    ordonnons  au    greffier  de  Ihôtel   de    la    dite   ville,  sous 


1.  A.  N.,  E  225Ô,  arrèl  du  8  février  174iJ. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  156,  passim. 

'.i.  A.  l'..  Gir.,  G  4,  jugement  souverain  et  en  dernier  ressort,  12  avril  1747. 

1.  P.  Viollet,  Le  Roi  el  sei  minislres,  p.  428.  Comme  exemple,  pour  Tourny,  lettre 
de  l'intendant  à  Trudaine  du  12  janvier  1754.  Tourny  écrit  à  Trudaine  à  propos  du 
déchargement  en  France  de  marchandises  proiiii)ées  :  »  Vous  êtes  inloniié, 
Monsieur,  (jue  j'ai  déjà  jugé  avec  l'Amirauté,  en  conformité,  et  pronoticé  des 
conllscatioiis  et  amendes  ;  nous  ik;  mamiucroiis  pas  de  contiiuiei".  "  A.  l).,Gir.. 
G  2:]81. 
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[n'iiic  d  V  ("'Ire  lîoiitraiiil  |»;u' corps,  de  porter  ou  envoyer  loiil  pré- 
senleiiieiiL  à  notre  <>reriier  la  procédure  dont  s'agit  •  .» 

En  ce  (|ui  concerne  les  piMnesà  infliger,  le  pouvoir  juridictionn«d 
confié  à  lintendanl  semble  être  sans  limite.  Tourny,  ayant  réuni 
son  trihunal,  piouonca  la  peine  de  mort  contre  un  certain  de 
("liampier,  écuyer,  sieur  de  St-. Julien  ''.  Même  quand  le  commis- 
saire départi  n'intervient  pas  dans  un  jugement,  le  Pouvoir  central 
s'adresse  à  lui,  aux  fins  d'enipiète,  j)Our  le  recours  en  grâce, 
cpiand  les  condamnés  loiil  apptd  à  la  cléuu'nce  du  loi.  Le  chan- 
celier deiuaude  alors  au  commissaire  départi  des  éclaircissemenls 
avec  son  avis  [)ersonnel.  Tourny  semble  avoir  incliné  à  la  clémence, 
dans  le  plus  grand  nombre  de  cas. 

A  l'ordinaire,  l'iulendanl  est  appelé  à  juger,  comme  commis- 
saire du  roi,  souveraiiiemeid  cl  en  dernier  ressort  •'.  Il  peut 
d'ailleurs  aussi  bien  ne  connaître  de  certains  faits  qu'en  première 
instance  ',  son  rôle  étant  chaque  l'ois  défini  par  la  commission 
particulière  don»  le  Conseil  le  pourvoit. 

V.  — -   Les  Commissions  de  l'Intendant  Boucher. 

Vax  plus  de  la  commission  générale  d'intendant  de  justice  qui 
l'ut  dt'livrée  à  lOurny,  lors  de  sa  nomination,  et  en  dehors  des 
commissions  parliculières  qui  purent  lui  être  délivrées  par  la 
suite,  selon  le  bon  plaisir  du  l'oi,  il  eu  rst  (|ui  lui  i'<'\  inrcut  comme 
a\  aid  été  décernées  à  lîoucjier.  sou  pitMlécesseur.  Le  maripiis  eut 
soin  de  les  faire  icuouveler,  à  son  nom,  peu  aj)rès  son  arriv(''e  à 
Bordeaux. 

De  ce  noud)re  est  celle  qui  concerne  «  les  procès  et  difTérends 
(|ui  peuvent  survenir  entre  les  habitants  de  la  ville  de  Bordeaux  et 
les  ofliciers  et  soldats  des  troupes  (jui  son!  en  garnison  dans  les 
chàl(iaux)),  c'est-à-dire  essentiellement  au  (château-Trompette.  Le 


\.  A.   I).,  (lir.,  G  3450,  ordonnance  de  Tourny  du  l'J  j.ihvifr  17.0. 

V.   A    I).,  (Jir.,  G  3348,  17")!.    Il  est  fait  iiu-ntion  du  dossifr,    mais   le    di)ssii'r    lui 
Mii'iMc  simmIjI*»  avoir  disparu. 

3.  (,".r.   les  pouvoir.s  ronférés  à    Tonins   \i:\v  lairrl  du  Con^fil  <iu   1  dcrcndue  I7M. 
A     I»..  Gir  ,  G  3)50. 

I      V.   \   .  K  "ijr)"».  arrèl  du   V't  janvier  I7li.  \> •  U's  coule-taliou.s    (.•oiii-eriiaid  le* 

druilà  établis  sur  les  cuirs  et  les  caries. 
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10  aoAl  171'),  l)Oii('her  iiir<)i'm;iil  Toiiriiy  (|ii('  lui  ri  ses  |)r(''(l(''- 
cessours  avaient  eu  la  "  coiuiaissance  des  causes  de  celle  esj»èce. 
Six  jours  plus  tard,  le  nouvel  inlendant  demanda  à  d'Ari^enson 
d'être  investi  des  mêmes  pouvoirs.  L'arrèl  du  Conseil  {\u 
4  décembre  1744  lui  donna  satisfaction  '. 

De  la  même  manière,  et  i)ar  analogie  avec  ce  qui  s'était  passé 
du  temps  de  son  prédécesseur,  Tourny  obtint  la  connaissance  des 
contestations  (|ui  pourraient  survenir  à  propos  de  lexposilion  des 
enfants  dans  l'Agenais  et  dans  le  Condomois,  ainsi  (pi'à  propos 
des  travaux  d'utililé  publique  en  cours  d'exéculion. 

On  pourrait  citer  encore  bon  nombre  d'affaires  j»aiticulières 
dont  Boucher  avait  été  chargé  et  qui  revinrent  également  au 
marquis,  par  exemple,  le  procès  pendant  depuis  (juelque  temps 
entre  l'abbaye  de  Guîtres  et  les  habitants  de  cette  localité  ''^. 

VL  —   Multiplication  des  Evocations.  Justice  et  Administration. 

Peu  à  peu,  au  cours  des  années,  le  r(Me  de  Tourny  se  développe 
en  matière  judiciaire.  Les  évocations  dont  il  bénéfi<'ie  deviennent 
de  plus  en  plus  nombreuses,  d'autant  que  le  pouvoir  central 
comme  le  public  mettent  dans  sa  justice  la  plus  grande  coniiance. 

Des  commissions  particulières  lui  sont  décernées  dans  le  cas 
de  fraudes  commises  par  des  ofliciers  •^,  à  propos  de  mauvais 
traitements  subis  par  la  maréchaussée  ^,  à  propos  de  litiges  entre 
des  parties  qui  ne  ressortissent  pas  au  même  Parlement  ^',  enli»; 
ville  et  seigneurs*'',    entre  seigneurs  et  journaliers ',    entre   mili- 

1.  Pour  la  correspondance  échangée,  voir  A.  L).,  Gir..  G  2(154.  L'arrêt  csl  à 
chercher  ailleurs,  A.  D.,  Gir,,  C  3450. 

2.  A.  N.,  E  2  55,  arrêt  d'attribution  à  Tourny,  daté  du  0  décendjro  1743. 

3.  A.  N.,  H  1553,  19  octobre  1751,  arrêt  attribuant  à  Tourny  le  jugement  des 
demandes  d'actions  et  prétentions  formées  ou  à  former  contre  le  sieur  Gallois, 
receveur  des  tailles  de  Condom. 

4  A.  N,  E  2347,  20  août  1755,  arrêt  attribuant  à  Tourny  le  jugement  des  h;dii- 
tants  de  Sl-Sulpice,  coupables  d'avoir  maltraité  des  cavaliers  de  la  maréchaussée. 

5.  A  D.,  Gir.,  C  3392,  20  seplemljre  1751,  lellre  de  Tourny  au  j^arde  des  s-ceaux. 
Une  instance  était  ouverte  entre  la  ville  d'Amiens  et  le  sieur  Lafore  de  Bordeaux, 
au  sujet  d'une  participation  aux  bénéfices  provenant  d'une  croisière. 

6.  A  \..  E  2.'90,  24  mars  1749,  arrêt  attribuant  à  Tourny  la  connaissance  d  une 
contestation  entre  la  ville  de  Bordeaux  et  le  seigneur  de  Portepain,  au  sujet  de 
plusieurs  fonds  de  St-Médard-en-Jalle. 

7.  Cornue  exemple,  la  longue  (pierelle  des  chaises  à  poiieurs  pour  la  \\\\r  de 
Bordeaux.    La  comtesse  de  Tournemire  obtint  confirmation  du  privilège  prétendu 


PC)  I  *i\i  i:m)\n  1    ni:   i;(iiti!i:\r\ 

tjiircs  ',  enlrc  cdiiiiitTs  loyniix  cl  coiiiiiiis  des  rcriiu-s  -*.  cnli'O 
soldais  et  collégiens  •\  entre  o  liciers  cl  rclii^iciix  ',  ;i  projtos  île 
saisies  «.le  navires  ^\  de  sousiraclions  de  marchandises  aux  enlre- 
pôts '^,  de  la  l'onrnilnre  des  ninnilions ',  de  saisies  de  biens  j»ar 
fanlc  de  paycnienis  **,  elc,  elc... 

Linlendanl  trouve  le  Pouvoir  central  si  disposé  à  lui  prodiguer 
des  commissions  <iu'il  ne  se  lait  pas  faute  d'en  solliciter  même 
dans  les  matières  d'administration  où  il  csl  le  premier  iidéressé. 
Ces  commissions  n'attribuent  à  liidendanl  (piun  j)ouvoir  provi- 
soire valable  soit  pour  un  litige  uniijue,  soit  pour  une  catégorie 
de  conteslalions.  Elles  ne  lui  servent  pas  moins  à  résoudre  dans 
son  sens  les  questions  qui  se  posent,  à  s'attribu(M'  le  contentieux 
des  matières  (pi'il  a  à  traiter.  La  justice  vient  ainsi  en  renfort  de 
l'administration.  L'intendant  devient  juge  et  partie,  comme  le 
sont  les  jurais,  les  trésoriers  de  France,  la  Chambre  de  commerce 
tlanquée  de  la  juridiction  consulaire,  et  la  j)lupart  des  autres 
corps.  La  confusion  existe  prescpie  partout  sous  raiicien  régime 
entre  le  pouvoir  de  juger  et  h'  pouvoir  d'administrer.  Les  évoca- 
tions dont   l'intendant    bénéficie  ne  constituent  donc   ni   un   abus. 


par  elle,  malgré  les  porteurs  de  chaises,  que  les  jurais  soutenaient  ;ivec  le  i'arle- 
ment  et  Tourny  lui-même.  L'intendant  se  montra  défavorable  à  la  comtesse  malgré 
les  objurgations  de  sa  sœur  Matiame  de  Grancey.  Voir,  à  ce  sujet,  A.  N..  0'  508, 
dépèche  à  Tourny  du  23  octobre  1749.  —  A.  N.,  E  2300,  arrêt  .lu  :>  mai  1750.  — 
A.  N.,  0'  510,  dépêche  à  Tourny  du  20  juillet  1752.  —  A.  1'.,  comte  de  Grancey, 
lettres  de  Madame  de  Grancey  du  31  décembre  17-48,  du  IC)  juin   1750.  etc.. 

1.  A.  D.,  (iir..  G  3397,  passim. 

2.  A.  1)..  Gir.,  G  1633,  10  octobre  17U,  lettre  dOiiy  ;i  Idnniy  lui  .iiinoiit^ant 
l'envoi  d'un  arrêt,  qui  le  commet  pour  instruire  le  procès  d  un  cnurtier  royal, 
coupable  de  malversations.au  préjudice  des  fermiers  généraux. 

3.  A.  I).,  Gir..  G  3450,  12  janvier  1755,  ordonnance  de  Tourny  portant  évocation 
dune  alTaire  de  rixe  sur  les  fossés  de  l'hôlel  de  ville,  entre  les  écoliers  des  deux 
collèges  et  quelques  soldats.  Les  jurais  avaient  ouvert  la  procédin-e. 

4.  A.  D.,Gir.,  G  3032,  31  juillet  1750.  lettre  de  Tourny  au  chancelier,  au  sujet 
d'une  contestation  qu'd  lui  avait  renvoyée,  entre  un  sieur  IMiilopold,  secrétaire  du 
roi  et  le  supérieur  du  séminaire  de  Sarlat. 

5.  A.  D.,  Gir..  G  3392.  passim. 

f).  A.  N.,  E  2347,  30  décembre  1755,  arrêt  évo.iuant  et  renvoyanl  devant  l'ouiny, 
le  procès  criminel  <|ui  s'instruit  par  le  Juge  des  traites  de  la  ville  contre  les  nom- 
més Darroy,  Préaudeau  et  autres,  accusés  d'avoir  enlevé   des  cafés  à    l'enlrepot. 

7.  A.  \.,  ministère  de  la  Marine,  B-  341,  23  avril  1751.  arrêt  autorisant  Tourny  à 
cf)nnailre  les  contestations  concernant  la  fourniture  de  canons  dont  M  le  marquis 
de  Montalembert  est  chargé. 

S.  A.  N..  0'  440.  14  janvier  1750,  dépêche  .i  iMuriiv  pnur  lin  r.ippelei- des  .•ilVaires 
de  la  nouvelle  Hégie  pendantes  devant  lui. 
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ni  U.K.  auunialir.  VAlrs  .lo.ni.Mil  senlrnu-ut  pins  .le  poids  -,  son 
;.ainn.isln.lioii,  qui  ,mi  drvionl  <,uosi  souveraine.  Elles  font  de 
1  intendant  siégeant  comme  ,uge  le  rival  des  juridictions  ordi- 
naires, même  des  Cours  supérieures,  qui  se  trouvent  ainsi  peu  à 
peu  dépossédées.  Tourny  parlait  un  jour  des  petits  désagréments 
"quelles  sentent  toujours,  lorsqu'il  arrive  un  arrêt  d'attribution 
qui  les  dépouille  de  quelque  chose  K  » 

Tout  en  n'ignorant  pas  ces  désagréments,  le  marquis  récidivait 
sans   cesse  dans   ses   empiétements.    Il   avait  le  plus  grand  désir 
d'éviter  les  mauvaises   querelles,  mais  il  se    livrait   quand  même 
au   plaisir  de  confondre  son   autorité   de  juge  avec   ses   pouvoirs 
d'administrateur,  de  développer  ceux-ci  par  celle-là. 


1.  .\.  l)..  (lir.,  C  1(53;.  lelire  de  Tourny  à  Orry.  du  -20  nvril  17-Jl. 


CHAPITRE   VIII 


La   Police   de   l'Intendant. 


I.  L'Intendant  et  les  Polices  locales.  -  II.  La  Police  des 
Étrangers.  III.  La  Police  des  Mœurs.  —  IV.  La 
Police  des  Jeux.  —  V.  La  Police  des  Livres.  —  VI. 
La  Police  des  Communautés  d'Arts  et  Métiers.  — 
VIL  Statistique  et  Recensement. 


/.  —  L'Intendant  et  les  T^olices  locales. 

lui  fil  il  (le  police,  Inclion  de  Tourny  se  Iroiive  ossez  conlre- 
carrée  dans  Bordeaux  int'ine.  L'on  y  parle  pourtant,  en  171/. 
d'appliquer  la  réforme  introduite  par  Tourny  à  IJmoges.  quehiue 
dix  ans  auparavant,  à  savoir,  létablisseuienl  de  couiniissaires  de 
quartier.  Le  projet  n'eut  pas  de  suite,  senible-l-il.  En  tout  cas.  le 
rôle  joué  par  Tourny  dans  la  question  n'apparaît  guère  i. 

Surtout  dans  les  débuts   de   son   adminislralion  en  (niienne.  le 

1.  A.  D..  Gir..  C  '.»I7.  17^7,  ••  précis  des  moyens  qui  doivent  s.-rvir  iui  mémoire 
du  sieur  Li'^utenant  criminel  en  liiiienne  concernant  rétablissement  projeté  des 
tlommissaires  de  (juarlier  à  la  ville  de  Bordeaux.  •■ 
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niai'(|iii.s  se  Lient  .sur  la  réserve.  S'il  iiilervi<Mil.  c'esl  généralenicnl 
dans  les  campagnes  ou  dans  les  moindres  localités  qui  n'ont  [)as 
de  juges  de  police,  et  dans  les  faubourgs  des  villes,  où  la  police 
laisse  toujours  beaucoup  à  désirer. 

Dès  le  19  octobre  1743,  il  cite  par-devant  lui  un  lermier  de 
VilletVanclie,  dont  l'expulsion  est  demandée  par  lescurés,  vicaires, 
maire,  consuls,  jurais  et  habitants  i.  En  1744,  il  reiid  une  ordon- 
nance contre  deux  meuniers  des  environs  de  Marmande  qui  empo- 
chent le  public  de  circuler  sur  la  route  de  leurs  moulins '2.  Aux 
portes  de  Bordeaux,  le  faubourg  Sainl-Seurin  est  encore  de  son 
ressort.  Un  scandale  a  troublé  la  paix  de  ce  faubourg.  Le  sieur 
Laborde  a  enlevé  une  jeune  fille  aux  Catherinettes.  Tourny  le  cite 
à  l'intendance.  Laborde  ne  se  rend  pas.  L'intendant  envoie  un  cava- 
lier de  la  maréchaussée  s'établir  au  domicile  du  délinquant.  Le 
cavalier  ne  trouve  personne.  Laborde  est  parti  pour  sa  propriété 
de  La  Brède  en  douce  compagnie.  Le  marquis  envoie  le  cavalier 
à  La  Brède  ^. 

Dans  les  grandes  villes,  l'intendant  ne  semble  disposé  à  inter- 
venir en  matière  de  police  que  dans  les  cas  relevant  nettement  de 
sa  juridiction.  C'est  ainsi  qu'en  1746,  en  vertu  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  4  décembre  1744,  il  sollicite  l'expulsion  d'un  carme,  aumônier 
du  Chàleau-lrompette,  qui  s'est  rendu  coupable  envers  les  filles 
du  commandant  ^.  11  attend  bien  plus  tard  pour  rendre  une  ordon- 
nance de  police  contre  une  femme  habitant  une  paroisse  de  la 
juridiction  d'Agen  ■';  et  il  ne  prend  aucune  décision,  à  peu  près 
vers  la  même  époque,  à  propos  d'une  rixe  survenue  à  Bordeaux 
entre  des  écoliers  et  des  soldats,  bien  que  l'arrêt  du  Conseil  de  1744 
lui  donne  tout  pouvoir  pour  juger  les  militaires;  il  laisse  aux 
jurats  le  soin  de  rétablir  l'ordre.  Il  se  contente,  quant  à  lui,  d'écrire 


1.  A.  1).,  Gir.,  C  5()9.  L'ordre  de  Tourny  est  ain.si  coik'u  :  <>  Il  est  ordonné  avi 
nommé  Dubroqua,  sergent  de  la  ville  de  Villefranche. . . .  de  se  rendre  par  devant 
nous,  en  notre  liùlel,  ponr  nous  rendre  compte  de  sa  conduile,  à  peine  de  déso- 
béissance.  Fait  à   Bor<leaux,  Je  19  octobre  1743.  Aubert  de  Tourny.   » 

2.  A.  1).,  Gir.,  G  .%y,  5  avril  1744,  ordonnance  de  Tourny  rendue  sur  reipiète  et 
consignée  sur  la  leltre  même  du  subdclégué  de  Marmande,  qui  signale  le  cas  des 
deux  meuniers. 

3.  B.  M.,  Bardeaux,  fonds  Lamontagne,  cart  >n  X\  ,  pièces  diverses,  n"~  47  et  48. 

4.  A.  D.,  Gir.,  G  2054,  lettre  de  Tourny  à  d'Argenson,  12  juin  171(». 
ô.  A,  G..  Agen,  B  B  77,  oi'doimance  de  Touiny  du '.l  a(n"it  1751). 
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;iii  |»riii<-i|t;il  du  (•()ll(''U^e  de  (luiciino,  pour  le  prier  d'idlfi- d;iiis  loii- 
Ics  h's  classes  l'nire  des  reuiordrances  à  ses  élèves,  <•  tie  la  pail  de 
riiilendanl  '   >. 

(^hiel  (jiie  soit  h;  désir  de  l'oiiriiy  de  ne  s'inutM'er  aiicimemeid 
dans  les  polices  locales,  il  y  est  amené,  dans  certains  cas,  poni- 
d(^s  ipieslions  d'intérêt  général  auxqn(dles  hî  Pouvoir  central  est 
le  j)reniier  à  le  rendre  allenlil".  Ainsi  se  délinil  la  police  de  1  iiden- 
danl  :  elle  se  place  d  elle-ni('''ine  au-tlessus  des  (puîslions  pailicu- 
lières  cpii  revieimeiit  d»,'  drcjil  aux  polices  des  localilés. 


//.  -      La  Police  des  Etrangers. 

I.a  police  des  élrant^ers  relève,  en  temps  de  i^uerre,  de  la  sOreté 
i^énérale.  Au  début  de  1744,  Louis  XV  déclarait  la  guerre  à 
l'Angleterre  et  à  l'Autriche.  Il  eût  été  imprudent  de  laisser  aux 
noinhreux  étrangers  (pii  habitaient  Bordeaux,  et  particulièrement 
aux  Anglais,  Ecossais  ou  Irlandais,  les  mêmes  libertés  qu'avant 
la  guerre. 

Le  sieur  Pudel'er,  aide-major  de  la  ville  de  Boi'deaux,  avait  été 
commis  par  l'intendant  Boucher  pour  recevoir  les  décdarations 
des  personnes  qui  entraient  dans  la  ville  ou  en  sortaient,  et  pour 
leur  délivrer  s'il  y  avait  lieu  des  billets  de  circulation  en  consé- 
quence ■-'.  Tourny  ne  songea  |)as  à  aggraver  cette  mesure. 
Il  demanda  au  contrôleur  général  des  instructions  sur  la  cou" 
duite  à  tenii'  à  l't'gard  des  sujets  brilannicpies  ■'.  (mi  lui  i'aisant 
remar(juer  (jue  la  pUqiart  des  négociants  ou  commissionnaires 
anglais  résidant  à  Bordeaux  avaient  acheté  des  vins  (piils 
n'osaient  expédier.  Oiiel  ipic  lui  le  traitement  h  imposer  aux  sujets 
de  nalionalitt*  ennemie,  ne  pouvait-on  pas  les  aidoris<'r  à  expédier 
leuis  vins,  pour  (qu'ils  lussent  misa  même,  après  le  paiement  de 
ces  vins,  de  rembourser  leurs  dettes  aux  viticulteurs  français.  En 
échange,    nos    négociants   j)ourraient  continuer    pendant  quelque 


1.  A.    I)   .  (lir  .  :>'î'.»\.    \.i    i;iii\ii-r    17'.:..  ji-tlrc  de    Tourny  à  r.il»!.»'  Hoissi.n.  |iiiiici- 
|);il  lin  collt'^ji'  (If  (iuit'imc. 

2.  Ce    renseignement   nous    est    fourni    p.if    I  i.rilonn.nicf   de   Tuurny.    d.il/'f    du 
11  mai  1711.  A.  I).,  r.ir..  C  :V 

:\.   A.   (>..  liir.,  ('.  107:5,  3aviil   17U,  ieUir  .le  Touinv  .-ni  cuiiln'il.'ur  lii-néud . 
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temps  de  luire  venir  d'Angleterre  el  d'Ii'huide  les  denrées  utiles  à 
!a  province.  Le  gouvernement  enirn,  semble-t-il 'dans  ces  vues  '. 
Le  contrôleur  général  décida  qu'avant  de  partir  les  Anglais  de 
Bordeaux  devraient  payer  leurs  detles,  ou  tout  au  moins  donner 
des  garanties.  S'ils  restaient  en  France,  ils  continueraient  d'être 
compris  dans  le  rôle  de  la  Capitation  '^.  Quelques  jours  plus  tard, 
une  ordonnnnce  du  l'oi,  transmise  avec  exécutoire  de  Tourny, 
obligeait  les  Anglais,  Écossais  et  Irlandais  résidant  en  France, 
«  de  prendre  parti  dans  les  régiments  irlandais  »,  au  service  de 
Sa  Majesté  3. 

La  bienveillance  des  autorités  à  l'égard  des  Anglais  à  Bordeaux 
favorisa  sans  doute  un  certain  relâchement  dans  l'application  des 
mesures  prises  par  Boucher.  Les  dizainiers  du  faubourg  Saint- 
Seurin  ayant  fait  une  visite  chez  les  cabaretiers,  aubergistes  et 
hôteliers,  furent  amenés  à  constater  (ju'on  n'obr^ervait  pas  les  rè- 
glements :  les  sieurs  Dupon,  Langevin  et  Teuillé  avaient  reçu  chez 
eux  plusieurs  personnes  qui  n'étaient  pas  munies  de  billets  de  cir- 
culation. L'intendant  se  contenta  de  leur  inlliger  une  amende  de 
50  livres,  mais  qui  devait  être  portée  à  100,  à  l'avenir  K  En  outre, 
il  se  décida,  quelques  mois  plus  tard,  à  prendre  de  nouvelles 
mesures  de  sûreté,  sinon  à  Bordeaux  môme,  du  moins  dans  le 
faubourg  Saint-Seurin  et  la  Sauvetat  Saint-André.  Les  auber- 
gistes, cabaretiers  et  autres  seraient  astreints  à  remettre  chaque 
jour  au  sieur  Pudefer  un  état  certifié  des  noms,  surnoms,  pro- 
fessions, qualités  et  domiciles  des  personnes  qu'ils  logeraient.  Le 
sieur  Pudefer  procéderait  à  des  visites;  le  guet  devait  lui  prêter 
main-forte,  les  contrevenants  seraient  passibles  d'une  amende  de 
100  livres  ^ 

En  1745,  de  nombreuses  condamnations  furent  prononcées, 
chacune  comportant  d'ailleurs  non  pas  100,  mais  50  I.  d'amende''. 

1.  Cf.  Brives-Cazes,  Episodes  du  syslî'/ne  prohibitif  eu  Guyenne  l7-2')-17î)'2  dans  les 
Actes  de  l'Académie  de  Bordeaux,  1880.  p.  '2ûb  à  2()8. 

2.  A.   I).,  Gir.,  C  1073,  10  avril  1744,  lettre  du  coniroleur  général  à    ioiirny. 

3  Cette  ordonnance  <|iie  nous  avons  retrouvée  dans  les  archives  comiiuinales 
d'Agen,  E  B  3.  25  avril  1744,  devait  être  apj)licable  dans  tout  le  royaume,  et  à  plus 
forte  raison,  dans  toute  l'étendue  de  la  généralité. 

4.  A.  D..  (iir.,  C  3,  11  mai  1744,  ordonnance  de  Tourny. 

f).  A.   D.,  ijrir  ,  C  3,  18  décembre  1741,  ordonnance  de  Tourny. 

C>.  On  trouve  plusieurs  exemples  de  ces  condamnations  il.ins  la  liasse  C  4,  des 
Arcliives  de  la  Gironde,  en  particulier  pour  le  luois  de  novembre  1745, 
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La  iiirsiirc  scmlilc  avoir  ('[v  iiiainlcmir  aprrs  la  ^iinrc,  (mi  (N^Mains 
f'iulioils  loiil  ail  moins.  Mii  IT.'i^,  à  Clairac,  rassciiihlrc  du  Coi-ps 
consulaire  réilèic  la  iiKMiic  cl»''t"ense  aux  anhergisles  cl  caba- 
ret icrs  '. 

///.  —  La  Police  des  Mœurs. 

Non  moins  ([lie  la  police  des  (''l  ranii-ei"s,  la  police  des  moMirs 
('•lait  une  (pic>lion  (riidércl  ii'énéral.  Du  moins,  riiilciidani 
Touiny  send)le-l-il  l'avolî"  considérée  comme  Iclle,  Iticn  (pic  l<' 
pouvoir  ceniral  ne  lui  pas  iiilerveiiu  en  la  matière  depuis  Saint- 
I^ouis  ■'. 

Dans  une  ville  comme  IJordeaux  où  l'ainux  des  étrangers  élail 
considérable,  le  dévergondage  ballail  son  plein  et  menaçait  la 
santé  publique;  il  fallait  à  iont  prix  et  durgence  enrayer  le  mal. 
Les  jurais  s'alarmaient  avec  juste  raison;  ils  songeaient  à  réagir 
de  la  façon  la  plus  énergique  :  «  L'esprit  de  débauche,  dangereux 
partout,  écrivaienl-ils.  l'est  (uicore  à  Bordeaux  plus  (pTailleurs, 
|)ar  l'arnuence  des  étrangers  (pii,  aux  faiblesses  du  pays,  viennent 
joindre  les  vices  de  tous  les  hémisphères  et  les  passions  du  nou- 
veau monde.  Son  vaste  commerce  attire  nue  (piaidité  prodigieuse 
d'étrangers,  de  matelols.  (pii  deviennenl.  j»oussés  par  leurs  j)as- 
sions,  les  victimes  de  ce  funeste  dévergondage  qui  règne  à 
Bordeaux.  Sacrifiant  leur  santé  et  leur  fortune,  ils  font  perdre  à 
l'Étal  ses  meilleurs  soutiens,  le  commerce  et  sa  marine  =^  »  Ln 
consé<pi(Mice,  le  corps  de  ville  d(>  l>ordeaux,  fort  de  ses  j)ouvoirs 
de  police,  prit  la  résolution  d'expulser  purement  et  simplement 
les  filles  de  joie. 

L'intendant  était  Ion!  le  premier  à  condamner  la  corruption  du 
siècle,  et  il  avait   concouru  |)our  sa  i)art,  en    17tG,    avec   l'arche- 

1.  A.  ('...  Claiiar..  7  jnilld  l/M.  I..i  inosuro  pouvait  s'expliiiuer  à  Clairac.  eu  iiarli- 
ciilier,  par  la  présence  (i<;  trcs  iioiiilinMix  n'iii^ioiinaire.'^.  soupçonnés  toujours  ilc 
|iactiser  avec  1  élrantrer. 

•  ?.  La  législation  (le  saint  Louis  csl.  tiHcuc  de  i  os  jours,  la  lierniérc  on  dalc. 
Avant  d'en  venir  à  la  ré^'lerncnlati(ui.  saint  Louis  avait  essayé  vainement  diniposor 
la  prohibition  absolue.  <:f.  Delamarc.  Trailr  de  la  Police.  Paris  1738.  I  i,  livre  m. 
p.  r>'Jl .  Lue  proposition  de  loi  itiéscnli-e  pai' Merlin  de  Douai,  à  l'épo(iue  du  Direc- 
toire, n'a  pas  été  volée 

^^.  i{a^)port  des  jurais  c^l,-  pur  lr  Ir  r.osredon.  l'rril  rrrrricn  cl  Proslilttlinn, 
Bordeaux,  l'.K)fi,  p.    U\. 


I,\    l'oi.u'.i';   |)K   I.  imi:M)a.nt  93 

vèquc  de  Bordeaux  et    l(',v(M|iie    d'Agen,    ,'i    rétahlissemenl   d'une 
maison   de    refu*^*^  dcsLiué(;  a    i-ecevoir    Irs    reinincs    de    mauvaise 
vie  ^   Ouel  que  l'ut   son  zèle  contre     le    vice,    il    craignit    que   la 
mesure  prévue  par  les  jurats  de  Bordeaux    fît    des  victimes   inno- 
centes,   ou    peut-être  qu'elle   dépassât  les    pouvoirs   confiés     aux 
polices  locales.  Il  })arut  s'élonuur  tout  d'ahord  de  n'avoir  j)as  été 
consulté  par  les  jurais,  et  il  leur  demanda  ensuite  une  liste  nomi- 
native des  filles  à  expulser,  avec  l'indication  de  leur  âge,  de  leur 
profession,   de   leur  domicile,  de   leur  lieu    de    naissance.    Enfin, 
comme  les  jurats    tardaient   à    lui  fournir  l'état  demandé,  il  leur 
écrivit  cette  lettre  qui  traite  la  question  de  princijjc.  «  En  général, 
Messieurs,  il  n'y  a  guère,  comme  je  vous  l'ai  fait  entendre,  à  vou- 
loir expulser  d'une  grande    ville  comme  celle-ci  toutes   les  filles 
qu'on  peut  savoir  être    entretenues.  Votre  zèle  aurait   dû  se  res- 
treindre à  celles   qui   font  un  scandale  constaté  par   les   plaintes 
des  curés  ou   des   voisins,  ou   parles   gémissements   des  familles 
dont  elles  causent  la  ruine  en  débauchant  les  époux  ou  les  enfants. 
Les  autres,  qu'on  ne  doit  point  marquer  au  coin  dont  je  parle,  sont 
plus   du  ressort  des  pasteurs  vigilants    et    de    certaines    bonnes 
âmes,  pour  tâcher  de  les  retirer  du  libertinage,  qu'un  objet  de  la 
sévérité  de  la  police,  pour  les  punir  ou  les  chasser  de  la  ville.  Les 
courtisanes  sont  malheureusement  un  mal  en  quelque  sorte  néces- 
saire, pour  éviter,  dit  un  auteur  fort  estimé,  de  tomber  dans  d'au- 
tres désordres  plus  dangereux  à  la  religion  et  à  l'Etat  '^  ». 

Cette  lettre  fit  renoncer  les  jurats  à  l'exécution  de  leur  projet, 
mais  comme  le  mal  empirait,  ils  se  mirent  d'accord  avec  l'intendant 
sur  une  mesure  destinées  à  corroborer  celle  qui  avait  été  prise  par 
Tourny,  de  concert  avec  les  évêques,  en  1746.  La  maison  de 
refuge  établie  à  Agen,  ne  pouvant  pas  suffire  à  recevoir  toutes  les 
filles  publiques  de  la  généralité,  le  corps  de  ville  de  Bordeaux 
demandait  au  roi  de  concourir  de  son  trésor  à  l'établissement 
d'une  maison  de  force.  Les  filles  y  seraient  astreintes  au  travail, 
de  façon  à  pourvoira  leur  nourriture.  Dans  le  cas  où  elles  refu- 
seraient de  travailler,  elles  seraient  mises  en  prison,  au  j)ain  et  à 
l'eau.     Il     avait    été    question    un  moment  d'assujetlir  au  même 

1.  A.   C,  Agen,  BB  77,  enregislroinenldcri   ietlrcs   palenles    iiour    l;i   iii.iisoti  de 
refuge  d'Agen,  1.^)  sepleiiibre  U^m.  —  Cf.  Andrieu,  Hisloirc  de  IWiieiuiia.  I.   II.  p.JV. 

2.  Lettre  de  Tourny  aux  Jurats.  citt'c  par  Bo.sriMloii,  op.  cil  .  p.    10.  Jd  aoi'il  17.">0. 
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traiteinenl  le>  leninH^s  cl  les  lioinines  qui  pourraient  être  conta- 
uiiiiés.  l"]n  allendanl  ipie  la  maison  de  fo.ce  l'iM  conslruile  sur 
reaiplacemenl  de  la  |)lace  de  ii<MTV,  l'on  mil  en  rlal,  coninic  Ton 
luit.  une  partie  de  r!i('»pilal  d'Ai'nand  (luiraiid.  sihu''  hors  des 
murs'.  Cet  élablis>('mt'nl  seul  subsista  ;  la  maison  df  force  ne 
lui  jamais  construite. 

IV.         La  T^olice  des  Jeux. 

I.e  dévergondage  n'était  pas  le  seul  vice  à  la  mode,  ni  le  seul 
(|ui  put  menacer  gravement  les  intérêts  du  pays.  I.a  passion  du  jeu 
e.Kcrçait  aussi  ses  ravages,  dans  la  province  comme  à  Paris,  et 
surtout  à  Bordeaux  où  l'argent  ne  coûtait  pas  à  gagner,  et  où  l'on 
dépensait  sans  compter,  par  plaisir  el  par  habitude. 

Le  Pouvoir  central  s'en  émut  vivement  ;  le  Parlement  de 
Bordeaux  lit  paraître  un  règlement  d'interdiction  en  17-1(),  et 
Tourny  intervint  lui-même  pour  appuyer  l'aclion  de  la  Cour 
souveraine.  11  détendit  à  ses  administrés  de  donner  à  jouer  à  tous 
jeux  de  liasard,  tels  que  pharaons,  roue  de  fortune,  bossette, 
biribi,  barberolle,  pour  ou  contre,  roulette,  dés,  passe-dix,  lans- 
(pienets,  etc..  On  voit,  par  l'énumération  de  ces  folies,  à  quels 
ctîorls  de  calcul  el  d'imagination  les  joueurs  se  soumettaient 
pour  aboutir  à  leur  ruine.  Beaucoup  s'ol)stinèrent,  malgré  les 
ordres  reclus  ;  ils  trouvèrent  même  des  corps  de  ville  pour  les 
assurer  de  leur  complicité.  .\  la  suite  d'instructions  précises  du 
pouvoir  central,  l'inlendanl  teida  de  réprimer  les  dt'M'aillances  des 
polices  locales.  Il  infligea  de  fortes  amendes,  el  même  il  imnit  de 
prison  certains  particuliers  (jui  tenaient  des  assend)lées  de  jeux  "^ 
il  accepta  (jue  les  jurais  de  Bord(;aux  se  chargeassent  de  la 
surveillance,  sur  le  territoire  des  faubourgs  Saint-Seurin  el  Saint- 
.Vndré.  à  la  place  des  chapitres,  prétendus  responsables  •'.  Kniin  il 

1.    liosredoii,  op.  cit.  p.    IV. 

•2.  Voir  à  ce  sujel  la  ilépôche  du  H  mai  1719,  (pii  approuve  les  mesures  prises. 
.\.  .N.,  0'  r>08  Voir  au.ssi  les  déleiises  inlimées  aux  liaintanls  d'Ageii.  .\.  ('..,  Açren, 
FF  Tjn,  14  février  1746. 

3.  Tourny  provoqua  peul-èlre  inrrèl  du  Conseil  du  i-  .loiil  ITMi.  qiu  enl.n.iil  ;iu\ 
Sauvelals  la  pidice  des  jeux,  el  les  arrêts  suivants  qui  contirmèrent  les  premiers, 
sans  s  arrêter  ,iux  re<|uèles  des  S.iuvelals.  Cf.  arrêts  des  C.  ;u>ùl  17:.0  et  du  9 
décembre  17:.(l.  .\.  .N..  KViittl.  et   du  :.  iV-vriei   17..1.  .\ .  N..  i:  V3(i".t 
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écrivit  en  \7:A  aux  maire  el  consuls  d'Agen,  dont  le  zèle  n'élyil 
pas  exemplaire  :  «  Je  suis  informé,  Messieurs,  que  vous  ne  tenez 
nullement  la  main  à  ce  que  la  prohibition  contre  les  jeux  de 
hasard  s'accentue  dans  la  ville  d'Agen.  Je  dois  vous  marquer  là- 
dessus  beaucou|)  de  mécontentement  en  vous  recommandant 
d'agir  avec  une  vigilance  qui  empêche  la  continuation  d'un  aussi 
grand  mal.  Sinon  je  prononcerai  d'ici  contre  les  délinquants,  sur 
la  notoriété  publique  qui  les  indique,  les  condamnations  (ju'ils 
méritent  '.  » 

Sans  être  réfrénée,  la  passion  du  jeu  fut  ainsi  combattue.  Pour 
ce  qui  est  des  moyens  employés,  l'intendant  semble  avoir  eu  moins 
de  confiance  dans  la  rigueur  des  lois  que  dans  l'attrait  d'autres 
dérivatifs  susceptibles  de  procurer  du  plaisir,  sans  causer  de 
dommages. 

Quand  les  chanoines  de  Saint-Seurin  voulurent  autoriser  un 
sieur  Avon  à  organiser  des  courses  de  taureaux  sur  un  point  du 
faubourg  éloigné  de  la  ville,  le  Conseil  prit  peur,  à  cause  de  la 
déliance  assez  naturelle  que  lui  inspirait  la  police  des  chanoines. 
11  suspendit  l'autorisation,  bien  que  l'aménagement  du  local  fût 
déjà  commencé.  Tourny  intervint  un  peu  plus  tard  pour  que  le 
Conseil  se  laissât  fléchir,  lorsque  le  sieur  Avon  eut  consenti  à 
faire  choix  d'un  autre  emplacement  accessible  à  la  police  de  la 
ville  ■^. 

Les  courses  de  taureaux  n'étaient  d'ailleurs  qu'un  pis-aller,  entait 
de  dérivatif.  L'intendant,  qui  s'en  rondait  compte,  ne  négligea 
aucune  occasion  de  convertir  les  Bordelais  à  la  saine  distraction 
du  théâtre.  Le  marquis  en  était  un  fervent,  à  une  époque  où  le 
pape  lui-même  se  gardait  bien  de  condamner  la  comédie '^  «  Je 
vous  ferais  voir.  Monsieur,  écrivait  Tourny  à  Saint-Florentin,  à 
propos  de  sa  Société  de  comédie  bourgeoise,  qu'il  n'y  a  peut-être 
pas  de  ville  en  France  où  il  soit  plus  à  propos  que  cet  amusement 
s'introduise,  soit    pour    détruire   le   jeu  auquel  on  a   ici    tant    de 

1.  A.   C.  Agen,  BB  77,  lettre  de  Tourny  du  Ul  Janvier  17r)4. 

2.  Sur  l'afiaire  Avon,  voir  les  dépèches  des  4  avril  1754,  2Ï  avril  1754,  30  août 
1754,  A.  N.,  0'510,  tl  du  24  février  1755,  A.  N.,  0'511  ;  voir  aussi  les  arrêts  du 
Conseil  (lu  22  mars  1754,  A.  N.,  E  2337,  et  du  14  féviier  1755,  A.  N.,  E  2347,  le 
premier  interdisant,  le  second  autorisant  les  courses  de  taureaux. 

3.  Au  sujet  du  Jugement  favorable  expiimé  par  le  pape,  voir  d'Argenson,  Mrnwirrs, 
12  Juin  1752. 
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nciicli;uil>.  :^(»il  |Mtiir  1 1  ir  plus  ilr  iiioin  eiiiriil    (hiiis   les    sociétés 

parliciilirrcs  cl  Iriii-  (loiiiit-r  ciiln-  rllcs  [iliis  iriiiiioii,  soit  pour 
(iétouriicr  les  icillics  liviis  lie  pi'ati(|iirr  1rs  lillcs  de  joie  cl  les 
coinédi»Miiies,  soit  poiii'  piodiiiic  uim'  crilaiiic  ('•imilalioii  de  iiiiciix 
pai'lcr,  (le  iiiiciix  se  Iciiir.  de  cullixci-  sa  iiit'iiioin',  de  coidraclcr 
une  ii(dtlt'  haidiesse  de  se  préseiiLeren  public,  eiiliii  de  loiiiit'i  l'esjjril 
[»ar  une  lecture  rénéeliie  des  honiies  pi«,'ces  de  tliéàtrt;  '.  » 

Ainsi,  tout  »u»  exerçant  ses  fonctions  dinUMidant  de  police,  le 
niar([uis  se  laissail  allci-  à  son  zèle  (Téducateur.  Ce  /èlc  lu!  inspii'a 
l'idée  non  seulement  (ror<>tiniser  des  Sociétés  de  conit'die,  mais 
encore  de  rendre  à  Bordeaux  son  o|)cra. 

Ouand  Tourny  arriva  en  (luienne,  l'opéra  élail  déserl,  à  cause 
de  la  misère  uénérale  sans  doute  el  peul-ctie  aussi  en  raison  d'une 
certaine  «  tracasserie  »  (jue  les  jnrats  avaient  laile  an  duc  de 
Hichelieu,  L>onverneur  du  Languedoc.  Leduc  avait  loiiné  le  projet 
(.  de  l'aire  rouler  un  opéra  de  six  mois  en  six  mois  entre  lîordeaux 
el  Toulouse.  »>  Les  jnrats  (pii  se  croyaient  les  maîtres  de  l'opéra, 
comme  piopi-iétaires  de  la  salle,  enreid  peur  d'être  sup|)lantés  par 
It^  directeur,  un  nommé  Iléhrard,  (jui  «  viendrait  de  la  main  de 
AL   le  duc  de  liichelieu,   tro[)  [)uissaut  j)ersonnage  ■-'.  » 

Devant  le  mauvais  vouloir  des  jurais,  le  duc  se  mil  en  rappoil 
avec  Tourny.  dans  l'iidcnlion  d'arrani>ei'  l'aU'aire,  en  passaid  par 
dessus  le  corps  de  ville.  <■  De  votre  coté,  Monsieur,  écrivait-il  au 
nouvel  intendant,  vous  (lev<>z  maintenir  l'autorité  de  votre  place 
et  ne  pas  laisser  les  jurais  maîtres  d'une  partie  principale  de  la 
police  de  cette  ville,  ({ni  doit  vous  appartenir.  »  Lt  d'ailleurs, 
poursuivait  le  duc,  ne  valait-il  pas  mieux  mettre  l'opéra  en  Terme 
qu'en  régie?  Ln  le  laissant  à  l'entreprise,  la  ville  trouverait  le 
moven  de  s'épargner  une  dépense  bien  inutile  •'. 

Tournv  se  laissa  convaincre,  tant  il  t(MKul  à  son  opéra,  el  il  se 
préoccupa  d'amener  à  soïi  idée,  d'abord  le  contrôleur  général,  et 
ensuite  les  jurais  eux-UKMues.  Orry,  déjà  renseigné,  prit  les  devants, 
en  soutenant,  auprès  du  marcpiis.  la  llièse  du  mai-échal  :  il  voulait 
lui  aussi  ménager  les  deniers  de  la  ville.  Bordeaux  n'aurait  un 
opéra    *\ur    si     les    pirats  consentaient  à  s'en  remettre  à  un  entre- 

I     \.    1)  .  Cir.,  <;  '.nr..  IcUr.'  ilf  Tom-nv  ;i  Snitit-l'ioreiitiii  du  :U    janvier  17,VJ. 

2.  \.  !>..  Ciir.,  C.  18,  li'llre  de    Toiiiny  an  cotitrolt-ur  général  du  Ki  srplcmltre  17  II 

i.   \.   U.  Gir.,  ''.  \M'>,  IV  aoùl  17li},  lellre  du  maiéclial  dit  Hichelieu  à  Touiii\  . 
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preneur'.  Le  corps  de  ville  songeait  à  faire  la  sourde  oreille, 
mais  liulendant  l'assiégea  de  ses  instances.  11  lut  enfin  décidé 
que  Bonleau.x  aui'ait  l'opéra,  d'octobre  à  fin  niai's,  la  comédie 
tenant  la  scène  pendant  l'autre  moitié  de  l'année.  Dans  la  joie  du 
succès  dont  il  avait  l'honneur,  le  marquis,  écrivant  au  contrôleur 
général,  termine  joyeusement  sur  ce  vers  d'Horace  :  «  Omne  tulil 
punclum  qui  miscuit  utile  dulci  ^.  » 


V.  La  Police  des  Livres. 

Ce  qui  précède  montre  qu'en  tant  (lu'intendant  de  police,  l'inten- 
dant de  Bordeaux  fut  moins  un  policier  qu'un  éducateur''.  Il 
nauraif  pas  man(|ué  de  recommander  la  lecture  comme  la  meil- 
leure des  distractions,  s'il  n'avait  regardé  certains  livres  comme 
de  dangereux  instruments  de  propagande.  11  poursuivit  les  mauvais 
livres,  surtout  quand  ils  lui  furent  signalés  par  le  Pouvoir  central. 

Le  chancelier  avait  depuis  le  xvi*'  siècle  la  Direction  de  l'Impri- 
merie et  de  la  Librairie.  Les  intendants  gardaient  sur  l'une  et 
l'autre  le  droit  de  police,  et  les  corps  de  ville  ou  jurades  n'en 
connaissaient  point.  La  police  des  livres  entrait  dans  le  cadre  de 
la  police  générale,  naturellement  réservée  au  Pouvoir  central  ^. 

Sur  des  indications  venues  on  ne  sait  d'où,  l'intendant  prit,  le 
II  février  1746,  contre  le  libraire  Jacques  Merlin,  des  mesures 
exceptionnellement  graves  ^.  Il  commit  son  subdélégué  de  Sorlus, 
et  lun  de  ses  principaux  secrétaires,  pour  se  transporter  le  lende- 
main matin  chez  Merlin,  avec  le  syndic  des  imprimeurs.  Merlin 
s'était  déjà  rendu  suspect  par  le  droit  qu'il  s'était  arrogé  d'impri- 
mer des  gazettes,  sans  en  avoir  la  permission.  Comme  on  le 
soupçonnait  d'avoir  confié  à  un  sieur  Mellinet,  son  voisin,  le  dépôt 

1.  A.  U.,  Gii*.,  C  18,  ".26  août  1743,  lettre  du  contrôleur  génécal  à  Tourny. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C.  18,  13  septembre  1741,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur   général. 

3.  Tel  n'est  pas  l'avis  de  Grellet-Duinazeau,  Lu  Société  bordelaise  sous  Louis  A'V. 
Bordeaux,  1897,  p.  135.  Pour  lui,  Tourny  serait  un  policier  par  nature.  Pour  nous. 
Tourny  n'est  pas  plus  un  policier  que  l'auteur  de  La  Société  bordelaise  ne  peut 
passer  pour  historien. 

4.  Cf.  P.  'Viollet,  Le   Roi  el  ses  Ministres,    p.  188. 

ô.  Cr.  Brives-Cazes.  De  la  police  des  linres  en  Guyenne,  dans  les  Actes  de  l'Acadéniic 
de  Bordeaur,  188'2-1883,  p.    107,  s(iq. 
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des  livres  incriminés,  une  perquisition  lui  l'aile  chez  Mellinet, 
comme  chez  Merlin.  I);ins  la  lisle  des  livres  saisis  chez  Mellinet 
on  trouva  le  catéchisme  d"(  )slei-\\al(l.  l'Analomie  de  la  Messe,  le 
Formulaire  des  prières  des  religionnaires,  l'Arélin,  le  Sermon 
sur  le  Juhilé  de  la  rétbrmalion  de  la  |{cpubli(|ue  de  (lenève,  les 
Sermons  sur  les  caractères  de  rAnfcchrisI,  la  \  érité  des  miracles 
opérés  j);n  l'inlercession  de  M.  de  Paiis.  l'Histoire  du  Livre  des 
réflexions  morales  sur  le  nouveau  Testament  et  la  (lonstitulion 
Unigenitus.  Toutes  ces  publications  passaient  pour  être  contraires, 
les  unes  à  la  religion,  les  autres  aux  bonnes  mœurs;  certaines 
étaient  d'inspiration  janséniste,  d'autres  d'inspiration  protestante; 
aucune  ne  pouvait  Irouver  grâce  devant  les  censeurs.  Une  nou- 
velle perquisition  faite  (|uelques  jours  plus  tard  chez  le  libraire 
INélan,  de  la  rue  du  Mirait,  amena  la  découverte  d'autres  publica- 
tions du  même  genre  '. 

L'enquête  fut  conduite  avec  tant  de  proun)titude  que  le  chance- 
lier fut  en  possession  du  dossier  avant  la  fin  de  février  ;  l'intendant 
se  trouva  chargé  des  poursuites  judiciaires  par  un  arrêt  rendu  le 
28  février  1746'^.  Au  cours  de  l'instruction,  une  quinzaine  de  per- 
sonnes se  trouvèrent  impliquées  dans  l'affaire,  entre  autres, 
Hené  Séjourné,  Bernard  Larrouère,  imprimeur  à  Condom,  coupa- 
ble d'avoir  imprimé  le  Formulaire  et  d'en  avoir  envoyé  des  exem- 
plaires à  Merlin  et  aussi  Chap[)uis,  Nélan  et  Dumont  qu'on  accu- 
sai! d'avoir  maii(|nt''  de  circonspection. 

Aux  leiines  (lu  jugement,  Merlin  fut  condamné,  |>ar  contumace, 
au  carcan,  au  bannissemerd  et  à  GOO  livres  d'amende:  sa  condam- 
nation fut  inscrite  sur  un  tableau  attaché  au  poteau  de  la  place  du 
Marché  public.  Larrouère  fut  frappé  d'un  bannissement  de  3  ans 
(d  d'une  amentlc  de  300  livres,  avec  défense  d'exercer  à  l'avenir 
l'imprimerie.  Les  autres  accusés  fureid  seulement  condamnés  aux 
dépens  et  mis  hors  de  cause  '^ 

1.  Pour  l;i  suile  de  l'alTaire,  avec  la  correspondance  échanfîée  entre  Tourny  et 
le  Pouvoir  central,  voir  les  liasses  des  Archives  de  la  Gironde  ('.  ;5307.  C  SliOS,  C  :?3<>'.t. 

2.  A.  N.,  E  T&T).  arrrt  du  (lonsed  altrihuant  à  Tourny  la  corni.iissnnce  de  la 
cause,  28  février  ITlf). 

3.  A  l).,  Gir  ,  0  l'i".  "JU  mai  1717,  iiiiprinu-  «lu  juijiMncnt,  siiînr  Aulicrl  de  Tnurny, 
Soi'Ius  rap|iorleur.  l'enis,  Dumas.  Desloup,  de  Snrii,ini<le  et  Tournaire.  avocats  ; 
collationné  rt  contresigné  Malineau,  irreflier  de  la  ('.(•miuission .  Pour  l'exéculoire 
des  dépf-ns.  Tourny  décida  à  tort,  semhle-l  il,  d.-  nu  llr.-  les  Irais  à  la  char^^e  de  la 
Kégic  des  biens  saisis  sur  les  |{.'lii,'ionnaires.  A.  .N.,U'  4r)I,  2'.l  janvier  17'>rj, 
dépèche  ministérielle. 
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Peu  de  temps  après  la  prononciation  de  ce  jugement,  le  chan- 
celier d'Aguesseau  dénonçait  à  Tourny  une  nouvelle  publication 
dont  les  auteurs  étaient  cette  fois  les  .Jésuites,  et  surtout,  un  père 
Pichon.  Le  père  Pichon  avait  offert  d'apporter  à  son  ouvrage  lou_ 
tes  les  corrections  nécessaires.  Pendant  qu'il  travaillait  à  cette 
révision,  on  avait  appris  que  des  imprimeurs  de  Bordeaux  prépa- 
raient en  secret  une  contrefaçon  de  l'édition  originale  de  Paris. 
L'intendant  prescrivit  des  recherches.  Le  libraire  Labottière  fut 
quelque  temps  tenu  pour  suspect,  mais  l'affaire  tourna  court,  et 
l'intendant  se  contenta  de  prononcer,  le  22  octobre  1749,  la  con- 
fiscation d'un  certain  nombre  d'exemplaires  qui  étaient  datés  non- 
pas  de  Bordeaux,  mais  de  Nancy  '. 


VI'  —    La  Police  des  Communautés  d'Arts  et  Métiers. 

A  propos  des  livres,  Tourny  intervint  encore  pour  aplanir  les 
difficultés  résultant  du  refus  d'admettre  certains  aspirants  impri- 
meurs ou  libraires  dans  la  corporation  2.  Ce  genre  d'interventions 
ne  diffère  pas  des  mesures  prises  par  le  marquis  à  l'égard  des  au- 
tres métiers,  et  on  peut  les  comprendre  toutes  sous  la  rubrique. 
Police  des  Communautés. 

Dès  1745,  comme  le  contrôleur  général  avait  consulté  Tourny 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  mettre  un  terme  aux  contestations 
qui  divisaient  et  qui  endettaient  les  artisans,  l'intendant,  après 
avoir  dénoncé  l'esprit  inquiet  et  l'entêtement  de  quelques  maîtres 
ou  compagnons,  avait  réclamé  pour  le  commissaire  du  roi,  c'est- 
à-dire  pour  lui-même,  le  droit  d'autoriser  les  délibérations  des 
communautés  et  celui  de  vérifier  annuellement  tous  leurs  comp- 
tes. D'après  lui,  les  communautés  d'arts  et  métiers  pouvaient,  à 
la  rigueur,  se  passer  de  plaider,  d'emprunter,  de  députer.  C'était 
le  vrai  moyen  pour  elles  d'éviter  des  dépenses  inutiles.  L'expé- 
rience   ayant    paru    démontrer  que    livrées   à   elles-mêmes,    elles 


1.  La  publication  inci-iminée  avait  pour  titre  «  L'esprit  de  .lésus-Clirist  et  do 
l'Lglise  »,  iri-1'2.  Voir  sur  celte  affaire  les  documents  de  la  liasse  C  3307  au\ 
Archives  de  in  Gironde  et  Brives-Ca/.es,  De  la  police  des  livres  en  Gin/enne, 
dans  les  Actes  de  l'Académie  de  Bordeaux.   188'J-1SS3.  p.   109. 

2.  Cf.  Hrives-Cazes,  De  la  police  des  livres  en  Guyenne     op.  cit.,  passini. 
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étaient  iiua|)al)los  de  se  bien  adininislrer,  mieux  valait,  dans  1  in- 
lérèl  de  leurs  nieudjies.  et  ])Our  laelivité  écononiique  en  général, 
qu'elles  se  laissassent  eondiiirc  par  un  i^uide  averti  :  «  (^ecjui  sera 
eiu-ore  |»lii>  important,  cuiu  luail  lintendanl  qui  eroyait  bien  avoir 
raison,  cest  cjue  nous  connaîtrons  les  facultés  de  ces  communau- 
tés, ainsi  t|ue  leur  bonne  et  mauvaise  administration,  j)our  main- 
tenir l'une  et  remédiera  l'aulre...  P<Md  être  aussi  serait-il  à  propos 
(jue  les  commnnaulés  de  notaires,  procureurs,  médecins,  cbirur- 
o-iens,  etc.-,  d<'s  villes  de  provinces,  en  un  mol  tous  les  corps 
séculiers  non  en  titie  de  juridiction,  fussent  dans  la  même  dépen- 
dance pour  profiler  du  même  avantage  '.  » 

Ces  idées  une  fois  énoncées,  Toui-ny  ne  devait  i)as  trouver  le 
moyen  de  passer  à  l'application.  Peut-être  aussi  ses  conceptions 
cliangèrenl-elles.  En  fait,  il  se  borne  à  menacer,  certain  jour,  d'une 
amende  les  quincailliers  (jui  négligeraienl  d'assister  à  l'assemblée 
générale  convoquée  }>our  élire  des  commissaires,  en  vue  de  l'exa- 
men des  comptes  de  communauté  ■'^.  Celte  décision  n'était  en  rien 
conti-aire  à    l'idéal  corporatif. 

VII.  —   Statistique  et  ^Recensement. 

Poiii-  Unir  avec  la  [)olice  générale  (jui  est  réservée  à  l'intendant, 
il  faut  dire  un  mot  des  opérations  de  statistique. 

Pour  la  confection  des  états  récapitulatifs  qui  peuvent  lui  être 
nécessaires,  le  Pouvoir  central  s'adresse  non  pas  aux  villes,  mais 
aux  commissaires  départis.  L'intendant  se  charge  de  centraliser 
les  renseignements  (jue  ses  subdélégués  lui  fournissent.  C'est 
ainsi  ([u'il  procède  pour  l'état  des  crimes  dignes  de  mort  ou  des 
peines  aiilictives  commises  dans  la  généralité  ■'. 

Sans  que  les  minisires  fussent  intervenus,  Tourny  prit  à  ce 
propos  d'iidéressantes  initiatives.  L'exemple  le  i>lus  iuqtortant  à 
citer  est  celui  du  recensement  (jui  fut  fait,  en  17  17,  pour  la  ville 
de  Bordeaux,  j)ar  ordre  de  l'intendant. 

Le  marquis,  voulant  connaître  le  chitTre  de  la  population  borde- 

1.  A.    1)  .  (.ir..  C  1811.  '.'8  Juin  17r).   lettre  de  Tourny. 

2.  .\.    I>..  (iir..  (j  ltV.tr>.  unloiinanee  tie  IT")?. 

i.  A.   l».,  Gir..  C  tV.'l.  t.il)li-.ni  moilrlf  i-iivum-  |),ir  1  iiiten.Uiiit.  Jl!  iV-vri.-i'  17l<i. 
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laise  et  jugeant  qu'une  enquête  conduite  dans  ce  but  pouvait  èhe 
utile  au  bien  général,  confia  l'enli-eprise  au  sieur  I^udefer,  aide- 
major  de  la  ville,  à  qui  incombait  aussi,  comme  nous  l'avons  vu, 
la  police  des  étrangers.  Voici  le  texte  de  la  commission  que 
Tourny  lui  délivra,  en  l'occurence:  «  Pouvant  être  très  avantageux 
aux  habitants  de  la  ville  et  faubourgs  de  Bordeaux  que  nous 
ayons  une  connaissance  exacte  et  circonstanciée  de  leur  nombre, 
qualité,  profession  et  demeure,  et  voulant  nous  procurer  au  plus 
tôt  cette  connaissance,  nous  avons  commis  le  sieur  Pudefer,  aide- 
major  de  la  ville,  jiour,  tant  par  lui  que  par  les  personnes  dont  il 
se  servira,  s'informer  incessamment  de  rue  en  rue,  dans  chaque 
maison,  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  ladite  connaissance  suivant 
l'instruction  que  nous  lui  avons  donnée.  Ordonnons,  en  consé- 
quence, à  tous  les  habitants  de  ladite  ville,  sauvetat  et  faubourgs 
de  ne  s'opposer  en  rien  de  ce  qui  regardera  l'exéculion  de  la  pré- 
sente commission  et  de  lui  fournir  au  contraire  tous  les  renseigne- 
ments concernant  icelle  qui  seront  en  leur  pouvoir  et  dont  il  les 
requerra,  le  tout  à  peine  de  désobéissance  ^  » 

Dans  l'instruction  qui  était  jointe,  Tourny  insistait  avec  beau- 
coup de  méthode  sur  tous  les  détails  de  l'opération.  Celui  qui  en 
serait  chargé,  dans  chaque  quartier,  devait  commencer  à  l'une 
des  portes  de  la  ville  «  par  la  rue  d'entrée  »  et  passer  successive- 
ment de  l'une  à  l'autre,  sans  en  omettre  aucune.  Dans  chaque  rue, 
il  commencerait  à  droite  et  quand  il  aurait  terminé,  il  reviendrait 
sur  ses  pas  et  recommencerait  à  gauche  de  la  même  manière.  Il 
mentionnerait  essentiellement  pour  chaque  maison  ou  établissement 
la  porte,  «  qu'il  notera  cochère,  bourgeoise,  ou  boutiquière,  suivant 
qu'elle  sera  ».  Si  les  maisons  étaient  habitées  par  les  propriétaires 
eux-mêmes,  il  chercherait  à  savoir  très  exactement  le  nom  de  ces 
propriétaires,  leur  qualité,  leur  profession,  même  leur  origine, 
surtout  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  français.  Pour  les  établis- 
sements publics,  hôpitaux,  collèges,  etc.,  il  noterait  le  nombie 
moyen  des  personnes  y  logeant.  Lesemplacements  vides  devraient 
aussi  figurer  avec  le  nom  de  leurs  propriétaires,  et  avec  leur 
dimension  en  façade  de  la  rue.  L'on  procéderait  de  même  pour  les 


1.  A.  l).,  Gir.  C.  1V7U,  ('.ommission  du  sieur  F'ucle(Vi\  ;ii<l<'-m;ij(ir  de  la  villt-,  pour 
ce  travail,  '^2  octol)re  1747. 
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rauhoiirgs.  cl  ;uissi  ]unir  les  iiiiiisons  ou  (loiuiiiiics  n'pjmdiis  djins 
l;i  campaiiiie.  On  s'ellbrcerail  en  soiiinie  de  ne  rien  oublier  «  d(.'  ce 
qui  peut  faire  connaître  le  ii^randeur  de  la  ville  par  le  nombre  de 
ses  maisons  et  de  ses  habitants  '  ». 

I^e  sieur  Pudcfcr  fit  de  son  mieux  pour  s'ac»|uitler  de  sa  mission. 
11  rcj)artit  la  population  de  lîordeaux  entre  les  six  régiments  des 
lroii])es  bourgeoises  qui  avaient  chacun  l'un  des  jurais  pour  colo- 
nel, et  qui  se  recrutaient  chacun  dans  un  (juartier  de  la  ville.  Il 
trouva  ainsi  (jue  le  régiment  de  St-Mémy  coiiipl;iil  1 1 .572  bouches, 
celui  de  St-Eloi  (S.(SV)O,  celui  de  Sl-lMerre  6.055,  celui  de  St-MexanI 
13.370,  celui  de  Sle-Eulalie  15  020,  celui  de  St-Michel  10.647.  en 
tout  66.55-4.  Les  régiments  étaient  à  leur  tour  divisés  en  compa- 
gnies, et  pour  répondre  à  toutes  les  questions  qui  pouvaient  se 
poser,  un  grand  tableau  était  dressé  en  21  colonnes  indiquant  les 
colonels  des  régiments,  les  capitaines  des  compagnies,  les  chefs 
de  famille,  les  enfants,  les  commis,  garçons  et  clercs,  les  ouvriers 
et  ouvrières,  les  domestiques,  les  gens  donnant  à  loger,  les  pen- 
sionnaires, les  communautés,  les  hôpitaux,  les  châteaux,  les  con- 
ciergeries 2. 

1.  .\.  D.,  Gir..  {]  l'i70,  'Z'i  octobre  17-47,  iii-structiori  pour  l'airt'  le  (liiKuuhrt'iiifiit 
exact  du  noml)ro,  (lualifé,  profession  et  demeure  des  habitant*  de  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Bordeaux.  —  Cf.  sur  ce  sujet,  A.  Nicolaï.  La  popnlalion  de  Bordeaux  au 
xvin*  siècle,  dans  la  Revue  économiciue  de  Bordeaux,  t.  XVl,  janvier  1900,  p.  1,  sqq. 

2.  A.  D.,  Gir.,  G  1270.  état  général  daté  du  4  mars  17-48.  Kn  matière  de  poli»,e 
générale,  Tourny  intervient  encore,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  pul)li(iue,  pourpré- 
server  Bordeaux  de  la  peste  de  Lisbonne  en  1756.  Un  navire  bambourgeois  ven.itd 
de  Lisbonne  était  remonté  jusqu'à  Bordeaux:  Tourny  donna  des  ordres  pour  sa 
mise  en  quarantaine  à  l'ile  de  Pâtiras.  A.  N..  Ministère  de  la  Marine,  B-  532,  lettres 
du  1"  juin  175ti  de  M.  de  Rostan,  de  M.  de  Tourny  et  des  jurais  au  garde  des  sceaux  : 
autre  lettre  des  jurais  datée  du  19  juin  faisant  connaître  que  toute  crainte  est  dis- 
sipée. 

Une  autre  partie  de  la  police  fut  enfin  traitée,  incidemment,  par  Tourny:  la  police 
des  marchés.  A  Bordeaux,  les  bouchers  avaient  ruiné  le  marché  aux  bestiaux,  en 
se  transportant,  les  jours  de  marché,  hors  de  la  ville,  au-devant  des  gens  qui  con- 
duisaient le  bétail.  Tourny  se  fit  l'avocat  des  jurats.  cjuand  ils  deniandèrent  le  réta- 
blissement de  leur  marché.  \.  l).,  Gir.,  C  IS,  cfirrosiioiuiarice  entre  SI-Florentin 
et  Tourny. 
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La  Tutelle  des  Communautés 


-^  Le  Recours  à  l'Intendant.  -  H.  La  Reddition  des 
Comptes  dans  les  Élections  de  Condom  et  d'Agen. 
—  ill.  L'Exercice  du  Contrôle  financier  et  la  Direc- 
tion des  Services  municipaux.  —  IV.  Les  Querelles 
communales  et  la  Paix  de  l'Intendant. 


/. Le  Recours  a  l'Intendant 

Comme  le  subdélégaé  de  Sorlus  le  remarquait,  en  parlant  de 
Bordeaux  en  parliculier,  Tourny  s'occupa,  bien  plus  que  son  pré- 
décesseur, des  affaires  communales.  ïl  trouvait  une  occasion  de 
les  traiter  pendant  ses  tournées  annuelles,  et  les  communautés  ne 
négligeaient  pas  de  le  consulter,  tout  en  lui  faisant  leur  cour. 

Dans  ses  tournées,  rapporte  l'un  de  ses  biographes,  le  marquis 
«  était  accessible  pour  tout  le  monde;  il  expédiait  sur-le-champ 
la  plupart  des  requêtes  qui  lui  étaient  adressées...  »  Il  aimait  «  s  in- 
former lui-même  de  la  vérité  et  la  suivre  compie  à  la  trace,..  l.e 


I.  IN  ri;.\r)\\  I    m:  i!(iniii:\t'.\ 


[xMiitl»'.  toujdiii-s  dispos*''  ;i  loiioi'  celui  (|iii  lui  |>i-()uiel  le  lionliciir. 
s";iccoiilum;iil  à  rcoardcr  le  (  ](»iiiiiiiss;iirt'  du  roi  comme  un  an<>(' 
de  Paix,  (|ui  veiiail  ra|>|toiicr.   »  ' 

On  a  déjà  vu  comment  ^  Tourny  ;»vail  eHeclué  son  premier 
déplacement  à  IJbourne.  l'n  autre  jour,  comme  il  passait  à  Cas- 
tillon,  il  s'éloiinc  de  voir  tous  les  liahilaids  en  habits  de  fêle.  Il 
s'informe  et  il  apprend  (pion  célébrer  la  dédicace  de  la  nouvcdie 
église  qui  s'honorait  d'avoir  Turenne  pour  i'ondalenr.  Il  me!  pied 
à  terre  et  vient  mèler^ses  prières  à  celles  des  villageois.  '  A  Hourg. 
où  il  est  en  tournée  avec  i'archevèiiue,  après  avoir  élé  reçu 
solennellemenl  au  son  des  litres  et  des  tambours,  il  va  vérilier  les 
archives  de  rilôtel-de-Ville,  pendant  que  l'archevêque  procède, 
de  son  côté,  à  la  confirmation  des  jeunes  enfants.  •'  A  Agen,  on 
attend  le  maïquis  avec  impatience  pour  régler  les  contestations 
qui  éclatent  trop  souvent. 

Il  arrive  que  les  alîairesà  traiter  devant  être  résolues  d'urgence, 
les  communautés  vont  au-devant  de  Tourny,  comme  à  la  rencon- 
tre de  la  solution.  Les  paroisses  des  campagnes  envoient  des 
délégués  dans  les  villes  qu'il  visite.  '  Ces  villes  à  leur  tour  font 
partir  leurs  mandataires  à  Bordeaux.  Comme  l'intendant  se  laisse 
aborder,  on  l'assiège  de  requêtes  ;  au  cours  d'une  seule  visite,  les 
édiles  libournais  lui  en  présentent  quatre  à  la  fois  :  pour  qu'il 
diminue  leur  taille  ;  qu'il  leur  permette  d'  «  enchérir  »  .sur  le 
domaine  du  roi;  (ju'il  leur  accorde  mainlevée  j)Our  diverses  amen- 
des; qu'il  fasse  défense  à  l'élapier  de  prendre  des  vins  hors  de  la 
sénéchaussée.  Ils  purent  se  flatter  d'avoir  l'assentiment  de  Tourny 
sur  les  deux  premiers  points  et  sa  bienveillance  sur  les  deux 
autres.  Ce  résultat  valail  bien  le  voyage  et  les  \'2\.  de  pourboire 
(ju'iis  avaient  donné  au  suisse  et  au  valet  decliandire  du  marquis.  -' 

Ouand  elles  ne  peuvent  se  mettre  en  rajiports  directs  avec  l'in- 
tendant, les  communautés  lui  adressent  leurs  demandes  par  écrit. 

!.  Marie  de  Saint-Georges.  Essai  lus/ori<jiie  sur  radministraliau  du  mari/iiis  de 
Toiirnij,  Bruxelles.  1782,  p.  -15-47. 

2.  Cf.  .louannet,  Éloge  de  Toiirui/.  l.S(»7,  p.  7(». 

3.  A.  C.  Bourg,  B  B  11».  4  niai  17.">l.  (lélihéralion  de  Jurade.  —  et  Maufras. 
Hisloire  de  Bourg-sur-Gironde,  p.  28'^'. 

4.  Comme  exemple,  MimflaïKpiin,  A.  C...  l'.B  '.t.'.i  avril  17rK'.  —  et  Clairae,  A.  ('.. 
B  B  6,  31  octobre  17:0. 

f>,   A.  C,  I.ihourne.  V,  15  V<'..  reg.  ••4,  T  24,  IV  aoiil   i7r,l.  (léiil.ération  d.-  Jurade. 
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Touniyr-ecevait  d'elles,  chaque  semaine  sinon  chaque  jour,  nue 
volumineuse  correspondance.  Tantôt  c'est  le  corps  de  ville  tout 
entier  qui  sollicite  une  faveur  ou  une  décision  ;  tantôt,  quand  la 
commune  est  divisée,  et  le  cas  est  loin  d'èlre  rare,  c'est  une  partie 
de  la  communauté  qui  plaide  contre  l'autre,  auprès  de  l'intendant  ; 
parfois  même,  c'est  un  simple  particulier  qui  a  recours  à  lui  parce 
qu'il  ne  peut  trouver  grâce  auprès  de  ses  concitoyens.  L'intendant 
est  la  providence  des  administrateurs  et  des  administrés. 

Le  curé  de  Saint-Front  de  Périgueux  se  confie  à  lui  pour  se 
l'aire  octroyer  un  logis,  et  le  conseil  public  s'adresse  de  même  au 
marquis  pour  se  faire  dispenser  de  l'octroi  du  logis,  étant  donnée 
la  misère  des  temps.  ^  Comme  il  n'est  pas  question  de  suivre  la  voie 
hiérarchique,  tous  les  dossiers  parviennent  droit  au  but.  L'inter- 
vention de  l'intendant  est  sollicitée  de  toute  manière  ;  elle  s'exerce 
essentiellement  en  matière  de  finances. 


//•  —  La  Reddition  des  Comptes  dans  les  Élections  de  Condom 

et  d'Agen. 

Le  Service  du  roi  exigeait,  nous  l'avons  vu,  que  l'intendant 
contrôlât  la  gestion  des  finances  communales  ^.  Le  marcjuis  avait 
reçu  du  contrôleur  général  des  instructions  très  strictes  à  cet 
égard.  Pour  diverses  raisons,  et  surtout,  sans  doute,  par  esprit  de 
paix,  il  n'osa  pas  heurter  de  front  tout  d'abord  la  puissante  jurade 
bordelaise;  il  aima  mieux  commencer  par  exercer  son  action  sur 
les  deux  élections  où  le  désordre  était  à  son  comble,  celle  de 
Condom  et  celle  d'Agen.  Depuis  vingt-neuf  ans  les  communautés 
ne  s'y  étaient  pas  mises  en  règle  pour  la  reddition  de  leurs  comp- 
tes 3. 

Le  20  juin  1744,  Tourny  fit  paraître  une  grande  ordonnance 
applicable  aux  communautés  de  paroisses  des  deux  élections.  Les 

1.  A.  C,  Périgueux,  B  B  36.  1°  31,  délibération  du  Conseil  pul)lic, 'jri  janvier  175(1. 

2.  La  tutelle  financière  de  l'intendant  est  imposée  aux  communautés,  en  vertu 
de  redit  de  Colbert  de  1G83.  Lavisse,  llisloire  de  France,  l.  VII,  I,  p.  278,  279.  — 
Cf.  P.  Viollet,  Le  Roi  el  ses  Minisires,  p.  508,    —        Boyer  de  Sainte-Suzanne,   Les 

Jnlendants  de  la  yénéralilé  d'Amiens  p.  '24. 

3.  Cf.  A.  D.,Gir.,  C  509,  25  avril  1754, 
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ninires.  jurais,  consuls,  syndics,  elc  . .  qui  ;iv;iioiil  eu  l;i  iifcslion 
oA  l'adminislration  dos  revenus  de  leurs  coniniunaulés  depuis  vingt- 
neuf  ans,  el  qui  n'avaient  pas  rendu  leurs  comptes,  étaient  appe- 
lés à  les  présenter  dans  le  délai  dun  mois  aux  maires  en  exercice, 
ou  aux  auditeurs  nommés  à  cet  elTet  dans  une  assemblée  des  habi- 
tants. Les  maires  et  auditeurs  élus  devaient  arrêter  les  comptes 
dans  la  (juinzaine  de  lourprésentation.  Les  maires,  jurais,  consuls, 
syndics,  qui  ne  présenteraient  pas  leurs  comptes,  pouvaient  être 
condamnés  par  les  subdélégués  à  payer  ])rovisoirement,  en  consi- 
gnation, le  double  de  la  somme  qu'ils  seraient  censés  avoir  rete- 
nue. Ils  y  seraient  contraints  par  garnison,  saisie  et  exécution  de 
leurs  meubles,  même  par  corps  au  bout  d'un  mois.  Si  le  retard 
était  imputable  aux  maires  en  exercice  et  aux  auditeurs  décomp- 
tes, les  subdélégués  devraient  les  frapp<'r  d'amendes  proportion- 
nées au  préjudice  causé.  Les  débets  des  comptes  arrêtés  seraient 
incontinent  }»ayés,  en  principal  et  intérêts,  par  les  «  relicataires  », 
([ui  en  verseraient  le  montant  aux  trésoriers  et  receveurs  actuels 
des  communautés  ^ 

Cette  ordonnance,  dont  les  dispositions  paraissaient  excellentes, 
tout  en  étant  rigoureuses,  eut  le  sort  de  bien  d'autres;  elle  ne  fut 
pas  aj>pli(iuée.  Dans  les  élections  de  Condom  et  d'Agen,  pays  de 
taille  réelle,  les  paroisses  n'avaient  ni  trésoriers,  ni  receveurs  des 
deniers  communs,  pas  même  de  syndics  élus,  excepté  les  plus 
importantes  qui  étaient  pourvues  d'octrois,  ou  qui  disposaient  de  , 
deniers  patrimoniaux  2.  Mais  même  celles-là  se  montrèrent  aussi 
peu  empressées  que  possible  à  exécuter  les  instructions  de  l'inten- 
dant. Au  moment  où  l'ordonnance  parvint  à  Agen,  la  plupart  des 
consuls  étaient  à  la  campagne  pour  la  moisson.  Un  demanda  à 
Tourny  de  patienter  jusqu'à  la  Saint-Martin.  Longtemps  après  la 
Saint-Martin,  au  mois  de  janvier  suivant,  on  lui  redemanda  d'atten- 
dre encore.  Les  consuls  convoqués  ne  se  rendaient  pas.  A  la  suite 
de  nouvelles  instructions,  le  corps  de  ville  se  décida  à  nommer  les 
jurais  commissaires  pour  jouer  le  rôle  d'auditeurs  "l 

i.  A.  U..  (Jir.,  C  3,  ordonnance  (!<•  Tourny  du  l'O  juin  1714.  La  mènie  ordonnance 
se  trouve  dans  les  archive- communales  :  A.  ("..,  L.iniron  HB2.  — A.  (^.,  Sainlo-Foy. 
B  B  12,  f"  12r>,  etc. 

2.  Cf.  A.  D.,  Gir.,  C  4,  onl(inn;ince  de  iouiiiy  du  1!5  mar.s  17lti. 

3.  Voir  pf>ur  la  suite  de  l'alTaire,  A.  C,  Agen.  B  B  75,  4  anùt  1714.  —  et  B  U  7*': 
17  août  1744,  18  et  26  janvier  174r).  dt'dihéralions  de  .lurade. 
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Pour  que  loules  les  coimiiunautés  fissent  ce  premier  pas,  il 
fallut  que  l'intendant  fît  paraître  une  nouvelle  ordonnance,  datée 
du  13  mars  1746.  Elle  stipula  que,  dans  toutes  les  communautés 
des  élections  d'Agen  et  de  Condom  qui  n'auraient  point  de  rece- 
veurs ou  trésoriers,  une  assemblée  d'habitants  serait  convoquée 
dans  la  huitaine,  pour  faire  choix  d'un  syndic.  Ce  syndic  serait 
chargé  des  poursuites  contre  les  collecteurs  principaux  des  vingt- 
neuf  années  précédentes  qui  n'auraient  pas  présenté  leurs  comp- 
tes. Élu  pour  trois  années,  le  syndic  lui-même  aurait  à  rendre  ses 
comptes  à  sa  sortie  de  charge,  en  présence  du  maire  en  exercice  et 
de  deux  auditeurs  nommés  par  la  communauté  \ 

Cette  seconde  ordonnance  de  1746  rendait  celle  de  1744  plus 
facilement  applicable  ;  eHe  n'en  fut  pas  plus  appliquée.  En  octo- 
bre 1746,  il  fallut  que  la  Cour  des  Aides  prît  l'affaire  en  main  ;  elle 
intervint  en  particulier  à  Sainte-Foy,  pour  obtenir  de  la  commu- 
nauté qu'elle  nommât  cinq,  ou  tout  au  moins  trois  auditeurs  des 
comptes.  Les  gens  de  Sainte-Foy,  sous  le  coup  des  injonctions  de 
la  Cour  souveraine,  invoquèrent  l'appui  de  Tourny.  L'intendant 
en  profita  pour  leur  faire  la  leçon  :  «  Au  surplus,  leur  écrivait-il, 
si  l'on  avait  exécuté  dans  votre  communauté,  ou  l'arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  du  28  mai  1729,  ou  mon  ordonnance  du  20  juin  1744 
qui  tendent  également  au  même  but,  tout  serait  en  règle  '^.  » 

Les  officiers  municipaux  de  Nérac,  qui  reconnaissaient  pour 
leur  part  le  bien  fondé  des  instructions  de  M.  de  Tourny,  convo- 
quèrent une  assemblée  pour  nommer  les  auditeurs  des  comptes, 
et  ils  y  appelèrent  les  collecteurs  et  receveurs  des  précédentes 
années.  Cependant  leur  tentative  avorta,  parce  que  les  collecteurs 
et  receveurs  qui  avaient  promis  satisfaction  ne  tinrent  pas  leur 
promesse.  Il  fallut  encore  que  l'intendant  intervînt  pour  les  con- 
traindre par  une  nouvelle  ordonnance,  qui  rappelait  de  nouveau 
celle  du  20  juin  1744,  et  qui  était  datée  du  8  août  1751  -K 

Ailleurs,  d'autres  ordonnances  avaient  chargé  soit  les  Jurais 
nouvellement  élus,  comme  à   Saint-Macaire  ^   soit    le  subdélégué 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  4,  13  mars  174ti,  ordonnance  de  Tourny.  qui  se  rencontre  aussi 
dans  les  Archives  communales,  A.  C,  Francescas,  C  C  19. 

2.  A.  C,  Sainte-Foy,  B  B  12,  f"  166,  23  octobre  1746,  lettre  de  Tourny  au  corps 
de  ville  de  Sainte-Foy. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  621,  8  août  1751,  ordonnance  de  Tourny. 

4.  A,  C,,  S^ipt-Macaire,  B  B  3,  4  juin  174'.t,  délibération  deJurade, 
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lui -iiKMur.  coiniiie  ;i  Tliivici-s  ',  dr  [u'ocimIci'  ;i  rcxiimen  des 
ronij)les. 

Encore  en  17.V?,  eneore  en  17.")!,  Touriiy  élail  obligé  cl'inLcr- 
venir  à  Agen  poiii'  le  même  sujet.  Il  ne  réussissait  pas  à  obtenir 
des  intéressés  même  des  étais  sommaires  des  sommes  qu'ils 
avaient  levées  -. 

Les  obstacles  c{u'il  rencontrait  pour  la  licinidalion  de  tout  un 
j)assé  de  dettes  ne  pouvaient  ipu^  l'engager  à  i-endre  vraiment 
el'licace,  en  tout  temps  cl  en  tout  lieu,  le  contrôle  (piil  t'-lail  appelé 
à  exercer  sur  la  gestion  des  linances  communales. 


///.  —   Le  Plein  Exercice  du  Contrôle  financier  et  la  Direction 
des  Services  municipaux. 

Le  contrôleur  général  avait  intérêt  à  connaître  les  revenus  des 
villes,  parce  qu'ils  étaient  sujets  à  l'impôt  du  dixième.  II  demanda 
donc  à  Tourny  de  «  lui  envoyer  un  état  du  produit  véritable 
desdits  deniers  d'octrois  ou  patrimoniaux  appartenant  à  toutes  les 
villes  (lu  (lt''par[emenl  avec  le  détail  aussi  bien  juste  de  toutes  les 
dépenses  au  |)aiement  desquelles  une  partie  de  ses  revenus  est 
employée.  » 

L'intendant  devait  atlresser  à  Orry  ces  états,  un  à  un,  après 
(pi'il  les  aurait  contrôlés.  La  mesure  semblait  j)leinement  jus- 
tifiée, «  la  matière  n'ayant  pas  encore  été  mise  bien  en  règle  dans 
cette  généralité  •'.    » 

Ainsi  Tourny  se  mit  au  fait  dt;s  linances  communales  et  il 
accoutuma  les  corps  de  ville  à  sollicMler  son  a})j)robation  chaque 
t'ois  (piils  pr(Miaienl  une  (lélilM'Tal  ion  ayant   Irai!  aux  linances. 

Dans  la  j)ratique  même,  ce  contrôle  fut  poussé  très  loin.  L'in- 
tendant visait  les  procès-verbaux  des  conseils  de  ville  et  des 
assemblées  générales  ;  il  vérifiait  les  archives  des  communautés, 
qu;iiid  bon  lui    semblait  :    il    dcniandail    des   mémoires   explicatifs 


1.  .\.  I).,  Gir..  (l'.Mil,  17^S,  oidomiaiice  tlf  Tourriy. 

'i.  \.   !>..   (fil-..  C  .")()•.♦,  10  (ir-cembre  17r>2  et  2")  avril  ITûJ.  (ndoiiiiaru-cs  di-  Toiiiny. 
■i.  .\.  (.'...  Liltournt'.  I',  15  'J'.?.  \'2  noveinlirc  1713.  lellrc  de  Tourny  à  son  siiltdclégué 
de  Libfiurne.  L'intendant  transmet  les  ordres  du  controlevir  générai. 
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sur  les  dépenses  qui  ne  lui  paraissaient  pas  justifiées  '  ;  il  se 
faisait  envoyer  les  états  de  dépenses  pour  les  autoriser  ;  il  con- 
trôlait par  suite  l'emploi  que  les  communautés  pouvaient  faire 
de  leurs  finances,  soit  qu'elles  les  fissent  servir  à  l'acquittement 
d'une  partie  de  la  taille  "^  à  l'achat  de  robes  consulaires  •-,  aux 
appointements  d'un  nouvel  employé  communal  \  à  l'augmentation 
des  gages  des   conseils    ou   encore  à  la  conduite  d'un  procès  ^. 

Les  recettes  des  communautés  sont  contrôlées  comme  les  dé- 
penses '■';  l'autorisation  de  l'intendant  est  nécessaire  pour  tout  en- 
caissement de  fonds.  Un  s'adresse  à  Tourny  pour  avoir  le  droit 
d'aliéner  «  les  padouens  ou  vacans  ^  »,  et  on  éprouve  môme  le 
besoin  de  lui  envoyer  un  député  tout  exprès  pour  régler  de  sem- 
blables affaires  ;  les  officiers  municipaux  ne  peuvent  pas,  sans 
l'approbation  du  commissaire  départi,  imposer  à  leurs  administrés 
des  contributions  nouvelles».  Les  villes  endettées  s'adressent  à 
l'intendant  pour  obtenir  une  augmentation  d'octroi '•'.  Elles  s'en 
remettent  à  lui  pour  l'adjudication  des  fermes  communalesio. 

1.  A.  C,  Af^en,  B  B  75,  5  février  1744,  letU-e  de  Tourny  aux  consuls  d'Agen. 

2.  A.  C,  Libourne,  B  B  22,  24  janvier   1744,  ordonnance  de  Tourny. 

3.  A.  C,  Agen,  B' B  77,  19  décembre  1756,  délibération  du  Corps  de  ville. 

4.  A.  C,  Libourne,  B  B  29,  4  mai  17i7,  délibération  du  Corps  de  ville.  Ailleurs, 
à  MonséKur,  le  secrétaire  de  la  communauté  demande  un  supplément  de  gages. 
L'intendant  répond  sur  la  requête  une  première  lois  :  -  Garder,  pour  une  année 
plus  favorable.  »  Comme  le  secrétaire  insiste,  Tourny  répond  :  ..  Il  taudrait  voir 
un  peu  plus  clair  dans  les  revenus  de  la  ville  ■■,  et  il  dénonce  certains  al)us. 
A.  D.,  Gir.,  C571,  leUre  de  Tourny  du  9  juillet  1752. 

5.  A.  C,  Agen,  B  B  7(),  29  mars  1744,  délibération  du  Corps  de  ville. 

(i.  Le  31  janvier  1747,  Tourny  écrit  au  sieur  Duval,  maire  de  Sainte-Foy  :  «  Je 
reçois,  Monsieur,  votre  lettre  du  39  de  ce  mois.  Je  ne  puis  que  trouver  fort  extra- 
ordinaire qu'après  la  communication  qui- vous  a  été  donnée  de  celle  que  j'ai  écrite 
le  21  à  mon  subdélégué,  vous  persistiez  à  vouloir  soustraire  de  mon  visa  les  man- 
dements que  vous  tirez  sur  les  revenus  de  la  communauté  de  Sainte-Foy,  et  il  ne 
me  reste  qu'à  vous  enjoindre  de  vous  conformer  à  la  décision  y  contenue;  sans 
quoi  je  saurai  bien  trouver  le  moyen  d'y  pourvoir.  »  A.  D.,  Gir.,  C  721. 

7.  A.  C,  Sainl-Macaire,  B  B  3,  2  septembre  1747,  délibération  de  Jurade. 

8.  A.  D.,  Gir.,  C  468,  21  août  1752,  ordonnance  de  Tourny  contre  les  consuls  de 
Belvès,  qui  ont  levé  des  contributions  à  l'occasion  du  passage  des  troupes. 
«  Faisons  défense  auxdits  consuls...,  déclare  l'intendant,  de  faire,  à  l'avenir,  de 
pareilles  levées,  sous  prétexte  d'ustensile  ou  autrement,  à  peine  d'être  jugés  cou- 
pables de  concussion.  <> 

9.  A.  D.,   Agen,  B  B  77,  13  juin  1754,  délibération  du  Corps  de  ville. 

10.  A.  D.,  Gir.,  C  2391,  novembre  1748,rafliche  d'adjudication  de  bail  des  princi- 
pales fermes  de  la  ville  de  Bordeaux  a  comme  en-tète  :  «  Ue  par  Mgr  de  Tourny, 
intendant  de  la  généralité  de  Bordeaux,  et  Messieurs  les  maire,  sous-maire  et 
jurais.      Tourny  doit  en  outre  être  présent  à  l'adjudication. 
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Ayant  la  ii;ar(le  de  leurs  deniers,  l'intendant  en  vient,  sans  que 
les  règlements  l'y  autorisent,  à  présider  dans  la  plupart  des  villes 
au  t'onclionnenient  des  services  municipaux  ;  et,  pour  améliorer  le 
l'onclionnemenl  de  ces  services,  il  prend  sur  lui  d'engager  les 
communes  dans  des  dépenses  nouvelles,  en  leur  assurant  des 
revenus  nouveaux  et  en  les  astreignant  par  ailleurs  à  s'interdire 
tous  frais  inutiles. 

•  Avant  Tourny,  les  communautés  végétaient  presque  partout  ;  il 
leur  suffisait  de  se  laisser  vivre;  on  voyait  figurer  annuellement 
sur  leur  état  de  dépenses  les  mêmes  sommes  pour  la  rente  à 
l'hôpital,  pour  la  pension  aux  régents  ou  au  collège,  pour  la 
réparation  de  la  lialle  ou  du  pont...  On  voyait  de  même,  inscrits 
tous  les  ans  au  chapitre  des  recettes,  le  montant  de  la  ferme  du 
même  pont,  ou  des  prés  communaux,  la  vente  de  quelques  arbres 
ou  de  quelque  padouen  ^  L'administration  communale  tendait 
toujours  à  se  réduire;  toute  l'attention  des  habitants  se  détournait 
vers  les  conflits  de  pouvoir,  ou  vers  les  querelles  de  préséance. 
D'initiatives  intéressantes  pour  les  travaux  publics,  pour  l'instruc- 
tion })ublique,  pour  l'assistance,  il  n'était  pas  question. 

Au  contraire,  Tourny  va  placer  ces  initiatives,  qui  tendent  au 
développement  des  services  municipa4ix,  au-dessus  de  l'expédition 
des  afTaires  courantes,  et  plus  encore  au-dessus  des  querelles  de 
préséance  et  des  conflits  de  pouvoir.  Sous  son  impulsion,  les 
communautés  vont  se  régénérer  pour  l'action,  leur  activité  sera 
comme  le  prolongement  de  la  sienne  ;  il  sera  leur  éducateur  en 
appelant  leur  attention  sur  ce  qui  doit  les  intéresser,  en  les  portant 
aux  innovations,  en  leur  imposant  des  entreprises  qui  avortent 
parfois,  mais  qui  réussissent  le  plus  souvent,  en  leur  donnant 
confiance  dans  celte  marciie  en  avant  nécessaire,  (jue  les  penseurs 
fin  leiii|>s  ;ipj)elèreut  le  Progrès. 

IV.   —  Les  Querelles  communales  et  la  Paix  de  l'Intendant. 

L'd'uvrc  de  régénération  des  communes  fut  inidue  j)Ossible 
(piand  Tourny  t'ut  apaisé  les  vaines  (pierelles  doiil  rjles  mouraient. 

1.  N'dir  j  ce  ~iijfl  cl  .'i  lilif  ilC\i'iii]il('.  Mi'ii:cr,ic.  Li-a  Jiirdilrs  dr  lit  rille,  ejlrail 
des  reyisirfs  df  ihi')tel-de-viîle,  |»;ir  (i.  (lliarrit'r.  Ueri^'erac.  l'.iOiJ.  t.  \11. 
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Voici,  par  exemple,  l'une  de  ces  graves  affaires  qui  risquaient 
de  troubler  la  paix  des  villes.  Il  s'agit,  dans  l'espèce,  du  timbre 
de  l'horloge  de  l'hôtel  de  ville  de  Libourne.  Ce  timbre  devait  être 
fondu,  avec  les  noms  de  tous  les  maire,  jurats,  procureur-syndic, 
trésorier,  secrétaire  alors  en  exercice.  Le  tondeur  commet  le 
crime  d'omettre  un  nom.  Ce  n'était  qu'un  oubli  ;  mais  on  entend 
encore  les  protestations  véhémentes  de  l'avocat  Elie  Séraffon,  pre- 
mier jurât,  qui  ne  voit  pas  son  nom  sur  le  timbre.  Le  fondeur 
propose  de  le  graver  au  burin.  Séraffon  refuse.  L'affaire  va 
jusqu'à  l'intendant,  en  la  justice  duquel  toute  la  communauté 
a  confiance  ^ 

Tourny  en  profita  pour  donner  aux  magistrats  de  Libourne  la 
leçon  de  modestie  qu'ils  méritaient  :  «  Il  y  a  moins   de   droits  que 
de  vanité,  leur  écrivait-il,  dans  l'usage  de  l'inscription  des   noms 
des  officiers  municipaux  en  semblable  occasion.  »    Dans   l'ordon- 
nance qui   était  jointe   à  sa  lettre,    il  s'arrêtait  au   parti   suivant  : 
l'horloge  et  le  timbre  seraient  mis  en  place  le  plus  tôt  possible  ; 
le  nom  omis  par  le  fondeur  y  serait  gravé  au  burin  «  en  caractères 
lisibles  et  ineffaçables.  »  Si  Elie  Séraffon  continuait  à  protester, 
il  aurait  à   «  se  charger  en  son    propre  et  privé  nom  de    tous  les 
frais  d'un  nouveau  timbre  et  autres  quelconques  qu'occasionnerait 
le  changement,  ce  qu'il  sera  tenu  d'opter  irrévocablement  dans  les 
24  heures  de  la  connaissance  qu'il  aura  de  la  présente  ordonnance  2.  » 
Voilà  qui  est  jugé  et  bien  jugé.    D'autres    fois,    Tourny,   moins 
sûr  de  son  fait,  se  montre  plus  circonspect  encore.  A  Damazan,  le 
maire  et  les  consuls  sont  en  désaccord  au  sujet  de  sommes  perçues 
sur  le  prix  du  bail  de  la    ferme  des    bojcheries.  L'intendant,  saisi 
de  l'affaire,  écrit  à  celui  de  ses  subdélègués  qui  a  Damazan   dans 
son  ressort  :  «  Les  contestations^  Monsieur,  d'entre  le  iMaire  et  les 
consuls  de  Damazan  ne  sont  pas  toutes  à  l'avantage  du  Maire  et  je 
trouve  même  que  les  Consulsn'ontque  médiocrement  tort.  Il  serait 
doncàsouhaiterquevouspuissiezlesconcilier,  plutôt  que  de  soumet- 
treces  contestationsàune  décision  rigoureuse.  Je  vous  envoie  les  re- 
quêtes respectives  des  uns  et  des  autres.  Pour  en  débrouiller  le  con- 
tenu, il  me  paraît  nécessaire  que  vous  fassiez  un  extrait  à  mi-marge 

1.  A.   C,  Libourne.  BB  26,  27  juin  1750,  délibération  de  jurade. 

2.  A.  C,  Lii>ourne,  BB  2C).  30  juin  1750,    réponse    de     l'ourny  ronsignée    dans  la 
délibération  de  jurade. 


\\\> 
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de  Ions  les  objets  de  (Iciiiainlc  du  iii.iirc.  un  ;udre  pareil  extrait  des 
réponses  des  consuls,  et  (pirdiiprrs  rexjinien  des  uns  et  des  autres 
vous  nietlie/.  votre  avis  à  la  niari>(!  de  cha(|ue  article.  '  » 

(Juand  les  lilii^es  se  con)|>li(in(Mil,  cl  (pic  les  parties  en  cause  se 
refusent  ohslinéincni  à  la  coucilialion,  l'inlcndant  la  leur  impose  en 
leur  rd'usant  Taulorisation  de  plaider,  de  j>ar  le  contrôle  ({u'il 
exerce  sur  leurs  linances.  Les  communes  y  perdent  leur  indépen- 
dance, mais  elles  s'assurcni  en  échange  le  concours  du  commis- 
saire dépai'ti.  (le  concours  leur  est  précieux,  (pumd  elli's  sont  aux 
prises  avec  des  partenaires  redoutables,  tels  (jue  les  seigneurs 
entrauisles,  les  Cours  souveraines  ou  les  commandants  de  trou|)es. 
Cette  alliance  lait  gagner  aux  communes  «  la  Paix  de  l'intendant.  » 


1.  A.    I>  ,  (iir.,  (".  Wj.  leUre  de   Touriiy,  17  juin  17")1 


CHAPITRE   X 


L'Organisation  communale. 


I.   Les  Charges  en   titre    d'Office.   —    IL    Le    retour    au 
Système  électif.   —    III.    Les  Prud'hommes.  IV. 

Le  Régime  des  Communautés. 


/.  —   Les  Charges  en  titre  d'Office. 

Les  charges  municipales  de  maire,  lieuleiianl  de  maire,  consuls, 
elc.  avaient  été  érigées  en  titre  d'office,  en  vertu  de  l'édit  de 
création  de  1733.  Pendant  les  dix  années  qui  suivirent,  les  acheteurs 
se  présentèrent  si  nombreux  que  la  vente  des  offices  rapporta 
1.644.828  1.  1  s.  fj  d.,  rien  que  pour  la  généralité  de  Bordeaux. 
Elle  rapporta  beaucoup  moins  de  1743  à  1747,  seulement  40.940  1.  '. 
Si  considérable  que  fût  au  total  le  nombre  des  acheteurs,  quantité 

1.  Relevé  des  ollires  municipaux  de  la  généralité  de  Bordeaux,  (|ui  ont  élé  vendus 
depuis  ledit  de  création  de  1733.  A.  D.,  Gir.,  C  735. 
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d'olTices  seraioni  restés  snns  liliilaircs  ',  si  le  roi  n'y  avait  pourvu 
par  (les  coiimiissioiis  spéciales  du  (irand  Sceau.  De  toute  uiauièie, 
sauf  dans  les  villes  1res  peu  uondtreuses  (pu  s"(''laieid  iuiposé  le 
rachat  des  ollices,  il  (Mail  iulcrdil  aux  coiuuiiniauti's  de  ]»rocéder 
à  aucune  éle(diou  dOriiciers  uiuuicipaux.  11  ne  devait  y  avoir  que 
((  les  oi'liciers  titulaires  et  les  pourvus  par  coniuiission  -.   " 

Bien  que  le  roi  eùl  i-t'iléré  ses  ordres,  l'application  {\i\  système 
n'alla  pas  sans  diriicullés.  La  connaissance  des  liliges  soulevés 
aurait  appartenu!  au  Parlement,  si  Tourny  n'avait  |)ris  les  devants 
pour  concilier  les  parlies  à  l'amiable. 

Ouel([ues  communautés,  comme  Aymet,  se  permirent  de  procéder 
à  des  élections  en  dépil  des  règlements.  L'intendant  ne  })ut  mieux 
taire  que  d'annuler  le  résultat  des  scrutins.  Etant  donné  cependant 
qu'à  Aymel  en  particulier,  le  maréchal  de  Biron  avait  le  droit  de 
pourvoir  les  charges  municipales,  Tourny  se  fit  tort  d'obtenir  une 
commission  du  (irand  S.ceau  pour  le  candidat  qu'agréerait  le 
maréchal  •'. 

L'intendant  éclairait  le  Pouvoir  central  de  son  mieux,  pour 
éviter  que  dans  l'obtention  de  ces  commissions,  la  faveur  l'emportât 
par  trop  sur  le  mérite.  En  dépit  de  ses  efforts,  des  commissions 
lurent  expédiées  à  la  légère,  soit  que  les  sujets  appelés  à  en  béné- 
licier  fussent  insultisants,  soit  que  les  charges  promises  fussent 
déjà  pourvues.  L'intendant  éprouve  quelque  embarras  en  cas 
pareil  ;  il  lui  est  difficile  de  ne  pas  faire  exécuter  l'ordre  du  roi, 
d'autant  (pie  le  texte  même  des  commissions  stipule  expressément 
que  le  commissaire  départi  doit  prêter  main-forte  à  l'exécution  *. 
Uuand  il  le  peut.  Tourny  se  dégage.  C'est  ainsi  qu'il  recule  d'un 
an  l'exercice  de  lieutenant  de  maire  d'Agen,  promis  à  un  sieur 
Lespinasse  (jui  avait  déjà  prêté  serment  par-devant  lui.    Il  le  remet 

1.  A  N'illeneuve-siir-Lol,  pcM'rioriiie  ue  se  présenta  pour  .iclieler  les  charges  con- 
sulaires, comme  le  raconte  A.  Cassany-Mazet,  dans  son  Uisloire  de  Villeneuve-sur- 
Lol,  p.  132.  A  Castillon,  les  bourgeois  montraient  presque  aussi  peu  d'empresse- 
ment pour  les  acqu»^rir  ;  c'est  seulement  en  1744  que  fut  aclietée  la  charge  de 
maire.  Guignard,  Uisloire  de  Caslillon,  p.  287. 

2.  A.  D..  Gir  ,  C  710,  (i  septembre  1744,  leltredu  lieulenanlde  maire  de  Nérac.  et 
.\.  D.,  Gir.,  G  719,  23  juin  1744,  réponse  de  Tourny  à  un  consul  de  Saiide-Foy. 

3.  Minute  réponse  de  Tourny,  sur  la  lettre  de  Grcgier,  juge  d'Aymet.  datée  du 
27  juillet  1744,  A.  U.,  (;ir.,  C  7U\. 

4.  A.  C,  .\geii.  Bl>  77,  17  juillet  1711».  lùiii-gislicMiienl  de  la  conniiissioii  de  second 
coiisid  de  la  vdle  d'Agen,  en  l'avcur  du  siriii'  Miralicn  de  (ioutc. 
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à  plus  tard,  parce  ipie  l'exercice  appartient  momentanément  à  un 
sieur  Fabry,  avocat  '.  En  revanche,  à  Agcn  encore,  trois  ans  plus 
lard,  il  impose  l'installalion  du  sieur  Miraben  comme  second 
consul,  bien  que  la  charge  soil  déjà  pourvue,  et  qu'au  surplus, 
(îlle  soit  devenue  élective  '''. 

Les  ot'ticiers  titulaires  une  t'ois  installés,  fintendant  a  encore 
à  régler  les  questions  de  préséance,  d'autant  que  les  nouveaux 
venus,  torts  de  leur  finance  ou  de  leur  commission,  veulent  ex- 
ploiter, jusqu'au  dernier,  lous  les  avantages  de  leur  place.  Ils  se 
(comportent  quelquefois  comme  ce  lieutenant  général  de  Bazas, 
qui  voulait  qu'un  «  may  »  fut  planté  devant  sa  maison,  et  que 
pour  les  feux  de  la  Saint-Jean  les  jurats  vinssent  le  prendre  chez 
lui,  précédés  d'un  tambour  et  d'un  fifre  3.  Le  maire' Duval,  de 
Sainte-Foy,  qui  avait  un  digne  émule  dans  le  sieur  d'Ambois  de 
Périgueux,  prétendit  s'attribuer  toutes  les  fonctions  de  la  police, 
occuper  les  valets  de  ville  à  ses  affaires  personnelles,  les  amener 
à  mépriser  les  ordres  des  consuls  et  taxer  à  lui  seul  la  viande  sur 
le  marché.  C'était  là  du  despotisme  municipal. 

L'intendant  s'employa  à  faire  respecter  par  tous  les  droits  de 
chacun,  il  interdit  à  tous  baillis,  sénéchaux,  lieutenants,  prévôts 
etc.,  de  prendre  la  qualité  de  maire.  Il  défendit  aux  simples  par- 
ticuliers de  se  faire  admettre  de  leur  autorité  privée,  ou  de  celle 
des  gouverneurs,  dans  les  conseils  de  ville  K  II  rappela  l'ordre  de 
préséance  à  observer  pour  les  divers  offices. 

Il  parle  dans  une  lettre  d'un  premier  consul  qu'il  a  fait  desti- 
tuer-^  Il  est  le  premier  à  mener  campagne  contre  le  sieur  Duval 
de  Sainte-Foy;  il  ne  lui  épargne  ni  injonctions,  ni  menaces,  et  il 
demande  au  Conseil  de  lui  infliger  un  blâme  formel,  «  d'autant 
plus  que  sa  Icte  est  mal  timbrée,  que  sa  conduite  n'est  pas 
exempte  de  plaintes  et  de  soupçons  ''.  » 

1.  A.  C,  Agen,  BB  75,  28  octobre  1713,  lettre  de  Tourny  transcriteau  registre  de 
délibération. 

2.  A.  G.,  .\gen,  BB  77.  ]7et'.?7  juillet  171(i,  transcription  au  registre  de  dtMibé- 
rations  de  la  commission  de  Mirabni,  de  rexéculoire  de  Tournv,  des  -  très  hum- 
bles remontrances  »  présentées  à  l'intendant  par  le  corps  de  ville  et  de  la  réponse 
de  Tourny,  cassant  et  annulant  la  délibération  prise  par  les  consuls  et  imposant 
1  exécution  de  la  commission. 

3.  A.   D.,  Gir.,  C  993.  A  consulter  tout  le  dossier  du  procès. 
1.  A.  I).,  Gir.,  C 621,  31  juillet  1741,  lettre  de  Tourny. 

5.  A.   I).,  Gir.,  (:7(I9,  lettre  à  de  Baudry.  21  novenilVre  1714. 
0.  A.  D.,  Gir.,  G  914,  lettre  à  de  Baudry,  27  avril  1747. 
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A  l*(''rii>iitMi\  ct'iM'iitlaiir  Toiiniy  prriid  j)aiii  pour  Mncdicu 
il  .\iiil»()is  (|iii  ;iv;iil  ohlruii  du  roi  les  provisions  de  iii;iir«'  ancien 
uii-lrieniud  el  de  maire  alleiMialil'  ini-lrieiinal,  à  la  dalc  du  12 
juillet  1713.  l.es  consuls  se  fondant  sur  les  «  droits  et  iniérèts 
de  la  ville  »  contestaient  à  leur  maire  les  droits  et  préroy^atives 
de  sa  charge  et  ils  soutinrent  contre  lui  un  interminable  procès  ^ 
.\pp(l('  à  intervenir  au  déltul  de.  l'affaire,  l'intendant  se  prononça 
pour  d'Ambois,  comme  il  s'était  prononcé  pour  Miraben  ; 
et  sur  ses  indications,  un  arrêt  du  Conseil  du  1  février  17-44 
faisait  défense  «  aux  consuls,  procureurs-syndics  et  communauté 
de  Périgueux  de  troubler  ledit  sieur  de  Meredieu  d'Ambois  ilans 
les  ronclions  de  ses  deux  offices,  sous  peine  de  3.000  1.  d'amende 
el  plus  granlle  si  le  cas  était  '.  »  L'alTaire,  d'ailleurs  ne  devait 
pas  en  rester  là . 


//.  —    Le  Retour  au  Système  électif. 

Le  système  des  charges  en  titre  d'ol'lice,  qui  avait  livré  l'admi- 
nistration des  communes  à  des  sujets  trop  incapables  et  })réten- 
tieux,  fut  impossible  à  maintenir  du  jour  où  la  difficulté  de  la  situa- 
tion économi({ue  rendit  très  ardue  la  tâche  des  administrateurs. 
Pour  prendre  toutes  les  responsabilités  imposées  par  les  circons- 
tances, les  administrateurs  ne  pouvaient  se  passer  de  la  confiance 
de  leurs  administrés.  Le  retour  au  système  électif  s'imposa,  pour 
que  la  collaboration  de  tous  pût  être  obtenue. 

L'intendant  eut  le  mérite  de  proposer  cette  solution  au  chance- 
lier. 11  avait  fait  l'impossible  pour  corriger  les  inconvénients  du 
rétrime  en  vii^ueur.  Il  v  avait  mal  réussi  et  il  était,  maintenant 
plus  que  jamais,  [)artisan  du  retour  à  la  liberté  des  élections.  11 
écrivait,  le  1<S  septembre  1747  :  «  Il  serait...  très  essentiel  que  les 
places  municipales  fussent  remplies  de  sujets  capables  de  travail- 
ler avec  succès  dans  des  circonstances  aussi  critiques  au  bien  de 


1.  A.  C,  Périi^nieux.  15  IJ'.iO.  passim.  —  et  A.  l).,  (lir.,  Cl  056,  rapport  de  Tonriiy 
au  ganU' (les  >sceau.\,  11  décemhre  !7r>l. 

'.'.  A.  N..  E  223:.,  I  février  1711,  ariiH  du  Conseil.  —  ol  A.  D.,  Gif.,  C  70'.»,  4  lé- 
vrier 1711,  exlrail  «les  lei'islres  du  Lloiiseil  d'I'^lal. 


L'onr.ANiSATioN  cDMMi.N aip:  117 

In  chose  |»iilili(juc.  ou  qu'on  (uU  In  liherl»''  d'v  pourvoir  |inr 
élection  K  » 

Ouelques  mois  plus  tard,  grâce  au  chancelier,  grncc'  a  Touiun  , 
les  couiinunaulés  de  Guienne  eurent  satisfaction.  Le  10  janvier 
1748,  elles  recevaient  de  l'intendanl  une  circulaire  in)])riniée  (pii 
rétablissait  le  système  des  élections,  conformément  auxdispositions 
des  arrêts  du  Conseil  des  10  et  12  octobre  ])récédents.  Les  offices 
étaient  déclarés  rachetés  et  réunis  aux  communautés,  sous  réserv(! 
de  payement  d'un  droit  annuel.  Elles  avaient  lout  pouvoir  pour 
procéder  à  l'élection  de  sujets  propres  à  les  remplir.  Les  élus 
jouiraient  de  tous  les  avantages  attachés  aux  offices.  Par  forme  de 
provision,  des  lettres  du  Grand  Sceau,  en  une  seule  et  même 
Patente  seraient  expédiées,  au  bénéfice  de  chaque  communauté. 
Cette  Patente  serait  mise  sur  le  compte  d'un  sujet  désigné  par  la 
commune  pour  la  représenter.  Les  offices  exercés  par  des  sujets 
pourvus  de  commissions  du  Grand  Sceau  seraient  pourvus  à  nou- 
veau par  voie  d'élection.  Seraient  seuls  maintenus  dans  leurs 
offices   les  titulaires  qui  les  auraient  acquis  de  leurs  deniers  '^. 

L'application  de  cette  circulaire  devait  avoir  pour  efTel  de  renou- 
veler et  de  régénérer  le  personnel  administratif  communal.  Elle 
laissait  malheureusement  se  perpétuer  dans  leurs  olfices  certains 
titulaires,  ou  maires  dits  «  perpétuels  »,  comme  le  fameux  d'Am- 
bois.  Les  procès  déjà  entamés  entre  titulaires  et  non  titulaires 
allaient  se  poursuivre,  en  se  compliquant  encore  de  toutes  les 
erreurs  qu'entraînait  fatalement  le  changement  de  système,  et  des 
brigues  électorales  qui  allaient  se.donner  libre  cours  dans  la  mêlée 
des  partis. 

Toutes  les  élections  ne  se  firent  pas  en  temps  voulu.  Certains 
consuls    se   maintinrent  ou    furent    maintenus  abusivement  dans 


1.  A.  [V,  Gir.,  G  708.  18  septembre  1747.  La  lettre  de  Tourny  est  adressée  au 
chancelier,  qui  lui  avait  transmis  un  placet  du  sieur  Barret  d'Agen.  La  fin  de  la  lettre 
est,  elle  aussi,  caractéristique.  "  Malheureusement,  continue  l'intendant,  les 
besoins  de  1  État  ayant  obligé  d'ériger  ces  places  en  titre  d'oltice,  il  est  arrivé  que 
la  plupart  ont  été  acquises  par  des  personnes  qui  manquent  d'une  part  des  qua- 
lités requises,  et  qu'à  l'égard  des  autres,  le  Gonseil.  dans  la  vue  d'en  accélérer  la 
vente,  a,  par  arrêt  du  13  mars  174'2,  défendu  toute  sorte  d'élections,  au  moyen  de 
quoi,  il  faudrait  nécessairement  dérogera  cet  arrêt  pour  accorder  la  permission  en 
(|ueslion,  ce  qui,  sans  doute,  ne  serait  pas  sans  inconvénient.  » 

■2.  A.  I).,  (iir.,  G  7'2I,  10  janvier  1748,  lettre  imprimée,  trouvée  dans  un  dossier 
relatif  aux  élections  des  jurais  à  Bazas. 
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It'uis  places,  au  delà  du  leruie  intli(|ué.  D"Anii)uis  de-  Péri^ucux 
cnil  pouvoir  s'abstenir  d'appiifjuer  la  circulaire,  bien  que  le  rern- 
placeinenl  de  ses  collègues  s'imposât.  Son  premier  consul  était 
décédé;  le  second  et  le  troisième  s'étaient  retirés  depuis  longtemps  ; 
les  autres  étaient  infirmes,  ou  bien  offraient  leur  démission.  Il 
fallut  i|ue  Tourny  intervînt  en  personne.  Il  écrivit  au  maire  d'Am- 
bois  :  «  L'arrêt  du  Conseil  i\u  10  oclobre  1717  ayant  réuni  aux 
communautés  de  cette  généralité  ious  les  oilices  municipaux  créés 
par  l'édit  de  novembre  1733  et  non  levés,  vous  auriez  pu,  au  mo- 
ment où  il  vous  a  été  connu,  procéder,  aux  formes  ordinaires,  à 
l'élection  de  nouveaux  consuls  à  la  place  de  ceux  qui  exercent 
sans  autre  litre  (jue  leur  ancienne  nomination,  et  vous  le  devez 
maintenani,  puisqu'aucun  d'eux  ne  peul  remplir  les  fondions  du 
Consulat  '.  » 

Dans  leur  empressement  à  procéder  aux  élections,  d'autres  com- 
munautés se  trompèrent  dans  l'interprétation  du  règlement  nou- 
veau; elles  en  exagérèrent  la  portée,  et  l'intendant,  ))eut-être,  avec 
elles.  La  communauté  de  Casteljaloux,  très  prudente,  s'adresse  à 
l'intendant  pour  savoir  si  le  duc  de  Bouillon  doit  nommer  les 
consuls,  comme  il  le  faisait  avant  1733,  ou  si  elle  est  en  droit  de 
les  nommer  elle-même.  Touruy  lui  laisse  croire,  à  tort  sans  doule, 
({u'elle  est  maîtresse  de  choisir  ses  officiers  2.  D'un  autre  ciMé, 
quand  la  duchesse  d'Antin  réclame  pour  les  élections  de  Langon, 
qui  se  sont  faites  à  la  fois  contre  la  règle  et  contre  ses  intérêts, 
l'intendant  est  bien  obligé  de  donner  raison  à  la  duchesse  3,  et  il 
ne  peut  admettre  davantage  que  la  communauté  de  Sainte-Livrade 
pourvoie  par  élection  aux  charges  de  gouverneur  et  de  lieutenant 
de  roi,  ces  charges  «  ne  faisant  point  partie  des  offices  munici- 
paux réunis  aux^comniunautés  ^.  » 

En  plus  de  ces  difficultés,  le  retour  au  système  électif  rencontre 
un  grave  écueil  :  ce  sont  les  brigues  électorales  et  les  intrigues  de 


1.  A.  C,  l'éiif,'iieux,  B  B  'Mj.  f  1,  3  auùl  1748,  Ifttif  .1.-  [(.iiriiy  lianscnt»'  tians 
letrei,MStre  dejltMiltérations  du  Corps  de  ville. 

2.  A.  ('..,  Casteljaloux,  B  B  '20.  La  réunion  aux  cnnumuiaulcs  de.s  charges  éri- 
gées en. litre  d'office,  en  vertu  de  ledit  de  1733,  ne  devait  pas  porter.  seni!)i<'-l-il. 
sur  les  charges  pourvues*"par  nomination,  dès  avant  1733. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  729,  22  décembre  17t'.t,  ordonnance  de  Tourny. 

4.  A.  p.,  Gir.,  C723.  S(  f.-viier  17ix.  letlre  de  Tourny  au  premier  consul  de  Sainte- 
^ivrade. 
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parti.  Elles  se  dcchaînenl  dès  les  premiers  scrutins.  Les  bourgeois 
de  Saint-Emilion  s'en  plaignent  amèrement  à  Tourny.  Les  élec- 
tions leur  ont  donné  pour  maire  «  un  jeune  homme,  fils  de  famille 
et  sans  aucune  expérience,  qui  vient  de  se  faire  recevoir  avocat, 
pour  èlre  à  l'abri  de  subir  le  sorl  de  la  milice  '.  »  Le  cas  n'est  pas 
isolé.  Nombre  d'éleclioiis  tourneraient  mal  pour  l'intérêt  des  com- 
munautés. 

L'intendant  intervient  pour  arréler  les  fraudes  d'Agen.  L'élec- 
tion consulaire  du  23  janvier  1748  avait  été  chaudement  disputée, 
contestée,  puis  cassée.  A  la  veille  d'un  nouveau  scrutin  ([ui  devait 
s'ouvrir  le  15  septembre,  Tourny  écrit  au  corps  de  ville  :  «  J'ai 
reçu,  Messieurs,  plusieurs  mémoires  aux  termes  desquels  il  me 
paraît  que  la  nouvelle  élection...  ne  se  passerait  pas  tranquille- 
ment si  je  n'étais  auparavant  dans  certains  éclaircissements  et  ne 
prenais  des  mesures  pour  prévenir  toutes  choses  contraires  à  la 
règle;  en  conséquence,  prenez  la  peine,  s'il  vous  plaît,  de  sus- 
pendre cette  élection  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  eu  de  mes  nou- 
velles ■^.  » 

Le  corps  de  ville  d'Agen  attendit  jusqu'à  la  tournée  de  l'inten- 
dant. Le  jour  mème'de  son  arrivée,  il  prescrivit  que  l'élection 
aurait  lieu  le  lendemain  16  octobre  1748.  La  chronique  locale  men- 
tionne que  l'élection  fut  «  faite  au  gré  de  Monseigneur  de 
Tourny  ^.  » 

Il  en  fut  ainsi  dans  nombre  de  communautés,  où  les  choix  ne  fu- 
rentpas  libres,  eu  ce  sens  que  l'intendant  se  réserva  de  les  approu- 
ver ou  de  les  rejeter.  Cette  ingérence  ne  mit  pas  toujours  fin  aux 
intrigues.  A  la  dispute  mémorabh  du  maire  d'Ambois  et  des 
cousuls  de  Périgueux,  du  maire  Duval  et  des  consuls  de  Sainte- 
Foy,  on  pourrait  trouver  comme  pendants,  pour  la  période  qui 
suivit  le  retour  au  .cgime  électif,  le  désaccord  du  sieur  Seguran 
et  des  consuls  d'Agen  ^,  et  le  procès  des  jurais  de  Libourne  avec 
leur  syndic  '\  Ces  derniers  conflits  ne  le  cèdent  en  rien  aux  précé- 
dents, comme  importance. 

1.  A.   1).,  Gir.,   C  7'2'.i,  2S  janvier  174S,   re((uèle   des  l)Ourge()is   de    Haint-Emilion 
(jiii  (lisent  :  "  Cette  élection  n'est  point  du  tout  agréable  au  publie.   » 

2.  A.  C,  Agen,  B  B  77,  7  septembre  17tfS,  lettre  de  Tourny  transcrite  dans  le  regis- 
tre (le  délibérations. 

3.  Malebaysse,  Annales  d'Agen.  nianusciil.  p.   A'tb. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  <.m\. 

5.  A.  C,  l.ibourne,  B  B  28. 
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///.  —  Les  Prud'hommes. 


Va\  plus  (les  inniro,  liciileiiant  de  maire,  consuls  on  jtirjiis,  pro- 
rureiir  syndic,  Irésorier  el  i^reflier,  qui  forniaienl  le  corps  de  ville, 
un  certain  nombre  de  communanl(''s  de  la  tiénéialilé  de  Bordeaux 
se  IrouvaienI  avoir  un  conseil  polili(|ue  de  prud'lionimes,  (ju'on 
appela  aussi  des  jurais,  cl  (pii  élaienl  choisis  parmi  les  anciens 
maires  et  consuls  ou  encore  ])armi  les  notables  '.  Celait  le  cas 
pour  Périgueux,  pour  Agen,  pour  Libourne  el  aussi  pour  des 
villes  moins  imporlantes,  comme  Caslillon  et  Glairac  '^.  L'établis- 
sement de  ces  conseils  j)olili(pics,  (pii  dataient  d'époques  assez 
ditTérentes,  avaient  répondu,  à  l'origine,  à  des  besoins  divers.  Le 
conseil  politique  de  Ubourne,  établi  en  1678,  avait  été  chargé  sur- 
tout, semble-t-il,  du  contrôle  des  dépenses  extraordinaires,  voyages 
ou  repas  (jui  ruinaieni  la  communauté.  Celui  de  Clairac  avait  été 
formé  en  171(),  à  la  suite  d'une  ordonnance  de  l'intendant  Lamoi- 
gnon  de  Courson,  comme  compensation  à  l'interdiction  signifiée  à 
la  majorité  des  habitants  de  s'immiscer  indûment  dans  les  Conseils 
de   la  commune  'K 

En  1753  encore,  le  duc  de  la  Force  demandait  comme  engagiste 
du  domaine  que  des  jurais  fussent  ajoutés  aux  consuls  de  Tonncins 
pour  mettre  en  ordre  les  affaires  de  la  ville  ^.  Il  s'y  prenait  trop 
lard;  un  arrêt  du  Conseil  du  30  mai  1744  avait  abrogé  l'usage 
d'admettre  des  prud'hommes  dans  les  assemblées,  villes  et  com- 
munautés. 

Par  application  de  l'arrêt  précité,  Tourny  fut  amené  à  intervenir 
contre  les  prud'hommes  ou  conseillers  de  ville.  C'est  en  ce  sens 
(pi'il    écrivit   à    son  subdélégué  de  INérac,  le  31  juillet  1744^',  et  à 


1.  Cf.   N'iveiis,  Observations  sur  l'Ayrictillure.  t.  111.  p.  117. 

2.  Pour  Caslillon,  voir  Guii,'naicl,  Ilisloire  de  Caslillon,  p.  282.  —  l'our  Clairac, 
voir  A.  D..  Gir..  C  71(),  5  novembre  1711.  la  lettre  des  consuls  et  des  conseillers 
de  Clairac  à  Tourny  au  sujet  d'un  cdrjjs  iiolitique  (M;\l)li  dans  rcttc  juriilirlion 
avec  permission  de  M.  de  Courson. 

3.  .\.  D..  Gir..  C  716,  5  novembre  1711,  lettre  du  Corps  politique  de  Clairac. 

4.  A.   I).,  Gir.,  C  981,  8  janvier  1753,  dematule  du  duc  de  la  Force. 

D.  A.  D.,  Gir.,  G  021,  31  juillet  1744,  lettre  de  Tourny  à  de  Mazères,  aubdélégué 
Ue  Nérac, 
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la  communauté  de  Clairac  quelques  mois   après  '.  Il  Iraila  nulre- 
ment  Périgueux  et  Libourne. 

En  ce  qui  concerne  Libourne  en  particulier,  il  prit  deux  ordon- 
nances. Par  la  première,  datée  du  9  août  1744,  il  demandait  à  la 
communauté  un  mémoire  explicatif  sur  l'institution  de  son  conseil 
de  prud'hommes  ^.  Par  la  seconde,  datée  du  5  décembre  suivant, 
il  déclarait  formellement  que  le  Conseil  politique  de  Libourne, 
n'avait  pas  été  supprimé  par  Tarrêt  du  30  mai.  Sans  doute  fondait-il 
son  interprétation  sur  ce  fait  que  le  Conseil  politique  de  Libourne 
reconnu  et  confirmé  par  plusieurs  actes  émanant  du  pouvoir, 
pouvait  être  considéré  comme  une  institution  propre  à  la  ville,  et 
que  les  dispositions  de  l'arrêt  ne  lui  étaient  pas  applicables,  sinon 
dans  la  lettre,  du  moins  dans  l'esprit.  Il  se  promit  bien  d'ailleurs 
d'intervenir  en  maître  dans  le  choix  des  prud'hommes,  en  vertu 
d'un  arrêt  du  L3  janvier  1705.  (Juand  l'un  des  prud'hommes  vint 
à  mourir  en  1745,  Tourny,  prenant  les  devants,  écrivit  aussitôt 
à  la  Jurade  de  Libourne:  «  Je  vous  prie,  avant  que  de  procéder 
à  la  nomination  de  son  successeur,  de  me  rendre  compte  de  3  ou 
4  sujets  que  vous  estimerez  être  le  plus  en  droit  d'y  prétendre, 
afin  que  je  vous  marque  celui  d'entre  eux  que  je  trouverai  à  propos 
d'agréer;  il  me  paraît  que  la  préférence  doit  être  donnée  sur  tous 
les  autres  habitants  aux  anciens  jurais  dont  la  droiture  et  l'amour 
du  bien  public  ont  été  éprouvés  ;  on  m'a  déjà  parlé  avantageu- 
sement des  sieurs  Piffon,  Chaperon,  Fontemoing  et  Vacher,  mais 
je  ne  me  déciderai  qu'après  votre  réponse  '■"'.  » 

Le  subdélégué  de  Libourne^transmit  la  lettre  à  la  Jurade.  Une 
assemblée  fut  convoquée.  La  Jurade  donna  bien  à  Tourny  les 
renseignements  qu'il  demandait,  mais  elle  lui  proposa  à  son  tour 
quatre  candidats,  dont  aucun  ne  figurait  sur  la  liste  de  l'intendant. 
Le  marquis   trancha  la  difficulté  en  imposant  celui  de  ses  candi- 

1.  Sur  la  lettre  des  consuls  et  conseillers  de  cette  comniuiicUité,  Tourny  écrivit 
en  note:  ..  Demander  qu'ils  envoient  cette  ordonnance  de  M.  de  Courson  qui  ne 
parait  pas  au  surplus  [jouvoir  avoir  lieu  actuellement  qu'aux  termes  des  édils, 
déclarations  et  arrêts  du  conseil  concernant  les  offices  municipaux,  les  assemblées 
des  communautés  ne  doivent  être  que  ou  des  maires  et  consuls,  ou  d'eux  avec  le 
reste  des  habitants.  ..  A.  D.,  Gir.,  C  716,  T)  novembre  1744. 

2.  A.  C,  Libourne,  BB  23,  9  août  1744,  ordonnance  de  lOiirny.  Voir  aussi. 
A    I).,  Gir.,  C  941,  mémoire  de  1744  sur  la  question. 

3.  A.  C,  Libourne,  BB  23,  22  novembre  1745,  lettre  de  Tournv  transcrite  sur  le 
registre  de  délibérations, 
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(Inis  (jii'il  aviiil  mis  en  première  ligne  i.  Le  cas  se  reprcsenla.  La 
•luratle  se  tint  pour  avertie.  En  1750,  elle  élul  un  priicriiommc 
sans  altendre  l'avis  de  l'intendant.  Ce  dernier  supporla  mal  cette 
surprise.  11  rap|)rla  l'arrèl  du  K>  janvier  1705,  qui  niellait  l'ag-ré- 
ment  du  commissaire  départi  comme  condition  à  la  validité  de 
l'élection  des  prud'hommes.  Sans  aller  jusqu'à  annuler  la  délibé- 
ration prise,  pour  évitera  la  commune  une  pénible  «mortification», 
il  l'oi-mulail  d'une  façon  précise  ses  instructions  pour  l'avenir. 
Dans  la  même  lettre,  profitant  d'une  nouvelle  vacance  qui  venait 
de  se  produire,  il  imposait  son  candidat  tout  en  concluant  sur  ces 
mots:  "  Je  vous  prie  de  l'y  nommer  aux  formes  ordinaires 

Ces  formes  ordinaires  n'étani  plus  depuis  longtemps  observées 
le  mode  de  recrutement  des  prud'hommes  se  trouva  modifié  par, 
là  uirMiie.  Ce  ne  fut  plus  la  communauté  qui  élablit  la  liste  de  ses 
candidats  et  qui  les  proposa  à  l'agrénient  du  commissaire  déparli; 
elle  se  contenta  d'élire  le  candidat  de  rinlendant.  Olle  faconde 
procéder  pouvait  s'expliquer  par  ce  fail  ({ue  les  prud'hommes  de 
Libourne,  nommés  à  vie,  devaient  exercer  longtemps  une  grande 
influence  dans  les  Conseils  de  ville.  En  tout  cas,  elle  n'aboutit 
pas  immédiatement  aux  meilleurs  résultats.  Les  prud'hommes  de 
Liboiinie  manquaient  de  zèle.  Sur  Ki,  il  n'y  en  avait  pas  la  moitié 
d'assidus,  en  1755 -^  Les  maire  et  jurais  se  plaignirent  '.  Comme 
pour  faire  constater  leur  peu  de  zèle,  leur  inutilité,  ou  leur  mau- 
vais vouloir,  les  prud'hommes,  appelés  par  trois  fois  à  délibérer 
en  Conseil,  afl'ectèrent  de  se  promener  pendant  que  le  corps  de 
ville  hîuail  séance''.  L'intendant  menaça  de  10  1.  d'amende,  les 
prud'hommes  qui  ne  se  rendraient  pas  aux  convocations  ".  Cette 
mesure  n'ayant  pas  paru  suffisante  à  la  Jurade;.  un  nouveau 
règlement  général,  (jui  renouvelait  pour  Libourne   toute  l'organi- 

1.  Le  sipiir  PilTon,  A.  C.  ,  l,il)(>uiii<'.  B  B  23,  27  iii>v»Miil)ie  17-15.  lettre  de  l'inten- 
dant. KlecUon  ronl'onue  à  ses  intentions,  le  29. 

2.  A.  C.  Libourne,  B  B  26,  30  août  1750,  ieUre  de  Toiiniy. 

3.  Sept  prud'lioMinies  sur  seize  se  sont  rendus;  le  sieur  Kuiiuy.  ancien  jurât,  es 
j)rié  de  venir  a(ir>  de  compléter  le  quoruin  de  huit.  A.  ()..  I.ihourne.  B  B  2S,  délibé  , 
ration  du  2'.»  juillet  1755. 

4.  A.  U.,  Gir.,  G  9-11,  2S  novendiri'  1755,  lettre  des  maire  el  jurais  de  Libourne 
à  Tourn\ . 

5.  ,V.  ('..,  Libourne,  B  B  28.   I  Jinliet   1750,  délibération  du  Corps  de  ville. 
♦">.  A.  1)..  Gir.,  G  1111,29  novembre  1755,  oidonnanre  de  Tourny. 

7.  .\.  G.,  Libourne.  B  lî  2S,  17  juillet  175f..  délibération  du  Corps  de  ville. 
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satioii  coiiumiiiale,  lui  adopté  par  le  Conseil.  I.a  »|iieslion  des 
prud'hommes  était  traitée  tout  au  début  du  préambule  de  l'arrêt  : 
«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  Roi  et  en  son  conseil  qu'il  s'est 
introduit  dans  la  ville  de  Libourne  divers  abus  dont  on  peut 
trouver  la  source  dans  la  perpétuité  de  seize  prud'hommes  qui  ont 
part  à  l'administration  des  affaires  de  la  Gommunaulé  et  dont  l'au- 
torité permanente  n'est  pas  suffisamment  balancée  par  le  petit 
nombre  des  officiers  municipaux  amovibles  qui  se  renouvellent 
tous  les  deux  ans,  que  dans  le  cas  de  vacance  de  l'une  de  ces 
places  de  prud'hommes,  la  liberté  des  suffrages  si  recommandée 
est  gênée  et  que  comme  la  plupart  des  sujets  qui  y  sont  parvenus 
y  ont  apporté  plus  d'ambition  que  de  zèle  pour  le  bien  public,  le 
service  en  a  souffert....  »,  le  nombre  des  prud'hommes  devra  être 
réduit  de  16  à  12  (art.  1);  ils  ne  resteront  en  charge  que  six  ans; 
ils  seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  3  ans  (art.  2)  ;  leur  élec- 
tion sera  faite  au  scrutin,  comme  i)Our  les  officiers  municipaux 
(art. 3).  Le  roi  se  réserve  de  nommer  les  12  prud'hommes  pour  la 
première  fois  (art.  4)  ^ 

Ainsi  la  situation  des  prud'hommes  de  Libourne  était  rapprochée 
dans  une  certaine  mesure  de  celle  qui  était  faite  aux  officiers  muni- 
cipaux de  la  même  ville,  peut-être  en  imitation  de  l'état  de  choses 
existant  depuis  longtemps  à  Périgueux  ^. 


IV.  —   Le  Régime  des  Communautés. 

Sous  la  poussée  des  brigues  et  des  intrigues,  le  fonctionnement 
des  organisations  communales,  corps  de  ville,  conseils  politiques 
de  prud'hommes,  conseils  d'atïaires  de  jurnts,  serait  sujet  à  des 
changements  incessants,  h  des  variations  constantes,  rien  n'y 
serait  uniforme  d'une  année  à  l'autre,  d'une  localité  à  une  autre 
localité,  si  l'intendant  n'y  mettait  bon  ordre,  par  le  rappel  opportun 

1.  A.  C,  Liljoui-ne.  B  B  29,  H  juillet  1757.  Le  texte  du  rèyleiiieiit  général  est 
transcrit  dans  le  registre  de  délibérations. 

2.  A  Périgueux.  le  Conseil  politique  était  renouvelé  périodiquement.  Cf.  A.  C., 
Périgueux,  B  B  37,  14  novembre  17r)6.  Les  gens  de  Libourne  demandaient  depuis 
longtemps  que  leur  municipalité  fut  réformée,  à  l'instar  de  celle  de  Périgueux- 
Cette  demande  est  formulée,  en  propres  ternies,  dès  1751,  dans  une  requête  adres- 
sée à  Tourny  par  un  sieur  Soucliard,  avocat  de  Libourne,  Cf.  la  lettre  de  Tourny 
îîM.  de  Courteille,  A.  l).,Gir.,  C  '.Ml,  5  octobre  1751. 
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(les  ancHs  en  vigueur  el  plus  ciu-ore  par  les  décisions  «pie  lui 
suggère  son  expérience  personnelle.  De  ce  fait,  le  régime  des 
comniunaulés  prend  la  lournure  générale  de  raclininislralion  de 
rinlendant.  De  l'unilé  daction,  résulte  une  unit'orniilé  relative 
dans  les  organisations,  d'autant  que  les  décisions  de  Tourny, 
(oui  en  resianl  parliculières,  senil)lent  tendre  à  des  règlements 
généraux. 

\'oici  à  six  ans  d'intervalle  deux  décisions  de  Tourny  concernant 
la  réception  el  le  dépouillement  du  courrier  dans  les  commu- 
nautés. L'intendant  écrit  en  1750  au  corps  de  ville  de  Périgueux  : 
«  .le  trouve,  Messieurs,  que  vous  êtes  fondés  à  demander  que  les 
letlres  et  paquets  adressés  aux  maire  el  consuls  de  Périgueux 
soient  portés  à  l'hôtel  de  ville  pour  y  être  ouverts  et  être  délibéré 
sur  ce  qui  y  est  contenu  '.  »  Il  reprend  la  question  six  ans  plus 
tard,  en  rappelant  cette  fois  ledit  de  décembre  170()  :  «  Le  maire, 
et  en  son  absence  le  lieutenant  de  maire,  a  le  droit  d'ouvrir  les 
lettres  et  paquets  concernant  le  service,  mais  ils  ne  doivent  y 
répondre  qu'après  les  avoir  communiqués  aux  consuls  et  suivant 
ce  qui  aura  été  arrêté  à  l'hôtel  de  ville  -.  » 

D'autres  décisions  de  l'intendant  concernent  les  droits  et  préro- 
gatives du  maire.  En  tant  que  maire  de  Sainte-Koy,  le  sieur  Duval 
ne  peut  s'attribuer  à  lui  seul  toutes  les  fonctions  de  la  police;  il  ne 
doit  employer  les  valets  de  ville  (jue  pour  le  service  de  la  commu- 
nauté; les  consuls  sont  en  droit  di;  commander  ces  valets  comme 
le  maire  et  de  concert  avec  lui  ;  le  maire  ne  doit  taxer  la  viande 
([ue  conjointement  avec  les  ofliciers  de  ville;  il  peut  tirer  les 
mandements  à  lui  seuUit  les  consuls  n'ont  ce  pouvoir  qu'en  son 
absence  ^. 

A  Libourue,  en  vertu  (rinsiruclions  précises,  rédigées  par 
Tourny  à  propos  de  contestations  entre  le  maire  et  les  jurats,  les 
clés  des  portes  doivent  être  portées  chez  le  premier  jurât,  en 
l'absence  du  maire;    c'est    une   des  prérogatives  du  maire  de  con- 

1.  A.  C.  Périgueux,  B  B  A'..  1;?  si'|)teiiil)n'  17:)<t.  lettre  de  Tourny  tr.iiisciilf  dans 
les  registres  de  (lélihéralions. 

2.  I.ettre  de  Tourny  du  7  ocloiire  17r)0,  dans  les  registres  de  Jurade  de  Clairae. 

3.  Décision  de  M.  de  Tourny,  intendant,  sur  «  l'examen  et  vu  tant  des  requêtes  et 
niéuioire  à  lui  présentés  par  les  consuls  de  Sainte-Foy  conlie  le  sieur  Duval,  maire 
de  la  même  ville,  que  des  pièces  produites  par  le  sieur  Duval  »,  A.  C,  Sainte-Foy, 
B  B  12.  20  juillet  1746. 
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voqiier  les  assemblées  du  corps  politique,  mais  il  ne  peut  se  dis- 
penser de  conférer  avec  les  jurats  du  jour  de  la  réunion  et  des 
matières  à  traiter  ;  le  maire  seul  peut  l'aire  battre  la  caisse,  tirer  le 
canon,  sonner  la  cloche,  mais  le  juge  de  police  peut  faire  aussi 
bien  sonner  la  cloche,  lorsque  le  public  a  besoin  d'être  averti  '. 

L'esprit  de  concorde  est  d'obligation  pour  les  maires  et  les 
jurats.  S'il  leur  arrive  de  se  (}uereller  et  si,  après  s'être  mis  en 
dispute,  ils  souhaitent  de  se  rapprocher,  c'est  encore  l'intendant 
qui  se  charge  de  leur  en  indiquer  la  manière.  «  Le  sieur  Lafon 
(jurât),  pour  effacer  la  trace  de  la  mauvaise  volonté  qu'il  a  montrée 
au  maire  à  ce  sujet,  lui  en  doit  taire  des  excuses,  à  la  première 
occasion  qu'ils  se  trouveront  ensemble,  en  le  priant  de  l'oublier 
et  lui  demandant  son  amitié,  à  quoi  le  maire,  sans  entrer  en  expli- 
cation, devra  répondre  d'une  manière  qui  marque  qu'il  est  satis- 
fait, et  qu'il  ne  désire  que  de  bien  vivre  avec  le  sieur  Lafon  '^.  » 

On  voudrait  retrouver,  en  plus  de  ces  décisions  particulières,  un 
règlement  général  de  l'organisation  communale.  Les  seuls  projets 
que  nous  ayons  de  cette  espèce  sont  le  produit  d'une  collaboration 
entre  les  officiers  intéressés  et  l'intendant,  le  Parlement  et  le 
Conseil.  C'est  le  cas  notamment  pour  le  tableau  des  fonctions, 
droits  et  prérogatives  du  procureur  syndic  d'Agen  ^,  et  pour  le 
règlement  de  la  communauté  de  Libourne  paru  en  1757  L  II  serait 
difficile  de  dire  la  part  que  Tourny  put  prendre  à  la  rédaction  de 
ces  deux  documents.  Son  point  de  vue  semble  avoir  été  toujours 
plutôt  celui  de  l'administrateur  que  celui  du  juriste. 

1.  Lettre  de  Tourny  transcrit*^  dans  le  registre  de  délibérations,  A.  C,  Libourne. 
B  B  24,  12  février  1747. 

2.  Ibidem. 

3.  Ce  tableau  est  à  chercher   dans   les  registres  des  consuls  de  la   communauté 
d'Agen,  A.  C,  B  B  77,  27  mars  171(k  . 

4.  Règlement  déjà  cité,  A.  G.,  Libourne,  BB  21»,  11  juillet  1757. 


CHAPITRE    XI 


L'Instruction    Publique. 


I.  L'Enseignement  obligatoire  des  petites  Ecoles.  —  H. 
Les  Collèges  royaux  et  l'Enseignement  des  Jésuites. 
—  III.  Les  Écoles  d'Application.  —  IV.  Les  Entre- 
prises scientifiques.  —  V.  Tourny  à  l'Académie  de 
Bordeaux. 


/.  - —   L'Enseignement  obligatoire  des  petites  Ecoles    . 

Par  ses  pouvoirs  de  police,  rinleudanl  availdansses  allribulions 
la  surveillance  des  écoles  2.  Comme  tuteur  des  communautés,  il 
avait  la  garde  des  finances  communales  don!  une  i)artie  devait 
servir  à  l'entretien  des  écoles.  L'action  du  commissaire  départi 
s'étendait  ainsi  doublement  sur  les  établissements  scolaires. 

Un  des  subdélégués  de  Tourny  lait  quelque  part  allusion  à 
une  ordonnance  du  roi,  datée  du  Minai  17"24,  j)rescrivanl  à  clia([ue 

1.  \'oii',  ;i  ce  sujet.  15at)<-;iii,  L'insiniction  (hins  les  ramixK/nes  (irani  I78'J. 

2.  Cf.   IJtjvt'f  (le  Sainle-Su/.;uirie,  Lrs  Jnlcndunls  de  lu  (jénénililé    Amiens.    [\.    "..M. 
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juridiction  de  se  cotiser  pour  entretenir  un  régent  à  150  1.  de 
o-ages'.  Suivant  l'interprétalion  qu'en  donne  le  subdélégué, 
l'ordonnance  aurait  tendu  beaucoup  moins  à  rendre  l'enseignement 
obligatoire  (pi'à  sauvegarder  la  [Religion  d'Hlat^.  Eu  fait  les 
diverses  communautés  en  usaient  à  leur  guise  ;  elles  différaient 
d'avis  entre  elles  ;  elles  en  changeaient  suivant  les  circonstances  ; 
et  dans  chacune,  prise  isolément,  on  pouvait  distinguer  deux 
partis,  l'un  favorable,  l'autre  défavorable  aux  petites  Ecoles. 

Les  régents  ne  formaient  pas  un  personnel  régulier  ;  certains 
avaient  de  16  à  17  ans  à  peine  "'  ;  beaucoup  étaient  d'un  âge  assez 
avancé;  quand  ils  mouraient,  leur  veuve  pouvait  leur  succéder  ^  ; 
leur  bagage  littéraire  ou  scientifique  était  des  moindres  ;  l'évêque, 
ou  au  besoin  le  curé,  contrôlait  leurs  capacités  ■'.  On  les  appelait 
régents  abécédaires  ^  ce  qui  ne  donne  pas  une  haute  idée  de  leur 
enseignement  ;  tel  n'était  que  régent  écrivain  ;  tel  autre  était  en 
outre  «  arithméticien  ^  »  ;  les  plus  savants  s'intitulaient  pompeu- 
sement régents  «  latinistes  ^  »,  et  quelquefois  s'affublaient  sans 
vergogne  du  nom  de  Gicéron  ^.  Ils  rendaient  des  services  qui 
n'étaient  pas   toujours  appréciés.  D'ordinaire,  ils  cherchaient  à  se 


1  Cf  A.  D..  (Jir.,  documents  non  classés,  1"  février  1744,  lettre  adressée  à  Tourny 
par  le  sieur  Prouzet,  subdélégué  de  Villeneuve. 

2.  Le  subdélégué  ne  s'y  trompait  point.  Le  Pouvoir  central  songeait,  sans  doute, 
à  organiser  rinstruclion,  mais  il  voulait  trouver  dans  celte  organisation  un  moyen 
nouveau  de  discipline  pour  garantir  l'ordre  établi.  La  déclaration  du  14  mai  17"24 
renouvelait  contre  les  nouveau.v  convertis  les  plus  rigoureuses  mesures. 

3.  Ainsi  à  Cocumont.  Cf.  Veilhon,  Recherches  historiques  el  slalistiques  sur  la 
commune  de  Cocumont,  Marmande,  1911,  p.  80. 

4.  Ainsi  à  Saint-Gayran,  juridiction  de  Grateloiip.  Tourny   autorise     à    recevoir 
les  «  gages  ordinaires  de  la  Régence  ->  la  veuve  Alin  qui  a  tenu  l'école  en  rempla- 
cement de  son  feu  mari,  ■■  à  la  satisfaction  du  sieur  curé  et  des    principaux  liabi 
tants  »,A.  D.,  Gir.,  documents  non  classés,  29  mai  1744,  lettre  de  Tourny. 

5.  Lévèque  d'Agen  contrôle  les  capacités  du  régent  de  Galapian,  A.  D.,  Giiy, 
documents  non  classés,  5  décembre  1745.  —  Pour  Clairac,  le  curé  de  Bergerac 
propose  un  sieur  Borel  comme  régent,  A.  C,  Clairac,  registres  de  jurade,  t.  v, 
22  novembre  1756. 

6.  Ainsi  le  régent  de  Castelnau,  A.  D.,  Gir.,  documents  non  classés,  lettre  du 
subdélégué  au  sujet  du  logement  du  régent,  5  septembre  1748. 

7.  Ainsi  le  régent  de  Penne,  .\.  D..  Gir.,  requête  à  Tourny  des  maire  et  consuls 
de  Penne,  24  août  1745. 

8.  Monllanquin  veut,  par  exemple,  un  régent  latiniste,  A.  C,  Montlantiuin,  BB9, 
registre  de  jurade,  délibération  du  30  octobre  1755. 

9.  La  Jurade  de  Sainte-Bazeille,  en  quête  d'un  régent,  a  fini  par  s'entendre  avec 
le  sieur  Cicéron,  A.  1).,  Gir.,  documents  non  classés  ;  supplique  de  la  .Jurade  de 
Sainte-Bazeille,  14  juin  1745. 
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l'aire  cxomptor  du  logement  des  gens  de  guerre  '  ;  ils  recevaient, 
pourln  |)lu|);irt,  dessecours  de  leurs  élèves  qui  leur  versaientsuivant 
les  locidih's  dr  10  ;i  )i(l  sols  |i;ir  mois -'.  Ouanl  aux  coiiiiiiunaidés, 
elles  avairid  ;i  leur  fournir  !<•  logis  pour  eux-mêmes  et  un  local 
pour  l'école;  elles  leur  doniiaienl  en  outre  de  100  à  300  1.  par  an. 
A  ce  prix,  elles  croyaient  pouvoir  leur  imposer  d'instruire  quehjues 
indigents,  et  les  révoquer,  si  elles  n'étaient  pas  satisfaites  de  leurs 
services. 

Au  temps  de  Tourny,  la  vie  devenaidplus  chère,  tous  les  régents 
semblèrent  s'être  donné  le  mot  pour  demander  une  augmen- 
lion  ■■  :  il  n'(Mi  fallait  pas  davantage  pour  que  le  public  des  campa- 
gnes leur  tournât  le  dos  tout  à  l'ait.  (  )n  disait  ou  l'on  pensait  —  ce 
raisonnement  n'est  pas  pour  nous  surprendre  —  :  «  Les  régents  sont 
plutôt  inutiles  dans  les  campagnes.  En  apprenant  à  écrire  les  enfants 
des  paysans,  ils  en  font  de  mauvais  praticiens,  des  sergents  et  autres 
gens  de  cette  espèce  qui  auraient  été  j)ropres  pour  la  culture  des 
terres  et  ({ue  la  pratique  rend  fainéants,  chicaneurs  et  sangsues 
du  peuple.  El  eidin  la  juridiction  n'a  pas  de  revenus  patrimoniaux 
pour  payer  le  légent.  Il  faudrait  renvoyer  cela  à  un  temps  où  les 
impositions  royales  seront  moins  fortes^.   » 

11  est  remar  pud)le  (puî  Tonriiy  n'ait  pas  cru  pouvoir  api^licpuîr 
à  la  lettre  l'ordonnance  de  1721  En  règle  générale,  l'intendant 
laisse  leur  liberté  aux  communes.  Le  plus  souvent,  il  se  montre 
favorable  aux  demandes  d'augmentation  que  les  régents  lui 
adressent,  et  à  plus  forte  raison,  il  leur  fait  verser  les  gages  qui 
leur  sont  dus.  Si  les  circonstances  l'y  obligent,  il  presse  les  com- 
munautés de  fournir  au  plus  tôt  un  local  pour  l'école  ;  en  cas  de 
refus  de  la  part  des  propriétaires  du  local  désigné,  il  ne  se  fait 
pas  faute  (le  passer  outre,  comme  à  Castelmoron  •'.   D'autre  part, 

1.  Tourny  accorde  celle  exeinpliuu  au  réyeul  de  Sairile-l'oy,  "(Ui  la  demande, 
A.  C,  Sainle-Foy,  EE  2,  décision  de  Tourny,  19  juillet  1750. 

2.  Di.v  à  Cocumont  où  le  régenl  avail  de  16  à  17  ans.  Veiilion.  op.  cit.,  )).  SO. 
Trente  h  Glairae,  où  enseigne  le  sieur  Borel,  A.  C,  Clairac,  agrément  de  la  cominu- 
naulé  aux  propositions  du  si«Mir  Borel. 

3.  A.  D.,  Gir.,  documents  non  classés,  nombreuses  sup|)li<iues  de  réi.'-ents.  ipii 
réclament  une  augmentation. 

J.  \.  D..  Gir.,  documents  non  classés,  lettre  de  l'rouziM,  sulidélégué  de 
\illeiieuve.  à  Tourny,  I"  février  174J. 

r>.  .\.  1).,  (jir.,  documents  non  rlas<és.  nrdi)iiii,iiic«'  de  lOuriiy  du  Vo  septembre 
1748. 


il  accepte  de  discuter  avec  les  communautés  sur  le  montant  de 
certains  ^ages  qui  lui  paraissent  excessifs  ;  il  admet  (jue  les 
communautés  obérées  se  disj)enseut  pour  (piel(|u<3  temps  d'enlre- 
tenir  un  régeut,  si  elles  croient  pouvoir  s'en  passer  ;  '  si  les  ha- 
bitants d'une  même  couimuue  sont  en  discussion  à  c€  sujet,  il 
s'en  reniet  volontiers  à  l'avis  de  la  majorité.  C'est  ainsi  qu'il 
procéda  à  l'égard  des  gens  d'IIauterive  en  Agenais  ;  il  leur  laissa 
le  soin  de  connaître  eux-mêmes  des  requêtes  que  certains  d'entre 
eux  lui  adressaient.  «  Soit  la  présente  requête,  écrivait-il  en 
marge  pour  la  réponse,  lue  dans  une  assemblée  des  habitants  de 
la  paroisse  et  juridiction  d'IIauterive  convoquée  })our  ce,  en  la 
manière  ordinaire,  j)our  délibérer  aux  frais  dicelle.  »  '^  L'assem- 
blée eut  lieu.  Les  jurats,  d'accord  avec  le  subdélégué,  se 
déclarèrent  opposés  à  l'établissement  d'une  école,  alors  que  la 
majorité  des  habitants  s'y  montraient  favorables,  surtout  ceux 
qui  avaient  plusieurs  enfants.  Quand  vint  le  moment  de  signer  le 
procès-verbal  de  l'assemblée,  plusieurs  des  opposants  durent  se 
récuser,  faute  de  savoii*  écrire.^ 

En  ce  qui  concerne  le  contrôle  à  exercer  sur  l'enseignement  ('es 
régents,  la  prudence  de  l'intendant  n'est  pas  moindre.  Il  est  loin  de 
prendre  au  sérieux  toutes  les  querelles  de  clocher,  toutes  les 
plaintes  des  curés  contre  les  régents  ;  il  craint  de  la  prévention 
«  de«part  et  d'autre.  »  ^  Le  pouvoir  central  attend  d'avoir  son  avis 
pour  prononcer  la  fermeture  des  établissements  qu'a  condamnés 
l'archevêque.  •''  Tourny  ne  veut  sévir  que  dans  les  cas  de  scandale 
et  pour  les  faits  certains,  il  interdit,  par  exemple,  un  sieur  Boyer, 
ancien  régeol  de  Flaujargues,  juridiction  de  Sainte-Foy,  parce 
qu'il  semble  pactiser  avec  les  religionnaires.  Il  le  condamne  à 
une  amende  de  100  1.,  qui  est  ensuite  réduite  à  30,  mais  qui  est 
ramenée  à  100  parce  que  Boyer  refuse  d'obéir.  Tourny  l'a  mandé 
auprès    de   lui,    et  Boyer   ne  s'est   pas   rendu.    L'intendant  le  fait 

1.  Ainsi,  pour  Cocunionl,  Veiihon,  op.  cit.,  p.  30. 

2.  A.   D.,  Gir.,  documents  non  classés,  31  décembre  1713,  réponse  sur  requête. 

3.  A.  D.,  Gir.,  documents  non  classés,  26  janvier  1744,  [)iocès-verhal  de  l'assem- 
blée. 

4.  A.  D.,  Gir.,  documents  non  ciasèés,  lettre  de  Tourny  à  Frouzet  de  Villeneuve, 
du  9  avril  1744. 

f).  L'archevêque  de  Bordeaux  ayant  demandé  la  fermeture  de  l'école  de  la 
I).ii.  Payen,  le  ministre  répond  d'attendre  le  retour  de  Tourny  (jui  est  absent. 
A.  N.,  U'  500,  29  mars  174"),  dépèche  du  ministre  à  rarchevêque. 
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conlraiiidrr  par  cor[)s  [>o  sieur  Boyer  resta  quatre  mois  en  i)rison. 
après  (|U()i  on  le  laissa  sorlir,  |»ar<-c  qu'il  n'avail  pas  de  (pioi 
payer  l'amende  '. 

I*our  éviter  de  send>laldes  erreiiieids,  le  niar(pii>  serait  assez 
disposé  à  voir  les  congrégations  religieuses  loiiniir  leur  personnel 
aux  petites  écoles.  Ses  iiiograplies  lui  ont  attribué  par  erreur 
rétablissement,  à  Bordeaux,  des  écoles  chrétiennes.  -  A  Bordeaux, 
de  même  qu'à  Blaye  et  ailleurs,  cet  établissement  n'eut  pas  lieu 
l)endanl  son  intendance,  mais  en  1758.  C'est  seulement  à  Tonneins 
(pie  Touruy  semble  avoir  lai!  admeltre  en  1748  et  171'.»  les  Dames 
de  l'enfant  .Jésus  ou  Dames  de  la  Foi.  Aux  premières  qui  s'instal- 
lèrent, on  donna  150  1.  dégage,  comme  aux  régents,  et  en  plus  un 
logement  d'une  valeur  de  150  I.  environ.  ^ 


//.  —    Les  Collèges  royaux  et  l'Enseignement  des  Jésuites. 

La  même  lendance  de  conlier  l'enseignement  à  des  congréga- 
nistes  s'observait  dans  les  établissements  scolaires  du  second 
deuré,  les  collèues  rovaux,  où  l'on  enseignait,  en  plus  du  caté- 
cliisme  et  de  ri']crilur<'  Sainte,  les  principes  de  l'histoire,  de 
riiisloire  sainte  s'entend,  et  encore  la  Fable,  c'est-à-dire  la 
mythologie,  le  latin  avec  la  métri(iue,  parfois  même  la  théologie, 
la  logi(pie.  la  rhétori(pie,  la  physi<|ue,  les  mathématiques,  le 
dessin  '.  Un  trouvait  ces  collèges  dans  les  principaux  centres,  à 
Nérac,  à  Sainle-Koy,  à  Libourne,  à  Bordeaux.  L'enseignement 
était  dojiné  jtar  des  régents  à  Libourne,  par  des  récollets  à  Sainte- 
Foy,  par  des  doctrinaires  à  Nérac.  D'autres  collèges,  qu'on  n'appe- 
lait point  collèges  royaux,  appartenaient  aux  Pères  Jésuites  :  il  y 
en  avait  notamment  à  Périgueux  et  à  Bordeaux. 

Paiini     les     diverses    congrégations,     ce     sont     les     .lésuiles, 

1.  Cf  corres[)()rularice  entre  l'ournv  et  lîellet,  sulKléléiïué  de  Saiiite-Foy,  avec 
les  ordonnances  rendues  par  l'ouiriy.  A.  I)..  GIr..  documents  non  classés,  M \'^  à 
1747. 

■J.   l,Ilosi)ital.  yi'/oye  de  Toiirnij,  Hordeaux,  1807. 

3.  l'our  Bordeaux,  voir  A.  Doius,  llialorique  de  l\'risei<jnenienl  primaire  puhlie  à 
Bordeaux,  Bordeaux.  r.tl3,  p.  .T),  s(jq.  —  |iour  Blaye,  voir  fielleiiier,  IlUloire  de 
Blaife,  p.  '.i\\},  —  pour  I  oniu-ins.  consulter  A.  C,  'ronneins dessus,  I'.  l!  7- 
déliltéralion  de  .liirade  des  '2\  Juillel  et  1"  septembre  1748. 

4.  A.  I)..  (iir.,  (     lom.  docuriienls  relalifs  au  cidiètre  de  Nérac. 
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surtout,  (jue  rinlendaiit  piil  sur  lui  de  favoriser.  Il  u'élait  |)as  leur 
cniieiiii  ;  et  il  était  |)eut-être  leur  ancien  élève.  Certain  révérend 
père  le  remerciait  un  jour  des  services  qu'il  avait  rendus  à  lOrdre  '. 
Tourny  assistait  volontiers  aux  «  plaidoyers  »  (|ue  lui  dédiaient  les 
meilleurs  élèves  des  .Jésuiles  de  Bordeaux,  et  lui-même  y  invitait 
aussi  bien  les  jurats  el  les  parlementaires  ^.  D'autre  part,  l'ensei- 
<»nement  des  Jésuites  semblait  èlre  alors  le  meilleur  :  depuis 
Henri  IV,  il  s'était  l'ait  admettre,  par  ses  succès,  dans  tout  le 
monde  catlioli({ue,  et  même  dans  certains  pays  protestants  ^. 
Comme  les  parents  n'étaient  i^uère  salisfails  ni  des  doctrinaires^, 
ni  des  régents,  Tourny  s'empressa  de  recommander  les  Jésuites 
aux  Libournais,  quand  ils  lurent  en  peine  pour  leur  collège. 

Dès  1723,  les  Jésuites  avaient  demandé  l'autorisation  de  s'ins- 
taller à  Libourne  :  une  assemblée  générale  des  habitants  décida 
de  les  accueillir,  mais  cet  avis  l'ut  combattu  par  le  clergé  séculier 
et  aussi  j)ar  certaines  congrégations  religieuses,  comme  les  corde- 
licrs  et  les  récollets.  Le  roi  passa  outre  en  1725  :  des  lettres 
patentes  lurent  alors  accordées  aux  Jésuiles  et  ils  envoyèrent  à 
Libourne  deux  de  leurs  pères  ''.  11  n'était  pas  encore  question  d'un 
établissement  scolaire.  On  en  parla  quand  mourut,  le  4  décembre 
1743,  le  principal  du  collège  royal  de  Libourne.  Certain  père  jésuite 
proposa  alors  de  réorganiser  le  collège  sur  un  plan  nouveau. 

Le  collège  réorganisé  devrait  servir  à  préparer  les  élèves  qui 
viendraient  achever  leurs  classes  à  Bordeaux.  Il  pourrait  ne  com- 
prendre que  les  basses  classes  avec  un  personnel  de  cinq  régents. 
Même,  en  s'accommodant  de  l'état  de  choses  existant,  on  pourrait 
se  borner  à  donner  le  principalat  vacant  à  un  père  jésuite  (jui 
dirigerait  les  régents  la'îcs  en  exercice  :  il  mettrait  dans  les  études 
l'ordre  qui  faisait  défaut  ;  il  organiserait,  pour  stimuler  les  enfants, 
des  exercices  publics  de  littérature  ''. 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  938,  lettre  du  père  Férussan  du  1"  uiai  1744. 
'2.  A.   C,  Bordeaux,  BB,  délibérations  des  2t)et27  août  1752. 

3.  Cf.  Lavisse,  Histoire  de  France,  t.   vi-ii.  liv.  I,  ch.   V,  p.  'J7. 

4.  Dans  sa  lettre  du  10  novembre  1751,  A.  D.,  Gir.,  C  1040,  Saint-Florentin 
informe  notamment  Tourny  que  les  gens  de  Nérac  sont  mécontents  de  leurs 
doctrinaires  et  demandent  leur  remplacement. 

r>.  Guinodie,  Histoire  de  Libourne,  t.  1,  p.  305. 

C).  A.  D.,  Gir.,  C  938,  Itj  mars  1744,  mémoire  exact  et  secret  de  tout  ce  (pii  peut 
contribuer  à  l'établisiiement  dun  collège  à  Libourne.  Le  père  Fauclier  pr(''\oit 
bien  (iucl([ues  dépt'nscs,  parce  (pic  '  les  Muses,  pour  èlre  de  bonne  humeur,  veu- 
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Ces  idées  élaienl  inlércssanlcs,  Toiuiiy  sy  allacha  et  s'(Mîii>ressa 
d'écrire  à  ce  sujel  aux  maire  el  consuls  de  Libourne,  (juand  il  fui 
appelé  à  régler  la  succession  du  |iiiii(ipal  :  ".l'ai  })eiisé,  dil-il, 
devoir  différer  la  décision  pour  donner  le  temps  aux  dilTérenles 
parlies  de  rélléchir  à  ravanlaoe  (pi'un  collège  régi  par  les  Jésuites 
doit  avoir  sur  l'avantage  de  ([uel(|ues  régenis  sôuveid  ni  instruits, 
ni  d  accord  ' .   » 

Tourny  croyait  bien  <pie  les  gens  de  Libourne  se  i-endraient 
d'emblée  à  ses  arguments.  Uuelle  ne  fut  pas  sa  surj)rise  de  les  voir 
dilVérer  leur  réponse.  Le  corps  de  ville,  dans  l'intention  de  gagner 
du  temps,  demanda  de  surseoir  piscpraitrès  les  vendanges  ;  puis  il 
pensa  pouvoir  é|)iIoguer  sur  la  conslilulion  de  l'assemblée  qui 
serait  appelée  à  prononcer  sur  la  question  '^  Dans  la  lettre  (|u'il 
écrit  le  7  décembre  1744,  l'intendant  donne  l'impression  d'avoir 
perdu  patience.  Après  avoir  décidé  que  l'assemblée  à  convoquer 
devait  comprendre,  en  plus  de  la  Jura  de  et  du  Conseil  politique, 
«  la  plus  saine  partie  du  reste  de  la  communauté,  entre  autres,  les 
officiers  du  présidial,  les  notables  bourgeois,  les  bons  négociants 
et  autres...  »,  il  laisse  entendre  qu'il  supporterait  mal  un  refus,  et 
il  conclut  sur  un  geste  de  menace  :  «  Je  serai  très  surpris  si,  après 
la  façon  dont  je  vous  ai  écrit,  de  la([uelle  il  résulte  assez  évidem- 
ment que  le  bien  de  la  ville  est  que  le  collège  passe  entre  les  mains 
des  Jésuites,  l'avis  contraire  prévalut.  Il  faudrait  pour  cela  que 
quelque  parti,  [dus  attacbé  à  ses  sentiments  particuliers  qu'au 
véritable  intérêt  des  babitants,  entraînât  les  autres,  et  alors  je  ne 
sais  si  je  ne  me  trouverais  pas  obligé  de  faire  intervenir  l'autorité 
pour  faire  son  bien,  sans  égard  à  sa  délibération  ■'.  » 

En  dépit  de  toutes  ces  suggestions,  l'assemblée  générale,  convo- 
lent être  un  peu  dans  l'aisance  »,  mais  il  est  prêt  à  envisager  tons  les  accomnio- 
fiements,  pourvu  qu'un  jésuite  au  moins  soit  mstallé  dans  la  place,  avec  le  rang 
(le  principal.  .\vec  cela,  il  a  l'air  dalTecter  pour  lui-même,  el  pour  son  ordre,  le 
d.Hacliement  le  plus  entier,  et  il  conclut  sur  ces  mots,  bien  trouvés  pour  plaire  à 
T..Mrny  :  «  Ce  sera  le  monument  éternel  de  votre  amour  pour  les  leUres  el  de  votre 
zèle  actif  pour  les  précieux  intérêts  du  puitlic.  » 

1.   Lettre    de   Tourny   trancrite    djc  s    un    registre    de    dêiiliêrations   de  jurade. 
A.  C  Libourne,  BB  23. 

2     Le  registre  BB  'JS,  aux  .Vrcliives  de   Liliouriio,  conlienl    la    plupart  des  dncu- 
mcnls  à  consulter,  pour  la  suite  de  l'aflaire,  correspondance  et  délibérations. 

;L  a.  ('..,  Libourne,  Blî  2:î.  7  dcceiubre  1711.   lettre  de  Tourny   transciile  dans  le 
registre  de  délibérations. 
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quôe  pour  le  14  décembre,  se  prononça  contre  lonte  innovation. 
Non  seulement  cette  résolution  s'affirma  dans  deux  pages  cou- 
vertes de  signatures,  à  la  fin  du  procès-verbal,  mais  encore  elle 
s'appuya  d'une  délibération  particulière  aux  officiers  du  prési- 
dial  ',  et  d'une  autre  qui  fut  prise  séparément  aussi  par  les  curés 
et  autres  prébendes  des  paroisses  ^. 

Ce  fut  à  Tourny  de  s'avouer  vaincu.  L'échec  de  son  entreprise 
ne  l'empêcha  pas  d'ailleurs  de  continuer  de  s'intéresser  au  collège 
de  Liboui'ne,  laïque,  tel  (|u'il  demeura  en  dépit  de  ses  projets.  11 
confirma  la  nomination  de  nouveaux  régents  latinistes,  et  il 
accueillit  favorablement  la  recjuèle  du  sieur  Duval  ([ui  insistait 
encore  pour  devenir  régent  principal.  «  J'avais  des  raisons  pour 
l'empêcher,  écrivait-il,  mes  vues  étant  alors  de  donner  au  collège 
de  Liboui-ne  une  forme  plus  avant.  Cela  ne  s'est  point  suivi  au 
moyen  de  quoi  si  la  jurade  trouve  à  propos  de  faire  pour  le  sieur 
Duval  ce  qu'il  demande  et  (ju'elle  reconnaisse  en  lui  les  qualités 
propres  à  se  bien  acquitter  de  la  place,  je  ne  mets  plus  d'obstacle 
à  ce  qu'il  soit  nommé  -''  ». 


///.  —  Les  Ecoles  d'Application. 

Nous  n'avons  pas  eu  à  noter  jusqu'ici  les  initiatives  particu- 
lières que  l'intendant  aurait  pu  prendre  pour  la  ville  de  Bordeaux. 
Dans  cette  ville,  le  contrôle  et  l'administration  des  écoles  apparte- 
naient surtout  aux  jurais.  Tourny  intervint  cependant,  non  pas 
pour  réorganiser  le  collège  ou  les  petites  écoles,  non  pas  même 
pour  donner  plus  de  vie  aux  Facultés  ^,  mais  pour  aider  la  com- 

1.  A.  G.,  Libourne,  BB23,  t>l  décembre  17-14,  enregistremenl  de  la  délibération 
des  officiers  du  présidial. 

2.  A.  C,  Libourne  BB  'l'A,  31  décembre  1741.  Deux  prêtres  vienneiil  rendre 
compte  à  la  Jurade  de  la  délibération  prise  par  le  clergé. 

3.  A.C,  Libourne,  BB  25.  23  décembre  1749,  enregistrement  d'une  ieltre  de 
Tourny  datée  du  20  décembre.  Entre  temps  l'intendant  avait  donné  son  autorisa- 
tion à  la  nomination  de  deux  régenis  latinistes,  A.  C,  BB  23,  1"  avril  1745.  —  et 
A.  C,  BB  25,  14  novembre  1749. 

4.  Ln  ce  qui  concerne  les  1-acultés  de  Bordeaux,  il  est  (pieslion,  du  temps  de 
Tourny,  de  la  nomination  d'un  sieur  Boisson  à  une  chaire  de  la  Faculté  des  Arts, 
et  de  l'ouverture  d'un  concours  à  la  Faculté  fie  Médecine,  i)our  le  remplacement 
d'un  probî^seur  du  nom  de  Scris.  Par  l'arrêt  du  Conseil  du  22  lévrier  1754,  A.  .\., 
K  2337,  Boisson  eist  ntaïuné   d'ofllce    par  délégation  aux  règieuienls  -  jjortanl  tjue 
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niiinanlô  bordelaise  à  se  tloler,  à  l'exemple  de  Paris,  de  cerlains 
aulres  élnliiissenients  utiles,  vérilaldes  éeoles  d'ajiplicalion . 

Depuis  1()76,  il  existait  à  Bordeaux  une  académie  de  peinture 
et  de  sculpture.  Celle  institution  s'était  i'uin<''e,  faute  d'élèves,  el 
peul-èlre  aussi  taule  de  maîtres  '.  Une  école  de  dessin  lui  succéda 
en  1744,  après  qu'eul  été  créée  à  Paris,  sous  les  auspices  de  l'Aca- 
démie royale  d'arcliiteclure,  une  école  dite  d'architecture,  placée 
sous  la  direction  d'un  architecte  nommé  Blondcl  ■■'.  Faut-il  t'dahlir 
une  corrélation  quelconque  entre  celte  création  el  la  fondation  de 
l'Ecole  de  dessin  qui  eut  lieu  à  Bordeaux  l'année  suivante  ?  La 
délibération  de  Jurade  du  9  septembre  1744  n'en  fail  pas  mention  ; 
on  y  voit  seulement  que  le  sieur  Bazemont,  peintre  ordinaire  de 
la  ville,  avait  spontanément  ofTert  aux  jurais  de  doter  Bordeaux 
d'une  école  de  dessin  ;  le  corps  de  ville  se  serait  empressé  d'ac- 
cueillir celle  proposition,  sous  la  réserve  que  l'intendant  voulût 
bien  l'admettre  ^. 

Aucun  document  émanant  directement  de  Tourny  ne  permet 
d'établir  d'une  façon  précise  la  part  qu'il  prit  dans  l'établissement 
de  l'école  en  question.  Tout  porte  à  j)enser  cependant  que  celle 
part  fut  grande.  On  peut  en  juger  d'après  certains  mémoires  de 
Bazemont  oîi,  prenant  l'intendant  à  témoin  du  succès  de  son  école, 
il  le  remerciait  aussi  de  la  visite  dont  il  l'avait  honoré,  ainsi  ipic 
des  gratifications  qu'il  lui  avait  fait  accorder  ^. 

Le  sieur  Bazemont  organisa  l'école  «  à  ses  frais  et  gratis  »  à 
raison  de   deux  cours    de  2  heures  par  semaine"'.  Au   début,  les 


les  dites  chaires  ne  pourront  être  obtenues  que  par  la  voie  du  Concours»  En 
exécution  de  ces  mêmes  règlements,  et.  en  particulier,  de  ledit  de  mars  1707, 
larrèt  du  Conseil  du  18  octobre  1750,  A  N.,  K  2358,  constitue,  pour  être  membres 
du  jury,  dans  le  concours  ouvert  pour  le  remplacement  de  Seris,  l'autre  profes- 
seur de  la  Faculté  de  Médecine  el  les  six  docteurs  en  médecine  les  plus  anciens 
de  ceux  de  Bordeaux  «  non  suspects  et  non  rérusables.  »  L'inlondant  semble  s'être 
borné  à  faire  exécuter  les  arrêts. 

1.  Le  Musée  d'Aquitaine,  Bordeaux.  1823.  t.  111.  p.'<.tl. 

2.  Le  Journal  Économique,  décembre  1751,  p.  83.  Au  dire  de  ce  journal.  I  archi- 
tecte Blondel  avait  entrepris  de  rassembler  dans  un  ouvrage  de  8  volumes  in-folio 
tout  ce  que  1,t  France  comptait  d'cditices  remarquables. 

3.  A.  C.,  Bordeaux,  BB,  9  septembre  1744,  délibération  de  jurade. 

4.  Cf.  mémoires  de  Bazemont  à  Tourny  et  aux  jurats,  \.  I)..  Gir..  C  2S2'.i.  sans 
date.  —  Voir  aussi  une  supplique  de  la  veuve  de  Bazemont  aux  jnrats,  A.  C, 
Bordeaux,  GG.  34,  également  sans  date. 

&,  A,  C,  Bordeaux,  BB,  9  septembre  1711.  délibération  de  jurade. 
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cours  l'unuil  suivis  siirloul  par  les  jeunes  marins,  ;t|»i)i'enlis  j)iloles, 
que  le  commissaire  de  la  Marine  obligeait  à  y  assister'  Dans  la 
suite  BazemonI,  compléta  son  enseignement  en  ajoulanl  des  cours 
d'architecture  et  de  paysage  2.  A  parlir  de  1752,  trois  j)rix  annuels 
furent  fondés  pour  cette  école  :  deux  médailles  d'argent  et  une 
médaille  d'or  •'. 

Le  rôle  de  l'intendant  apparaît  davantage  dans  l'organisation 
de  l'enseignement  de  la  chirurgie.  C'est  sur  son  avis  personnel 
que  fut  rendu  l'arrêt  du  S  septembre  1752,  ordonnant  que  les 
chirurgiens  des  faubourgs  de  Bordeaux  seraient  unis  et  agrégés 
au  corps  des  maîtres  chirurgiens  de  la  ville,  et  permettant  à  la 
communauté  ainsi  formée  d'étaldir  un  amphithéâtre  ou  école 
publique  de  chirurgie,  ainsi  que  d'acquérir  à  cet  effet,  de  l'hôpital 
de  la  manufacture  de  Bordeaux,  le  local  dont  elle  aurait  besoin  ^ 

Le  projet  d'agréger  les  chirurgiens  des  faubourgs  à  ceux  de  la 
ville  souleva  l'opposition  des  sieurs  Gaze  et  Douazan,  qui  se  sou- 
mirent seulement  sous  la  menace  de  l'exil. 

Ouant  à  l'école  à  laquelle  était  réservée  une  destinée  plutôt 
brillante,  elle  fut  ouverte  officiellement  le  18  juin  1755.  Son  inau- 
guration donna  lieu  à  de  splendides  fêtes  qui  durèrent  trois  jours. 
Le  18,  après  la  messe  du  Saint  Esprit,  l'amphithéâtre  fui  béni  et 
dédié  à  Saint  Gosme;  le  19,  des  discours  furent  prononcés  dans  la 
cour  de  l'école,  en  présence  des  autorités;  un  grand  repas  suivit 
les  discours;  deux  fontaines  devin  coulèrent  pendant  toute  l'après- 
midi;  le  soir,  l'école  fut  illuminée,  et  l'on  tira  un  feu  d'artifice; 
le  lendemain,  après  les  agapes  joyeuses  des  étudiants,  les  cours 
d'ostéologie  commencèrent  ^. 

Entre  temps,  les  jurais,  toujours  dirigés  par  l'intendant,  avaient 
décidé,  par  leur  délibération  du  9  septembre  1754,  de  transférer 
en  bordure  du  nouveau  Jardin  Public  l'école  d'équitation  qui  datait 
de  1716,  et  (jue  fréquentaient  essentiellement  les  jeunes  gens  dési- 
reux de  servir  dans  la  cavalerie.    Le  nouveau    local  (jui  lui   était 


1.  Le  Musée  d'Aquitaine,  Bordeaux,  1823,  t.  III,  p.  91. 

2.  Ce  fait  est  rnenlioniié  dans  les  mémoires    de  Razemont  précédemment  cités. 

3.  Mercure  de  France,  novembre  1752. 

4.  A.  N.,   E  2320.  arrêt  du  Conseil,  8  se|)lpml)re  17r>2. 

5.  La  Cète  d'inauguration  est  racontée  lonfifuement  dans  le  Mercure  de  France  du 
mois  de  novemljre  1755,  et  dans  la  Gazelle  de  Hollande  dn  23  soplend)re  1755. 
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nlIVch'-.  Mvec  ses  ymiides  (liiiicnsions  pI  avec  sa  décora  lion  luxueuse, 
iuslitiail  aisément  son  lilrr  (rAcadémie  royale'. 


IV.  —   Les  Entreprises  Scientifiques. 

Les  enlrcjtrises  scienlilicjwes  aii.\<juelles  roiiriiy  lui  a|t|»»'l(''  à 
s'intéresser,  par  ordre  du  roi,  méritent  d'être  signalées.  On  constate 
qu'à  défaut  d'un  ministre  de  l'inslruclion  |)ul)li(|ue,  le  contrôleur 
général  s'employait  à  développer  la  vie  intellectuelle,  et  qu'il  faisait 
appel,  ponr  l'y  aider,  aux  intendants,  ses  agents  directs. 

En  mai  1716,  le  contrôleur  général  informait  Tourny  (jue  les 
sieurs  I3eauchamp  et  Seguin  étaient  au  moment  de  se  rendre  dans 
son  département  pour  travailler  à  la  carte  générale  de  la  l'Vance  '^. 
Le  marquis,  qui  ne  crut  pas  devoir  esquisser  un  plan  de  géogra- 
phie politique,  comme  Turgot  •',  mais  qui  avait,  plus  (|ue  lui 
peut-être,  le  sens  de  la  topographie,  s'empressa  de  publier  un  avis 
à  ses  administrés,  pour  qu'ils  eussent  à  dorinei-  toute  leur  aide 
aux  géographes,  et  qu'ils  ne  troublassent  en  rien  leur  travail  ^. 
Quelques  années  plus  tard,  quand  certaines  caries  eurent  été 
levées  pour  les  environs  de  Bordeaux  et  de  Blaye,  l'intendant  ne 
fut  pas  des  derniers  à  demander  qu'on  les  lui  prêtât  •',  et  même 
il  les  garda  si  bien  (juaprès  sa  mort  le  ministre  les  réclanuiit 
encore  ^. 

Le  contrôleur  général,  (|ui  })rélendait  menei"  à  bien  l'œuvre  de 
la  carte  de  France,  eut  comme  autre  projet  de  faire  travailler  à  la 
collection  des  monnaies  françaises.  Au  début  de  1752,  il  donnait 
l'ordre  aux  directeurs  des  monnaies  de  ne  pas  fondre  les  pièces 
(|iii  j)roviendraient  du  change  sans  (pi'il  en  fût  fait  au  j)réalable 
un  examen  très  attentif.  Au  mois  de   juillet,    il    écrivait  aux  inten- 


1.  BcriKuliiu,  (Hùiures  héréclikiires,  713',  t.  WllI,  Hiillelin  pohjnutlhiiiiic  du 
Miiséiini.  —  et  Bernadau,  Histoire  de  Bordeaux,  p.  14(iel  147.  —  Voir  aussi  Bordetiux- 
Slalisliijuc,  t.  III,  p.  237.  1807,  p.  131. 

2.  .\.  I)..  Gir.,  C  2411,  20  mai  ITIG,  ifllu-  de  Mii.liauil  à   rouiiis . 

3.  Turffot,  Ks(iuisse  d'un  plan  pour  lu  ijëo(ji-(ij)fiie  poliliijue,  DiiponI  de  Nemours, 
l.   Il,  p.  166  sqij. 

4.  A.  1).,  Gir.,  C  2411,  1"  juin  1740,  avis  imprimé. 

5.  A.  I).,  Gir.,  C2411,  19  mars  1751,  lettre  de  l'intendant. 

6.  Cf.   lettre  à  l'intendant  Boutin,  d\i  16  avril  1761,  A.  D.,  Gir.,  C2411. 
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dants    de  l'aider   dans    sa   nouvelle   entreprise.     11    s'adressa    en 
particulier  à  Tourny  ' . 

L'intendant  de  Bordeaux  devait  recueillir  toutes  les  pièces  (jui 
avaient  eu  cours  dans  le  royaume  avant  Louis  Xl\ .  Tourny  prit 
l'affaire  à  cœur,  adressa  une  circulaire  à  ses  subdélégués,  avec 
ordre  de  se  faire  céder,  voire  même  d'acheter  au  pair,  toutes  les 
pièces  françaises  anciennes  2.  Les  subdélégués  n'aboutirent  guère 
dans  leurs  recherches.  C'est  à  peine  si  Faget  de  Cazaux  envoya 
la  description  de  trois  pièces,  si  Du  Boffrand  de  Xontron  expédia 
une  petite  pièce  d'argent  d'Henri  II  qu'il  avait  payée  30  sols,  si  le 
subdélégué  de  Nérac  fit  parvenir,  de  la  part  de  M.  de  Trenqua- 
léon,  deux  pièces  d'or,  l'une  de  Louis  XIII  et  l'autre  de  Louis  XIV  ^. 
Le  résultat  n'était  guère  brillant,  et  le  contrôleur  général  ne  put 
s'empêcher  d'en  faire  la  remarque.  Il  écrivit  de  nouveau  à  Tourny  : 
«  Vous  m'obligerez  sensiblement,  si  vous  voulez  bien  ne  rien 
négliger  par  vous,  par  vos  amis,  et  })ar  toutes  les  personnes  qui 
vous  sont  subordonnées,  pour  faire  en  sorte  de  m'en  procurer  *.  » 
L'intendant,  un  peu  confus,  se  remit  en  quête;  il  rendit  responsa- 
ble de  son  insuccès  le  peu  de  curiosité  dont  témoignaient  ses 
administrés  pour  les  objets  anciens ''.  Dans  la  suite,  il  lia  parti 
avec  un  collectionneur,  mais  il  n'en  obtint  que  quatre  pièces,  l'une 
datant  du  roi  Jean,  une  autre  de  Charles  VIII,  la  troisième  frappée 
à  Bordeaux  à  une  époque  indéterminée,  et  la  quatrième  qui  n'était 
qu'un  jeton  vulgaire.  De  l'ensemble,  le  contrôleur  général  ne 
donna  que  4  sous  et  6  deniers  *'. 

A  la  suite  du  Pouvoir  central,  ou  peut-être  entraîné  par  son  goût 
personnel,  l'intendant  se  préoccupa  d'autres  recherches.  On  a  dit 
qu'il  avait  donné  des  ordres  pour  l'établissement  d'une  carte 
archéologique  de  son  département,  avec  l'indication  de  toutes  les 
localités  où  l'on  trouverait  des  ruines,  des  médailles  ou  des  vases 


1.  A.  D.,  (iiv.,  C'^MO'J,  ?VJLiillel  1752,  lettre  de  Macliault  à 'l'oiiriiy. 

2.  A.  D.,   Gir.,  C  2409,    12   septeml)re   1752,  lettre  de   Tourny  à  ses  subdéléi,'ucs, 
minute  de  sa  main. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C2J(n),  réponses  des  subdélégués  à  l'intendant  de  Bordeaux. 

4.  A.  D.,  Gir.,  G  2409,  Il  novembre  1752,  lellre  de  Maciiault  à  Tourny. 

5.  A     l).,  Gir.,  G  2409,  20  novembre  1752,  lettre  de  Tourny  à  Macbault.  Nous  avons 
le  devoir  de  dire  (jue  l'intendant  n'était  pas,  lui  non   plus,  doublé  d'un  numismate 

t^,  A.  D.,  Gir.,  G  2409,  3  mars  1753,  lettre  de  Macbault  à  Tourny. 
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nnli(|iu's  '.  (lrll(>  Mlliiinalion  nous  |);iriiîl  «issez  aventureuse,  éhint 
donné  réelice  coniplel  de  'l'outny  dîuis  la  réeollc  des  vieilles  mon- 
naies, [/enlrejtrisc  scienlificjuc  dans  laquelle  l'inlendanl  réussit  le 
mieux  lut.  sans  doute,  celle  de  son  jardin  botanique.  Bordeaux 
avait  un  cours  de  botanique  depuis  16"2U  et  un  jardin  des  jdantes 
(le|)uis  17"2()  ■^.  Tourny  élal)lil  le  jardin  dans  un  emplacement  nou- 
veau et  Tenricliit  d'un  grand  nombre  de  sujets  provenant  surtout 
d'Amérique  ^. 


V.  —    Tourny  à  l'Académie  de  Cordeaux. 

Sans  être  un  savant,  ni  un  érudit,  ni  un  coUeclionneui'  —  son 
admirable  zèle  d'administrateur  l'empècbait  de  s'enfermer,  sans 
agir,  dans  une  tour  d'ivoire  —  l'intendant  de  Bordeaux  ne 
voulait  pas  rester  étranger  au  mouvement  artistique,  littéraire  et 
scientiti(pie  de  sa  province  ;  son  plus  ardent  désir  était  de  se  mettre 
au  contraire  à  la  tête  de  ce  mouvement.  Il  était  loin  d'èlre  un 
))rorane  en  l'ait  d'art  ;  il  enlendail  aussi  [)ien  ipie  personne  le  métier 
d'arcliitecle  ;  il  avait  par  ailleurs  une  culture  très  suffisante  pour 
un  homme  de  son  rang;  et,  comme  il  était  intendant,  il  ne  lui  fut 
pas  dillicile  de  s<'  faire  admelire  à  l'Académie  de  Bordeaux. 

L'Académie  des  Belles-Lettres,  Sciences  et  Arts  de  Bordeaux 
était  alors  une  institution  toute  récente,  puisqu'elle  avait  été 
établie  en  vertu  de  lettres  patentes  datées  de  septembre  1712  et 
enregistrées  le  3  mai  de  l'année  suivaide  en  la  (lour  du  Parlement 
de  Bordeaux  ^.  i^lle  trouvait  dan^  la  vigueur  de  sa  jeunesse  la 
promesse  d'une  brillante  desliné<'.  b]lle  s'honorait  de  compter, 
parmi  ses  toul  premiers  membres,  au  moins  un  homme  illustre, 
en  la  personne  de  Montesquieu.  Elle  dépensait  enfin  son  activité  de 
ht  plus  heureuse  manière,  en  allaiil  au  j)ublic,  en  organisant  des 
concours  et  en  d(''eernanl  despi'ix.  Les  Académiciens  se  réunissaient 

1.  Le  hiillflin  de  la  Sorirti-  urihéol()(/i</iie  de  Hordeaii.r.  I.  \  11,  ISSO,  p.  ♦")'.•,  roiivoio. 
|MHir  ce  sujet,  à  iiiif  iioti-  du  luilletin  pcdi/mal/iiiine  de  l'inslrnction  puhli<inc  de  Bor- 
deaux. 1803.  p.  (V.t. 

2.  Jinrtieaii.v,  sl(ilisli(jiie,  l.   I,  p.  '..'/S. 

.3.   Cf.  correspondance  de  Tourny  avec  1  liibaull  de  ('.li;iii\;d(iii,  A.  1).,  (iir..  ('.  Ils"), 
l»ubliée  par  la  Société  des  Archives  de  la  Gironde,  l.   .\1.111,  l'.tOS.  p.  418,  s<pj. 
4.  Document  publié  par  l'Acadéniie  de  Bordeaux,  dans  ses  Actes,  1877,  p.  2'^,  sq(|. 
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périodiquement  ;  ils  disciilaienl  eiiire  eux  sur  les  questions 
d'actualité  el  ils  cherchaient  j)ar  où  l'Arl,  les  Lellres  et  la  Science 
pouvaient  se  rendre  utiles  '. 

L'intendant  n'eut  garde  de  méconnaître  tout  riniéret  d'une 
pareille  association,  appelée  à  régner,  par  le  lalenl,  sur  la  société 
bordelaise.  Il  accepta  donc  avec  empressement  d'êlre  admis  comme 
académicien  ordinaire,  le  9  janvier  1744.  Montesquieu  présida  à  sa 
réception,  le  13  du  mois  suivant.  Devenu  directeur,  en  1745, 
l'intendant  eut  la  délicate  attention  de  faire  admettre  l'Académie  à 
jouir  des  mêmes  honneurs  que  les  Cours  Supérieures,  lors  de  la 
réception  de  la  dauphine  '2. 

Quelle  part  prit-il  aux  travaux  scientififjues  ou  littéraires  de  la 
Compagnie?  il  est  difficile  de  le  déterminer.  On  sait  seulement  que 
son  premier  discours  concerna  le  reboisement  et  la  culture  des 
arbres,  et  qu'ayant  reçu  certain  jour  une  plante  rare  d'outre-mer, 
il  en  fit  don  à  ses  collègues  ^\ 

On  n'est  pas  sûr  d'ailleurs  que  l'Académie  ait  conquis  tout  à  fait 
l'intendant.  A  l'Académie,  Tourny  fut  aussi  intendant  que  partout 
ailleurs  ;  sa  forte  personnalité  l'empêcha  de  prendre  l'esprit  de  la 
maison.  Bien  plus,  quand,  entraîné  par  ses  rêves  d'architecte,  il 
eut  décidé  de  mettre  à  l'alignement  la  maison  de  la  Compagnie, 
l'intendant  académicienne  laissa  pas  de  répit  à  ses  collègues  qu'ils 
ne  se  fussent  rangés  à  ses  bonnes  raisons.  Aussi  tel  d'entre  eux 
écrivait-il:  «M.  de  Tourny,  reçu  à  l'Académie,  ne  devint  pas 
Académicien,  mais  il  voulut  nous  rendre  maçons  et  architectes, 
suivant  la  fureur  qui  le  possède  ^.  » 


1.  Les  Actes  de  l'Académie  de  Bordeaux  demeurent  comme  un  témoignage 
éloquent  du  grand  rôle  quelle  joua  dans  la  formation  de  lespiit  public,  et  dans 
lamélioration  des  conditions  dévie.  L'élite  intellectuelle  de  la  Guienne,  puis  delà 
Gironde,  du  règne  de  Louis  XV  à  la  Restauration,  se  forma  à  l'école  de  ceUe 
Académie,  ou  du  moins  dans  son  rayonnement. 

2.  Voir  à  ce  sujette  registre  second  des  Archives  de  l'Académie.  Le  discours  de 
réception  de  Tourny  semble  jierdu  à  tout  jamais. 

3.  Le  fait  est  mentionné  dans  un  article  de  M.  P.  Courteault.  Bordeaux  au  temps 
de  Tourny,  Revue  historique  de  Bordeaux,  t.  x,  1917.  p.  147. 

4.  Rapsodie  de  1749,  dans  le  recueil  des  documents  concernant  l'Académie, 
transcrits  par  M.  Caraman. 


CHAPITRE  XII 


Les    Protestants. 


I.  La  Renaissance  calviniste  et  le  Pouvoir  royal.  —  il. 
Tourny  et  le  Statut  des  Protestants.  —  III.  L'Assem- 
blée de  Sainte-Foy  et  le  Tolérantisme.  —  IV.  Nou- 
velles Assemblées,  les  Dragonnades. 


/.  —    La  Renaissance  calviniste  et  le  Pouvoir  royal. 

Au  .sortir  (le  la  période  douloureuse  de  la  révocation  de  l'I'^dit 
de  Nantes,  au  lendemain  de  l'émigration  et  des  dragonnades,  les 
protestants  avaient  eu,  à  répo(|ue  de  la  Régence,  un  moment  de 
répit.  Les  Jésuites,  (jui  étaient  leurs  plus  grands  ennemis,  n'étaient 
pas,  il  s'en  faut,  les  amis  du  liégent.  (Juand  le  Hégent  cul  chassé 
Letellier  de  la  (lonr,  (|uand  il  eut  allié  la  France  avec  les  puis- 
sances protestantes,  les  religionnaires  l'ranç'ais  reprirent  qiic'hiue 
espérance.  Leur  Iiglise  s'organisa,  sous  l'impulsion  d'Antoine 
Court,  «iiif  l'on  a  appelé  le   "   Hestauralcur  du    protestantisme   de 
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France.  »  L'œuvre  d'Antoine  (^lourl  fui  considérable  :  il  fonda  un 
séminaire,  convoqua  des  synodes,  groupa  les  fidèles,  ouvrit  des 
voies  nouvelles  à  la  propagande,  opposant  ainsi  à  l'organisation 
de  l'Église  catholique  une  organisalion  assez  analogue  qui  pouvait 
la  contrecarrer..  En  niènie  temps,  il  (îutla  grande  habileté  de  vouloir 
affranchir  le  protestantisme  français  des  visées  politiques  qui 
avaient  trop  longtemps  compromis  sa  cause,  et  d'alTirmer,  à  chaque 
occasion,  son  loyalisme  à  l'égard  du  monarque,  de  la  France  et  de 
sa  dynastie  ' . 

Malheureusement  pour  les  protestants,  le  gouvernement  de 
Louis  XV  ne  faisait  pas  de  distinction  entre  les  devoirs  du  Roi  de 
France  et  ceux  du  Roi  très  Chrétien.  Prenant  })our  sienne,  comme 
toujours,  la  cause  de  l'Église  catholique,  il  réagit  contre  la  Renais- 
sance calviniste,  de  plus  en  plus  violemment. 

Le  point  de  vue  de  la  monarchie  ne  changeait  pas  Le  protes- 
tantisme n'était  pas  reconnu  :  depuis  la  révocation  de  l'Édit,  on 
le  considérait  comme  éteint,  l'unité  religieuse  étant  officiellement 
restaurée.  Les  calvinistes  étaient  réputés  nouveaux  convertis, 
comme  s'il  n'y  avait  en  France  que  des  catholiques.  On  lit  dans 
une  dépêche  confidentielle  du  31  juillet  1754,  adressée  à  Tourny  : 
«  Ouoi  qu'on  ne  puisse  se  dissimuler  qu'il  y  a  encore  beaucoup 
de  religionnaires...,  le  Conseil  attaché  à  l'ancien  plan  de  ne  rçcon- 
naître  qu'une  seule  religion  existante  en  France  et  de  réputer 
nouveaux  convertis  lout  ce  qui  reste  de  religionnaires,  est  fort 
éloigné  d'annoncer  le  contraire  par  la  publicité  d'une  ordon- 
nance 2.  >) 

En  conséquence,  les  protestants  sont  et  demeurent  hors  la  loi. 
Elle  n'existe  pas  pour  eux.  Des  mesures  d  exception  leur  sont 
seules  applicables.  Elles  sont  reprises  et  aggravées,  à  chaque  fois 
que  l'organisation  de  leur  Église  se  manifeste  par  un  progrès 
nouveau.  Antoine  Court  avait  organisé  un  premier  colloque  en 
1715.  Après  avoir  vu  longtemps  repousser  son  projet  de  repré- 
sailles, par  Dubois  et  par  le  Régent,  l'évèque  de  Nantes,  de 
Tressan,  le  fit  enfin  agréer  par  le  duc  de  Bourbon.  Ce  fut  le  terrible 
édit  du    14   mai    1724.    Le   cardinal    Fleury  laissait    en     paix    les 

1.    Sur    l'iiistoire    ilu     protestantisme    à    celte    épixiLie.    voir     essenlielleraenl 
G.  (le  Félice,  Histoire  des  Protestants  de  France,  Toulouse,  1880. 
2  A.  N.,  U'  520,  dépêche  à  Tourny,  du  '21  juillet  1754. 
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proleslaiils,  mais  leur  synode   du    IS  aoùl    1711    et    (-(dui    de    1718 
|)rovo(|uèrenl  des  conlre-cou|>s   (|ui  ahoidireid  à    une  perséculion 

nouvelle  '. 

La  dt-feusc  de  la  cause  callioliciue  appartenait  laid  aux  inten- 
dants (piaux  parlemeids  et  aux  »''vèi[ues.  Les  prélats  soutenaient 
la  controverse  el  dénoncaieni  aux  pouvoirs  publics  les  rélVaclaires 
et  les  suspects,  tandis  ^\u^i  les  Parleuienis  leur  appli([uaienl  à  la 
rigueur  les  dispositions  des  décrets,  et  cjue,  investis  de  pouvoirs 
suprêmes,  h'^:  intendants  procédaient  contre  eux  avec  les  dra<i;ons 
ou  avec  la  maréchaussée,  par  l'emprisonnement,  par  Lenvoi  aux 
galères,  par  la  déporlaliou  des  eid'ants,  par  le  gibet  vA  par  les 
conliscations  '^ . 

Dans  la  restauration  du  Proteslanlisme,  une  part  revient  à  l'I'^glise 
réi'ormée  de  Basse-(iuienne.  Antoine  Court  n'avait  fait  (jue  par- 
courir LAgenais  et  le  Condomois,  mais  il  avait  trouvé  pour  le 
suppléer  dans  la  propagande  un  collaborateur  émérile,  (pioi([ue  lui 
peu  indocile,  en  la  persoiuie  d(^  Grenier  de  Harmont.  Ce  jeune 
pasteur,  dont  l'activité  lut  exceptionnelle,  assuma  la  tâche  de  régé- 
nérer l'I'^glise  réformée  dans  toute  la  région.  Hordeaux  l'ut  divisé 
par  lui  en  vingt  districts,  doid  (diacun  fid  placé  sous  la  surveil- 
lance d'un  ancien.  Les  assemblées  avaient  lieu  de  nuit,  l'allés  ne 
devaient  comprendre  en  tout  que  vingt  personnes.  Elles  étaient 
présidées,  chacune  à  leur  tour,  par  le  pasteur  (\m  les  visitait  une 
l'ois  {)ar  mois.  Les  ressources  financières  restaient  communes  à 
tous  les  districts.  En  dehors  de  l3ordeaux.  Grenier  de  Barmont 
reconstitua  les  églises  de  Castelmoron,  de  (iratelou[),  de  Sainl- 
N'incent,  de  Saint-t^rice  et  d'autres  encore,  en  faisant  rayonner 
la  propagande  autour  des  anciennes  [daces  de  sûreté  du  calvinisme, 
Sainte-Foy,  Clairac  et   rouneins  ^. 

1.  De  P'éiice.  op.  cit.,  p.    1'.»"^'. 

2.  De  Félice,  op.  cit.,  p     I'jS. 

3  I.'liistoiie  ilu  protestantisme  au  wiir  siècle  et  en  Guienne  n'e.st  (ivi'à  peine 
ébauchée  (Jn  consiultera  utilement  J.  Cadène,  V Église  réformée  de  Bordeaux,  1892, 
p  157,  _  et  Hugues,  Les  Synodes  du  déserl,  l.  ii,  p.  55  et  74.  Kn  attendant  de  nous 
donner,  pour  la  Guienne.  l'histoire  du  protestantisme  qui  nous  manque,  M.  A. 
Leroux,  l'iiistorien  delà  Réforme  en  Limousin,  a  etileui-é  (juchiues  |)Ouils(lu  sujet 
dans  son  Histoire  de  la  Colonie  i/er/nanitjue  à  Bordeaux,  t.  i,  p.  \\'2  et  1115.  \'.i\  ce  (pn 
concerne  les  '  protestants  de  I  .\.i,'en.iis.  en  particulier,  voir  La  fond  du  C.ujiila, 
Annuaire  du  Lol-el-Garonne,  p.  55,  aux  .Vrcliives  de  ce  département,  et  IJladé.  listjuisse 
d'une  ijéoijraiiliie  niililitire,  judiciaire,  calninisle  de  la  fiasco(/ne,  ilans  la  lierue  de 
l'Ai/rnais.  t .    iv.  p.   '271 . 
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A  voir  comme  le  mouvement  de  renaissance  calviniste  se  déve_ 
loppe  dans  le  Sud-Ouesl,  vers  le  milieu  du  xviii"  siècle,  comme  le 
nombre  des  assemblées  s'y  nmltiplie  en  peu  d'années,  ainsi 
que  celui  des  mariages  clandestins  et  des  bapl<Mnes  au  désert, 
à  voir  aussi  comme  les  autorités,  corps  de  ville  ou  subdélégués^ 
sont  indulgents  pour  les  menées  des  calvinistes,  quand  elles  n'y 
prêtent  pas  la  main,  on  se  demande  à  (juelles  mesures  ne 
devra  point  se  porter  l'intendant  pour  jouer  le  rôle  de  justicier  (jue 
le  Pouvoir  central  lui  confie. 


//.  —    Tourny  et  le  Statut  des  'Protestants. 

Comme  ses  collègues  des  autres  généralités,  Tourny  est  cons- 
tamment occupé  de  la  Religion  prétendue  réformée. 

A  tout  instant,  Saint-Florentin,  qui  a  ce  département,  transmet  au 
marquis  les  dénonciations  des  curés  et  des  évéques  :  tel  se  plaint 
que  les  protestants  travaillent,  i'réquentent  les  cabarets  et  «  main- 
tiennent les  foires  »,  les  jours  de  fête  ^;  tel  autre  que  les  protes- 
tants ont  volé  et  i)rofané  les  ornements  de  son  église ';  un  autre 
signale  les  complaisances  criminelles  du  subdélégué  de  Sainte- 
Foy  pour  les  religionnaires  ^;  le  curé  de  Bazas  dénonce  un  notaire 
relaps  ^;  le  ministre  attire  personnellement  l'attention  de  Tourny 
sur  un  prédicant  particulièrement  dangereux,  ancien  cordelier,  qui 
a  marié  nombre  de  prolestants  dans  le  diocèse  de  Montauban  et 
qui  compte  pouvoir  s'embarquer  à  Bordeaux,  à  la  faveur  d'un 
déguisement  ^. 

L'intendant  a  encore  à  intervenir  pour  l'instruction  des  requêtes 
formulées  par  les  religionnaires  ou  les  concernant.  Elles  sont 
innombrables,  parce  que  la  loi  ne  leur  étant  pas  applicable,  l'inten- 
dant est  appelé,  pour  les  affaires  les  plus  courantes,  à  intervenir 
arbitrairement.  Un  médecin,  autrefois  attaché  à  la  religion  préten- 
due réformée,  et  exilé  pour  ce  motif,  demande  sa  grâce  *'.  Un  négo- 

1.  A.  N.,  O' 437,  15  août  1741.  dépêche  à  Tourny. 

2.  A.  N.,  O'  511,  10  mars  1756,  dépêche  à  Tourny. 

3.  A.  N.,  O'  508,  24  septembre    1748,  dépèche  à  Tourny. 

4.  A.  N.,  O'  507,  12  juin  1747,  dépêche  à  Tourny. 

5.  A.  N.,  O'  438,  23  février  1742.  —  et  O'  450,  30  juiMct  1754,  dépêche  à  Tourny. 
().   A.  \..  O'  441,  5  mars  1715,  dépêche  à  Tourny. 
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ciani  (le  licr^crac  sollicile  dv.  veiiili'c  ses  biens  pour  payer  ses 
dettes  •.  Deux  personnes,  nouvelles  converties,  demandent  confir- 
uialion  (l'iiiic  doiialioii  de  liiiie  à  laulrc  "-'.  l  ii  n(''i;()ciaiil  de  Sainle- 
Foy  sollicite  l'autorisation  de  s'absenter  quebjue  temps  du  royau- 
me-'. Une  demoiselle  catbolicjue  veut  recevoir  chez  elle  une  nou- 
velle convertie,  sa  parente,  (pion  a  mise  au  couvent  '.  Un 
callioiifpie  \'cul  ('pouser  un<'  nouvelle  convertie.  Lu  aulre  callio- 
licpie  demande  la  cassation  du  testament  d'un  de  ses  proches  qu'il 
repr(^\senle  comme  un  reli^ioniuiire ''.  In  troisic'me  veut  acheter 
r(Muplacemenl  d'un  cimeti('re  qui  sert  aux  nouveaux  convertis''; 
ou  bien,  au  contraire,  rambassadeiir  de  Hollande  demande  (pi'un 
cimetière  soit  concéib'' à  ses  compaliioles  de  Boi'dfviiix '.  (  !ç  sont 
là,  pour  l'inlendanl,  autantde  matiè'i'es  dinl'ormer,  et  sur  lesquel- 
les, chaque  fois,  le  ministre  a  bien  soin  de  le  prévenir,  voire  ni(}nie 
de  lui  faire  la  le(;on.  Saint-Florentin  ne  voudrait  j)as  ([ue  l'on 
donn;U  le  nom  de  cimeli(''re  au  terrain  qui  recevra  les  corps  des 
Hollandais  ^.  L'évêque  de  P(''rigueux  proposa  de  casser  le  testa- 
ment d'un  nouveau  converti,  de  manière  à  ne  pas  laisser  croire 
aux  relitfionnaires  que  les  ordonnances  prises  contre  eux  «  sont 
moins  pcinables  cpu' comminatoires '■'.  »  Le  minisire  conseille  de 
ne  pas  multiplier  les  contirmations  de  contrats  passés  entre  reli- 
o-ioimaires;  le  peu  de  diflicullés  (jue  les  nouveaux  convertis 
éprouvent  dans  l'obtention  des  brevets  de  contirmation  des  contrats 
par  lesquels  ils  disposent  de  leurs  biens,  paraissent  multiplier   les 


1.  A.  -N.,  ()'  r)07,  4  août  174(i,  dépèclie  à   Touiiiy. 
'2.  A.  N.,  O'  r)07,  2'!  février  1717,  dépèche  à  Toiirny. 

3.  A.  N.,  O'  "jOS,  2  noveiubi-e  1748,  dépêche  à  Touriiy. 

4.  A.  N.,  O'  448,  16  février  1752,  dépèche  à  Tourny. 

r>.  A.  N.,  (y  ô07,  16  novembre  1746,  dépêche  à  Tourny. 

6.  A.  X.,  O'  "jOO.  2y  mai  1744.  dépêche  à  Tourny. 

7.  Les  IloMandais  «Haient  ensevelis  à  coté  du  chemin  piil)lic  ou  dans  le  fossé  de 
ville.  En  creusant  les  fondations  dune  maison,  on  avait  déterré  des  cadavres. 
L'ambassadeur  de  Hollande  adressa  sur  ce  fait  un  mémoire  au  marquis  de  Pui- 
sieux.  ?aint-Florenlin  liansmil  les  plaintes  à  Tourny;  il  invita  l'intendant  à  choisir 
un  terrain,  en  dehors  de  la  ville,  pour  y  pratiquer  ces  inhumations.  Cf.  dépèches 
ministérielles  à  Tourny  du  8  mai  1751,  A.  .\.,  O'  447,  —  et  A.  D.,  Gir.,  C  18.  Le  fait 
est  rajipoité  dans  .lobez,  Lu  France  sous  Louis  XV.  t.  IV,  p.  'M\'^. 

s.  A.  X  .  O'  447,  8  mai  1751,  dépèche  à  Tourny. 

y.  Le  Pouvoir  central  transmit  à  Tourny  la  proposition  de  révè<iue,  avec  un 
mémoire  qui  tend  h  donner  la  tutelle  à  un  parent  catholique. A.  N..  O'  51)7,  16  no 
vcmlire  171C>.  dépécln-  à  Tourny. 
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contraventions  '.  »  L'intendant  devra  encore  bien  se  prémunir 
contre  le  projet  (|u'ont  trop  souvent  les  nouveaux  convertis  de 
sortir  du  royaume  '^.  11  ne  saurait  se  départir  d'une  défiance  abso- 
lue à  l'égard  des  religionnaires  ;  sa  ligne  de  conduite  est  toute 
tracée  :  «  L'intérêt  de  la  Heligion,  lui  écrit  Saint-Florentin,  se 
réunit  à  celui  de  l'Etat,  j)Our  oter  aux  religionnaires  les  appuis 
qu'ils  cberchent  à  se  l'aire  par  des  voies  indirectes,  et  on  n'y  peut 
parvenir  qu'en  ne  négligeant  sur  cela  aucun  avis,  quand  même 
les  objets  seraient  manifestement  grossis  ^.  » 

Dans  ces  conditions,  bien  peu  de  liberté  restait  à  l'intendant. 
Les  causes  dont  il  devait  connaître  étaient  déjà  toutes  jugées. 
On  se  demande  comipent  il  put,  dans  quelques  cas,  discuter  les 
suggestions  parfois  imprudentes  du  Pouvoir  central.  " 

A  l'égard  des  religionnaires,  Tourny  respecta,  semble-t-il,  la 
tradition  de  Pontchartrain.  Le  chancelier  du  dernier  règne  avait 
partagé  dans  son  temps  l'opinion  du  marquis  de  Pomponne,  du 
maréchal  de  Gatinat,  de  Fénelon,  de  Racine  et  de  \  auban.  Sans  se 
faire  comme  Montesquieu  l'apôtre  de  la  tolérance  ^,  l'intendant 
de  Bordeaux  pensait  lui  aussi,  avec  le  marquis  d'Argensoh  et 
avec  le  chancelier  d'Aguesseau,  que,  sans  rétablir  l'Edit  de  Nan- 
tes, le  roi  et  ses  agents  pouvaient  apporter  quelque  tempéra- 
ment à  l'exécution  des  ordonnances  ^\ 

Par  respect  pour  l'ordre  établi,  Tourny  invite  les  consuls  et  les 
jurais  à  porter  le  dais  aux  processions,  à  assister  aux  offices  reli- 
gieux, à  donner  le  bon  exemple  dans  le  service  de  Dieu,  comme 
dans  le  service  du  Roi  ^'.   En  application  des  principes  admis,  il 

].  A.  N,  O'  507,  '25  février  1747,  dépèche  à  Tourny.   Dans  le  même  sens,  la  dépê- 
che à  Tourny  du  30  juillet  1746,  A.   N.,  0'  507. 
'2.  A.  N.,  O'  507,  4  août  1746,  dépèche  à  Tourny. 

3.  A.  N.,  O'  508,  2  septembre  1748,  dépêche  à  Tourny. 

4.  L'influence  de  Montesquieu  s'e.xerça  sur  Bordeaux  et  sur  la  Guienne  autant 
que  celle  de  Voltaire  put  se  faire  sentir  à  Paris.  Voilà  pourquoi  nous  citons  Mon- 
tes(iuieu  de  préférence.  Montesquieu  dit  formellement  :  "  Lorsque  les  lois  d'iui 
Ktat  ont  cru  devoir  souffrir  plusieurs  religions,  il  faut  qu'elles  les  obligent  aussi  à 
se  tolérer  entre  elles.  »,  L'Espril  des  Lois,  livre  XXV,  chap.  IX.  11  dit  encore  au  cha- 
pitre suivant  du  même  livre  :  "  Quand  on  est  maître  de  recevoir  dans  un  État  une 
nouvelle  religion,  ou  de  ne  la  pas  recevoir,  il  ne  faut  pas  l'y  établir:  (juand  elle 
y  est  établie,  il  faut  la  tolérer.  » 

5.  Cf  De  Félice,  op.  cit.,  p.  4'.tl .  —  et  .Vrmand  Hrette,  Jm  Frcince  au  niilieii  dri 
XVIII"  .s/('c/c,  introduction,  p.  xxxi. 

6.  Minute  lettre  de  Tourny  du  8  novembre  1744,  A.  D.,  Gir.,  G  G?I. 
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écarte  los  roligioniuiires  des  jdaces  df  consuls  et  tle  subdélégués  ^  ; 
il  les  exclut  uiénie  des  assemblées  cliargées  d'élire  les  corps  de 
ville,  parce  (|u'«il  importe  au  l»ien  du  service  du  l»oi  cl  à  la  tran- 
quillité ituMicpic  (pril  y  ait  à  la  lètc  de  ladite  Communauté  des 
sujels  capal)les  de  nuunlenir  le  l)on  ordre  •■'.  // 

Ses  procédés  sont  ditVérents,  pour  peu  (pie  le  Service  du  roi 
ne  souffre  point  des  concessioiis  qui  peuvent  être  faites  aux  nou- 
veaux conveitis.  Par  cspiil  de  «  charité  •' »,  l'intendant  ne  saurait 
leur  refuser  sa  paternelle  bienveillance.  La  violence  les  ramène 
moins  peut-être  que  ne  ferait  la  douceur.  Aussi  lui  arrive-t-il  de 
leur  taire  grâce,  pour  peu  qu'ils  témoignent  de  quelque  repentir  '. 

II  ne  les  condamne  pas  sur  le  simple  témoignage  de  leurs  dénon- 
ciateurs •".  il.  poursuit  l'enquête  lui-même,  il  aime  appeler  les 
inculpés  par  devant  lui,  dans  l'espoir  de  les  convaincre  par  de 
bonnes  raisons  ''.  11  donne  satisfaction  aux  nouveaux  convertis 
quand  il  peut  ;  il  ne  voudrait  pas  les  traiter  plus  mal  que 
ses  autres  administrés.  Il  arriva  que  son  équité  fit  scandale.  En 
décembre  1757,  le  subdélégué  de  Sainle-Foy écrira  à  son  fils:  «  Si 
l'on  a  ci-devant  assujetti  les  catholiques  conjointement  avec  les 
protestants  à  la  fourniture  des  casernes,  c'est  parce  que  Monsieur 

1.  Ne  pas  accomplir  .ses  devoir»  de  calholi(iiie,  «[uand  on  exerce  une  cliarge  "est 
non  seulement  d'un  mauvais  exemple,  mais  encore  se  trouve  contraire  aux  dispo- 
sitions des  ordonnances  qui  ne  permettent  point  que  les  gens  de  la  R.  F.  R.  soient 
revêtus  d'aucune  charge.  »  En  conséquence,  Tourny  propose  la  destitution  ilu 
premier  consul  de  Pellegrue.  cette  mesure  lui  «  paraissant  autant  de  rinlérèl  de 
la  Religion  que  du  bien  du  service.  »  \.  l)..  Gir.,  (;7'21,  '23  février  1747,  lettre  de 
l'intendant  à  M.  de  Baudry.  Pour  la  même  raison,  il  casse  l'élection  du  sieur  Pefan. 
choisi  comme  troisième  consul  à  Tonneins-dessous,  A.  D.,  Gir.,  C  7.33.  1"  octobre 
17r>0,  ordonnance  de  Tourny. 

'2.  A.  I).,  Gir.,  G  731,  2  septembre  175"»,  lettre  de  Tourny. 

3.  Tourny  prononce  ce  mot  à  propos  d'une  grâce  (pi'il  accorde,  .\ .  1».,  Gii. ,  G3773 
!'.>  septembre  17ir),  lettre  de  Tourny. 

l.  M.  HIaquières.  de  Clairac.  a  bien  voulu  nous  communiquer  une  lettre  auto- 
graphe de  Tourny,  adressée  au  sieur  Reynal,  bourgeois  de  Clairac,  et  ainsi  conçue  : 
"  Sa  Majesté  a  bien  voulu,  Monsieur,  sur  mes  représentations,  faire  expédier  les 
ordres  nécessaires  pour  votre  liberté.  Je  vous  les  envoie  ci-joints;  mais,  j'ai  à 
vous  prévenir  que  s'il  vous  arrivait  de  retomber  en  contravention  en  assistant  de 
nouveau  aux  assemblées  des  Religionnaires  ou  autrement,  vous  seriez  châtie  beau- 
coup i)lus  sévèrement.  .le  suis,  Monsieur,  entièrement  à  vous.  De  Tourny.  » 

5.  .\insi,  pour  un  cas  d'héritage,  dans  une  enquête  ord<mn('e  par  d'.\rgenson. 
A.  IJ.,  Gir.,  G  3421»,  compte-rendu  'le  Tourny. 

<■).  I.  intendant  en  est  loué  par  Saint-Floientin  «pii  lui  écrit:  "Vous  avez  bien  sage- 
ment fait  de  mander  le  nommé  Lavergne,  pour  lui  remonlier  ses  devoirs  et  renga- 
gera faire  réhabiliter  son  mariage  ",  A.  N.,  U  '  ^(10,  S  janvier  17-Jj. 
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votre  père  voulait  <|iie  cette  louriiiture  se  lit  indistinctement  {)ar 
les  uns  et  par  les  autres  '  »  ;  et  le  père  capucin  Clément  d'Ascain 
pensait  de  même,  sans  doute,  quand  il  (écrivait  à  peu  près  vers  la 
uK^me  époque  au  sujet  des  prolestants  de  Nérac:  ''  Pas  un  de  leurs 
enfants  ne  vient  au  catéchisme,  et  jamais  leur  éloignement  de 
l'église  n'a  été  marqué  avec  tant  d'afïectation.  Ils  s'en  étaient 
pourtant  rapprochés  après  les  premiers  ordres  que  M.  de  Thomond 
avait  envoyés  sur  leur  compte  et  quelques  coups  de  vigueur  portés 
})ar  le  Présidial  d'ici;  mais  cela  n'ayant  pas  été  soutenu,  ils  se 
sont  éloignés  plus  qu'auparavant    '^.  » 

La  cause  du  catholicisme  ne  lut  pas  soutenue  en  Guienne  par 
les  rigueurs  de  l'intendant  et  Antoine  Court  n'eut  pas  à  les  dénon- 
cer. Il  est  frappant  que  dans  les  accusations  qu'il  porte  contre  les 
intendants  des  provinces,  il  ne  {)rononce  jamais  le  nom  de  l'inten- 
dant de  Bordeaux  -^ 


///.  —   L'Assemblée  de  Sainte-Foy  et  le  Tolérantisme. 

(Juand  ils  se  réunissaient  en  assemblées,  les  protestants  savaient 
qu'ils  s'exposaient  à  la  rigueur  des  lois.  Ils  continuaient  à  se  réu- 
nir cependant  parce  qu'ils  ne  disposaient  pas  de  meilleurs  moyens 
de  propagande.  Au  cours  des  assemblées,  les  prédicants  prêchaient, 
baptisaient  et  mariaient;  les  fidèles  les  moins  fervents  accouraient 
comme  à  une  partie  decampagne;  lescatholiques  même  se  taisaient 
admettre,  attirés  par  la  curiosité.  L'apostolat  s'exerçait  à  mer- 
veille ^.  Sans  crainte  de  compromettre  la  cause  du  protestantisme, 
Grenier  de  Barmont,  disciple  d'Antoine  Court,  multiplia  donc  les 
assemblées. 

Plusieurs  venaient  d'avoir  lieu  dans  la  généralité  de  Montaul)an, 
et  le  roi  avait  pris  deux  ordonnances,  l'une  du  I'"'  février,  l'autre 
du  IG  février  1745,  qui  condamnaient  une  fois  de  plus  les  membres 
de   ces    assemblées:    les  prédicants  devaient   être  frappés    de  la 

1.  A.  l).,  Gii'.,  CoDl.  4  cléceiiibre  1757. 

'L  A.   I)..  (iir.,  C  6(17,  13  mai  17r)8.  lettre  du  père  Clément  d'Ascain  à  'roiirny  le  lils. 

3.  Cf.  Court,  Le  Palriole  frcinrais  et  impartial,  ou   réponse  à  la  lellre  de  révèque 
d'Agen  contre  la  tolérance  des  huguenots  du  1"  mai  1751. 

4.  Sur   le-j    assein!)lt!es    au    dr-serl,    on    consultera    ulilemeut  Charles    Coquerel, 
Histoire  des  Églises  du  Désert. 
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peine  capitale;  parmi  leurs  auditeurs,  les  liounnes  devaient  être 
envoyés  aux  galères,  et  les  l'eniuies  au  couvent  ])our  y  être  recluses; 
tous  les  religionnaires  du  canton  où  l'assemblée  avait  eu  lieu 
devaient  être  taxés  arliilraireuKMil,  comme  complices  ;  une  récom- 
pense était  promise  aux  délateurs. 

En  dépit  de  toutes  ces  menaces,  le  dimanche  "21  lévrier  1745, 
les  protestants  de  la  région  deSainte-Foy  se  réunirent  en  assemblée, 
lîien  loin  de  l'aire  allusion  aux  ordonnances  (piils  ne  connaissaient 
peut-être  pas,  les  organisateurs  avaient  au  contraire  insisté  sur  les 
bonnes  dispositions  du  monarque  qui  devait  permettre  bientôt, 
disaient-ils,  le  libre  exercice  de  la  religion.  Les  catholiques  étaient 
informés  de  la  tenue  de  l'assemblée.  Dès  le  vendredi  soir,  un  grand 
nombre  d'étrangers  accoururent  à  Sainle-Foy.  Les  autorités  firent 
d'abord  metti'C  un  notable  en  prison,  puis,  se  trouvant  débordées, 
elles  dépêchèreni  un  exprès  à  Bordeaux  dans  la  nuit  du  vendredi 
au  samedi. 

Hien  n'empêcha  l'assemblée  d'avoir  lieu.  Dès  les  premières 
lueurs  du  jour,  les  groupes  se  formaient  au  lieu  dit  «  le  Fauga  »,  au 
bord  de  la  rivière.  A  huit  heures,  l'assemblée  comptait  6.000  per- 
sonnes, et  le  pasteur  Olivier  dit  Jean  Loire  montait  en  chaire.  Il 
célébra  le  culle,  l>aptisa  deux  enfants,  publia  onze  bans  de  mariage. 
Il  prêcha  et  fit  distribuer  et  vendre  des  livres  d'édification.  \'ers 
les  midi,  les  assistants  consommèrent  les  vivres  qu'ils  avaient 
apportés.  A  deux  heures  l'assemblée  se  séparait  ;  «  Les  religion- 
naires, (lil  la  clironique,  en  sont  revenus  comme  en  triomphe  et 
les  catholiques  ont  élé  consternés.  »  Avant  de  les  laisser  partir,  le 
prédicant  avait  annoncé  à  ses  fidèles  une  nouvelle  assemblée  pour 
le  dimanche  suivant  ^ 

L'exprès  envoyé  à  Bordeaux  fut  de  retour  à  Sainte-Foy  dès 
les  premières  heures  du  dimanche:  il  apportait  des  ordres  de 
Tourny.  Quatre  protestants  zélés,  dénoncés  comme  ayant  été  les 
organisateurs  de  l'assemblée,  devaient  comparaître  à  l'Intendance. 

1.  Nous  avons  pu  reconstituer  le  tableau  de  I  asseniMêe,  ij:iàce  à  certains  détails 
que  nous  devons  à  roi)ligeHnce  de  M.  le  pasteur  l.amhert  de  Sainte-Foy.  On 
consultera  avec  fruit  les  archives  de  cette  localité  —  la  lettre  imprimée  que  Tourny 
adressa,  le  '2  mars  171'),  aux  curés  de  sa  généralité,  A  I>  ,  Gir.,  C  -t,  —  et  la  dépè- 
che que  Saint-Florentin  lui  faisait  adresser  le  lendemain,  A.  N..  O  '  r)06  Ilestfait 
mention  de  l'assemblée  dans  le  journal  de  M.  de  Souscarrière,  B.  N..  manuscrit, 
fonds  français.  13701,  ^37. 
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Ils  i.MPlinMil  ensemble  de  Sainle-Foy  |»our  liordeaiix  dans  la 
journée  du  22.  L'intendant  se  contenta  de  les  admonester  sévère- 
ment et  de  leur  faire  promettre  qu'ils  ne  retourneraient  plus  aux 
assemblées. 

Il  songeait  moins  à  les  punir  qu'à  empêcher  par  tous  les  moyens 
la  tenue  de  la  réunion  annoncée  pour  le  dimanche  suivant.  Dans 
ce  but,  il  ordonna  au  grand  prévôt  de  se  rendre  à  Sainte-Foy  avec 
10  brigades  de  la  maréchaussée  '.  Le  grand  prévôt  arriva  le 
jeudi  25.  Il  logea  ses  cavaliers  chez  les  notables  protestants. 
Ouelques-uns,  des  i)lus  compromis,  reçurent  l'ordre  de  se  rendre  à 
Bordeaux,  pour  expliquer,  eux  aussi,  leur  conduite.  L'intendant  se 
contenta  encore  de  les  admonester,  tout  en  les  menaçant  de  les 
faire  enfermer  dans  quelque  château.  Pour  impressionner  les 
gens  de  Sainte-Foy,  il  fit  placarder  sur  les  murs  de  la  ville  les 
ordonnances  du  roi  des  1'"  et  16  février,  l'arrêt  du  parlement  du 
24  2,  et  enfin  une  lettre  circulaire  qu'il  adressa  le  2  mars  à  tous  les 
curés  des  paroisses  ■''. 

On  trouve  dans  cette  lettre,  qui  est  remarquable,  l'exposé  de  la 
politique  de  Tourny  à  l'égard  des  protestants  :  l'intendant  veut 
croire  que  les  nouveaux  convertis  de  Sainte-Foy  ont  été  trompés, 
qu'ils  ont  péché  par  ignorance,  c'est  pourquoi  il  n'a  pas  voulu 
sévir  contre  eux.  Il  s'est  contenté  de  rappeler  «  les  défenses  et  les 
peines  portées  contre  ces  sottes  assemblées.  »  Sa  modération 
lui  a  réussi  :  il  a  obtenu  la  soumission  entière  des  notables  qu'il  a  fait 
comparaître  devant  lui.  D'autre  part  la  présence  de  la  maré- 
chaussée et  la  publication  des  ordonnances  ont  détourné  fes  gens 
de  Sainte-Foy  de  tenir  l'assemblée  projetée  pour  le  dimanche  28. 
«  A  peine  y  a-t-il  eu  ce  jour-là,  soit  à  Sainte-Foy,  soit  dans  les 
petites  villes,  bourgs  ou  paroisses  du  voisinage,  quelque  mouve- 
ment des  particuliers, plus  curieux  de  voir  ce  qui  se  passerait  que  dans 


1.  En  confurinité  de  cette  mesure,  lintondynt  prit  une  oidotuiance.  datée  du 
23  février  1745,  pour  le  lo^'ement  des  10  brigades,  A.  C,  Sainte-Foy.  KE  •>. 

2.  Il  y  ajouta  aussi  une  ordonnance  rendue  par  lui  et  datée  du  24,  portant  défense 
de  s'assembler,  sous  prétexte  de  religion,  ailleurs  que  dans  les  lieux  accoutumés; 
cette  ordonnance  à  été  transcrite  dans  les  jurades  de  Bergerac,  f.  xii,pp.  G4  et  6r>. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  4,  2  mars  1745.  lettre  imprimée  de  l'intendant  de  Tourny  à  MM. 
les  Curés  des  paroisses  de  sa  généralité,  dans  lesquelles  il  y  a  de  nouveaux 
convertis,   avec    les    ordonnances    du    Roi    des    premier    et    seize    février    1745, 

oncernant  les  gens  de  la  Keligion  prétendue  réformée  du  Quercy. 
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la  (lisposilion  à  drsolxMr.  Tout  doil  donc  rire  rci;;u(]r  ;i  Sninto-Foy 
et  aux  environs  comme  calme,  repenlanl  cl  absoliiniciil  ('loitiiié  (1<^ 
nouvelles  assemblées  dont  on  connaît  le  crime,  el  dont  on  crainl 
la  pcin(;.  »  Le  soin  d'assui"er  la  ])aci(icalion  apparlicnl  aux  curés 
«  fjui  peuvent  avoir  dans  leur  troupeau  (pielciues  brebis  é^-arccs.  -> 
Us  leur  prêcberonl  et  ils  leur  liront  la  lettre  de  l'intendant.  «  .le 
m'imagine,  conclul  TournY,que  vous  vous  y  porterez  avec  d'autant 
j>lus  de  plaisir  (ju'il  sa^il  du  l)ien  de  la  Heligion  et  que  vous 
accompagnerez  chaque  fois  cette  lecture  ou  cette  comniunicalion 
de  tout  ce  qu'un  zélé,  moins  vif  qu'alïeclueux,  peut  dire  de  touchant 
pour  attirer  les  cœurs,  pendant  {|uc  la  Loi  du  Prince  montre  le 
glaive  traiichanl  pour  soumettre  les  volontés.  » 

C'était  là  un  beau  langage  que  l'intendant  était  tout  heureux  de 
tenir.  Il  lui  plaisait  de  faire  crédit  aux  brebis  égarées;  il  espérait 
qu'elles  rentreraient  au  bercail.  Saint-Florentin  le  félicita  de  sa 
lettre  '  ;  l'évêque  d'Agen  lui  fit  ses  compliments  '^.  Un  an  plus  lard, 
le  ministre  recommandait  encore  à  La  Bourdonnais,  intendant  de 
Rouen,  la  méthode  temporisatrice  de  M.  de  Tourny  -K 


IV.  —   Nouvelles  Assemblées,  les  T>ragonnades. 

L'atîaire  de  Sainte-Foy  eut  un  épilogue.  Un  n'avait  pas  trouvé 
l'intendant  de  Bordeaux  assez  sévère.  Sans  lui  marchander  les 
éloges,  le  ministre  le  pressa  de  faire  (luelques  exemples, 
d'enfermer  les  meneurs.  «C'est  clémence,  lui  écrivait-il,  que 
d'user  de  sévérité  dans  les  occasions  oîi  le  désordre  peut  augmenter, 
s'il  n'est  réprimé  par  de  prompts  exemples...  Le  remède  paraît  ici 
nécessaire  ''.  »  Tourny  céda  :  il  lit  reléguer  quehpies  hommes  et 
quelques  femmes  pour  plusieurs  mois  ■'  ;  il  imposa  une  amende  de 
(pielques  livres  à  tous  les  suspects  des  environs  de  Sainte-Foy.  Les 


1.  A.  -N..  (»' ôOtJ.  3  mars  1717).  dépêche  de   Touiiiy. 

;'.    Il  y  est  fait  allusion   dans  une   autre   dépêche  à  Touijiv  i\\\  7  mars  171"..  A    N.. 
0'   141. 

3.  A.  N..  0'r)07,  27  juin  1746,  dépêche  à  M.  de  I.a  Bourdonnais. 

4.  A    N.,  O'âOe,  3  mars  174'.,  dépèche  à  Tourny.  Le  Pouvoir  central  y  re\ient  dan;? 
une  nouvelle  dépêche  du  6  mars  174"),  A.  N  ,  0'441. 

5.  Le  fait  est   rapporté  dans  une  dépêche  du  27  juin  174»i.   adressée  à  M.  de  U\ 
Pourdonnais,  A.  X.  0'507, 
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événements  montrèrent  «(ne,  pour  enrayer  la  propagande,  ces 
rigueurs  étaient  tout  aussi  inutiles  <|ue  le  toléranlisme  des  jours 
précédents.  Les  religionnaires  tinrent  de  nouvelles  assemblées  à 
Nérac  et  de  nouveau  à  Sainte-Foy,  dans  le  courant  des  années 
1745  et  1746'. 

11  fallut  <iue  Tourny  intervînt  de  nouveau.  Le  Pouvoir  central 
comptait  toujours  sur  lui  pour  empêcher  les  assemblées  '^. 
Animé  de  la  même  contiance,  le  ministre  ne  fut  pas  d'avis  tout 
d'abord  de  laisser  le  Parlement  engager  une  procédure  •"*. 
Mais  l'intendant  ne  réussit  pas  aussi  bien  qu'il  l'espérait.  L'agent, 
qu'il  avait  chargé  d'intervenir  en  son  nom  à  Nérac,  se  montra 
au-dessous  de  sa  tâche  ^.  Le  ministre  invita  Tourny  à  prendre  de 
nouvelles  mesures.  L'intendant  n'osa  assumer  cette  responsabi- 
lité ;  il  aima  mieux  laisser  agir  le  Parlement  qui  insistait  pour 
entrer  en  scène . 

La  Cour  souveraine  agit  mais  ne  réussit  pas.  Elle  eut  beau 
envoyer  sur  les  lieux  M.  de  Pontac,  en  qualité  de  commissaire,  et 
prononcer  contre  les  religionnaires  les  jugements  les  plus  ri- 
goureux, ses  efforts  restèrent  vains  et  elle  sentit  le  besoin  de 
demander  à  Tourny  le  concours  de  la  maréchaussée  •''. 

Celle-ci  procéda  à  des  arrestations  en  masse  '\mais  ce  nouveau 
procédé  d'intimidation  aboutit  à  un  résultat  plutôt  inattendu  : 
les  nouveaux  convertis  se  retournèrent,  un  certain  jour,  contre  les 


1.  Dans  une  dépêche  du  30  avril  1745,  le  ministre  donne  comnuinicalion  à  Tourny 
d'une  lettre  du  lieutenant  de  MM.  les  maréchaux  de  France  à  Nérac,  signalant 
quelques  mouvements  de  la  part  des  religionnaires,  A.  N.,  0'506.  A  son  tour,  en 
mai  1746,  l'intendant  avise  le  Pouvoir  central  de  petites  assemblées  qui  ont  eu  lieu 
aux  environs  de  Sainte-Foy.  Tourny  mande  par  devant  lui  quelques  religionnaires 
et  il  augmente  de  deux  le  nombre  des  brigades  de  Sainte-Foy.  Au  mois  de  juin,  trois 
autres  assemblées  sont  réunies,  les  5. 9  et  12;  de  la  première  à  la  troisième, 
le  nombre  des  assistants  passe  de  1.000  à  2.500.  Voir  à  ce  sujet  les  déjtêches  à 
Tourny  des  24  mai  et  24  juin  1746,  A.  N.,  0'507. 

2.  On  en  trouve  une  preuve  dans  la  dépèche  adressée  à  Tourny,  le  30  avril  1745, 
A.  N.,  01  506. 

3.  Cf.  dépèche  au  premier  président  Leberthon  du  21  mars  1745. 

4.  Cet  agent  ne  craignit  pas  de  commettre  une  infidélité,  connue  on  le  voit  par 
la  dépêche  adressée  à  Tourny,  le  '.)  juillet  1745.  A.  N.,  O'  506. 

5.  Sur  lamissiondeM.de  Pontac,  on  trouve  quelques  renseignements  dans  le 
registre  de  dépêches  O  '  507,  aux  Archives  nationales. 

6.  Pour  ces  arrestations,  Tourny  nvait  donné  des  ordres  aux  subdélègu<''S  de  Sainte- 
Foy  et  de  Bergerac.  Il  en  est  l'ait  mention  dans  la  dépèche  du  21  juin  1749,  A.  N., 
0 1  508. 
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l)rigadcs  de  iiiarccliaussée  '.  lui  inèine  leinps,  sous  riinpulsion 
de  (irenier  de  Barmont,  les  assemblées  interdites  semultipliaient  : 
les  religionnaires  se  faisaient  baptiser  et  se  mariaient  entre  eux, 
plus  que  jamais,  en  dépit  des  arrêts  et  des  ordonnances.  Hnrayéc 
d'un  côté,  la  propagande  calviniste  regagnait  du  terrain  dans  une 
autre  partie  de  la  généralité  2.  Comme  les  protestants  de  Langue- 
doc et  de  Saintonge  s'agitaient  au  mrme  moment,  le  I^ouvoir 
central  put  redouter  une  révolte  générale  ^. 

Dès  qu'il  disposa  de  quelques  troupes  ',  le  gouvernement  en- 
voya des  dragons  pour  rétablir  l'ordre  en  Basse-Guienne.  Deux 
escadrons  du  régiment  dl"]gmonl  vinrent  en  1749  prendre  (juartier 
dans  la  région  de  Sainte-Foy,  cependant  qu'une  taxe  extraordi- 
naire de  12.150  1.  était  imposée  sur  les  religionnaires''.  Un 
peu  plus  tard,  en  1753  et  1754,  étant  donnée  l'agitation  crois- 
sante, le  régime  des  dragonnades  parut  devoir  être  étendu  :  «  11 
faudra  agir,  quand  on  sera  en  force,  avait  écrit  le  ministre  à 
Tourny  ''.  »  Les  dragons  eurent  à  opérer  particulièrement  dans 
la  région  de  Clairac  ". 

Tourny  les  y  installa,  avec  le  souci  d'éviter  les  excès,  tout  en 
traitant  assez  durement  les  religionnaires.  Clairac,  à  elle  seule, 
eut  à  recevoir  4  compagnies  du  régiment  d'IIarcourt,  2  à  pied  et 
2  à  cheval.  Suivant  l'ordre  exprès  du  roi,  tous  les  frais  furent 
imposés  sur  les  nouveaux  convertis.  Ils  eurent  encore  à  fournir  et 
à  apportera  l'hôtel  de  ville  le  mobilier  dont  les  officiers  pouvaient 
avoir    besoin.    Le    logement    de    l'Etat-major    fut    établi  '(    dans 


1.  Le  fait  eut  lieu,  sans  doute,  au  cours  de  rassemblée  tenue  dans  la  nuif  du 
12  au  13  juillet  1749,  dans  la  paroisse  de  Saint-Seurin  et  sur  le  bord  de  la  Dordo- 
gne,  vis-à-vis  le  port  de  Pessac.  Voira  ce  sujet  la  dépèclie  à  Tourny  du  30  juillet 
1749.  A.  N.,  O'  508,  et  l'arrêt  d'attribution  daté  du  même  jour,  A.  N.,  E  2'291. 

2.  Le  Pouvoir  central  constate  le  fait,  en  même  temps  qu'il  semble  reconnaître 
son  impuissance,  dans  une  dépèclie  du  11  août  \7:^^),  adressée  au  procureur  géné- 
ral du  Parlement  de  Bordeaux.  A.  N.,  O'r)09. 

3.  Voir,  à  ce  sujet,  les  notes  que  d'.Vrgenson  consigne  dans  ses  méuioire  4.  pour 
les  dates  suivantes  :  24  octobre  1750,  31  mars  1753,  3  septembre  1753,  19  décembre 
1753  et  28  février  1754.  Le  danger  semble  aller  en  croissant. 

4.  A  la  suite  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle.  Cf.  de  Félice.  op.  cit.,  p.  521. 

5.  A.  N.,  M.  1551,23  décemlire  1749.  arrêt  d'imposition. 

6.  A.  N..  O'5I0,  30  juin  1754,  dépêche  à  Tourny. 

7.  Le  29  juin  1754,  le  ministre  informait  Tourny  ([ue  le  roi  avait  donné  ses 
ordres  au  Comte  d'Argenson,  pour  faire  passer  à  Clairac  le  régiment  des  dragons 
d'Harcourt,  jusque-là  cantonné  en  Languedoc.  A.  N.,0'  510. 
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les   maisons    des  f)rotestan(s  les  mieux  étofTées  et    les   plus   com- 
modes ^  » 

L'intendant  mit,  à  employer  la  force  dont  l'armait  le  Pouvoir 
central,  le  même  zèle  et  le  même  esprit  de  mélliode  qu'il  avait 
apportés  dans  l'application  de  son  système,  qui  était  celui  de  la 
tolérance,  de  la  persuasion  et  de  la  douceur.  Telle  élait  la  situation 
d'ailleurs,  qu'aucun  moyen  n'était  plus  bon  pour  enrayer  la  pro- 
pagande. Les  religionnaires  ne  se  laissaient  pas  intimider  et  ils 
ne  voulaient  pas  non  plus  se  laisser  convaincre. 


1.  A.C,  Clairac,  5'  registre  de  délibération,  5  juillet  1751,  ordonnance  de  Tourny. 
L'intendant  eut  des  difficultés  avec  le  Pouvoir  cerdral  pour  le  règlement  des 
comptes,  comme  en  témoigne  la  dépèche  du  15  juillet  1751,  ()'  450. 


CHAPITRE   Xlll 


Le  Service   des   Armées. 


I.  La  Milice.  —  II.  Fournitures  pour  les  Armées.  III. 
La  Question  des  Poudres.  —  IV.  Etapes  et  Quar- 
tiers.   —   V.   Libourne,   ville  de  Garnison. 


/.  —  La  Milice. 

Marie  de  Saint-Cieorgcs  fait  honneur  à  Tourny  d'un  certain 
nonil)re  d'innovations  lieureuses  qu'il  aurait  appliquées  au  système 
de  la  milice,  on  vue  d'y  mettre  plus  d'ordre  et  plus  d'économie. 
I^e  tirage  au  sort  aurait  eu  lieu  les  jours  fériés  seulement,  pour 
éviter  toute  interruption  dans  les  travaux  de  la  campagne.  D'avance, 
les  syndics  des  paroisses  auraient  réparti  les  jeunes  gens  en  trois 
classes,  celle  des  exempts  notoires,  celle  des  exempts  douteux, 
celle  des  non  exempts.  Un  chevalier  de  Saint-Louis,  ou  à  défaut 
un  gentilhomme,  qu'il  fût  ou  non  subdélégué,  aurait  été  chargé 
de  faire  tirer  au  sort  les  jeunes  gens  de  la  troisième  classe.  «M.  de 
Tourny,  écrit  Marie  de  Saint-Georges,  était  persuadé  que  la  pré- 
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sence  d'un  mililaire,  l)l;ni(lii  sous  les  drapeaux,  enlèverait  aux 
milices  celte  répugnance  si  opposée  à  la  bravoure  nnliirelle  des 
Français.  »  Et  il  ajoute,  comme  preuve  de  ce  qu'il  avance  :  «  C'était 
pour  essayer  ce  plan  que  M.  de  Tourny  avait  fait  choix,  à  Bordeaux 
même,  d'un  subdélégué  chevalier  de  Saint-Louis  ^  » 

Il  est  fort  probable  que  Marie  de  Saint-Georges  a  pensé  pour 
Tourny,  cette  lois  entre  autres,  un  peu  comme  Dupont  de  Nemours 
a  fait  passer  sous  le  nom  de  Turgot  un  certain  nombre  de  ses 
propres  idées.  On  trouve  !)ien  que  la  convocation  des  jeunes  gens 
appelés  à  servir  fut  fixée  au  dimanche  dans  un  cas  particulier, 
mais,  le  plus  souvent,  ce  sont  des  jouis  de  la  semaine  qui  sont  indi- 
qués pour  cette  oi)ération  '^.  D'autre  part,  les  chevaliers  de  Saint- 
Louis  ne  semblent  pas  avoir  été  appelés  à  remplacer  les  subdélégués 
au  tirage  au  sort  ;  comme  par  le  passé,  les  subdélégués  y  pré- 
sident '•^.  Enfin  la  répartition  des  jeunes  gens  en  trois  classes  n'est 
pas  mentionnée  davantage.  Marie  de  Saint-Georges  a  pris  de 
simples  vœux  pour  des  réalités,  à  moins  qu'il  n'ait  imaginé  le 
tout,  comme  il  imagine  que  Tourny  choisit  Thomas  de  Sorlus 
pour  subdélégué,  parce  qu'il  était  chevalier  de  Saint-Louis.  En 
fait,  Thomas  de  Sorlus  exerçait  déjà  sous  Boucher,  bien  avant 
l'arrivée  du   marquis. 

Les  mesures  que  prend  Tourny,  au  lendemain  de  son  arrivée, 
en  ce  qui  concerne  la  milice  n'ont  rien  d'absolument  original.  Il 
se  borne  à  appliquer  les  plus  récentes  ordonnances,  notamment 
celle  du  30  octobre  1742,  et  celle  du  10  juillet  1743  \  En  exécution 


1.  Marie  de  Saint  Georges,  op.  cit  ,  p.  50. 

2.  C'est  un  jour  de  dimanche  que  choisit,  par  exemple,  Dumas,  le  subdéiégué  de 
Libourne,  d'après  les  ordres  qu'il  a  reçus  de  Tourny.  A.  C  ,  Lihourne,  BB  23, 
26  décembre  1744,  lettre  transcrite  dans  le  registre  de  délibérations.  Ailleurs,  l'opé- 
ration eut  lieu  plusieurs  jours  de  suit',  comme  à  Bordeaux,  en  1743,  A.  D.,  Gir.,  r.3, 
ordonnances  de  Tourny  du  4  septembre  1743,  ou  encore  en  deux  fois  et  à  deux 
jours  d'intervalle,  comme  on  le  voit  dans  la  note  qui  suil. 

3.  Voici  l'article  1  de  l'ordonnance  de  Tourny  du  10  janvier  1744,  A.  C.  .\gcn. 
EE  3.  «Ordonnons  que  dans  la  ville,  «'.onununauté  ou  i)aroisse  dont  le  nom  sera 
désigné  à  la  tête  de  la  présente  ordonnance,  il  sera  tiré  au  sort  pour  le  nombre  de 
miliciens  qui  y  sera  fixé,  entre  les  garçons  de  l'âge  et  des  qualilcs  requises  et  à 
leur  défaut  entre  les  gens  mariés.  Iaqu?lle  opération  sera  faite  le  8"  et  lO"-'  février 
prochain,  dans  la  forme  prescrite  par  notre  ordoimance  du  3  août  de  r.iiuiée 
dernière,  devant  le  sieur  de  Couloussac,  notre  subdélégué.  » 

4.  Voir,  sur  ces  ordonnances,  Gébelin,  Les  milices  provinciales,  p.  77  —et  T.  Viollet, 
Ae  Boi  çt  sçs  Minisires,  p.  389, 
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de  ces   n''i;lcinenls,    le  recnilemcnl  s'étend  aux  plus  i^rande  villes 
et  à  Bordeaux  en  particulier. 

Toutes  les  corporations  qui  ne  sont  pas  réputées  exemptes,  comme 
les  avocats,  procureurs,  notaires,  médecins  et  chirurgiens,  juges, 
maîtres  et  écoliers  etc.,  ont  à  fournir  un  certain  nombre  de 
miliciens.  Les  bayles  et  syndics  de  ces  communautés  sont  char- 
gés, comme  les  syndics  des  paroisses  dans  les  campagnes,  de 
remettre  la  liste  de  tous  les  garçons  de  leur  corps.  Pour  les 
simples  journaliers,  dont  les  métiers  ne  sont  pas  jurés,  comme  les 
j)orteurs  de  chaises  par  exemple,  ils  doivent  se  présenter  tous 
ensemble  et  à  la  même  heure  à  l'hôtel  de  ville,  en  vue  de  l'éta- 
blissement de  la  liste  en  question.  On  procède  ensuite  au  tirage 
au  sort  :  «  Le  sort  sera  tiré  en  notre  présence,  lit-on  dans  l'ordon- 
nance adressée  par  Tourny  aux  porteurs  de  chaises,  à  compter 
jusqu'à  20  miliciens.  Ceux  que  le  sort  aura  désignés  ne  pourront 
pas  quitter  la  ville  sans  autori-sation,  h  peine  de  galères  perpé- 
tuelles \  »  Tous  les  corps  n'exécutent  pas  d'emblée  les  instructions 
de  l'intendant.  En  leur  nom,  les  autorités  locales  assiègent  le 
marquis  de  leurs  doléances:  suivant  elles,  le  nombre  de  miliciens 
à  fournir  est  toujours  trop  élevé  '^. 

Pour  les  campagnes,  Tourny  prend  chaijue  année  une  ordon- 
nance qui  décide  dans  quelles  conditions  sera  fait  le  recrutement. 
La  première  en  date  est  du  3  août  17-13  ^.  Les  intéressés  sont  pré- 
venus par  des  billets  dits  d'avertissement  K  Ceux  que  le  sort  dési- 
gne sont  conduits  par  leurs  syndics  à  l'endroit  indlcjné  par  l'inten- 


1.  A.  1).,  (iir..  C  3,  onlonn.mce  île  Tourny  du  4  septembre  1743,  applicalile  aux 
|)()rleurs  de  chaises. 

2.  Ce  nombre  était  fixé  par  le  roi  :  pour  chaque  généralité,  l'intendant  se  char- 
geait de  la  répartition  entre  les  communautés,  suivant  le  mode  établi  pour  la 
répartition  des  charges  financières.  —  Cf.  Gébelin,  Les  milices  provinciales,  p.  99. 
Tourny  répondit  le  plus  souvent  par  un  refus  aux  demandes  de  réduction  présentées 
par  les  communautés.  Pour  en  finir  avec  les  réclamations,  le  marquis  se  hâte  de 
convoquer  les  miliciens,  en  vue  de  leur  donner  les  instructions  île  départ.  A.  D.. 
Gir.,  C3,  ordonnances  de  l'intendant  des  20  et  '21  octobre  1743  aux  miliciens  por- 
tefaix et  porteurs  de  chaises. 

3.  Klle  ne  ligure  pas  dans  la  collection  des  ordonnances  île  Tourny.  rassemblées 
dans  la  liasse  C  3  des  Archives  de  la  Gironde.  Les  instructions  qu  elle  renferme 
sont  dailleurs  reproduites,  pour  la  plupart,  dans  les  ordonnances  similaires  des 
années  suivantes. 

4.  Le  subdélégué  Dumas,  de  Lii)ourne,  enjoint  un  certain  niimi)ie  à  sa  liMlre  cir- 
culaire du  2G  décembre  1744.  A.  C,  Libourne,  B  B  23. 
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dant,  en  même  temps  que  les  surnuméraires  de  la  dernière  levée. 
Pour  chaque  milicien,  le  syndic  verse  au  subdélégué  31  1.  Cette 
imposition  pèse,  avec  les  Irais  d'achat  des  souliers,  sur  «  le  géné- 
ral des  habitants  »  de  chaque  paroisse  ou  communauté  •.  Par  son 
ordonnance  du  20  mai  174-1,  l'intendant  donna  les  ordres  nécessai- 
res pour  le  renouvellement  des  syndics  de  milice,  en  exercice  depuis 
173<S  :  ils  devaient  être  élus  dans  les  formes  ordinaires;  le  commis- 
saire départi  pouvait  les  nommer  d'oltice,  si  l'assemblée  électorale 
ne  se  réunissait  pas.  On  devait  les  choisir  parmi  les  habitants  «  les 
plus  aisés  et  les  plus  intelligents.  »  Leur  charge  de  syndics  de 
milice  ne  les  dispensait  ni  de  la  collecte,  ni  du  syndicat  annuel  de 
leur  paroisse.  •'  Les  villes  qui  avaient  un  maire,  des  jurats  ou  des 
consuls,  n'avaient  pas  à  nommer  de  syndics  de  milice.  Les  officiers 
municipaux  étaient  appelés  à  en  remplir  les  fonctions  '^.  » 

Pour  éviter  des  irrégularités  dans  les  comptes  des  syndics,  Tin- 
tendant  établit  un  tarif  pour  leurs  frais  particuliers.  Désormais 
les  rôles  de  dépenses  ne  pourraient  être  rendus  exécutoires  que  par 
les  subdélégués  qui  «  y  comprendront  la  façon  et  le  papier  de 
chaque  rôle.  «  Je  vous  prie,  leur  écrivait  Tourny,  de  vous  con- 
former à  ce  que  dessus  pour  la  partie  qui  vous  concerne,  et  de 
tenir  du  montant  de  chaque  rôle  un  état  exact,  qui  présente  chaque 
nature  de  dépense,  en  autant  de  colonnes,  pour  m'ètre  par  vous 
envoyés,  après  l'entière  opération  ■^.  » 

Pour  les  exemptions,  l'intendant  empêcha  qu'elles  ne  fussent 
multipliées  à  plaisir  ^.  Quand  les  avocats  se  mirent  en  grève,  il  les 
menaça  de  les  soumettre  à  la  milice  ^.  Il  n'octroyait  de  dispenses 
qu'à  bon  escient,  et  suivant  les  nécessités,  soit  aux  ouvriers  em- 
ployés aux  industries  de  guerre  ^,  soit  aux  fils  des  gros  commer- 
çants ',  soit    aux  jeunes  gens   doués  de  qualités  exceptionnelles, 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  3,  16  janvier  1744,  ordonnance  de  Tourny  pour  la  milice  de 
1744.  Un  exemj)laire  imprimé  de  cette  ordonnance  se  trouve  dans  les  Archives 
dAgen,  A.  C,  E  K  3. 

2.  A.  D.,  (^3,  20  mai  1744,  ordonnance  de  Tourny. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C.  3423,  4  mars  1752,  circulaire  de  Tourny  à  ses  subdélégués. 

4.  Les  règlements  laissaient  aux  intendants  le  soin  de  prononcer  sur  les  cas 
d'exemption,  Gébelin,  op.  cit.,  p.  82. 

5.  Voir,  à  ce  sujet,  A.  D.,  Gir.,  C  3623,  14  mars  1749,  lettre  de  Tourny  à  Saint- 
Florentin,  et  A.  C,  Bordeaux,  délibérations  des  4  et  6  décembre  1751. 

6.  A.  D.,  Gir.,  G  414,  2  octobre  1751,  lettre  de  Tourny. 

7.  Les  jurats  de  Libourne  consignèrent  dans  leur  registre  de  délibérations  les 
propos  que  Tourny  aurait  tenus  à  ce  sujet,  A.  G.,  Libourne,  B  B  25,  8  jan- 
vier 1748. 
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comme  ce  sieur  (^osle  (|iii  excellail.  nous  dil-oii.  "  pour  des  Irav'fiiix 
du  moyen  âge  • .    » 

En  cas  de  trouilles  survouus  au  moiucrd  du  tirag»;  au  sort,  c'est 
l'inlendanl  (lui  |)r(Mid  à  l'égard  des  itcihiihalcurs  les  sanctions 
nécessaires"^.  Il  intervient  encore  dans  la  poursuite  et  dans  le 
jugement  des  déserteurs  ^  (Juand  il  s'agit  de  pourvoir  à  la  défense 
de  la  province  contre  un  débarcpiement  possible,  il  collabore  avec 
les  autorités  locales  pour  armer,  non  seulement  les  milices  bour- 
geoises, mais  en  outre  les  gardes-côtes. 


//.  —   Fournitures  pour  les  Armées. 

Laissant  plutôt  aux  subdélégués  le  détail  des  opérations  de  mi- 
lice, le  commissaire  départi  prend  un  intérêt  [larliculier  à  l'arme- 
ment, à  l'équipement,  au  ravitaillement.  Il  centralise  tout  ce  qui 
constitue  de  nos  jours  le  service  de  l'Intendance,  tant  pour  l'armée 
de  terre  que  pour  l'armée  de  mer.  En  ce  qui  concerne  l'équipe- 
menl  et  l'approvisionnement  de  l'armée  de  terre,  il  y  pourvoit  par 
des  adjudications.  Tourny  les  l'ait  échoir  assez  souvent  à  Beaujon, 
le  grand  négociant  qui  l'avait  aidé  à  conjurer  la  famine  de 
Limoges  *. 

Le  service  des  haras  est  placé  sous  le  contrôle  direct  de  l'inten- 
dant. Dès  le  mois  de  janvier  1744,  Tourny  adresse  au  Pouvoir 
central  un  état,  par  colonnes,  des  haras  de  sa  généralité^;  il 
s'occupe  de  la  situation  des  garde-étalons   qui   se  plaignent   de  ne 


1.  .\.  D.,  (lir.,  C  314,  mars  1754,  demande  de  dispense  et  autorisation. 

2.  A.  C,  La  Réolc,  B  B  24,  27  janvier  1747,  enregistrement  d'une  ordonnance  de 
Tourny  condamnant  un  bourgeois  à  3G0  1.  d'amende  pour  avoir  troui»lé  le  tirage  au 
sort  de  la  milice  par  <•  toutes  sortes  de  moyens  et  de  mauvais  discours,  pour  por- 
ter les  garçons  k  la  désobéissance.  »  Le  fait  est  rapporté  par  Octave  Gauban, 
Hialoire  de  la  fiéole,  p.  2()!î. 

3.  Cf.  A.  1).,  (lir.,  C  41C),  If)  mars  17:)7.  .Sur  la  (juestion  des  d.-serleurs,  voir 
Babeau,  La  vie  niililaire  dans  l'aru-ien  régime,  p.  325. 

4.  .\  L).,  (iir..  C  1400,  25  aoùl  1747,  adjudication  de  l'-ipprovisionncmenl  des 
troupes  de  Blaye  donnée  à  Beaujon.  A.  0. ,  Gir.,  G  3725,  '.»  avrill71 1.  i-.-cii  de 
Beaujon  pour  une  somme  à  lui  versée  par  Gbolet,  trésorier  de  la  ville  de  liurdcaux, 
en  |)aiement  iréipn.[temenls  de  miliciens. 

5.  Ktat  des  liaras,  pour  les  divers»--  siihdiWégalions,  poui'  janvier  1744,  A.  D., 
Gir.,  C  1501. 
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pas  jouir  de  la  totalité  de  leurs  j)rivilèges  ';  il  envoie  aux  coumiu- 
nautés,  aux  abbés,  aux  curés,  aux  gentilhommes. . .  l'extrait  du 
règlement  du  Conseil  du  22  février  1717,  concernant  le  service  des 
haras.  Le  sieur  Gorse,  commissaire  inspecteur,  est  chargé  de 
rendre  compte  des  contraventions  2.  Lors  de  l'épizootie  de  1748, 
l'intendant  de  Bordeaux  donne  encore  des  ordres  pour  qu'on  abatte 
les  chevaux  atteints  ds  la  morve  '^  Enlln,  ({uand  d'Argenson  rem- 
place Maurepas,  en  1749,  à  la  direction  générale  des  haras,  Tourny 
le  renseigne  sur  le  Ibnctionnement  du  service  dans  sa  généralité. 
Nous  apprenons  ainsi,  qu'en  Basse-Guienne,  le  service  est  partagé 
entre  deux  inspecteurs,  l'un  pour  l'élection  de  Bordeaux,  le 
second  pour  les  quatre  autres;  celui-ci  a  10  étalons  royaux  et 
approuvés  ;  celui-là  ne  dispose  que  de  6  royaux  et  de  19  approuvés  ^. 

En  ce  qui  concerne  la  marine,  le  ministre  échange  nombre  de 
lettres  avec  Tourny  pour  la  fourniture  des  canons,  qui  est  attribuée 
au  marquis  de  Montalembert,  de  même  que  pour  la  voiture  des 
bois  de  construction  "* . 

Ce  qui  regarde  plus  spécialement  l'intendant  de  Bordeaux,  c'est 
la  question  du  chanVre  employé  pour  les  voiles  et  les  cordages. 
Le  port  de  Bochefort  en  avait  le  plus  grand  besoin  et  la  récolte 
n'avait  pas  été  abondante  •'.  Par  une  première  ordonnance,  datée 
du  31  octobre  1746,  Tourny  interdit  le  transport  des  chanvres  en 
dehors  de  la  généralité  et  taxe  le  prix  du  quintal  à  22  1.,  sous 
peine  de  confiscation  et  de  1000  1.  d'amende  ".  Par  une  seconde 
ordonnance  du  2(S  novembre,  il  impose  aux  producteurs  et  aux 
vendeurs  la  déclaration  de  leurs  stocks,  et  la  vente  obligatoire 
aux  commissaires  du  sieur  Violette,  entrepreneur  de  la  fourniture 
des  chanvres  nécessaires  pour  le  service  du  port  de  Bochefort  '*, 
C'est  le  système  de  la  réquisition  faisant  suite   à   celui  de  la  taxe. 

1.  A.  D.,  Gir.,  G  3,  1"  décembre  1743,  ordonnance  pour  enquête. 

2.  A.  I).,  Gir.,  G  4,  31  octobre  1746,  ordonnance  de  Tourny. 

3.  A.  D.,  Gir.,  G  "2G4,  16  février  1748,  commission  au  sieur  Gorse,  commiï^saiie 
inspecteur  des  haras. 

4.  A.  D.,  Gir.,  G  1561,  minute-lettre  de  fourny  à  d'Argenson. 

5.  Voir  Archives  de  la  marine  aux  Archives  nationales  B-341,  passim. 

G.  Ce  renseignement  est  donné  par  Tourny  dans  une  lettre  à  Maurepas,  011  il 
expose  au  ministre  l'état  des  stocks  et  celui  des  prix,  A.  D..  (iir.,  G  l<'i6V.  31  octo- 
bre 1746. 

7.  A.   I).,  Gir.,  G  I,  31  octobre  1746,  ordonnance  de  T(iurii\  . 

8.  x\.  D..  Gir.,  G  4,  28  novembre  1746,  ordonnance  de  Tourny. 
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Les  «  délenteurs  de  chanvre  »,  coninie  nos  modernes  accapareurs, 
rerusèrenl  de  vendre  leur  chanvre  au  cours  de  la  taxe  ;  ils  invo- 
quaient peut-être  les  dires  des  subdélégués  qui  auraient 
admis  une  hausse  '.  Comme  le  sieur  Violette  se  trouvait 
ainsi  arrêté  dans  ses  achats,  Tourny  ne  j)ut  s'empêcher  de  prendre 
une  nouvelle  ordonnance-.  Deux  mois  plus  lard,  l'entrepreneur 
avant  prestpie  achevé  de  remplir  son  mandat,  l'intendant  rendit 
au  commerce  sa  lil)erlé  •'•. 


///.  —   La  question  des  Poudres.  ' 

Tourny  en  usa  pareillement  pour  la  question  plus  importante 
encore  des  poudres  et  salpêtres.  C'est  là  qu'on  voit  le  mieux  à 
quelles  mesures  excej)lionnelles  il  a  recours,  quand  il  s'agit  du 
ravitaillement  de  l'armée  en  temps  de  guerre.  Ces  mesures  ont  élé 
depuis  lors  reprises  l»ien  des  l'ois. 

En  1746,  l'armée  et  la  marine  manquaient  de  poudre.  Dans  une 
lettre  du  17  septembre  1746,  le  contrôleur  général  jetait  le  cri 
d'alarme  :  «  11  est  absolument  nécessaire,  écrivait-il,  d'augmenter 
en  France  la  récolle  du  salpêtre,  qui  a  élé  très  négligée  "'.  »  Dix 
jours  plus  tard,  Tourny  lui  répondait  :  «  J'ai  prévenu  vos  inten- 
tions »,  et  à  l'appui  de  celte  affirmation  péremptoire,  il  lui  faisait 
parvenir  tout  un  dossier  composé  des  principales  ordonnances 
(pi'il  avait  rendues  sur  la  matière*'.  Les  mesures  prises  avaient 
produit  les  meilleurs  résultats.  Le  sieur  Charles  Primard,  adjudi- 

1.  Dans  sa  lettre  à  Maurepas.  datée  du  31  octobre  1746,  Tourny  rend  compte  au 
ministre  de  lavis  exprimé  par  ses  subdélégués,  A.  D.,  Gir.,  C  1663. 

2.  Peut-être  le  prix  fixé  par  Tourny  éfait-il  trop  peu  élevé.  En  tout  cas.  l'ordon- 
nance du  "^'.t  ib'cembre  171()  prescrit  la  déclaration  des  stocks  sous  peine  de  conlis- 
cation  et  l'interdiction  de  vendre  à  d'autres  qu'aux  commissaires  du  sieur  Violette. 
C'est  le  systèmeile  la  réquisition,  .\.  D.,  Gii.,  C  lt)f)3.  -^9  décendirc  1716,  ordonnance 
de  Tourny. 

3.  .\.  l).,  Gir.,  C  I  et  C  lf)63,  •,?3  février  1747.  ordonnanre  de  Tourny  levant  les 
prohibitions  sur  le  commerce  des  chanvres. 

4.  .Nous  avons  fait  paraître,  sur  ce  sujet,  un  article  intitulé,  Tourny  el  la  (jiiestion 
(les  poudres.  Revue  philonialiijue  de  Bordeaux.  I'.tl7,  p.  !<»,  s(|(j.  Nous  en  repre- 
nons ici  l'essentiel. 

f).   .\.   I)..  fiir.,  C'2174.  17  scplt-mbre  174C),  lettre  de  Machault  à  Tourny. 
6.  A,  D.,  Gir.,  C  "..'171,  21  septembre  I74ti.  lettre  de  Tourny  à  Machault. 


m;  sr;it\  ici-;   1)i:s  akmkks  161 

calaire  général  de  la  Ferme  Générale,  n'avait  manqué  à  anrun  mo- 
\nvA\l  ni  de  malières  ])remières,  ni  de  main-d'œuvre. 

Le  personnel  des  poudres  et  salpêtres  jouissait  de  certains  pri- 
vilèges. Tourny  les  conlirina  et  les  j)récisa,  d'abord  par  un  acte 
daté  du  3  janvier  1744  ',  el  surtout  par  sa  grande  ordonnance  du 
22  Janvier  1716  ■^.  Les  salpèlriers  lurent  exonérés  du  logement  des 
gens  de  guerre  ;  ils  furent  en  outre  déclarés  exempts  de  «  tutelle, 
curatelle,  collecte,  guet,  garde,  milice,  corvées  et  aulies  charges 
|)ubliques.  »  Les  propriétaires  des  maisons  qu'ils  occupaient  ne 
pouvaient  leur  donner  congé  sans  la  permission  expresse  de  l'in- 
tendant; leurs  instruments  de  travail  ne  pouvaient  être  saisis  sous 
aucun  prétexte.  En  vue  d'encourager  leurs  enfants  à  devenir  pou- 
driers à  leur  tour,  Tourny  leur  promit  l'exemption  de  la  milice; 
il  leur  suffirait,  pour  être  exempts,  de  venir  travailler  aux  poudres 
pendant  trois  mois  ^.  Beaucoup  profitèrent  de  l'aubaine;  certains 
se  fii-enl  un  malin  plaisir  de  tourner  le  règlement,  ils  se  contentè- 
rent de  venir  travailler  pendant  les  trois  mois  qui  précédaient  le 
tirage  au  sort,  et  le  lendemain,  ils  quittaient  le  travail,  sans  plus 
de  façon.  On  les  dénonça,  et  l'intendant  prit  contre  eux  des  mesu- 
res sévères.  Il  les  obligea  à  redevenir  ouvriers  pendant  six  mois, 
faute  de  quoi,  ils  seraient  «  censés  fuyards  de  la  milice,  et  décla- 
rés miliciens  de  droit  au  lieu  et  place  de  ceux  qui  les  auront  fait 
arrêter  ^  »  La  plupai't  sans  doute  revinrent  au  travail,  et  de  cette 
façon  la  main-d'œuvre  fut  abondante. 

En  même  temps,  les  matières  premières  étaient réqui;utionnées, 
comme  le  chanvre  de  tout  à  l'heure.  Les  maisons  durent  s'ouvrir 
aux  chercheurs  de  salpêtre;  l'ourny  n'admit  d'exception  (jue  pour 
les  couvents.  Les  terrains  vagues  furent  livrés  à  l'exploitation  des 
salpêtriers.  Les  architectes  ou  entrepreneurs  euient  à  les  avertir 
avant  de  commencer  toute  démolition.  Pour  éviter  l'inconvénient 
des  visites  domiciliaires,  les  propriétaires  auraient  pu  être  tentés 

1.  A.  1).,  Gir.,  c;  3,  ^janvier  1744,  ovdonuaiice  deTouriiy. 

V.  A.  L)..  Gif.,  (M,  G  ','172,  G  2174  el  A.  G. .Bordeaux,  docuiiienls  iiuii  classés,  22  jan- 
vier 1744.  ordonnance  de  Tourny;  son  importance  est  soulignée  par  le  nombre  des 
exemplaires  qu  on  en  retrouve. 

3.  Dix  ans  plus  lard,  au  cours  de  la  guerre  de  Se[)l  ans,  Tourny  (lt'\ait  se  mon- 
trer également  favorable  aux  poudriers  et  salpêtriers. 

1.  A.  1).,  Gir..  G  4  et  G  2174,  2r)  septembre  1747,  oidoiuiamr  de  louriiy.  il  est 
tait  allusion  auv  abus  ilans  re\|)osé  des  niolifs. 
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de  soudoyer  les  employés  de  lad judica taire;  l'ordonnance  du 
'2"?  janvier  171()prévoil  le  cas  :  elle  iiderdil  rornH'llfMncnl  aux clicr- 
clieurs  de  salpèlre  de  se  laisser  acheter. 

Le  bois  de  bourdaine  élanl  indispensable  à  la  fabrication  des 
pouilres,  les  vanniers  perdent  le  droit  den  enijdoyer;  il  ne  doit 
servir  qu'au  sieur  Prituard  :  <<  Ordctnnons,  éciil  Tourny,  à  ceux 
ijui  ont  de  ces  bois  en  âge  d'être  exploités,  de  faire  les  coupes  don! 
ils  seront  requis  par  les  commis  ou  j)réposés,  et  de  les  leur  ven- 
dre au  prix  lixt'  '.  » 

Dans  les  cas  de  nécessité,  tous  les  moyens  de  lransj)orl  sont 
réservés  pour  le  service  des  poudres.  Les  maires,  jurats,  consuls 
et  syndics  des  villes,  bourgs  et  paroisses  sont  chargés  d'y  tenir 
la  main,  sous  le  contrôle  des  subdélégués.  Les  charretiers  ne 
peuvent  exiger  que  le  prix  ordinaire  ;  les  contrevenants  sont 
passibles  «  d'amendes  arbitraires,  selon  l'exigence  des  cas  2.  » 

Il  n'est  pas  jus(iu"au  cours  d'eau  du  moulin  à  poudre,  la  jalle  de 
Saint-Médard,  que  Tourny  ne  réquisitionne  :  en  amont  comme  en 
aval,  les  propriétaires  riverains  seront  tenus  de  faire  «  nettoyer  et 
curer  le  canal  de  la  dite  jalle  ''.  » 

L'adjudica'aire  des  poudres  se  sent  très  fort  ;  il  réclame  sans 
cesse,  et  il  obtient  toujours  de  nouveaux  avantages.  L'intendant  se 
garde  bien  de  les  lui  marchander.  Dans  son  ordonnance  de  janvier 
174(),  non  seulement  il  interdit  la  manutention  du  salpêtre  à 
(|uiconque  n'a  {)as  l'autorisation  de  Primard,  mais  encore  il  le 
dispense  d'acquitter  les  droits  ordinaires  perçHis  par  les  Fermiers. 
Le  jour  vient  oi'i  devenu  maître  absolu  ilu  mai'ché.  le  fabricant 
abuse  de  sa  situation  :  il  autorise  des  malfaçons  pour  diminuer  le 
j)rix  de  revieid  et  il  vend  la  poudre,  d'autre  part,  b;  plus  cher 
possible.  En  vue  de  réprimer  ces  abus,  dès  le  -I  mai  17-14,  Tourny 
propose  au  contrôleur  général  des  mesures  sévères  contre  le 
directeur  des  poudres.  La  qualité  du  produit  ne  doit  pas  diminuer 

1.  A.  I).,  (jir.,  G  l  ol  C  '2I7t,  "..'7  a\ril  1717,  onlonii.iiice  de  rouriiy  prise  en  ('xt'rii- 
lion  de  dinérenls  arrèl.s  du  Conseil,  qui  réservent  le  Ixiis  de  hourdMine  pour  la 
fouiiiiliire  des  i)oudres. 

'J.  .\ .  I>  ,  (lir.,  (il  et  C.  ".'171,  Id  in.ii  17l('>,  orilonii.inci'  de  Tcuirny  rendue  ;'t  la 
deiii.ind(î  du  sieur  Pi'iniard,  (|ui  se  |il.iiiil  de  ne  pas  lrou\er  des  Ixiuviers,  ,i  [ui\ 
d  argent,  poiw  le  transport  de  tous  iii;ilcn.iir\  utiles  à  son  industrie. 

3.  A.  [).,  (jir.,  (.4  et  C  '1\7'2,  od  août  I7-It>,  «udonnanee  tie  iourny  rendue  encore 
sur  requête  de  Hrimard. 
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à  mesure  que  la  jiroduclion  augmente.  En  cons«'quence,  les 
matières  qui  entrent  clans  la  composition  de  la  poudre  seront 
battues,  non  pas  seulomenl  pendant  douze;  heures,  mais,  comme 
par  le  passé,  vingt-ciuatre  heures  durant.  Le  prix  de  vente  est 
fixé  une  l'ois  pour  toutes.  L'intendanI  songe  même  à  donner  à  ses 
prescriptions  un  elîet  rétroaclif:  le  fabricant  est  menacé  d'avoir  à 
rembourser  l'excédent  <pi'il  a  perçu  sans    autorisation   préalable'. 

Plus  tard,  pour  donner  aux  capitaines  de  navire  le  maxinium  de 
commodités,  Tourny  demande  et  obtient  l'établissement  d'un 
nouveau  magasin  à  poudre,  sur  la  rive  droite,  celle  de  Bassens,  en 
l'ace  de  Bordeaux  "^. 

Appelé  à  connaître  de  toutes  les  contestations  concernant  les 
poudres,  chargé  du  contrôle  direct  de  leur  fabrication,  l'intendant 
s'acquitte  de  son  rôle  avec  un  zèle  et  une  clairvoyance  qui  ne 
laissent  rien  à  désirer. 


^^.  —   Etapes  et  Quartiers. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  jusqu'ici  que  l'intendant  s'occupât  de 
l'armée  régulière  proprement  dite,  recrutée  par  voied'engagements. 
Elle  passe  sous  son  contrôle,  lorsque  les  régiments  traversent  la 
généralité  ou  s'y  installent  en  quartier. 

La  Basse-Guienne  reçoit,  à  certains  moments,  plusieurs  régiments 
à  la  fois,  notamment  le  régiment  Dauphin- Dragons,  le  régiment 
de  cavalerie  d'Aquitaine,  le  régiinent  de  Bigorre,  les  dragons  de  La 
Eerronaye  et  les  dragons  de  Languedoc.  Les  16  ou  17  compagnies 
de  chaque  régiment  sont  réparties  à  raison  de  une  à  quatre  par 
localité,  suivant  l'importance  du  lieu  -K 

l.  A.  D  ,  Gif.,  C  2173,  lettre  de  ïomny  <lu  4  mai  1744  et  réponse  du  contiôieur 
gênerai,  datée  du  13  mai  suivant.  Les  pièces  comptables  du  sieiu-  Bacon,  directeur 
des  poudres,  se  trouvent  dans  la  liasse  C  2I72  des  Archives  de  la  Gironde. 

•2.  Sur  l'établissement  d'un  magasin  à  poudre  en  Queyries,  sur  la  rive  droite  de 
la  Garonne,  voir  un  ménujiie  de  sept.M.ibre  1747,  dans  les  documents  non  classés 
des  Archives  comnuinales  de  Bordeaux  ;  les  plans  de  ce  magasin  dans  la  liasse 
G  2172  des  Archives  de  la  Gironde  ;  larrèl  du  Gonseil  daté  du  11  décembre  1753 
qui  décide  le  déi>lacemeiil  du  dépôt  des  poudres,  dans  le  registre  E  -'Tx»  des 
Archives  nationales,  et  lextrait  <le  cet  arrêt  transcrit  dans  les  registres  de  délibé- 
r;dions  de  la  Jurade.  à  la  date  du  3(1  décembre  17.-)3,  A. G.,  l!..r,le.Hix.  Bl!  re-istre 
17;j3-17rj4,  f    1  IC).  ^ 

3.  Gl".  A.  D.,  Gir.,  G  2411,  documents  de  mai  et  juin   I75C.. 
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Les  coimiumautés  onlà  poiirvoirles  troiipesdun  logenieiit,de  bois, 
i\o  lils,  de  linge,  de  chevaux,  de  voilures,  etc..  L'inleiidaut  esl  appelé 
à  exercer  sa  surveillance  i)Our(iuc  les  Iroupes  ne  niancpienl  de  rien. 

Le  service  des  lllapcs  Idiidionne  sous  son  conIrcMc.  Kn  17IIJ, 
il  tait  procédera  j'adjudic  alion  lanl  de  Uouclie  <pie  de  i'ourrages 
«  destinés  aux  i(''t;iuieids  (pii  passeronl  l'année  suivaide  dans  la 
iJ-énéralilé  '.  »  Deux  ans  plus  lard,  il  prend  deux  oidonnances,  l'une 
inlerdisaid  aux  liahilanls  des  lieux  d'étapes  dailei'  au-devanl  des 
convois  de  Iroupes -,  l'autre  aulorisant  les  étapiers  à  sul)sliluer, 
dans  la  ration  des  chevaux,  le  seigle  à  l'avoine  '. 

La  voiture  des  Iroupes  doit  être  à  la  charge  des  communautés. 
Tourny  demande  aux  paroisses  des  états  exacts  de  leurs  bœufs  et 
de  leurschevaux,  et  il  les  commande;!  tourderùle  pour  le  transport 
des  équipages  des  troupes  ^ .  Les  maîtres  des  bœufs  et  des  chevaux 
sont  tenus  de  supporter  celte  corvée  et  ils  doivent  se  contenter  de 
la  rétribution  que  les  ofliciers  veulent  bien  leur  verser ''.  Ils  ont  la 
même  obligation,  si,  en  leur  (jualité  de  bourgeois,  ils  ont  à  loger 
les  troupes  '"'. 

Poui"  le  logemenl  des  soldats,  les  communautés  peuvent  ou  bien 
les  répartir  entre  les  habitants,  ou  bien  leur  attribuer  un  certain 
nombre  de  maisons  vides  où  ils  soid  comme  casernes.  Le  logement 
chez  l'habitant  est  imposé  par  l'intendant  dans  le  cas  des  dragon- 
nades. Le  logemenl  en  caserne  est  mieux  agréé  des  communautés. 
(Certaines  villes,  comme  Périgueux,  ont  des  casernes  permanentes, 
et  des  magasins  de  fourrages  et  d'armement  ;  l'intendant  se 
préoccupe  de  les    l'aire    agrandir,    ou,    s'il    y   a    lieu,  de    les    faire 

I.  A.  ('..,  Saiiite-Foy,  KE  2,  11  oclDhio  17JG,  ordonnance  de  Toiirny  concernanl 
lori^anisalion  des  étapes.  La  ration  pnvue  pour  le  fantassin  esl  de  24  onces  de 
pain  cuit  et  rassis,  entre  bis  et  l>lanc,  1  pinte  de  vin,  mesure  de  Paris,  et  du  cru  du 
lieu,  1  livre  de  viande,  ixi'uf,  veau  ou  mouton,  au  choix  de  l'étapier.  La  ration 
prévue  pour  le  clieval  est  de  ?((  livres  de  loin,  1  boisseau  d'avoine,  mesure  de 
l'aris. 

'2.  A.  D.,  Gir.,  Cl,  17  lëvi'ier  17 IS,  ordoniiame  de    1  uurii\ . 

3.  A.  D.,  Gir.,  G  1,  15  juillet  1748,  ordonnance  de   Touriiy. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  390,  24  juillet  1754,  lettre  de   louriiy  à  son  suhdéiétfue  lieilet. 

5.  Les  instructions  verbales  de  Tourny  au  maire  de  Libourne  sont  consignées 
dans  le  registre  de  délibérations,  A.  G.,  Libourne.  BB  25,  8  janvier  174S. 

G.  Certains  bourgeois  de  Périgueu.x,  astreints  au  logemenl  îles  Iroupes,  préten- 
daient qu'ils  n'avaient  pas  à  fournir,  pour  le  Ir.insjiort  des  éipiipages  îles  troupes, 
les  b  l'ufs  de  leurs  biens  de  campagne;  Tourny  répondit  (|ue  les  bonifs  de  tous  les 
boui'geois  sans  dislinclioii  étaient  sujets  à  ces  corvées.  A  ('.  .  l'érigueiix.  lîH  37. 
délibération  du  2U  avril  1754. 
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conslruii'c  ;  mais  il  se  ooncoi'le  nvcr  la  conitmiiM',  |>iir(T  (hk;  Ios 
Trais  sont  à  la  charge  des  |)arliciili<'rs  '. 

Sur  ce  f|ui  doit  être  Ibiirni  aux  soldais  el  aux  officiers,  en  fait  fie 
mobilier,  de  draps,  de  bois,  etc..  rinlendanl  donne  des  ordres 
généraux  que  ses  subdélégués  transmellent  aux  communautés,  à 
moins  qu'il  ne  les  fasse  parvenir  dircclemenl  lui-même.  Les 
communautés  sont  prévenues  qu'elles  recevroni,  à  lel  jour,  tant  de 
compagnies  de  tel  régiment  et  elles  savent  en  même  lemps  ce 
((u'elles  ont  à  leur  fournir.  Si  elles  négligent  de  suivre  les 
inslruclions  reçues,  elles  s'exposent  à  supporter  les  dépenses 
auxr|ueiies  le  logement  et  l'enlretien  des  troupes  pourront  éven- 
tuellement donner  lieu.  Tourny  écrit  au  premier  consul  de  Damazan, 
au  sujet  des  habitants  cpii  s'en  vont  à  la  campagne  pour  se  sous- 
traire au  logement  des  troupes  :  «  Ils  se  mettent  dans  le  cas  d'être 
obligés  de  payer  au  cabaret  le  logement  des  olticiers  ou  soldats  qui 
leur  étaient  destinés  2.  » 

Quand  les  paroisses  sont  trop  |)auvres,  par  exenq)le  Miramont. 
l'intendant  les  autorise  à  demander  à  leurs  voisines  une  i)artie  (]i\ 
mobilier,  des  draps  ou  du  bois  ^. 

Les  exemptions  coniplètes  de  logement  ou  de  fournitures  sont 
dilficiles  à  obtenir  tant  |>our  les  sinq^les  particuliers  que  pour  les 
communautés.  Tourny  témoigne  sa  mauvaise  humeur  quand  les 
villes  se  plaignent^.  Quand  ce  sont  les  particuliers,  s'il  ne  les  me- 
nace pas  de  leur  envoyer  six  soldats  au  lieu  d'un,  comme  fit  l'un 
de  ses  prédécesseurs  ^,  il  leur  marchande  durement  l'exemption 
qu'ils  sollicitent,  à  moins  de  cas  exceptionnels,  tel  que  celui  d'une 
pauvre  démente  âgée  de  94  ans  ^\  ou  à  moins  de  motifs  particuliers 


l.A.  C,    Lihourne,  BB  27,  IT)  juillet  17r>2,    lettre  de  Tourny.  Voir    aussi.  \.    C. 
Périgueux,  BB  31,  2  juin  17r>2. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  726,  25  septeml)re  17ry?,  copie  lettre  de  iourny  au  premier 
consul  de  Damazan. 

3.  A.  D..  Gir.,  G  574,  20  janvier  1755,  leltre  de  Tourny.  Poui'  les  draps,  on  les 
compte  à  raison  de  12  lits  par  compagnie  et  ils  doivent  être  renouvelés  tous  les 
15  Jours. 

4.  Cf.  lettre  transcrite  de  Tourny,  A.  G.,  Lihourne,  B  B  2S,  17  juin  175(). 

5.  Voir,  à  ce  sujet,  une  lettre  de  l'intendant  Lamoignon  de  Gourson.  datée  du 
24  février  1719,  citée  par  Guinodie,  Hisloire  de  Libourne,  t.  11,  p.  107. 

6.  A.  G.,  Lihourne,  B  B  27,  30  janvier  1754.  ordonnance  de  louruy  transcrite 
dans  le  registre  de  délihérations. 
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(jiio   les    sul»(lélômi<''s   cl    h's   c-oiisuls  dcr-    villes    .'ont    (|ii<'l(nipf()i!î 
viiloir  à  loi!  ou  à  rnisou  '. 


V.  —   Libourne,  ville  de  Garnison. 

Pour  saisir  sur  le  \ir  I  iult-riM  (|U('  préseulc  la  siuiplc  (juesliou 
des  élaj>os  cl  (juarlicrs.  il  u'c^sl  pas  iuulilc  de  s"arr<''lcr  un  iustaul 
à  Libourne,  qui  est  alors  le  lype  de  la  ville  de  garnison. 

C'est  miracle  quand  Libourne  n'a  pas  de  troupes  à  loger  et 
qu'elle  n'a  pas  de  querelles  avec  ces  troupes.  Kn  plus  de  sa  milice 
bourgeoise,  dont  elle  est  presque  trop  fière,  elle  reçoit  i\e  la  milice 
provinciale,  des  gens  de  mer,  des  grenadiers  et  surtout  des  dra- 
gons qui  sont  les  plus  terribles  et  qui  se  succèdent  presque  sans 
interruption.  Pour  parler  seulement  de  l'armée  régulière,  Libourne 
voit  passer  en  174r)  le  régiment  deMontmorin.  en  17-lS  le  Daujdiiu- 
Dragons,  en  1755  le  régiment  d'A(|uiiaine,  en  17r)()  de  nouveau  le 
D  a  u  I  )  h  i  n  - 1)  r  a  go  n  s  ' . . . 

Entre  cavaliers  et  fantassins,  entre  niililaires  vA  civils,  (;ntre 
officiers  et  magistrats,  entre  dragons  et  milice  bourgeoise,  les 
conflits  sont  nombreux,  et  l'intendant  a  toutes  les  j)eines  du  moude 
à  les  apaiser.  Les  militaires  sont  si  insolents  et  les  civils  si  suscep- 
tibles. D'ailleurs  la  fortune  est  assez  injuste  à  l'égard  des  der- 
niers :  quoi  qu'ils  fassent  et  éjuoi  qu'ils  endurent,  ils  ont  toujours 
tort,  même  d'avoir  raison.  L'intfMidant  (|ui  est  l)ien  renseigné 
s'etTorce  de  corriger  l'attitude  des  militaires;  mais,  lui  non  plus, 
ne  se  fait  pas  toujours  écouter;  il  en  réfère,  comuie  il  peut,  au  com- 
mandant de  la  province  ou  au  ministre  de  la  (îuerre. 

Dès  171L  une  (|uerelle  éclate  dans  la  milice  bourgeoise,  les 
officiers  en  cause  négligent  de  se  pouivoir  devant  Tourny  •'.  Trois 
ans  plus  lard,  un  nouveau  conflit  survient  à  l'occasion  d'un  pas- 
sage de  troupes.  Un  régiment  se  trouve  mal   reçu;  il  se  j)lainl;  on 

1.  Des  al)us  n()inl)reux  sont  lelevt'S  pour  .\^'en  et  pom-  Ljliouint'  «'ii  particulier. 
Voir,  pour  .\gen,  le  registre  de  délibérations  B  B  77. 

2.  Cf.  pour  servir  de  conliùle,  A.  C,  Libourne.  \\  B  v'iî,  2V  novembre  171.");  B  B '25, 
7  août  1748;  C  C4',  octobre  1749,  comptes  du  trésorier;  B  B  27.  21  noùt  17.")2;  li  B  28- 
16  juillet  175")  et  17  juin  1756. 

3.  Tourny  s'en  plaint  dans  une  lettre  transcrite  d.\ns  le  registre  des  jur.ules  de 
t,ibourne,  \.  C,  BB  23,  3  juillet  1744. 
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cherche  le  r(>s|)()ii!^;»l»h^  ;i  «iiii  incomhc  h'  soin  dv  |)r('|»arer  le  loge- 
ment. Toiiniy  est  ohliiic  de  Irancher  la  (lucslion  :  «Lorsque  le 
maire  n'est  |)oinl  en  ville  et  qu'il  y  vient  une  troupe,  les  jurats 
doivent,  en  son  ahscnce,  travailler  à  jtréparer  le  logement.  S'il  est 
de  retour  avant  l'arrivée  de  l'officier  qui  précède  la  troupe  pour 
recevoir  le  logement,  c'est  au  maire  à  le  faire  d'après  ce  qu'a 
préparé  le  jurât;  mais  si  le  jurât  a  entamé  l'opération  avec  l'officier 
avant  l'arrivée  du  maire,  il  doit  la  consommer  i.  » 

\'oici  maintenant  les  dragons  d'Egmont.  Les  Jésuites  ne  veulent 
pas  les  avoir  trop  près  d'eux.  Ils  se  récrient  quand  on  les  installe 
dans  la  maison  voisine.  «  Le  prêtre  qui  ferait  le  saint  sacrifice  et 
les  personnes  qui  servent  dans  l'église  entendraient  toutes  les 
obscénités  que  lesdits  dragons  pourraient  dire,  ce  qui  serait 
contraire  à  la  bienséance  et  au  bon  ordre.  »  On  cherche  donc  un 
autre  logement  -'. 

Arrive  le  Dauj)hin-Diagons.  On  refait  pour  lui  les  matelats,  on 
renouvelle  les  paillasses,  on  s'efforce  de  contenter  les  cavaliers  ; 
mais  ils  se  montrent  bien  ingrats.  Aux  fêtes  qui  ont  lieu  pour  la 
naissance  du  duc  d'Aquitaine,  ils  veulent  avoir  le  pas  sur  la  milice 
bourgeoise  -'.  Quand  est  annoncée  l'arrivée  du  marquis  de  Paulmy, 
ils  veulent  rendre  tous  les  honneurs,  et  empêcher  le  corps  de 
ville  de  présider  à  la  réception.  Tourny  morigène  le  major  des 
dragons,  en  même  temps  qu'il  semble  (Micourager  le  corps  de 
ville  à  exercer  la  plénitude  de  ses  droits  K  Quand  arrive  le  marquis 
de  Paulmy,  le  corps  de  ville  réussit  à  supplanter  le  corps  des 
officiers.  Triomphe  déplorable!  Les  militaires  ne  pensent  qu'à 
prendre  leur  revanche  et  ils  choisissent,  pour  se  montrer, la  fête 
de  la  Saint-Jean.  La  Jurade,  en  robe  et  chaperon,  se  rend  à  la 
procession,  précédée  de  la  milice  l)Ourgeoise.  Le  maire  doit  allu- 
mer le  bûcher  qui  se  dresse  au  milieu  de  la  place.  Quand  il  arrive, 
le  bûcher  est  déjà  consumé;  la  cérémonie  est  manquée  et  le  public 

1.  A.   C,  Lihuuriie,  BB  '24,  '^'i  IV'vrier  1747,  autre  lellie  transcrile  de  Tourny. 
•2.    A.  C,  Libourne,   BB  25,  24  septembre  1749.    Les  plaintes    îles  Jésuites   sont 
consignées  dans  le  registre  de  délibérations. 

3.  A.  C  Lil)0urne,  BB  27.  30  novembre  1 753,  l.>lliv  des  maire  et  jurnts  à  liiilen- 
dant  de  Tourny. 

4.  Dans  Kt  lettre  où  il  encourage  le  corps  de  ville,  Tourny  t'ait  allusicui  aux  repré- 
sentations qu  il  ;i  faites  par  ailleurs.  La  letlrc  se  retrou\e  dans  le  regislie  i\(^  déli- 
bérations. A.  ('..,  Lii)OUiiie,  BT'  27.  v  cit'cendue  1753, 
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imiriiiurc.  Los  coupiihlos  soiil  encore  clos  ollicicrs  de  diniioiis  ' . 
Toiirny  recommande  le  calme  aux  jurais,  tout  en  leur  promellant 
salisraclion.  C.omnie  les  olficiers  ne  veuleni  pas  l'air*'  d'excuses, 
rintendant  autorise  les  jurais  à  porltM'  leurs  plaintes  an  niinislre 
d'Argenson  -'. 

Le  réfçimenl  de  cavalerie  d'Aipiilaine  remplace  (Milin  le  Danpliin- 
Dragons.  Lors  de  l'arrivée  du  nouveau  régiment,  le  secrétaire 
de  Tourny,  Dupin,  conseille  aux  consuls  de  lui  Irouver  descasernes 
assez  éloignées  de  celles  des  miliciens,  <(  alin  d'éviter  les  (pierclles 
qu'il  pourrail  y  avoir  entre  les  cavaliers  el  les  soldats  •'    >- 

Ouelques  mois  plus  lard,  revient  encore  le  1  )iiu|)liin- Dragons, 
de  fâcheuse  mémoire.  Les  officiers  se  plaignent  de  leur  loge- 
ment HM,  le  jour  venu,  ils  renouvellent  la  mauvaise  plaisant(>rie 
du  feu  de  la  Saint-Jean.  Les  lamhours  de  ville  aiipellenl  la  milice 
aux  armes,  les  dragons  empêchent  les  tambours  de  rouler.  (Chaque 
fois  que  les  consuls  commandent  à  un  tambour  de  battre  la  caisse, 
les  dragons  se  font  un  jeu  de  le  poursuivre,  en  le  mettant  en  joue. 
Ils  gardent  prisonniers  les  quatre  tambours  pendant  une  demi- 
heure  •''.  Tourny  ne  peut  encore  qu'intervenir  auprès  du  comte 
d'Hérouville  qui  blâme  les  officiers,  tout  en  exhortant  la  .luradeà 
vivre  avec  eux  en  bonne  intelligence  ''. 

Tout  le  temps  que  dura  l'adminislration  de  Tourny,  Libourne 
n'eut  pas  de  casernes.  Mais  il  est  sur  (|ue  le  marquis  songea  à  l'en 
doter".  C'était  l'un  des  moyens  de  mettre  le  civil  à  l'abri  du 
militaire. 

1.  Le  fait  est  exjjosé  par  le  maire  de  Libourne.  en  séanct-  tie  jurade.  A.  C, 
Lii>ourne,  BR  27,  26  juin  1754. 

2.  A.  C,  Libourne,  BB27,  12  juillet  17.")1.  lettre  de  Tourny  hanscrile  par  la  .lurade. 

3.  A.  C,  Libourne,  BB  28,  Kljuillel  175:),  lettre  de  Dupin  transcrite  par  la  .luratle. 

4.  Mémoire  des  ofliciers  transmis  par  Tourny  et  transcrit  dans  le  registre  de  déli- 
bérations, A.  C,  Libourne,  BB  28.  13  juin  175(1. 

5.  Procès-verbal  de  délibération,  A.   (...,  Libourne,  BB  28,  23  juin  17r)C). 

ti.  Lettre  du  comte  d'Hérouville, commandant  la  province,  à  la  Jurade  de  Libourne. 
transcrite  dans  le  registre  de  délibérations,  A.  C.,  Libourne.  BB28,  2«  juui  1756. 
7.  A.   C.  Libourne,  BB  29,  délibération  du  25septeml)re  1757. 
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/.  —  La  Guerre  et  la  'Vente  des  Offices. 

Tourny  avait  été  envoyé  en  Guienne,  en  pleine  gnerre, 
avec  mission  de  faire  produire  à  l'inipùt  le  rendement  maximum. 
Il  eut  assez  de  trois  ans  pour  s'acquitter  de  sa  tacli«\  De  1743  à 
1745,  il  entreprit  la  refonte  sinon  de  la  taille,  du  moins  du  dixième 
et  de  la  capilation,  et  il  trouva  encore  le  moyen  iPassurer,  dans 
la  mesure  du  possible,  la  levée  des  taxes  extraordinaires  :  vente 
d'offices,  droit  d'hérédité,  droit  de  confirmalion,  droit  de  muta- 
Uon,  rachat  de  l'annuel  et  du  prêt. 
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r*our  ces  taxes,  l'inleiulnnl  coiinaissail  la  consigne.  11  devait  se 
montrer  impitoyable  pour  les  oiliciers  qui  tardaient  à  s'acquiller,  el 
il  devait  d'autre  part  multiplier  les  bonnes  promesses  aux  ache- 
teurs éventuels  des  charges  mises  en  v<Milc.  La  partie  était  jdutôt 
diftîcile  à  jouer.  Les  acheteurs  d'ollices  sont  de  moins  en  moins 
nombreux.  «  Je  ne  prévois  pas  (pie  dans  la  ville  de  Sainte-Foy,  il 
se  présente  personne  pour  acquérir  aucun  des  dits  offices  »,  écrit 
le  1  1  février  17r>  le  subdélégué  de  Sainte-Foy  '.  Dautre  jiart,  les 
officiers  gémissent  au  lieu  de  s'acquiltcM-  :  les  taxes  qu'on  leur  im- 
pose sont  trop  au-dessus  de  leurs  ressources.  On  réclame  au  seul 
président  de  Télection  de  Bordeaux  la  somme  énorme  de  '2S.%5  1. 
3  s.  4  d.,  «  tant  pour  le  rachat  du  prêt  et  de  l'annuel  de  son  office 
(jue  pour  sa  part  de  l'acquisition  des  dites  taxations»;  on  réclame 
28.176  1.  0  s.  à  son  lieutenant:  el  encore  24.045  1.  10  s.  au  gretTier  '^. 
C'est  se  moquer.  Aussi  les  officiers  de  l'élection  de  Bordeaux  en 
réfèrent-ils  directement  au  contrôleur  général.  Ils  lui  écrivent  : 
((  Si  le  zrle  le  plus  })arfait  pour  contribuer  aux  besoins  de  l'Etat 
pouvait  remplir  la  taxe  à  laquelle  le  règlement  du  Conseil  nous  a 
assujettis,  nous  ne  serions  point  dans  le  cas  de  nous  adresser  à 
votre  (Irandeur,  pour  lui  faire  nos  très  humbles  représentations  à 
ce  sujet:  mais  nous  ne  sommes  point  assez  heureux.  Monseigneur, 
pour  (pie  noire  fortune  ait  le  moindre  rapport  à  notre  bonne  vo- 
lonté .)  Les  officiers  des  élections  d'Agen  et  de  Périgueux.  qui 
s'adressent  à  Tourny,  lui  tiennent  à  peu  près  le  même  langage  ^. 

L'intendant  sait  défendre  les  intérêts  du  roi,  sans  se  compromet- 
tre auprès  de  ses  administrés  par  une  rigueur  exagérée.  Tantôt  il 
plaide  la  cause  du  Trésor,  tantôt  celle  des  officiers.  11  dit  à  ceux 
d'Agen  ;  «  l^a  connaissance  que  j'ai  du  peu  de  succès  des  repré- 
sentations faites  contre  ces  sortes  de  taxes  par  les  officiers  des 
élections  me  fait  craindre  (pi'il  en  soit  de  même  des  vôtres^.  » 
Mais  au  courrier  suivant,  il  est  tout  le  premier  à  soumettre  ses 
propres  représentations  au  ministre.  «  Si  les  officiers  des  élections 


1.  A.    l).,Gir.,  C  7l".t,  Il   l'éviicr  IJIf),  It-llif  atliL-ssi-e  à   1  ouniy  par- HtMIcI,  .snlidc- 
léguft  (le  Sainle-Foy. 
2    A.  1).,  Gir..  G  856,  é\al  des  sommes  reclamées  par  le  Conseil. 

3.  Gf.  pour  toutes  ces  doléances  la  liasse  G  850  des  Archives  de  la  (iiroiide. 

4.  A.   I)..  Gir.,  (^  8ri6,  %  jiiil'i-l  1747),  réponse   de  Tnuiiiv    sur   la    supplicpie   dos 
officiers  de  l'élection  d'.^gen. 
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se  mettent  (l;ms  le  cas  de  non-paieiiienl,  ('•crit-il,  cest  par  iriipuis- 
sance  plulôl  <|iie  par  mauvaise  volonté '.  »  On  ne  saurait  leur  en 
vouloir,  ni  à  plus  forte  raison  les  interdire,  [.a  m'eilleure  solution 
serait  de  modérer  les  taxes  qu'on  leur  impose. 

Finalement,  le  Pouvoir  central  se  ran^^ea  à  cet  avis;  il  réduisit, 
sur  certains  points,  ses  exigences  2. 

Quanta  Tourny,  il  avait  mieux  à  faire  (pie  de  pressurer  les  offi- 
ciers. 11  travaillait  d'une  façon  plus  sûre  à  augmenter  le  rende- 
ment de  l'impôt. 


//.  —    La  Réorganisation  du  Service. 

Si  l'impôt  rend  assez  peu,  c'est  d'abord  que  le  personnel  tra- 
vaille mal.  [."organisation  du  service  est  défectueuse.  Il  y  faudrait 
plus  d'ordre,  moins  d'arbitraire  et  moins  d'obscurité.  Les  cotes 
sont  insuffisamment  motivées  >'.  Les  non  valeurs  et  les  doubles 
emplois  abondent  *  ;  non  valeurs  et  doubles  emplois  sont  des 
moyens  employés,  parfois  intentionnellement,  pour  remplir  les 
vides  sur  les  rôles,  pour  empêcher  les  vérificateurs  de  voir  du 
premier  coup  d'œil  le  nombre  croissant  des  particuliers  (pii  se 
sont  soustraits  à  l'impôt''.  Dans  le  même  esprit,  le  prédécesseur 
de  Tourny  n'hésitait  pas  à  prendre  des  ordonnances  pour  rendre 
exécutoires  certaines  impositions  qui  ne  liguraient  pas  au  mande- 
ment des  tailles  *'.  Ce  sont  là  des  abus  manifestes  que  Tourny  ne 
saurait  tolérer. 

Ces  abus  ne  sont  d'ailleurs  pas  isolés  ;  ils  se  réfèrent  tous  à  un 


1.  A.  D.,  Gir.,  C855,  '22  novembre  1745.  copie-Ietlre  de  Tourny  au  conirôleur 
i^énéral  concernant  les  nouvelles  finances  demandées  aux  officiers  des  élections. 

2.  L'attilude  du  pouvoir  avait  commencé  par  être  extrêmement  rigoureuse.  Un 
arrêt  du  Conseil  du  '23  mars  174r)  portait  interdiction  contre  les  notaires  procureurs 
el  huissiers  des  ju>idictions  royales  qui  se  mettraient  en  retard  pour  payer  la 
finance  de  l'hérédité  de  leurs  offices.  A.  D.,  Gir.,  C  856.  Dans  sa  lettre  du  '2'2  no- 
vembre 1745.  Tourny  fait  allusion  à  l'arrêt  du  Conseil  du  19  octobre  1745  décidant 
il'assujettir  aux  impositions  roturières  et  privant  de  tous  leurs  privilèges  les  otticiers 
d'élection  qui  ii'arquillei-aient  pas  la  moitié  de  leiirs  taxes  dans  le  courant  du 
mois. 

3.  A.  I)..  Gir.,  G  1 1 IS,  1-2  novembre  1713.  lettre  de  Tourny. 
i.  A.  n.,  Gir..  C  1287,  18  septembre  1744,  lettre  de  Tomny. 

5.  A.  1).,  Gir.,  G  1335,  17  décenUtre  17'27,  lettre  de  lintendaid   Moucher, 

6,  A-  V-,  Gir.,  G  ?1'2(),  '2'.»  octobre  1745,  lettre  de  Tourny. 
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cerlaiii  espril  de  laissei'-allor  et  tle  in'i»li«:;'('ii('<',  j)<)iir  I('(|im'|  \r 
marquis  croit  devoir  eiilrejircndre  el  poursuivre  uiélli()(li(|ueinenl 
riMlucalioii  dr  son  personnel.  Il  \  a  lui  druiainler  plus  de  li-avail; 
il  voudra  des  rôles  clairs  et  complets,  pour  «dahlir  uikî  complahi- 
lilé  réi»ulière. 

Afin  (pie  les  opérations  de  l'impôt  cessent  dètre  enlachées 
daihilraire,  il  commence  par  employer  lui-même  un  langage  clair, 
(piand  il  liailc  les  ([ueslions  financières.  Pour  s'«mi  convaincre,  on 
n'a  besoin  que  de  comparer  les  deux  mandements  tles  tailles,  poui- 
les  années  1743  et  1744.  I.e  premier  porte  la  signature  de  Bouclier; 
le  second,  celle  de  lourny.  (Udui  de  1744  se  lit  plus  aisément  ;  les 
caractères  sont  plus  petits,  mais  les  paragraphes  sont  mieux  dé- 
tachés; les  titres  ressortent  en  capitales  :  l'ensemble  est  plus  nel, 
on  voit  mieux.  Les  explications  sont  aussi  plus  abondantes.  Lue 
place  est  faite  aux  considérations  morales  Tourny  parle  de  justice 
et  d'équité,  de  [)robité  et  de  conscience  ^. 

La  comptabilité  deviendra  régulière  par  l'ordre  qu'on  y  mettra. 
Une  date  est  fixée  à  chacun  pour  l'envoi  périodique  des  comptes. 
Des  modèles  de  talileaux  sont  adoptés.  Les  receveurs,  dont  l'in- 
tendant déjilorait  l'ignorance  '-.  apprennent  à  tenir  à  jour  un  nom- 
bre de  registres  déterminé  :  un  sommier  où  sont  détaillées  les 
impositions  de  chaque  paroisse,  un  bordereau  pour  coucher  les 
sommes  portées  par  les  collecteurs  et  préposés,  un  journal  pour 
reporter  jour  par  jour  les  sommes  du  bordereau,  enfin  un  registre 
des  frais  d'huissier  ■'*. 

Les  receveurs,  collecteurs  ou  autres,  (pii  se  plaindraient  de  la 
besogne,  n'ont  qu'à  tourner  les  yeux  vers  les  bureaux  de  l'Inten- 
dance. Les  collaborateurs  immédiats  du  manjuis  sont  les  pre- 
miers à  donner  l'exemple.  Ils  assument  la  plus  lourde  tâche.  Us  se 
chargent  de  mener  à  bien,  tant  ils  travaillent,  l'essentiel  de  la 
refonte  de  l'impôt . 


1.   .\    1)..  Gir.,  C  3420,  mandemeiils  des  tailles  pour  les  jiniioes  1713  el  1711. 
'2.  A.  1).,  ("•il-.,  r,  Mr)6,  28spptonilin>  17i:).  lottro  de  'InuriiN . 
3.  A.  I)..  (lii-.,  (.:  3159. 
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///.  —    La  Collecte. 

En  co  qui  concerne  la  colleclc,  qui  doit  èlre,  elle  aussi,  refon- 
due, l'intendant  rendra  chacjue  anuée  des  ordonnances  spéciales 
portant  essentiellemeul  sur  l'établissement  des  tableaux  pour  la 
nomination  des  collecteurs. 

Les  premières  parues,  celles  des  10  et  25  mai  1744,  l'une  appli- 
cable aux  élections  de  taille  personnelle,  l'autre  aux  deux  élections 
de  laille  réelle,  présentent  un  intérêt  particulier.  Tourny  constate 
(|ue  la  nomination  des  collecteurs  donne  lieu  à  des  plaintes,  que 
les  déclarations  du  roi  ne  sont  pas  exécutées.  11  prescrit,  en  consé- 
quence, la  confection  immédiate  des  tableaux  de  collecte  dans 
toules  les  paroisses  qui  n'en  ont  pas.  Les  tableaux  auront  seule- 
ment 3  colonnes  dans  les  pays  de  taille  réelle,  4  et  davantage 
dans  les  pays  de  taille  personnelle,  suivant  le  nombre  des  collec- 
teurs. Les  paroisses,  dont  les  tableaux  ont  été  dressés  régulière- 
ment, devront  procéder  à  un  récolement,  conformément  aux 
déclarations  du  roi  de  1717,  de  1723  et  de  1726  ^  Pour  que  ses 
ordonnances  soient  bien  comprises,  Tourny  y  ajoute  une  lettre- 
circulaire  adressée  aux  ol'liciers  des  élections  '^. 

Aux  termes  des  règlements  en  vigueur,  le  récolement  des  ta- 
bleaux ne  pouvait  être  l'ait  qu'en  présence  et  sous  le  contrôle  d'un 
notaire.  L'intendant  reçut  du  subdélégué  de  Sarlat  quelques 
observations  à  cet  égard.  Les  campagnes  du  Sarladais  en  parti- 
culier n'avaient  que  peu  ou  point  de  notaires  :  si  on  devait  en  faire 
venir  des  villes,  il  faudrait  prévoir  de  gros  frais,  au  moins  6  livres 
par  jour  et  la  nourriture  en  plus.  Tourny  protite  d(i  l'occasion  pour 
préciser  le  sens  de  ses  ordonnances  qu'il  ne  faut  pas  toujours 
suivre  à  la  lettre.  Leur  but  est  «  de  remettre  sous  les  yeux  des 
paroisses  les  principes  »,  et  l'intendant  ajoute,  pour  répondre  pré- 
cisément à  la  remarque  du  subdélégué  de  Sarlat  :  «  Le  formulaire 
qui  indique  que  les  tableaux  seront  passés  par  devant  notaires  n'a 
d'application  qu'aux  paroisses  où  il  n'y  a  point  d'habitants  signa- 

1.  A.  l>.,Gir.,  C:  ;^,  10  mai  1741,  cl  C  2()r)7,  '2r.  mai  1744,  onlonnannces  de  Tourny 
i-éf:;l(',mtïiitant  l'clablissement  d<^  lal>l<'aiix  pour  la  iiomiiialion  des  collocleurs. 

'1.  A.  L)..  (iir.,  G  2(J87,  31  mai  ITII.  U-ltre circulaire  de  l'ouriiy  .tu.v  officiers  des 
élections. 
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taires  en  état  de    les  dresser'.  »    Dans  sou   ordonnance   de    1745, 
Tourny  ne  parle  plus  des  notaires  -'. 

Mali»ré  rctal)lissenienl  des  tableaux,  la  nominal  ion  des  collec- 
leurs  ne  va  pas  parloul  sans  diUicidtrs.  S'»''lanl  r<'ndu  compte 
jH'ul-('he  (jue  les  tableaux  élaient  inexacis,  l'inlondant  conlia  au 
procureur  du  roi  de  cha«iue  élection  le  soin  de  l(\s  examiner,  de  les 
vcritier,  el  au  besoin,  de  les  l'aire  i-ecommencer  •"'. 

Tourny  accorde,  le  plus  raremrnl  ([uil  peul,  les  ex(Miij>lions  de 
collecte.  (  )uaii(l  un  sieur  Houniagué,  ci-devant  garde  du  corps  du 
roi,  et  qui  plus  est,  ancien  second  consul  delasauvetat  deCocumont, 
se  plaint  d'avoir  été  établi  collecteur  de  ladite  ville,  le  maïquis, 
bien  loin  de  se  rendre  à  ses  raisons,  insiste  pour  que  d'Argenson 
passe  outre,  en  observant  au  minisire  (pie  «  dans  le  pays  de  taille 
réelle,  la  collecte  principale  d'une  grosse  Juridiction,  telle  que  celle 
dont  il  s'agit,  est  ordinairement  plutôt  recliercliée  qu'évitée,  à  la 
différence  de  ce  qui  se  passe  au  pays  de  taille  personnelle  ^.  »  Ainsi 
traités,  les  solliciteurs  se  firent  moins  nombreux  et  obtinrent 
moins  souvent  gain  de  cause.  Un  mémoire  de  1752  donne  une  idée 
du  résultat  atteint  ;  il  y  est  dit  :  «  On  ne  connaît  pas  de  privilège 
particulier  qui  exemple  de  la  collecte  les  babitants  des  paroisses, 
et  depuis  plus  de  7  ans,  il  ne  s'est  présenté  aucun  cas  d'exception 
et  exemption  en  laveur  des  babitanls  '.  » 

L'intendant  prend  aussi  des  mesures  pour  que  les  collecteurs 
opèrent  leurs  versements  d'une  façon  plus  régulière  ipie  par  le 
passé  '\  Il  les  prévient  d'abord  individuellement  d'avoir  à  aciiuitler 
les  reliquats  ipion  leur  réclame  ^,  puis  il  rend  sur  le  même  sujet 
une  ordonnance  applicable  à  tous  les  collecteurs  de  l'élection  de 
Sarlat*^.  Il  leur  prescrit  de  porter  eux-mêmes    les  deniers  de  leur 

1.  A.  D.,  Gif.,  (.'.  2()S7,t)  juillet  1744,  lettre  du  sifiu' .Iiilly,  sulnléi/'iiin''  di-  S.irlal  — 
i:>  juillet  1744,  léponse  de    Tourny  à  .lully. 

2.  A.  D  ,  Gir.,  G  2(i87.  "20  mai  174r>,  ordonnance  de  Tourny. 

3.  \.  l).,  Gir.,  G  '20.S7,  IS  Juillet  1744.  niituate  de  Tourny  ;iu  procuicur  du  roi  de 
r.électi(Mi  de  Sailat. 

4.  A.   1).,  Gir.,  (.;  2i)7t).  27J;invi(M'  171('i,  Icllrc  i\c   Tourny  à  (r.\ri;en9on. 
■).  A.  I»..  (iir.,  G  iUr.'.t. 

r».  Gf.  :^ur  les  ;d)Us  de  l;i  collecte  .M.  Maiion.  l-Jhil  des  rlasscs  ninilcs  au 
W'Hl'  siècle  dans  la  (jénéralilé  de  Bordeaux  pp.   l'.i  et  Jd. 

7.  l'n  ancien  collecteur  de  Normandie,  à  (pii  Ton  r»M;,lanie  le.s  reli(juat.s  cl  leurs 
inli'-ri-ts,  réi)ond  (|u'il  payera  volonliers,  mais  ([u  il  voudrait  aussi  voir  astreints  au 
pan'uii-nt  c<ii\  (|ui  sont  cause  de  ce  reliquat,  .\.   1».,  Gir.,  G  C>(»'.t,  !;>  décembre  1743. 

s;    Alt.  Gii. .  C  2087,  ir>  novembre  1715,  ordonnance  de  Tourny. 
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recouvrement,  à  la   recelle  (l(;s   tailles,    au   lieu  de  les  confier  aux 
porteurs  de  conlrainles,  coninie  [)r(';cédeuiuient. 

IV.  —   L'Application  de  la  Taille  tarifée. 

Bouclier  avait  essayé  d'introduire  en  (iuienne  le  système  de  la 
taille  tarifée  '.  L'entreprise  n'avait  pas  très  bien  réussi.  La  rélorme 
était  loin  d'avoir  porté  tous  ses  Fruits,  et  le  rendement  de  l'impôt 
restait  bien  "au-dessous  des  demandes  du  Pouvoir  central  '. 

Tourny  craignit  d'abord  d'apporter  tro[)  de  changements  aux 
règlements  en  vigueur,  ce  qui  n'aurait  pas  manqué  de  retarder  la 
conlection  des  rôles  et  la  perception  de  l'impôt  ^.  Il  laissa  une 
certaine  liberté  aux  commissaires  des  tailles,  aux  collecteurs  et 
aux  habitants  ;  il  fit  convoquer  notamment  les  gens  de  certaines 
paroisses  pour  savoir  sur  quel  pied  ils  désiraient  être  taxés,  d'après 
le  règlement  de  Boucher  ou  suivant  le  tarif  antérieur.  Pourtant  il 
ne  put  s'empêcher  de  corriger,  dès  la  première  année,  un  abus  qui 
constituait  à  ses  yeux  une  injustice  par  trop  flagrante  ;  il  réduisit 
la  taxe  imposée  «  sur  les  fermiers  des  biens  fonds  faits  valoir  par 
colons,  sous-fermiers  ou  métayers  cotisés  à  raison  de  leur  exploi- 
tation..., espèce  de  double  emploi,  dont  la  proportion  qu'on  a  en 
vue  dans  la  taille  tarifée  ne  doit  point  être  susceptible  *.  » 

Il  ne  songea  qu'ensuite  à  faire  paraîfri;  un  règlement  général, 
établi  conformément  à  ses  idées  personnelles,  mais  aussi  d'après 
l'état  de  choses  existant  déjà  dans  la  généralilé  de  Bordeaux. 

Pour  prendre  une  connaissance  complète  de  ce  qui  s'était  déjà 
fait  et  de  ce  (jui  restait  à  faire,  il  demanda  par  une  lettre  circu- 
laire qu'on  le  reuseignât  sur  le  nom  des  paroisses  tarifées,  sur 
l'année  des  tarifements,  sur  le  montant  des  cotes  ■%  sur  l'état  des 
mesures,  etc..  etc  '"'. 

1.  Cf.   Haultre,  La  laille  tarifée  de  l'abbé  de  Sainl-Pierre. 

2.  CI".  A.  D.,  Gir.,  C  1448,  12  novembre  1743. 

3.  A.  D.,  Gir.,  G  2G31,  4  mars  1744,  lettre  de  Touniy  à  son  sulxiélésué.  de  Riran. 

4.  A.  U.,  Gir.,  G  2631.  8  novembre  1743,  minute  lettre  de  Tourny,  .sans  indication 
de  destinataire.  U  s'agit  d'une  lettre  circulaire,  vraisemblablement. 

T).  Ges  renseignements  sont  demandés,  pour  l'intendant,  par  Restais  son  secré- 
taire. Les  renseignements  doivent  être  présentés  sous  la  l'orme  d'un  état  en 
f»  colonnes  :  noms  des  paroisses  tarifées,  l'année  quelles  ont  commencé  à  l'être, 
I  aiint-e  ((u'elles  ont  été  remises  aux  collecteuiB,  le  nombre  de  leurs  cotes  corres- 
poiid.int  à  la  dernière  année  de  leur  tarifement.  le  moiil.iiil  de  la  seconde  répar- 
tition en  la  dite  année,  le  montant  de  leur  taille  en  17(1. 

6.  11  s'agit  d'un  nouvel  état  demandé  en  1744  par  Tourny,  A.  1).,  Gir.,  C  'i\20. 
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Ainsi  inrormé,  il  se  mit  n'-solunienl  ;i  l'œuvre,  en  recomman- 
dant à  SOS  iulminislrôs  les  procédés  (jui  lui  avaient  le  mieux  réussi 
en  Limousin.  Aux  paroisses  cpii  oui  à  se  plaindre  ',  il  propose  le 
svslème  de  la  «•  d(''elaralion  ilélaillée  et  eerlitiée  véritable,  de  la 
naturr.  «iiialilé  <'l  (|iianlilt''  (les  fonds,  déelaralioii  (|ni  sera  vérifiée 
sur  les  lieux,  en  présence  des  syndics,  des  collecteurs  et  des  prin- 
cipaux hahitanls  '^.  »  Quand  les  déclarations  peuvent  paraître 
suspectes,  il  pro|>ose  aux  communautés  d'avoir  recours  au  système 
de  rarpcnteincnl.  «  Au  lieu  d'iui  ai'penlement  iiénéral  (pii  lorme 
un  trop  grand  objet  de  dépense,  il  faut,  autant  (pi'il  est  j)ossible, 
se  réduire  à  des  arpiMitages  particuliers...  La  règle  s'introduit 
successivement  au  dépens  des  faux  déclarants  -K  » 

Ces  retouches  successives  une  l'ois  apportées,  son  personnel 
étant  lamiliarisé  avec  les  détails  du  système  de  la  taille,  tel  qu'il 
l'entend,  Tourny  en  vient  à  l'exposé  d'ensend)le  dans  un  mémoire 
qu'il  adresse,  à  la  fin  de  1746,  aux  commissaires  chargés  par  lui 
du  contrôle  de  l'impôt  fondamental.  On  y  retrouve  toute  la  théorie 
de  la  taille  taril'ée,  sous  une  forme  rendue  plus  lucide  et  plus 
concrète.  La  taille  tarifée  ne  doit  pas  être  une  innovation  (pii  ne 
puisse  entrer  dans  les  mœurs:  on  doit  y  retrouver  la  taille  propor- 
tionnelle, la  taille  telle  qu'elle  aurait  dû  être  sans  les  abus- qui  s'y 
sont  introduits  et  qui  l'ont  détournée  de  ses  buts  de  justice  et 
d'égalité:  u  L'unique  objet  de  la  taille  proportionnelle  est  de 
l'asseoir  conformément  à  tous  les  anciens  règlements  et  de  manière 
(jue  chacun  porte  avec  justice  et  égalité  ce  (pi'il  doit  porter,  sans 
qu'il  puisse  y  avoir  jamais  lieu  à  l'autorité,  au  crédit,  à  l'animosilé 
qui  se  trouve  entre  les  paysans  dans  la  confection  des  rôles  ^.  » 
La  taille  doit  avoir  j)our  assiette  des  appréciations  dûment  con- 
trôlées. A  cet  elfet,  les  commissaires  s'enquerront  auprès  des 
habitants   assemblés,    non  pas  seulement  auprès  des  plus   aisés, 


1.  Les  hahilants  du  Périgord  enviaient  le  sort  de  leurs  voisins  du  Limousin,  <iui 
connaissaient  déjà,  t^ràce  à  Tourny,  le  bienfait  de  la  taille  larilee.  A.  D..  Gir.,  C  :?('):5i, 
supplique  adressée  à  Tourny  en  l"4r).  \  oir,  pour  dautres  di)léances.  Marinn,  Ehil 
den  Clasxen  rurales,  op.  cit.,  p.  30. 

'■l.  \.  1)..  Gir.,  C  2631,  ordonnance  imprimée  sans  date. 

3.  \.  1).,  (iir..  C  2031,  l'.t  janvier  174:),  lettre  de  Tourny  à  son  suhdélépué  Dumas. 
C'est  le  procédé  des  retouches  successives,  déjà  employé  par  le  marquis  en 
Limousin. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C2(J3I,  21  détcmijie  17U),  menioirt'  pour  les  commissaires. 
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mais  auprès  des  journaliers  et  des  métayers;  ils  drosseront,  de 
tous  les  h)iens,  une  sorte  d'clal  cadasiral,  en  Icnant  compte  de 
l'étendue  des  fonds  et  de  leur  qualité,  cl  c'est  alors  seulement 
qu'ils  travailleront  à  l'état  des  laillaltles.  «  Ouant  ces  états  seront 
faits,  il  leur  sera  facile  d'asseoir  une  taille  proportionnelle.  »  Ils 
totaliseront  les  revenus  de  la  paroisse;  d'après  le  montant  de  la 
taille  qui  y  est  imposée,  ils  en  étal)liront  le  taux.  «  Ils  verront,  par 
exemple,  que  tout  le  revenu  d'une  paroisse,  soit  en  fonds,  soit  en 
industrie,  est  de  30.000  livres,  distraction  faite  de  ce  que  font 
valoir  les  exempts,  et  que  l'imposition  de  la  (aille  est  de  2  000  livres, 
distraction  faite  de  la  taxe  des  pauvres;  par  conséquent,  l'imposi- 
tion doit  être  un  quinzième  des  biens  fonds  et  de  l'industrie  et 
ils  l'assoieront  sur  ce  pied  '.  » 

Voilà  l'opération  ramenée  à  ses  principes,  sans  y  faire  entrer, 
autrement  que  [)our  des  cas  particuliers,  les  opérations  compliquées 
de  rarpenicmcnt  et  de  l'abonnement,  en  retenant,  en  tout  et  pour 
tout,  la  proportion  qui  doit  être  observée  entre  l'imposition  et  le 
revenu  du  bien  imposable.  Tourny  interdit  même  aux  collecteurs 
d'avoir  égard  à  certains  contrats  d'abonnement  datant  d'une  époque 
trop  ancienne  '^.  Il  n'eut  })lus,  après  cela,  qu'à  résoudre  certaines 
questions  particulières,  comme  celle  des  imposables  habitant  des 
paroisses  frontières  et  quî  avaient  des  biens  dans  deux  généralités 
à  la  fois.  Il  décida  en  novembre  1745  que  les  propriétaires  devaient 
être  cotisés  pour  la  propriété  et  l'exploitation  dans  la  généralité 
où  ils  auraient  leur  domicile,  et  pour  l'exploitation  seulement 
dans  celle  oîi  ils  ne  l'auraient  pas  ^. 

En  même  temps  qu'il  s'efforçait,  par  lui-même  et  })ar  ses  subor- 
donnés, d'établir  une  répartition  plus  juste  de  la  taille  entre  les 
élections  de  sa  généralité,  entre  les  communautés  de  chaque  élec- 
tion, entre  les  taillables  de  chaque  communauté,  le  marquis  inter- 
venait auprès  du  Pouvoir  central  pour  obtenir  une  répartition  plus 
juste  entre  les  provinces.  Sans  doute  la  taille  était  un  impôt  de 
quotité,  dont  le  mandement  était  imposé,  mais  l'application  du 
système  de  la  taille  tarifée  devait  avoir  [)récisément  pour  consé- 

1.  A.  D.,  (iir.,  C  2(t|31.  mémoire  du  24  décembre  174(). 

V.  A.  I).,  Gir.,  G  ;S'294,  mandement  de  taille  jxmr  174t),  paroisse  de  Sainl-Éniilion. 
3.  A.    1).,  Gir..  G  495,  et  G  3131,    12  novembre  1745,    ordonnance    de    Tourny,    nu 
sujet  de  plaintes  pour  double  paiement  d'imposition. 
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(|U('nce  ck'riii(''re  rélaldisseinenl  d'une  incsuie  plus  juste  dans  la 
lixalion  du  niandeuienl  imposé  par  le  roi  à  chaque  généralilé. 

l]iilre  les  provinces,  la  Guienne  était  certainement  l'une  des 
plus  malheureuses  :  «  Représentez-vous,  je  vous  prie,  écrivait 
Touruy  au  conlrôleur  général,  qu'excepté  l'Alsace,  il  n'y  a  point 
de  jirovince  du  Royaume  qui  soutire  plus  de  la  guerre  que  celle- 
ci  1.  »  11  était  donc  juste  (jue  la  généralilé  de  Bordeaux  Tùi  des 
{uemièics  à  hénéficier  des  grâces  du  monarque. 

Aussi  Touruy  se  |)eruiel-il  de  demander  pour  ses  administrés, 
(juî  y  ont  droit,  un  moius  imposé  considérable.  Boucher  n'avait 
parlé  que  de  115.000  1.  pour  17-14;  le  marquis  sollicite  180.000  1. 
(le  moins  imposé -',  <'l  il  en  oldient  110.000;  pour  1715,  il  demande 
encore  l.SO.OOO  1.,  ou  lui  en  accorde  120.000  ;  il  en  sollicitera 
'iOO.OOO  pour  1710,  et  le  moius  inq)Osé  obtenu  atteindra  180.0001.  •', 
(pii  seront  réparties,  non  j)as  au  marc  la  livre  de  la  taille,  mais  en 
j)roportion  des  dommages  causés  et  des  pertes  subies  *. 

l'ournv  ne  croyait  pas  agir  dans  tout  cela  contre  les  intérêts  du 
Trésor;  il  |)ensail,  avec  jusle  raison,  que  le  moins  imposé  de  la 
laille  pouvait  trouver  largement  sa  compensation  dans  un  rende- 
ment plus  fort  des  impôts  qui  pesaienl  sur  l'ensemble  de  la  popu- 
lation, comme  la  capilalion  et    le  dixième  d'industrie. 


V.  —  La  Capitation. 

IMus  encore  que  la  taille,  la  caj)itation  avait  liesoin  d'une  refonte 
entière.  Tant  dans  les  pays  de  laille  réelle  que  dans  ceux  de  taille 
personnelle  et  qu'à  Bordeaux  même,  l'établissement  des  rôles 
était  absolument  vicié.  Touruy  souligne  surtout  le  délaul  de  pro- 
portion qu'il  reman^ue  dans  la  répartition  de  l'impôt  ■"',  aussi  bien 
enlre  les   divers  corps  et   communautés   qu'entre   les  particuliers 

I   A.  n.,  Gir..  C  :i227,  2  octobre  1744,  lettre  de   Tourny  an  coiitrùleur  ifénérjil. 

2.  A.  I).,  Gir.,  G  3227,  22  août  1741^,  lettre  de  Tourny  à  d'Orinessoii. 

3.  Pour  la  lixation  du  moins  imposé,  tous  les  renseignem;u)ts  utiles  sont  à  clier- 
cher  dans  la  liasse  G  3227  des  Archives  de  la  Gironde. 

I  C'est  le  principe  préconisé  par  Tourny,  dans  sa  lettre  à  tlUrmesson  du  24 
novembre  1744,  A.  I).,  Gir.,  G  3227,  et  dans  sa  lettre  au  contrôleur  frénéral  du 
27  septembre  1745,  A.  I).,  Gir.,  G  .3237 

').  Ge  défaut  de  proportion  est  indicpié  par  Tourny  datis  l'expusT-  des  iii(ttil'<  de 
son  ordonnance  ilu  IL)  décembre  1743.  .\.   D.,  Gir.,  G  3. 
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eux-mêmes,  membres  de  ces  corps  et  communautés.  D'autre  part, 
aux  yeux  tlu  contrôleur  général,  la  capitation,  telle  qu'elle  est 
établie,  ne  pouvait  absolument  pas  subsister,  pour  la  seule  raison 
que  son  rendement,  assez  insuffisant,  se  trouvait  encore  diminué 
d'au  moins  '25.000  1.  de  non  valeurs  ^ 

Sans  plus  tarder,  l'intendant  se  mit  à  l'œuvre,  tant  pour  rétablir 
dans  la  répartition  cet  élément  de  proportion  qui  lui  tenait  à  cœur, 
que  pour  augmenter  le  rendement,  de  manière  à  satisfaire  Orry  et 
à  remplir  le  Trésor.  11  traita  la  question  surtout  pour  la  ville  de 
Bordeaux,  et  il  prit  au  travail  une  part  efficace. 

Une  première  ordonnance,  datée  du  15  décembre  1743,  a  trait 
aux  corps  et  communautés  de  Bordeaux.  Les  syndics  assembleront 
dans  la  huitaine  leurs  corps  et  communautés,  pour  qu'ils  choisis- 
sent 4,  6  ou  S  honnêtes  gens  qui  devront  répartir  sur  leurs  corps 
ou  communautés  une  somme  égale  au  montant  de  la  capitation 
en  1743.  Les  commissaires  élus  pouiront  décider  des  diminutions 
ou  des  augmentations  de  cotes,  à  condition  de  les  justiher.  Le 
projet  devra  être  établi  dans  l'ordre  alphabétique  des  noms  propres 
des  imposables.  II  devra  être  remis  à  l'échéance  de  la  seconde 
huitaine  ''. 

Pour  ((  les  Jjourgeois  et  autres  habitants  de  la  ville  et  faubourgs 
de  Bordeaux,  de  condition  roturière,  qui  ne  sont  cotisés  dans  aucun 
rôle  particulier  de  compagnie,  corps  ou  communauté  »,  l'ordon- 
nance du  30  décembre  contient  quelques  dispositions  spéciales.  Les 
imposables  seront  répartis  entre  6  rôles,  correspondant  chacun  à 
un  sixième  de  la  ville  avec  ses  faubourgs,  «  suivant  le  partage 
fait  d'ancienneté  entre  les  six  régiments  de  la  milice  bourgeoise, 
de  façon  que  le  premier  contiendra  le  (juartier  Saint-Rémy,  le  2"  le 
([uartier  Saint-Eloy,  le  3'^^  Saint-Pierre,  le  4"^  Saint-Maxans,  le  5« 
Sainte-Eulalie,  le  6'  Saint-Michel,  et  leurs  dépendances,  n  En  vue 
d'obtenir  des  résultats  exacts,  Tourny  fera  remettre  à  chaque 
((  dixainier  »  un  modèle  imprimé  d'état  à  colonnes  portant  les  noms 
de  tous  les  habitants  de  la  «  dixaine  »,  avec  leur  profession  et  leur 
domesticité,  et  distinguant  en  outre  ceux  qui  figurent  ou  ne  figurent 

!.<•  Vous  en  marquiez  du  mécontentement  à  M.  Boucher  •>,  écrit  Tourny  au  con- 
trôleur général,  à  i)ropos  de  ces  '2.").(){H)  1.  de  non  valeur.  A.  1).,  Gir.,  CW),  18sep- 
tt'Mihie  1711. 

2.  A.  U.,  Gir.,  C  3  et  G  1335,  ordonnance  du  15  décembre  1713. 
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|)as  sur  un  rôle  pnrliculirr.  Les  dixainiers  seront  récompensés  s'ils 
s'acquitlent  convenahlenienl  de  leur  lâche  ;  en  revanche,  ils  seront 
tenus  pour  responsables  des  omissions.  Le  recouvrement  sera 
assuit' par  un  on  piusicurs  lK>nri>:eois  de  cha(|U('  (piaiticr  noinuié's 
j)ar  l'inlendant.  Ils  verseront  le  nioidanl  au  l'cceveur  des  tailles  de 
l'élection,  ou  à  son  préposé,  en  se  réservant  l  dcni<'rs  pour  livre, 
comme  dr-oil  de  collecte  '. 

I^'établisseniciil  (It'linilit'  d'un  cniain  nombre  de  r('»les  se  lit  dans 
le  cabinet  même  de  l'intendant,  avec  son  ccjucours,  et  en  |>résence 
des  «  principales  tètes  »  de  chaque  corps  ou  corporation  '■^.  11  appela 
même,  pour  le  rôle  des  négociants,  «  un  contribuable  de  chaque 
nation  étrangère,  alin  «{ue,  dit-il,  les  chojses  disputées  conlradic- 
toir(Mneid  imi  ma  présence,  il  en  résultât  la  juste  répartition  (pi'ils 
peuvent  désirer''.  »  Au  dernier  moment,  de  nouvelles  instructions 
du  Conseil  tirent  ajouter  aux  rôles,  déjà  confectionnés,  les  domes- 
tiques des  nobles  et  privilégiés  L 

Kidin,  au  bout  de  sept  mois,  le  résultai  ('dait  acquis,  et  Tourny  en 
rendait  compte  au  contrôleur  général,  dans  une  lettre  datée  du 
18  septembre  1714.  «  S'il  a  été  retardé  jusqu'à  présent,  lui  écrivait- 
il,  c'est  à  la  suite  du  travail  (pie  j'ai  fait  faire  pour  mettre,  en 
conformité  de  vos  ordres,  plus  de  proportion  et  d'exactitude  dans 
ce  que  Bordeaux  porte  de  celte  imposition  "'.  »  Les  rôles  qui  s'éle- 
vaient j)our  Bordeaux  à  l'21.190  l.  17  s.  en  1743,  atteignent  main- 
tenant l'i()."2()4  1.  1"2  s.,  et  encore  faut-il  tenir  compte  pour  la 
coni[)araison  de '20.001)  1.  de  non  valeurs  que  Tourny  a  fait  dispa- 
raître.   Le   r(>le    des   corps   et  communautés   a   été    passablement 

1.  .\.   I).,  (lir.,  C  3,  30  décembre  1743.  ordonnance  de  Tourny. 
•2.  \.  l).,    (Jir..  C  1287,  18  septembre  1711,  lettre  de  Tourny. 

3.  A.  1)..  Gir..  C  lt)33. 'i.')  janvier  1744.  lettre  de  Tourny.  Le  17  janvier  1714.  Orry 
communiquail  à  Tourny  une  lettre  de  l'ambassadeur  de  Hollande  sur  l'excès  des 
charges  que  les  négociants  hollandais  de  Bordeaux  redoutaient  pour  l'avenir. 
Tourny  ré|)ond  k  '2\)  janvier  suivant  au  contrôleui'  général  :  "  Je  les  ai  rassurés 
contre  cette  crainte,  en  leur  promettant,  ainsi  ((ue  c'était  mon  intention,  qu'au 
travail  qui  serait  fait  dans  mon  cabinet,  et  pour  opérer  le  rôle  des  négociants, 
j'appellerais,  avec  les  répartiteurs  nommés  par  le  corps,  un  contribuable  dp  chaque 
nation  étrangère.  »  Tourny  organisa  une  enquête  générale  sur  les  étrangers,  en 
vue  de  leur  inscription  sur  les  rôles,  A.  D..  Gir..  C  443'.>.  état  détaillé  des  étrangers, 
fourni  dès  1743.  Ce  document  a  été  utilisé  par  M.  .\ .  Leroux,  Ld  Colonie  yerma- 
niijue  à  Bordeaux,  l.  I.  p.  HT). 

4.  A.  D.,  Gir..  C  3,  I*'-  af)ùt  1744,  ordonnaiu'.e  de  Tourny  concerii.'iiit  la  capitation 
fies  donu>-itiques  des  nobles  et  privilégiés. 

,").    \.   l)  .  Gir..  C  V'Snr),  18  septembre  1741,  letln'  de  Tourny  au  cnrdr<')leur  général. 
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augmcnlé;  celui  des  bourgeois  accuse  au  contraire  une  forte  dimi- 
nution \  Les  spécimens  qui  nous  restent  de  ces  rôles  témoignent 
du  grand  soin  apporté  h  leur  confection,  et  de  l'esprit  de  modé- 
ration qui  y  a  présidé.  Tout  y  est  détaillé  et  coté  avec  une  remar- 
quable méthode  ^. 

Il  est  fâcheux  que  Touiny  n'ait  pas  cru  pouvoir  procéder  de 
même  pour  les  autres  élections,  en  particulier  pour  les  pays  de 
taille  réelle,  où  le  désordre  était  à  son  comble.  Là  où  la  taille 
était  personnelle,  la  cote  de  capitaiion  n'apparaissait  (jue  comme 
un  accessoire  ressortant  directement  de  la  cote  de  la  taille.  Dans 
les  élections  de  taille  réelle  au  contraire,  la  capitation,  «  cet 
impôt  qui  se  fait  sur  la  tête  de  chacun  »,  avait  le  caractère  d'une 
imposition  tout  à  fait  spéciale,  qui  pouvait  servir  de  base  à  telle 
autre  imposition,  mais  cpii  ne  pouvait  pas  être  rattachée  à  la 
taille  =^.  L'intendant,  qui  voyait  le  problème  avec  toutes  ses  diffi- 
cultés, se  borna  à  recommander  aux  cotisateurs  d'Agen  et  de 
Condom  la  plus  stricte  équité  ^  et  à  intervenir  dans  des  cas  parti- 
culiers,pour  corriger  les  abus  troj)  criants  ■'. 

Pour  extirper  le  mal  tout  à  fait,    il  attendit  la  fin  de  la  guerre. 


VI.  —  Le  Dixième.  ' 

A  rencontre  de  la  capitation,  le  dixième  était  mieux  assis  dans 
les  pays  de  taille  réelle  que  dans  les  élections  de  taille  person- 
nelle, pour  cette  raison  bien  simple  qu'il  était  per^-u  dans  les 
deux  cas  au  marc  la  livre  de  la  taille,  ce  qui  était  assez  admis- 
sible dans  les  pays  de  taille  réelle  où  l'imposition  principale 
était  levée  sur  les  fonds,  mais  ce  qui  était  par   contre   dénué  de 

1.  A.   L).,  (lir..  C  l'287,  leUre  de  Touiny-  à  Orry  du  18  s^eptembre  1744. 

2.  (Quelques  modèles  de  lùles  sont  à  consulter  dans  la  liasse  C  28(15  des  .Xroiiives 
de  la  Gironde 

3.  D'intéressantes  remarques  sont  faites  à  ce  sujet  par  Hourriot,  subdi-icgué  de 
Bazas,  A.  D.,  Gir.,  G  2805,  dans  sa  lettre  du  9  décembre  1743. 

4.  A.  D-T  Gir.,  G 2420,  5  janvier  1744,  minute  lettre  de  Tourny. 

5.  A.  G.,  Ayen,  BB  75,  24  mars  1744.  leUre  de  Tourny  transcrite  dans  le  r.-j^istre 
do  (h'Iibérations. 

ti.  Sur  le  dixième,  voir  ll()Uiiues-Fourcad<>,  llisloirc  du  dixième  el  du  luiuiuantième: 
leur  oppliration  dans  la  (jénéralilr  de  (iuienne,  p  lf)l").  —  et  M.  .M.uion.  L'lnn>nl  sur  le 
tievemi  au  xviii"  aiècle,  p.   139,  stpj. 
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raison  (hins  les  élections  de  hiillr  peisonnelle.   où   la    laxc   |iesail 
sur  les  personnes  '. 

Dans  les  trois  élections  de  Bordeaux,  Périgueux,  Sarlal,  on 
pouvait  (lire,  sinon,  comme  Tourny,  que  le  dixième  n'existait  jtas 
à  proprement  parler,  du  moins  tju'il  était  établi  d'une  façion  abso- 
lument défectueuse.  Les  cotes  y  étaient  illusoires.  «  Tel  est  porté, 
écrit  l'intendant,  pour  10,  15  ou  20  journaux,  qui  en  possède  SO  2.  » 
Plus  que  personne,  les  jurais  de  Bordeaux  et  les  membres  du 
Parlement  bénéficiaient  d'un  traitement  de  faveur.  Le  président 
de  Séo-ur,  le  roi  des  vins,  ne  rougissait  pas  de  déclarer  6.000  1.  de 
revenu,  quand  il  jouissait  au  moins  de  160.000  l.  •'  Nul  ne  songeait 
à  prendre  les  intérêts  du  roi. 

Les  intérêts  des  pauvres,  des  métayers  et  des  journaliers 
n'étaient  pas  ménagés  davantage.  On  ne  comprenait  pas  que  le 
dixième,  étant  un  impôt  de  répartition  et  non  pas  un  impôt  de 
quotité,  on  ne  diminuait  en  rien  la  charge,  en  y  astreignant  le  plus 
possible  d'im{)0sables,  et  ceux-là  surtout  qui  avaient  tout  juste 
le  nécessaire  ^. 

Enfin  les  contrôleurs  chargés  de  la  vérification  des  rôles  ne 
pouvaient  remplir  leur  mission.  «  On  les  évite  plutôt  que  de  se 
rendre  aux  lieux  et  heures  par  eux  indicjués...  Malice,  crainte  ou 
ignorance,  les  habitaids  assemblés  sont  animés  de  l'un  de  ces  3 
différents  sentiments,  et  souvent  de  tous  les  trois  ensemble  ■'.  » 

Le  contrôleur  général,  très  pressé  de  remplir  les  coffres  du 
Trésor,  donnait  à  Tourny  des  conseils  difficites  à  suivre,  tout  en 
lui  laissant,  en  apparence,  une  complète  liberté  d'action.  Tantôt 
il  lui  proposait  de  majorer  les  cotes,  d'office  et  de  parti-pris, 
afin  que,  dans  le  désir  de  se  faire  rendre  justice,  les  imposables 
se  portassent  eux-mêmes  à  fournir  un  état  détaillé  de  leurs  biens 
el  de   leurs   revenus''';    tantôt  il  lui   suggérait  l'idée  d'obliger  les 

1.  La  (lisUnction  esl  éfahlif  (!•'  la  Uu-jm  la  i>lus  Judicieuse  par  Touiiiv.  dans  sa 
lettre  à  de  Fulvy  datée  du  23  août  1746.  *A.  l).,  Gir.,  C  3;>i:).  Cf.  aussi  Maiion.  Étal 
des  classes  rurales  an  xviii*  siècle  dans  la  généralité  de  Bordeaux,  p    34. 

2.  A.   D.,  Gir.,  C  2:)"!,  11  juiliel  1745,  lettre  de  Tourny  à  d.'  Fulw. 

3.  Marion,  Machaull  d' Arnouuille ,  p.  23. 

4.  A.  r).,Gir.,  C3016,  22novemijre  1744.  leUre  de  Iciurny  s.ins  nom  de  destinataire. 

5.  Cité  par  M.  Marion,  Histoire  financière  de  la  France  dej/iiis  171.',.  t  I,  p.  KW. 
Tourny  note  cette  observation  dans  ses  lettres  des  12  novembre  171:?,  11  lévrier  1711 
et  19  Janvier  1745,  A.  D.,  Gir.,  C3215. 

6.  A.  L).,  Gir,,  C  3215,  6  décembre  1743,  lettre  di'  d''  lulvy  à   Tourny. 
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ronlrôleurs  à  (oriiicr  de  nouvelles  minutes  de  rôles,  en  plus  de 
celles  (ju'ils  vérifiaient  ',  ce  qui  était  totalement  au-dessus  de  leurs 
forces. 

L'intendant  commença  par  faire  majorer  les  cotes.  Dès  la  pre- 
mière année,  il  frappa  les  biens  fonds  de  la  noblesse  d'une 
augmentation  de  25.055  1.,  et  ceux  des  laillables  de  86.291  I.  ''.  Les 
imj)osables  protestèrent.  «  Il  y  eut  différenles  rébellions  assez 
considérables  en  plusieurs  endroils  •'.  »  El  encore  ïourny  s'était-il 
montré  plutôt  timide  dans  la  majoration  des  cotes  des  parlemen- 
taires. Il  confiait  au  contrôleur  général  (pi'ii  pourrait  bien  à  la 
rigueur  augmenter  leur  rôle  de  9  à  10.000  1.,  mais  qu'il  en  éprou- 
verait une  grande  peine,  à  cause  des  rancœurs  que  cette  mesure 
ne  manquerait  pas  de  lui  attirer  ^. 

H  agira  donc  i)lulôt  par  persuasion  que  par  surprise.  Surtout,  il 
demande  du  temps,  afin  de  pouvoir  procéder  à  certaines  expérien- 
ces. Il  prend  part  avec  les  contrôleurs,  l'es  subdélégués  et  quel- 
ques receveurs  des  tailles  à  plusieurs  vérifications.  Il  s'aperçoit 
que  les  contrôleurs  sont  hors  d'état  de  justifier  leurs  augmenta- 
tions, de  se  défendre  contre  les  réclamants.  Pour  leur  donner 
confiance,  il  se  propose  de  leur  apprendre  «  renonciation  des 
causes.  »  Le  contrôleur,  leur  dit-il,  doit  vérifier  le  rôle  du  dixiè- 
me non  pas  d'après  le  taux  de  la  taille,  mais  d'après  le  revenu 
effectif.  «  Le  dixième  doit  suivre  la  proportion  du  revenu...  »  C'est 
seulement  «  sur  ce  qui  excède  le  nécessaire...,  que  le  dixième 
d'industrie  doit  être  prélevé  »,  et  c'est  en  cela  qu'il  se  différencie 
de  la  taille  "'.  Le  revenu  du  cotisable  ne  peut  être  établi  seulement 
«  sur  l'allégation  d'une  prétendue  notoriété  j)ubli(iue.  »  Le  contrô- 
leur, pour  bien  s'acquitter  de  ses  fonctions,  doit  commencer  par 
se  mettre  bien  au  fait  de  la  mesure  des  terres,  de  celles  des  grains, 
des  qualités  des  terrains,  etc..  Il  peut  apprécier  l'importance  des 
domaines  d'après  le  nombre  de  bètes  employées  au  travail  *''.  Il 
doit  au  moins  entrer  dans  le  détail  de  tous  les  articles  ipii,  faisant 

1.  A.  l)..  (;ir.,  Ci^lT).  V  juillet  171(1,  lellie  do  de  P'iilvy  à    Touriiy. 
V.  A.   I)..  Gir.,  C  301(). 

3.  A.    D.,  flir.,  C  '255,  11  jiiillcl    1715,  Idlre  de  'loiiniy  à  de  Kulvy. 

4.  A.  I)..  (iir..  (;3vMl,'27  iiuirs  1714,  lettre  de  Tourny  ;iu  eordrùleur  i^énêral. 

5.  A.  II.,  (lii. ,  C,  301().  '>2  novemhre  1744.  lettre  de  Tourny  déjà  citée. 

1').  A.   1).,  (iir..  C  3?15,  2  février  1714.  lettre  de  Tourny  au  sieur  (iarlaiide,  contrô- 
leur du  di.xiènie. 
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un  objet  de  lOOl.  de  revenu,  doivent  donn(;r  lieu  à  une  inijiosilion 
de  lu  1.  '.  \  oilà  les  inslruclions  que  donne  Tourny  et  que  les 
contrôleurs  finissent  par  suivre. 

Les  subdélégués  les  y  aident  de  leur  mieux.  Bien  (juil  ne  soil 
plus  intendant  de  Limoges,  Tourny  fait  appel  à  son  ancien  subdé- 
lé^ué  de  Brive,  pour  la  vérification  d'une  trentaine  de  paroisses 
«  à  sa  portée  ^.  »  Il  demande  à  ses  subdélégués  de  Guienne  de 
fournir  des  explications  aux  administrés,  sinon  aux  contrôleurs^. 
Enfin  il  ne  s'en  remet  quà  eux  pour  l'établissement  du  dixième 
d'industrie,  dont  il  n'y  avait  «  rien  de  commenc,é  à  payer,  ni 
qu'on  voulût  payer  ■*.  » 

En  juillet  1747),  Tourny  se  montre  très  fier  des  résultats  qu'il  a 
obtenus.  Le  cbilTre  du  dixième  était  passé  de  1.641.000  1.  à 
1.892.r)70  1.  De  ])lus,  «  il  a  été  entièrement  changé  •\  »  11  pèse 
moins  qu'autrefois  sur  les  simples  journaliers.  Le  rendement  est 
plus  fort,  la  répartition  est  plus  juste.  Il  y  avait  là  de  cpioi  satis- 
faire à  la  fois  l'intendant  et  le  contrôleur  général.  Le  résultat  était 
d'autant  plus  beau  qu'il  avait  été  obtenu  en  dépit  de  la  crise 
économique  provoquée  parla  guerre  '"'. 

1.  \.   D..  Gir.,  C  3215,  2  octobre  174ti.  leUre  de  Tourny  au  sieur  Garlande. 

2.  A.  1).,  Gir.,  G  3215,  12  novembre  1743,  lettre  de  Tourny  déjà  citée. 

3.  A.  1).,  Gir  ,  C3016,  22  novembre  1744,  lettre  de  Tourny  déjà  citée. 

4.  A.  1).,  Gir..  C255.  11  juillet  1745.  lettre  de  Tourny  à  de  Fulvy. 

5.  Ibidem. 

f).  Cf.   M.  M  a  ri  o  n. ///.s /o/re  /imincière  de  lu  France  depuis  PIS.  t.  i.  p.  ItîS,  sqq. 


CHAPITRE  XV 


Le  Changement  de  Contrôleur  Général 
et  l'Accroissement  des  Dépenses. 


I.    Le  Départ  de  Philibert  Orry.  —    IL    La  Politique  de 
Machault.  —   III.  L'emploi  des  Contraintes.  IV. 

Une  Tentative  d'emprunt. 


/.  —  Le  Départ  de  "Philibert  Orr\). 

Au  moment  où  Touriiy,  loiil  fier  de  ses  réformes  financières, 
menées  à  bien  en  si  peu  de  temps  el  malgré  la  guerre,  s'empres- 
sait de  faire  pari,  au  contrôleur  général  des  importants  résultats 
obtenus,  Philibert  Urry,  qui  était  au  pouvoir  depuis  quinze  ans,  se 
voyait  supi)lanlé  et  rcnnplacé  par  iMacliaull,  rinlendanl  <!('  \  alen- 
ciennes,  que  Louis  X\'  connu!  à  l'occasion  dv  la  campagne  de 
Mandro . 

Touruy  appiit  la  nouvelles  de  deux  cotés   à   !a  fois,  par  son  ami 


lit-rlin,  cl  par  sa  sœur  Madame  de  Graiicey.  F.eurs  lellres,  très 
intéressantes,  font  penser  que  l'impression  produite  l'ut  consi- 
dérable. 

Berlin  écrit  :  <-  11  n'y  a  jamais  eu  de  retraite  plus  glorieuse  que 
celle  de  M.  Orry  ;  tout  le  monde  convient  que  la  victoire  ne  lui 
aurait  peut-être  [)as  fait  tant  d'honneur.  Uegretté  des  financiers  et 
du  peuple  (pii  le  suivaient  dernièrement  au  sortir  de  la  messe,  il  a 
élé  visité  par  la  cour  et  la  vill^,  depuis  le  plus  petit  jusqu'au  plus 
grand.  Sa  cour  n'a  jamais  été  aussi  nombreuse  qu'elle  le  fût  le 
troisième  jour  après  sa  démission  (ju'il  reçut  les  visites;  et  pour 
couronner  tout,  il  conserve  les  bontés  de  son  maître  qui  lui  en  a 
marqué  beaucoup  en  recevant  sa  démission...  Le  nouveau  con- 
trôleur général  a  été  accueilli  de  l'applaudissement  presque  géné- 
ral. Son  nouvel  état  lui  a  ôté  une  partie  de  son  flegme,  et  ([uoique 
plus  haut  en  dignité,  il  est  devenu  plus  humanisé  dans  son  accueil. 
Il  avait  d'abord  refusé,  soit  pai'  humilité,  par  façon  ou  par  pru- 
dence, et  sur  une  deuxième  lettre  du  roi,  il  est  parti  de  \'alen- 
ciennes.  Il  a  travaillé  avec  le  roi  presque  aussitôt  son  arrivée,  il 
a  pris  toute  la  maison  de  son  prédécesseur...  Tout  est  aussi 
tranquille  que  s'il  n'y  avait  eu  aucun  changement  •.   » 

La  lettre  de  Madame  de  Grancey  est  assez  ditTérente,  non  pas 
dans  l'exposé  des  faits,  mais  dans  l'accent  et  dans  le  ton  :  on 
dirait  une  lettre  de  condoléance;  la  sœur  va  au-devant  des  im- 
pressions que  le  frère  va  éprouver  :  «  Je  crois,  mon  cher  frère, 
écrivit  Madame  de  Grancey  à  Tourny,  que  vous  aurez  élé  fort 
fâché  du  changement  (pii  s'est  fait.  Je  suis  incjuiète  et  fort  curieuse 
de  savoir  si  vous  connaisse/.  M.  de  Machault.  Mandez-le  moi,  je 
vous  prie.  Sans  doute  (jue  vous  aurez  écrit  à  M.  Orry.  1  ouïe  la 
France  a  élé  chez  lui  faire  son  compliment  sur  le  parti  ipiil  a 
pris  de  se  retirer.  J'y  ai  élé  aussi  l'assurer  avec  bien  de  la  sincé- 
rité que  j'en  étais  fort  fâchée,  que  je  savais  (pie  vous  le  seriez 
aussi  beaucoup,  que  je  craignais  «pie  cet  événement  qui  changeait 
tout  de  face  ne  vous  décourageât.  Il  m'a  dit  à  cela  qu'il  fallait 
bien  vous  en  garder,  qu'il  fallait  cheminer,  que  le  roi  était  bien 
intentionné  pour  vous,  cpje  dans  toutes  les  occasions  où  il  avait 
y)u  vous  servir  auprès  de    lui  «pi'il  l'avait  fait.  Je  l'en  ai    remercié. 

1.  A.    1».,   (iir.,(;  lvr>l.  vr>  (lécemlnf  ITC),  h-tlrc  do  Berlin  ;i   Tourny. 
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el  l'ai  prié  (!<>  vous  conserver  toujours  ses  bontés  :  il  m'a  dit  cpi  il 
n'était  plus  à  portée  de  vous  rendre  service,  .le  lui  ai  dit  :  «  Au 
moins,  Monsieur,  accordez-lui  vos  conseils  dans  les  occasions  où 
il  en  aura  besoin;  vos  lumières  lui  pourront  être  fort  utiles.  »  11 
m'a  assuré  qu'il  vous  les  donnerait  avec  grand  plaisir.  Je  crois  que 
c'est  une*  chose  à  ne  pas  négliger,  car  c'est  une  fort  bonne  tête, 
.le  n'ai  pas  eu  de  plus  long  entretien  avec  lui.  .le  l'ai  quitté  en  lui 
disant  :  «  .Je  suis  outrée,  Monsieur,  de  ce  que  vous  vous  êtes 
retiré.  Mais  vous  devez  être  bien  content  de  la  façon  dont  le  public 
pense  de  vous.  11  vous  voit  partir  avec  un  grand  regret,  vous  re- 
garde comme  le  plus  grand  honnête  homme  du  monde,  qui  ne 
quitte  que  parce  qu'il  ne  veut  pas  contribuer  à  son  malheur.  \  ous 
sortez  de  place  comme  un  général  d'armée  qui  vient  de  gagner 
une  bataille  et  qui  se  retire  couvert  de  gloire.  »  Il  m'a  paru  sen- 
sible à  mes  propos  qui  étaient  dits  d'un  ton  pathétique  ;  car  effec- 
tivement, par  rapport  à  vous,  je  suis  fort  touchée  de  son  départ. 
Conservez  cet  ami.  Il  pourra  peut-être  vous  être  utile  et  je  ne  doute 
pas  qu'il  ne  se  trouve  à  portée  de  bien  parler  de  vous  et  je  crois 
qu'il  le  fera  •.  » 

Nous  voudrions  avoir  la  réponse  de  Tourny,  elle  nous  manque. 
Il  est  fort  possible  que  Madame  de  Grancey  l'ait  brûlée,  parce  que 
son  frère  devait  y  épancher  son  cœur.  L'impression  qu'il  éprouva 
dut  être  des  plus  pénibles. 

Non  seulement  le  marquis  perdait  ce  protecteur  puissant,  cet 
ami  sûr  qui  l'avait  fait  pourvoir  de  l'intendance  de  Bordeaux,  mais 
encore  il  perdait  un  admirable  maître  (pii  l'avait  formé  dans  la 
science  si  complexe  de  l'administration,  pendant  son  intendance  de 
Limoges.  Docilement  Tourny  s'était  mis  à  ré(;ole  d'Urry  ;  docile- 
ment il  avait  épousé  ses  principes  et  ses  méthodes  (pii  venaient 
de  Pontchartrain  et  de  Colbert.  Philibert  Orry  lequitlail  au  mo- 
ment même  où,  mûrie  parle  savoir  et  l'expérience,  sa  personnalité 
se  dégageait.  Dans  le  grand  vide  ([u'il  sentirait  du  départ  du  grand 

1.  A.  P.,  comte  de  Graïuey,  l*.»  décembre  174r),  lettre  de  Madame  de  (iraix-ey  à 
Tourny.  En  ce  qui  concerne  lintendant  de  Bordeaux,  cette  lettre  nous  a  paru,  avec 
la  précédente,  bien  plus  signtlicative  el  utile  à  citer  (pie  tous  les  passages  de  mé- 
moires se  rapportant  au  départ  dOrry  :  duc  de  Luynes,  Mémoires,  t.  vu,  p.  131, 
1"  décembre  174r..  —  Moutle  d'Angerville,  L<i  vie  privce  de  Louis  XV,  t.  ii.  p.  215, 
4  décembre  174r).  —  Journal  de  Madame  de  Souscarrière.  i\é]h  cité,  :>  décembre 
1745,  etc.,  etc, 
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minislre,  ost-ce  qiio  l;i  personnalité  i\v  lourny  pourrait  se  contenir? 
L'intendant  émancipé  suivi-ait-il  volontiers  la  j)olitiqne  de 
Machanlt?  ()ii  en  pouvait  doiMtM',  daulant  pins  (|iui  Machanll 
n'avait  snr  h;  niarcpiis  ni  le  IttMH'litc  de  1  âge,  ni  celui  de  l'ancien- 
neté, à  supposer  cpiil  eût  celui  du  prestige  et  du  talent. 


//.  —   La  Politique  de  Machault. 

La  politicjue  (]n'adopta  Machanll  lui  fut  dictée  par  les  circons- 
tances. EU»;  avait  à  remplir  les  conditions  anx(|uelles  Philibert  Orry 
n'avait  pas  cru  devoir  souscrire,  et  oîi  le  pul)lic  voyait,  comme 
l'écrit  Madame  de  (irancey,  la  menace  de  son  malheur  '. 

Orry  s'était  oi)stiné  à  mancjuer  de  complaisance  à  l'égard  des 
frères  Paris,  protégés  de  Madame  de  Pompadour,  quand  ils  lui 
avaient  demandé  de  signer  des  marchés  très  importants  pour  la 
tbiu-nifure  des  armées.  Les  frères  Paris  auraient  dit  alors  «  qu'ils 
ne  se  mêleraient  plus  d'aucune  atTaire  tant  qu'ils  auraient  à  traiter 
avec  M.  Orry  '-.  » 

En  second  lieu,  le  contrôleur  général  avait  commis  l'imprudence 
insigne  de  souhaiter  ouvertement  la  fin  de  la  guerre,  à  un  moment 
où  le  roi  se  i)roposait  de  la  conduire  lui-même  triomphalement. 
IMiiliberl  Orry  voyait  venir  le  jour  prochain  où  les  impositions 
ne  pourraient  plus  suffire  aux  dispenses,  et  il  jugeait  opportun  de 
limiter  ces  dépenses,  dans  la  certitude  où  il  était  de  ne  pas  pouvoir 
assurer  un  |)lus  fort  rendement  de  rim])ot. 

Machanll,  (|ui  avaitacceplé  sa  succession  après  avoir  longuement 
hésité,  ne  pouvait  s'empêcher  ni  de  donner  satisfaction  aux  grands 
financiers,  jtour  met  Ire  les  frères  l'aris  de  son  côté,  ni  de  fournir 
au  roi  les  ressources  nécessaires  à  la  conduilc  d'une  guerre  qu'il 
faisait  sienne. 

A  cela  près,  le  nouveau  contr(')l<'ur  général  seuddail  vouloir 
rester  dans  la  tradiiion.  Telle  fut  sans  doute  son  inleulion,  puiscpi'il 
conserva  la  maison  d(!  son  prédécesseur,  et  tel  fut  aussi  le  dessein 
du  roi,  puisipi'au  lieu  de  renvoyer  Orry  brutalement,  il  fit  tout  ce 
(ju'il  put  pour  adoucir  sa  disgrâce,  allant    même    jus(|u'à    lui    dire 

1.   Sur  ct'.^  coiiditiuii.s,  ce  .sont,  ceUe  luis,  les  iiHMiiuirt's  qui  imiis  renseignent. 
'i.  Propos  raiii)orté  par  le  duc  de  Luynas,  Mémoires,  t.  vu,  p.  ll'.i,  7  novembre  1740. 
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qu'il  le  laissait  partir  pour  le  premier  (le  l'an,  mais  à    la   condition 
expresse  ([u'il  ne  manquerait  pas  rrèlrc  de  retour  à  la  Chandeleur  '. 

Orry,  écarté  malgré  tout  des  atïaires,  mourut  deux  ans  plus  tard, 
avant  que  son  successeur,  préoccupé  toujours  de  remplir  le  Trésor, 
ait  i>u  faire  mieux  que  d'imaginer  des  impositions  nouvelles.  Orry 
avait  établi  le  troisième  dixième  à  la  date  du  1"  octobre  1741  ;  il 
avait  lait  encore  ajouter  deux  sous  pour  livre  à  la  capitation,  en 
vertu  d'un  arrêt  du  Conseil  du  T)  juin  174  1  '^.  Machault,  renchérissant, 
mit  à  son  tour  deux  sous  {)our  livre  en  supplément  au  dixième,  au 
mois  de  décembre  1746,  et  deux  autres  de  plus  à  la  capitation, 
conformément  à  l'arrêt  du  Conseil  du  18  décembre  1747  ^. 

il  faisait,  par  ailleurs,  l'impossible  pour  activer  et  pour  grossir 
les  rentrées,  i»our  procurer  au  Trésor  d'importants  versements 
d'argent  liquide,  sansparvenir  à  empêcher  les  intendants  de  monter 
la  gardejalousement  devant  leur  province,  de  ménager  la  bourse 
de  leurs  administrés,  d'adoucir  le  régime  des  contraintes,  d'obtenir, 
comme  Tourny  l'obtint  pour  174S,  un  moins  inqiosé  de  500.0001.  ^ 

Si  les  intendants  n'avaient  pas  songé  à  faire  prévaloir,  dans  la 
détresse  de  leur  province,  le  service  du  public  sur  le  service  du 
roi,  le  bien  public  sur  la  raison  d'État,  l'administration  de 
Machault,  pendant  les  années  1746,  1747  et  1748,  aurait  pu  leur 
en  donner  l'idée. 


///.  —  L'Exercice  des  Contraintes. 

En  1739,  alors  ([u'il  était  en  Limousin,  Tourny  avait  obtenu 
d'Orry  de  i)Ouvoir  user  de  ménagements  à  l'égard  des  redevables, 
à  l'occasion  de  la  levée  de  l'impôt.  P^n  1748,  l'intendant  de 
Bordeaux  s'autorise  de  ce  précédent,  et  il  l'invoque  auprès  de 
xMachault  comme  le  meilleur  exenq)leà  suivre.  11  écrit  au  nouveau 
contrôleur  général,  comme  s'il  voulait  prendre  contre  lui,  non 
seulement  la  défense    de  sa    généralité,    mais  encore   la    défense 

1.  Autre    i.ropos    rappoiié    par   le    duc    de    Luyiies,     Me/noires,    t.    vu.    p.    V.U, 
l""  décembre  174"). 
'2.   A.  1).,  Gir.,  C  3227,  arrèl  du  Conseil  dur.  juui  1711. 

3.  A.   l).,  Gir.,  0  3228,  arrêt  du  (.Conseil  «lu  18  décembre  1747. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  3228,  13  septembre  1747. 
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(l'Orry  lui-même  :  «  Permctlez-moi  de  vous  rappeler  ces  époques, 
ces  exemples...  N'oudrez-vous  bien  penser  de  nièiue  el  me  donner 
des  ordres  i>;ireils.  En  les  allendanl,  j'ai  cru  devoir  prendre  sur 
moi  d'écrire    aux  Hecev«Mus    la  hdire    circulaire    dont    copie    est 

ci-joinle  ^  » 

(",etle  leltre  (ju'envoie  le  marcpus,  sans  consulter  Machault,  en 
se  référant  seulement  aux  anciennes  inslruclions  dOrry,  comme  si 
son  maître  était  encore  au  pouvoir,  nous  dévoile  les  arrière- 
pensées  de  l'intendant,  i)arce  qu'il  y  met  face  à  face,  en  les 
opposant  même  jusipi'à  un  certain  point,  le  service  du  public  et 
le  service  du  roi.  11  dil  aux  receveurs  :  «  La  levée  des  impositions 
est  une  partie  essentielle  du  Service  du  Hoi,  et  plus  le  temps  est 
difticile,  })lus  je  dois  vous  recommander  d'attention  pour  en  venir 
à  bout,  mais  il  faut  aussi  une  fa^;on  d'agir  qui  ménage  la  misère  des 
petites  gens,  sans  beaucoup  diminuer  la  rentrée  des  deniers,  c'est  en 
observa  ni  |)arlescollectcurs  de  moins  lespresser  pour  le  payement... 
Recommandez-leur  cette  prati(pie,  je  vous  prie,  ainsi  que  d'éviter 
de  saisir  et  faire  rendre  aux  pauvres  leurs  etï'ets  et  ustensiles, 
(ju'ils  regardent  comme  leur  dernière  ressource,  pour  leur  procurer 
de  quoi  vivre.  Oue  surtout  ils  n'atla([uent  point  les  petites  parties 
de  grains  gros  ou  menus  sur  lesquels  ces  malheureux  fondent  leurs 
espérances  -.  » 

De  leur  prison,  les  collecteurs,  les  commissaires  séquestrés 
avaient  fait  appel  à  la  charité  de  Tourny.  Pour  leur  répondre,  il 
n'avait  écouté  (pie  la  voix  de  son  cœur.  Machault  lui-même  se 
laissa  attendrir.  11  approuva  la  lettre  de  l'intendant  et  sembla 
prendre  à  son  compte  les  instructions  données  })ar  Orry  en  173<J  ^. 
Se  sentant  encouragé,  ou  plutôt  espérant  pouvoir  tirer  parti  du 
succès  qu'il  venait  d'obtenir,  Tourny  alla  plus  loin  encore  «  en 
présence  des  cris  du  peuple  ».  Il  supprima  bon  nombre  de  por- 
teurs de  contraintes  \  el  ne  maintint  les  poursuites  que   «  contre 

1.  .V.  D.,  (Jir.,  C  3177,  '20  février  174S,  leUre  de  Tourny  au  contrôleur  général. 

2.  A.  1).,  Gir.,  C  3177.  15  lévrier  174.S,  copie  lettre  circulaire  adressée  par  Tourny 
aux  receveurs  des  tailles,  jointe  à  la  lettre  du  '20  février  déjà  citée. 

3.  Machault  doiuiait  des  ordres  aii.x  receveurs  généraux  pour  radi>ucissemenl 
des  contraintes. 

1.  L'intendant  rend  compte  à  Machault  de  linitiative  qu'il  a  prise  dans  la  lettre 
du  <■)  avril  171S,  .\.  1).,  (lir.,  r,  3177,  loul  en  rinlorniant  de  létal  déplorable  des 
recouvrements. 
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les   gros    redevables,    en    »''.lat   de  payer  '.  »    Macliaidl    l'approuva 
encore  '^. 

Cependant,  les  imposables  crurent  trop  l'acileuient  qu'ils  allaient 
bénéficier  d'une  surséance  générale'^;  les  receveurs  se  plaignirent 
et  déclarèrent  ne  plus  pouvoir  se  charger  des  recouvrements  *.  Le 
contrôleur  général  eut  peur  alors  d'une  interruption  de  la  recette;  il 
intervint  auprès  du  marcpiis,  pour  qu'il  mît  une  limite  à  ses 
ménagements.  Tourny  obéit,  content  d'avoir  rendu,  malgré  tout, 
un  signalé  service  au  menu  peuple  de  sa  province  ■'. 


IV.  —    Une  Tentative  d'Emprunt. 

Machault,  toujours  très  préoccupé  de  remplir  le  Trésor,  mais 
voyant  que  les  imposables  étaient  à  bout  de  ressources  et  que  la 
France  allait  à  la  ruine,  à  supposer  qu'elle  supportait  jusqu'au 
bout  patiemment  les  exigences  du  Pouvoir  central,  compta  résou- 
dre toutes  les  difficultés  à  la  fois,  en  cherchant  l'argent  où  il  était, 
et  non  pas  eu  pressurant  toujours  les  j^lus  misérables. 

Une  réforme  comme  celle  du  vingtième,  auquel  sans  doute  il 
pensait  déjà,  était  impossible  à  mener  à  bien  en  temps  de  guerre. 
En  attendant  de  pouvoir  obliger  les  classes  possédantes  à  contri- 
buer toutes  également  à  l'impol,  en  proportion  de  leur  revenu,  il 
pensa  pouvoir  leur  demander,  du  moins  en  Guienne,  de  verser  au 
Trésor,  sous  forme  d'avances,  l'argent  liquide  dont  il  avait  besoin. 

Son  projet  était  le  suivant  :  les  généralités  se  rachèteraient,  en 
une  seule  fois  et  pour  dix  ans,  des  4  sous  pour  livre  mis  en  supplé- 
ment de  la  capitation.  Le  roi  ferait  verser,  chaque  année,  aux 
villes  qui  prendraient  part  à  l'opération  l'intérêt  des  sommes  avan- 

1.  A.  1).,  Gir.,  G  4  et  C  2687,  le  lOavril  1748,  ordonnance  de  Tourny.  Gelte  ordon- 
nance est  rendue  comme  une  suite  à  d'autres,  que  nous  n'avons  pas  retrouvées. 

2.  A.  D.,  Gir..  C  3177,  2  mai  1748,  lettre  de  Machault  à  Tourny.  Il  approuve  les 
mesures  prises  par  l'intendant,  tout  en  le  mettant  en  garde  contre  un  excès  de 
ménagements. 

3.  L'intendant  signale  le  fait  à  Macliault,  dans  une  lettre  du  14  mai  I74S,  A.  D.. 
Gir..  G  3177. 

4.  On  trouve  dans  la  liasse  G  3177  des  Archivas  de  la  Gironde  ipielques-uncs  de 
leurs  suppliques. 

5.  Ce  retour  à  un  régime  plus  rigoureux  ne  vint  d'ailleurs  ([u'au  hou  moment , 
après  la  paix,  connue  nous  le  verrons  au  chapitre  xix  du  même  livre. 
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cces.  Le  total  du  \)vè\  pourrait  ôlre  évalué,  pour  la  généralité  de 
Bassc-(îiiirnn('  en  pnrticnlior,  à  plusieurs  rt^iilainos  de  milliers  de 
livres. 

Touruv  lit  s(tii  possible  pour  «pic  l\)pri;il  ion  rénssil.  La  jduparl 
(les  villes  de  la  généralité  ne  disposaient  jias  de;  revenus  i)alriino- 
niaux.  uiais  une  ('.onipagnie  était  au  moment  de  prendre  à  bail 
l'entreprise  des  Fermes  de  Hordeaiix.  Liidendanl  eut  l'idée  de 
cherchera  obtenir  de  celte  (lompagnit;  uiu;  somme  impoilanle.  Si 
les  j)liis  riches  Bordelais  consentaient  en  oulre  à  souscrire  à  un 
emprunt,  la  ville  de  Bordeaux  pourrait  se  charger  à  elle  seule  de 
racheter  l'impôt  de  toute  la  i)rovince.  VA\c  en  aurait  tout  le  mérite, 
avec  tout  le  profil. 

Machault  promit  (pie  les  reides  des  souscripteurs  seraient 
exemptes  du  dixième.  Tourny  demanda  que  l'emprunt  pùl  être 
souscrit  de  deux  manières,  par  billets  échangeables,  au  porteur, 
à  la  mode  de  Bordeaux,  el  par  contrats  de  cous!  il  ul  Ion  noniinalils, 
sur  parchemin,  à  la  mode  d(>  Paris.  Ainsi,  l'alVaire  pourrait  se 
conclure  sur  deux  im{)ortants  marchés  à  la  l'ois. 

Tout  alla  bien  d'abord.  Les  jurats  de  Bordeaux  accueillirent  le 
projet  avec  laveur;  peu  après,  le  public  bordelais  se  montra  plutôt 
tiède:  il  ne  trouvait  pas  l'opération  assez  avantageuse.  Il  ne  voulait 
pas  d'un  intérêt  de  moins  de  6  pour  cent,  ce  ([ui  était  le  taux  ordi- 
naire, et  il  ne  consentait  pas  à  souscrire  i)Our  plus  de  trois  ans, 
«  (jui  que  ce  soit  dans  l'esprit  de  ce  pays-ci  n'étant  disposé,  écrit 
Tourny,  à  prendre  des  engagements  qui  le  i)iivent'pendant  un  plus 
long  temps  de  son  argent.  » 

Ce  fut  à  Machault  de  réduire  ses  exigences  au  minimum.  Le 
montant  de  l'emprunt  projeté  l'ut  réduit  à  cent  vingt  mille  livres. 
Malgré  tout,  en  Guienne  tout  au  moins,  l'opération  avorta. 
L'intendaid  dut  recourir  à  des  banquiers  parisiens  (pii  avancèrent 
cinq  cent  vingt  mille  livres,  tant  pour  couvrir  l'emprunt  que  jtour 
s'assur(îr  ladindicatioîi  (\\\  bail  des  revenus  de  Bordeaux  '. 


1.  l.e.s  (iocuiiieiils  coiicoriiarit  la  lontalive  «1  Ciiiiiiuiit  ne  sont  pas  dos  plus  nom- 
breux à  consulter.  Les  éléruenls  de  la  (lueslioii  sont  dispersés  dans  les  lettres  de 
Tournv  des  "2  février,  'l  mars,  '20  avril,  lô  juillet  1748.  et  dans  le^  lettres  de  Macliaull 
des  i:Ùévrier,  '28  mars  et  Ki  mai  1748,  \.  l)..  (Vu:,  C  '29?:).  La  même  liasse  C  '2y2'> 
renlerine  les  proi)ositions  de  Tourny  aux  principales  conununautés  de  son  dépar- 
tement,   el  larrèt   du    Conseil  daté  du  7  in;ii  17JS,  autorisant   l'emprunt.  Ce   même 
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On  nt^  pouvait  attendre  de  meilleurs  résultats.  Les  temps 
étaient  trop  (lifticiles.  Le  trésor  m;  [)ouvait  plus  irouvcr  à  s'ali- 
menter dans  un  pays  qui  traversait  la  crise  économicpie  la  plus 
jj'rave.  I^a  guerre  ruinait  la  guerre. 


arrêt  est  à  cherclier  tlans  les  liasses  C  933  et  C  1082  des  Archives  de  la  Gironde. 
Des  archives  communales,  comme  celles  de  Périgueux,  BB  35.  fourn'ssenl  aussi 
des  renseiernements. 


1? 


CHAPITRE  XVI 


L'Aggravation  de  la  Crise  économique 
et  l'Administration  de  l'Intendant. 


I.  La  Crise  économique.  —  II.  La  Question  des  Convois. 
—  III.  Les  Assurances  maritimes.  —  IV.  La  Lutte 
contre  la  Monoculture.    —   V.  Les  Achats  de  Grams. 


/.  —    La  Crise  économique. 

Nul  ne  comfjreiKul  mieux  (|iie  riiiteiidanl  la  iri-avilé  de  la  crise 
(|iie  la  |>r()viiice  Iraversail.  Le  roi  el  les  ministres  étaicnl  Iroj»  loin 
pour  s'en  émouvoir.  Tourny,  qui  élail  anivé  dans  sa  généralité  de 
Bordeaux  avec  l'espoir  delà  mettre  hors  de  pair,  constatait  tris- 
lemeid  (puî  son  sort  était  menacé  et  qu'il  devait  commencer  par 
la  sauver,  avant  de  penser  à  la  décorer  et  à  l'emljellir.  Il  s'apitoyait 
fil  parliculier  sur  les  malheurs  de  Bordeaux,  «  de  cette  ville  la 
mieux  disposée  pour  les  ii;i'amls  ports  du  commerce,  (pii  peut  d'ici 
vingt  ans  augmenter  du  tiers  en  étendue,  en  habitants,  en  maisons 
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et  en  richesses.  Oiio  je  re^relle,  ajouUiil-il  encore  en  1752,  que 
depuis  9  nns  que  j'y  suis,  il  y  ail  toujours  guerre  ou  mauvaise 
récolte.  Sic  fdla  tiilisticnl...  '  » 

La  généralité  de  (îuienne  soulïrait  de  l'augmentation  des  impôts, 
et  aussi,  et  bien  davantage,  des  ruines  causées  par  la  guerre  et  de 
la  médiocrité  des  récoltes. 

Kiï  temj)S  ordinair(\  la  province  ne  produisait  pas  assez 
de  grains  pour  la  consommation  locale.  «  La  Guyenne  nous 
épuise  pour  sa  propre  subsistance  *;,  écrivait,  dès  le  début  du 
XVII F'  siècle,  un  intendant  de  la  généralité  de  Rennes  d'où  les 
négociants  de  Bordeaux  Taisaient  venir  leurs  grains  2.  \'ers  1730, 
le  déficit  annuel  pouvait  être  évalué  à  316.250  setiers  de  Paris  -^ 
Pendant  les  premières  années  de  l'intendance  de  Tourny,  le'déficil 
augmenta,  parce  que  la  production  locale  tut  au-dessous  de  la 
moyenne.  La  recolle  de  1742  allait  de  la  moitié  aux  deux  tiers  de 
la  production  normale  ;  celle  de  1743  arriva  aux  deux  tiers  ;  celle 
de  1744  était  médiocre  ;  celle  de  1745  atteignit  les  trois  quarts  ; 
celle  de  1746  la  moitié  et  celle  de  1747  le  quart  à  peine.  Il  faut 
venir  à  1752  pour  retrouver  le  rendement  normal  el  à  1754  pour 
rencontrer  une  |)roduclion  sui'abondante  *. 

La  vigne,  qui  faisait  la  richesse  de  la  Guienne,  à  laquelle  les 
habitants  avaient  tout  sacrifié,  coûtait  cher  et  rapportait  peu.  En 
1742,  le  vin  avait  été  abondant,  mais  de  qualité  médiocre.  La 
récolte  de  1743  fut  du  tiers  à  la  moitié  de  la  production  normale, 
celle  de  1744  de  la  moitié  aux  trois  quarts.  L'année  1745  fut 
mauvaise  pour  la  quantité  et  la  qualité.  Pour  les  années  suivantes, 
les  conditions  furent  un  peu  plus  favorables,  mais  cette  amélio- 
ration ne  servit  guère,  puisque  la  guerre  suspendait  les  expéditions. 
Le  vin  avait  beau  être  bon  et  abondant,  il  resta  dans  les  chais  ■'. 

La  guerre  paralysait  le  commerce.  Les  corsaires  empêchaient 
l'arrivage  des  grains  el  l'exportation  des  vins.  Les  navires  se  ris- 
quaient bien  à  tenter  le  voyage,  mais    ix'aiicoup  se  perdaient.  En 

1.  .\.  I).,  Gir.,  C  '2103,  16  sepleiubre  IJW,  loUrc  de  Tourny. 

•2.  Lettre  du  0  février  170y,  de  Boislisle,  t.  lu,  citée  par  Henzacar,  licyles  écono- 
miques de  l'mlminiulralion  d'Auberl  de  Tourny. 

6.  B.  M.,  Bordeau.x,  fonds  de  l'Académie,  inéinoiro  de  VAAW'  Beliet. 

4.  Cf.  le  tableau  dressé  par  Benzacai-,  P.:-(ik's  rrononiiiiues  de  rudniinisIraHun 
d'Auberl  de  Tournij,  p.  27. 

■j.   Ibidem.  —  et  A.   I).,  Gir.,  C  MIS,  -27  mars   1711.  Ictiiv  de  Touruv. 
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septembre  1744,  on  apprit,  par  un  seul  courrier,  la  perle  de  8  vais- 
saux  reprcseninni  un  capilnl  do  près  de  doux  millions  '.  (les  dé- 
sastres alloit^iiaionl  ôgalom«;nl  les  propriélaires  des  navires,  les 
armateurs,  les  négociants  et  aussi  les  vilictdleurs  ol  lo  griiiid  pu- 
blic. Bordeaux,  réduit  h  tourner  le  dos  à  l'Océan,  n't'-lail  plus  dans 
son  rôle  et  ne  [)ouvail  j)lus  vivre. 

Tourny  qui  avail  remarcpié,  dès  son  arrivée,  liiir  morno  de  sa 
capitale*',  voyait  avec  peine  (juo  la  consternation  y  d<;venait  tous 
les  jours  |dus  j)rorondo,  plus  générale.  Il  écrivait  le  1''  mars  1745: 
«  Tout  le  monde  sait  que  la  mauvaise  qualité  du  vin  de  1742  en 
empèclia  la  vente;  ceux  de  1743,  un  peu  meilleurs,  auraient  été 
peut-être  consommés  par  l'étranger,  si  la  déclaration  de  la  guerre 
contre  les  Anglais  no  l'Ot  survenue;  à  l'instant,  le  commerce  se 
trouva  suspendu...  Lo  ci-édit  a  disparu  avec  le  commerce;  le  dé- 
sordre des  alîaires  a  lait  naître  la  méfiance  et  a  resserré  l'argent 
au  point  qu'il  est  devenu  d'une  rareté  étonnante  sur  la  place  '^.  » 


//.  —  La  Question  des  Convois. 

L'inteiuiaid  se  préoccupa  de  garantir,  dans  la  mesure  du  possible, 
la  sécurité  des  navires  marchands,  en  obtenant  cpie  lo  roi  mil  à  sa 
disposition  des  vaisseaux  de  guerre.  Dans  l'esprit  des  commer- 
çants du  grand  j)ort,  la  marine  royale  aurait  dû,  non  seulement 
convoyer  les  navires  en  haute  mer,  mais  aussi  assurer  un  service 
de  palFOuilles  à  l'entrée  de  la  Gironde. 

La  (piestioii  l'ut  agitée  entre  Tourny  et  le  contrôleur  général, 
dès  la  lin  du  mois  de  septembre  1743.  Dès  cette  époque,  il  send)lail 
entendu  que  des  mesures  seraient  prises,  et  (pie  la  ville  de  Bor- 
deaux y  contribuerait  de  ses  deniers  *.  Maurepas,  ministre  de  la 
marine,  olVril  un  peu  plus  tai'd  d'aOecter  un  biUimtMit  à  la  défense 

1.  Urivos-Ca/.es.  Épisodes  du  sijslcnie  prohibitif  en  Ciiticnne,  17'..'r)-17."K'.  ilans  les 
.l</e.s-  de  l'Académie  de  Bordeaux,  3*  série,  42"  année,  1880,  p.  'idS. 

2.  \.  D.,  Gir.,  G  1448,  leUre  du  27  mars  1744. 

3.  A.   l).,Gir.,  C280r>.  1"  mars  1745.  lettre  de  Tourny. 

4.  Le  27  septembre  1743,  le  conlrùieur  général  Orry  approuvait  lo.s  mesures  pro- 
jetr-cs  par  Toiiiiiy,  mise  du  liHoral  en  état  de  défense  et  envoi  d'un  hàlimenl  armé, 
A.  iN.,  G'  ()U.  27  se|)lend>r<'  17-13.  Dans  ses  lettres  des  2  et  U' avril  1711,  le  contrô- 
leur général  continue  d'appruuvei'  les  arrangements  piis  par  Tourny.  A.  N.,  G"  01. 
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de  la  (liroMilc,  mnis  il  ne  poiiv.'nl  disposer  ;i  cel  eiïel  (jiie  de  la 
corveLle  «  F. a  N'ipère  »,  du  poii  di;  llocheforl,  iiavin;  en  bien  mau- 
vais état.  Kn  revanche,  il  promeltail  de  fournir  aux  navires  mar- 
chands un  service  d'escorte  ^ 

La  marine  royale  ne  sut  pas,  on  ne  |)ul  pas  épargner  au  com- 
merce les  désaslres  immenses  qui  h'  frappèrent  en  1744.  Les  négo- 
ciants se  plaignirent  de  n'être  pas  sulTisammenl  protégés.  Deux 
vaisseau.x  de  guerre,  le  Neptune  et  le  Fleuron,  devaient  assurer  à 
eux  seuls  les  communications  avec  la  Marlinirpie,  mission  ])rati- 
quement  irréalisable.  Les  négociants  dénonçaient  encore  ré(|ui- 
page  de  la  llùte,  le  Canada,  comme  élant  responsable  de  la  perte  de 
plusieurs  bateaux  marchands  2. 

Tourny  profita  de  roccasion  pour  renouveler  ses  instances. 
Le  7  avril,  il  avait  déjà  annoncé  à  Maurepas  qu'il  prenait  les 
devants  pour  armer  en  guerre  un  bàliment  à  l'ancre  dans  le  port  ^. 
En  septembre,  il  parlait  d'armer  deux  frégates,  mais  il  demandait 
au  ministre  de  l'aider  par  tous  les  moyens  ^.  Dans  sa  lettre  du  2iS 
septembre,  Maure})as  promettait  à  l'intendant  de  ne  rien  négliger. 
«  Les  côtes  du  royaume,  lui  écrivait-il,  sont  actuellement  aussi 
bien  protégées  qu'elles  peuvent  l'être,  et  il  y  a  22  vaisseaux  en 
trois  escadres  qui  n'ont  pas  d'autre  destination.  Le  Roi  a  envoyé 
des  vaisseaux  sur  celles  de  l'Amérique.  Sa  Majesté  se  propose 
d'en  faire  passer  d'autres.  Ses  officiers  ont  les  ordres  les  plus 
précis  pour  la  protection  des  navires  marchands,  et  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  le  commerce  n'éprouvera  plus  les  mêmes  malheurs  ''.» 

Pour  les  frais  d'escorte,  le  ministre  pensait  que  le  commerce 
devait  y  contribuer,  de  même  que  la  ville  s'était  intéressée  à  l'ar- 
mement des  navires  destinés  à  la  défense  de  la  rivière.  Maurepas 
envoya  M.  de  I^alanne,  commissaire  de  la  marine,  à  Nantes,  à   La 

1.  Lettre  de  Maurepas^  du  4  avril  1744,  riléc  par  Brives-Cazes,  Épisodes  du  nhjime 
prohil-ilif  en  Giiienne,  dans  les  Actes  de  VAcndémie  de  Bordedux.  3'-'  série,  4'.?°  année, 
1880,  p.  268. 

2.  Brives-Cazes,  Épisodes  du  réyini'  prohibitif  en  Giiienne,  dans  les  .U-/es  de  l'Aca- 
démie de  Bordeaux,  3'  série,  42*  année,  1880,  p.  2t)8-2f)y. 

3.  A.  D..  Gir.,  C  1639,  7  avril  1744,  lettre  de  Tourny  à  Maurepas. 

4.  Brives-C.azes,  Épisodes  dii  régime  prohiliilif  en  Guienne.  dans  les  Actes  de 
V Académie  de  liordetiux,  3*  série,  42'  aiunM',  1880,  p.  260. 

5.  Lettre  de  Maurepas  du  25  septemhic  1"M,  citée  par  Brives-Lazes,  iip/sodfs  du 
régime  prohiliilif  en  Guienne.  dans  les  Actes  de  l'Académie  de  Bordeaux,  3*  série, 
42"  année,  1880,  p.  26y. 
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Roclicll<'  cl  ;")  Bordeaux,  pour  iLcucillir  ra.ssçnlinionl  des  iir^o- 
cianfs  de  ces  trois  porls.  Nantes  el  La  Roclielle  consentirent  à 
l'État  un  droit  d'induit  de  8  pour  cent,  à  percevoir  sur  le  i)r()duit 
des  niaichandises  de  relour  d'Ani(Mi(|U('.  La  Chaniljre  de  conmicrce 
de  Bordeaux  hésita  avani  de  donner  son  approbation.  On  eut  beau 
lui  représenter  qu'il  ne  s'aiiissait  pas  «d'une  im])Osilion  faite 
d'autorité,  et  par  une  loi  publi(|uc  »,  mais  dun  droit  proposé  par 
forme  de  soumission  de  la  pari  des  négocianis.  cl  (lucllc-uicnie 
serait  appelée  à  contrôler,  elle  se  déclaia  d'abord  hostile  au  jtro- 
jet,  dans  la  crainte  que  l'induit  fût   maintenu  après  la  guerre  '. 

Il    fallut  que  l'intendant  intervînt.  11  convocjua  chez  lui   ([ualre 
membres  delà  Chambre  et  quelques  autres   négociants.    N'ayant 
pu  aboutir,    il    décida    de  faire   convocpuT  par    la   Chambre   elle- 
même   une    nouvelle  assemblée    qu'il    présiderait,    et   à    laquelle 
assisterait  M.  de  Roslan   pour  représenter  la  Marine.  Devant  les 
négociants   assemblés.    Tourny   exposa    le  projet   du    ministre  el 
promit,    en    son    nom,  (pir  l'indull  proposé  finirail  avec  la  guerre, 
(jue  les  vaisseaux   du  roi    recevraient   les  ordres    les   plus  précis 
pour   convoyer   les  navires  marchands   avec    plus    d'exactitude. 
Maurepas  accepta  même  que  la  perception  du  droit   d'induit    fût 
faite  par  un  des  membres  de  la  Chambre,  nommé  par  elle  '^.  Tourny 
écrivit   encore  au  contrôleur  général  pour  (pie  le  Trésor  ne  détour- 
nât pas   l'induit   de  son  véritable  objet  :    «  Oue  la  fii)ance  ne  s'en 
mêle  aucunement,  lui   disait-il,  que  tout  se  donne  volontairement 
dans  la  proportion   convenue,  (pi'il  n'existe   point  de  traces  d'au- 
torités, que  le  (Commerce  soit  sûr    de    votre    part,    comme    M.   le 
comte   de   Maurepas   l'a    promis,  que   la    paix    se   faisant,   il    ne 
sera  plus  question  de  cet  induit  •'.  »  Ce  n'est  qu'à  ce  prix,    à  force 
d'explications,  de  promesses  et  de  garanties,  que  Tourny  parvint 
à   faire   collaborer  les   commerçants  et   l'Étal    pour  la    protection 
des  navires. 

Il  lui  fut  plus  difficile  encore  d(djtenir  de  la  |)lace  de  Bordeaux 

1.  Voir,  pour  la  suite  de  l'aflaire,  les  délibéralions  de  la  Chanibre  de  lununerce 
do  (iuierine  des  premiers  .jours  do  février  174r.,  .\.  D.,  (V\v..  C.  I?.'34,  ot  la  leUro  (\o 
Tourny.  datée  du  1.3  févrioi'  Hlf),  pn'-soiil.'-o  sous  foriiio  de  (dm|.l.-  rondu  ,»n  coidn'»- 
leur  général.  A.  I)..  Gir.,  C  1010. 

2.  Convontion  mentionnée  dans  le  prooôs-verli.d  do  la  iirdiliér.dion  do  l.i  (lianiliro 
du  20  mai  17471,  A.   [).,  Gir.,  C42r>4. 

3.  A.  U.,  Gir-,  C  1610,  13  févriei  174:.,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général. 
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qu'elle   se    (loniuU   iiiio    compagnie    (rassiirances,    eiilrf|>ii.s<'   (im 
s'accordait  pourlani  le  mieux  du  monde  avec  ses  iutérèls. 


///.  —   Les  Assurances  maritimes. 

En  matière  d'assurances  maritimes,  les  néji;ocianls  hordehns 
avaient  des  notions  au  moins  singulières.  La  plupart  des  assu- 
reurs étaient  pauvres,  ou,  comme  l'on  disait,  «  desgenssans  facul- 
tés. »  Le  métier  était  bon  pour  eux,  en  temps  de  paix.  En  temps  de 
guerre,  il  ne  suftisait  pas  à  les  faire  vivre,  et  il  ruinait  encore  les 
négociants'qui  se  confiaient  à  eux  ^  Aussi  voyait-on  des  armateurs 
bordelais  aller  s'assurer  en  Angleterre,  bien  que  les  Anglais 
fussent  nos  ennemis.  Le  résultat  ne  pouvait  qu'être  plus  déplo- 
rable encore.  Gomme  les  armateurs  étaient  tenus  de  déclarer  le 
port  d'attache  et  de  partance  de  leurs  navires,  la  qualité  et  la 
quantité  des  marchandises  transportées,  le  nombre  des  canons  et 
de  l'équipage,  le  jour  du  départ  et  la  destination,  les  assureurs 
anglais  n'avaient  qu'à  prendre  la  peine  d'aposter  leurs  corsaires, 
pour  avoir  sûrement  ou  une  prime,  ou  le  vaisseau  et  la  cargaison  '^. 
L'intendant  pensait  donc  avec  raison  que  Bordeaux  devait  se  doter, 
pour  le  temps  de  guerre,  d'une  grande  compagnie  d'assurances,  h 
l'exemple  de  certains  autres  ports  français. 

De  concert  avec  la  Chambre  de  commerce,  l'intendant  s'occupa, 
dès  1744,  de  mettre  son  projet  au  point.  11  s'en  ouvrit  à  M.  de 
Rostan,  à  Maurepas  =^,  et  il  tâcha  de  s'assurer  le  concours  de  50 
négociants  qui  deviendraient  membres  de  la  Compagnie  i  Tout 
alla  bien  d'abord.  Le  ministre  Maurepas  se  montrait  favorable  ^ 
le   Bureau   du  Commerce   l'était  aussi''.   On  pouvait  espérer  une 

1.  C'est   le    témoignage  même    de  Tourny  attesté  par  Brives-<",azes.  £"/)/so</f.s  r/» 
rétjime  prohibait  en  Guienne  3'  série,  42*  année,  1880.  p.  267. 

2.  A.   D.,  Gir.,  C  3475. 

3.  Maurepas  fait  allusion  au  projet  de  Tourny  dans  une  lettre  du  15  avril  1711. 
A.  I).,  Gir.,  C  1639.  —  Cf.  Malve/in. ///s/o/re  du  Compierce  de  Bordeaux  A  ■  III,  p.  11. 

4.  F^rives-Cazes,  Épisodes  du  ré(/irne  proliihitif  eu  Guienne.  dans  les  Arles  de  l'Aca- 
démie de  Bordeaux.  3'  série.  42"  année,  1880,   p.  267. 

5.  I.a  |ireuve  en  est  faite  parla  lettre  déjà  citée  du  1'»  avril  1714,  A.  l>.,  Gir.. 
C  1639. 

,    f).  L'approbation  du  Bureau  est  consignée  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
30  avril  1744,  A.  N.,F'''  91. 
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snl)vtMili()ii  de  l'Élal.  Ccpendaiil  le  projcl  ne  put  ahoiilir  à  cause 
des  désaslrt's  inarilimes  <|iii  iiian|iièreiil  raulomnc  de  1711,  et  qui 
firent  appréhender  aux  ÔO  négociants  pressentis  de  trop  grands 
risques  à  courir  '. 

L'entreprise  n'était  d'ailleiirs  (jue  suspendue.  Touriiy  reprit 
l'idée  et  la  fit  trioniplier  quatre  ans  plus  tard.  Il  constituait,  le  16 
avril  174(S,  sa  Compagnie  d'assur-anccs,  sans  aucune  subvention 
de  l'État  •'. 

11  méritait  ainsi  que,  j)our  lui  faire  honneur,  les  plus  grands 
négociants  de  Bordeaux  donnassent  à  un  de  leurs  corsaires  le 
nom  de  «La  marquise  de  Tourny  ^  »  ;  dans  le  mèm.e  temps  où 
Maurepas  le  remerciait  et  le  félicitait  des  martiues  de  son  zèle 
pour  le  bien  général  et  en  particulier  pour  la  Marine  ^  ;  et  tandis 
que  le  contrôleur  général  ratifiait  toutes  ses  entreprises,  et  lui 
écrivait  :  «  Je  ne  puis  qu'applaudir  à  vos  arrangements  qui  me 
paraissent  tous  très  bons  •^.  » 


IV.  —    La  Lutte  contre  la  Monoculture. 

Lu  temps  de  paix,  Bordeaux  vivait  de  son  commerce.  En  lcnq)S 
de  guerre,  bien  que  ses  navires  fussent  assurés  de  la  protection  la 
plus  efficace,  le  grand  port  devait  pouvoir  compter  sur  les  res- 
sources de  l'arrière-pays,  afin  de  parer  à  toute  éventualité.  Cet 
arrière-pays  devait  lui-même  pouvoir  se  suffire.  Or  nous  avons 
vu  que  la  monoculture  y  régnait,  et  que  le  blé  n'y  était  pas 
abondant. 

Un  préjugé,  très  ancré  dans  certains  esprits,  tendait  à  faire 
croire  (|ue  le  moyen  à  employer  pour  encourager  la  culture  du  l)lé 
consistait  dans  l'arrachement  des  vignes. 

Le  Pouvoir  central  avait    pris  cette   idée   à   son  compte.    Deux 


1.  A.  D.,  Gir.,  C  363'.t.  IS  septemltre  1714. 

2.  Benzacar,  Règles  économiques  de  l'adminislrulion  d'Auhert  de  Taiirny.  ]).  r>7. 

3.  II  est  fait  mention  plusieurs  fois    des    prises    de    <■  la  Maniuise  de  Touiny  ... 
dans  les   liasses  li  B  198S  à  VMi  de  l'Amirauté  de  Guienne. 

"1.  A.  D.,  Gir.,  C  3039.  %  février  174"),  lettre  de  Maurepas  à   Tourriy. 
5.  A.  N.,    G' 61,  12  avril    17tJ,    lettre    du  contrôlour    générai    A    l'intendant    de 
Burdeau.v. 
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arrêts  du  Conseil,  ruu  du -^f)  lévrier     725,    l'aulre   du  .")  juin  1731 
avaient  interdit  toute  nouvelle  phuilalion  de  vignes  '. 

Avant  nièine  d'avoir  pris  possession  de  son  nouveau  poste, 
Tourny  l'ut  obsédé  de  sollicitations  multiples  qui  se  rapportaient 
à  cet  objet.  Un  le  suppliait,  comme  «un  dieu  tutélaire  »,  d'exécuter 
les  arrêts  2.  Il  les  exécuta  parce  que  le  Service  du  roi  le  lui  com- 
mandait et  que  l'intérêt  bien  entendu  de  la  province  ne  paraissait 
pas  y  être  absolument  contraire;  Montesquieu  avait  bien  proleslé 
contre  les  arrêts,  mais  son  autorité  n'était  que  celle  d'un  philo- 
sophe viticulteur,  plus  intéressé  que  quiconque  aux  plantations 
nouvelles  ^. 

Au  cours  de  ses  premières  tournées,  l'intendant  fil  prendre  note 
des  vignes  récemment  plantées,  pour  savoir  si  les  propriétaires 
étaient  détenteurs  d'autorisations  régulières  ^  Par  la  suite,  les 
viticulteurs  s'adressèrent  à  lui-même  pour  obtenir  des  })ermissions. 
Il  ne  repoussa  pas  leurs  requêtes,  mais  il  commit  des  experts 
pour  juger  de  la  qualité  des  terrains.  Si  les  terrains  ne  semblaient 
pas  favorables  à  la  culture  des  céréales,  les  permissions  étaient 
octroyées  ■'. 

Cependant  les  viticulteurs  se  rendent  coupables  de  corruption 
d'experts.  Les  enquêtes  se  font  à  la  légère.  On  se  plaint.  Des 
communautés  entières,  comme  Saint-Macaire,  renouvellent  leurs 
attaques  contre  l'extension  des  vignobles  ^.  Le  Pouvoir  central 
renchérit:  «Faites  arracher,  écrit  impérativement  d'Ormesson  à 
Tourny,..  et  condamnez...  à  l'amende  prononcée  par  l'arrêt  du 
Conseil  ^.  » 

1.  Benzacai-,  Règles  économiques  de  l'administnilion  d'Aiihert  de  Tourny,  p.  47  et 
151.  Lintendanl  Boucher  avait  composé  sur  la  (luestion  un  mémoire  qui  reflétait 
une  étude  de  l'abhc  Bellet.  Cf.  Grimm,  Correspondance.  15  août  175(),  t.  im,  p.  '.'t)?.  — 
Voir  aussi  Malvezin, /i/.s/o/re  du  commerce  de  Bordeaux,  t.  ml  p.  2(V.'. 

2.  On  trouve  dans  les  liasses  C  1339  et  C  1340  des  Archives  de  la  Gironde  k> 
suppli<iues  <iue  l'on  adressait  au  marquis.  Cf.  Benzacar.  Règles  écononwiues  de 
l'administration  d'Aubert  de  Tourny,  p.  34. 

3.  Les  deux  opuscules  <iue  Montesquieu  fil  paraitre  furent  refjardcs  seulemeut 
comme  des  jeux  d'esprit. 

4.  A.  I).,  Gir.,    C  1339,  23  septembre  1743. 

5.  Ainsi  répond  Tourny  sur  une  requête  du  17  ni.irs  1711.   A.   D..  Gir..  C  .><)'.•. 

G.  Le  procureur  du  roi  de  l;i  ville  et  prévôté  de  Saiiil-Macain-  se  dit  autorisé  à 
prendre  la  parole  au  nom  de  la  Communauté,  .\ .  !).,  (iir.,  <'.  1310.  1"  avril  1744. 
supplique  à  Tourny. 

7.  A.  D.,  Gir.,  C  1340,  4  avril  1744,  lettre  de  d'Ormesson  à  Tourny. 
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Alors  seulement,  l'inlendanl  se  décide  à  appliquer  les  rcglenicnis 
à  la  rigueur,  et  encore  y  met-il  des  formes.  A  propos  d'une  nouvelle 
suppliipie  «pii  lui  parvient,  il  prend  une  ordonnaïu-o  autorisant  les 
planlalions  nouvelles,  seulement  dans  le  cas  où  l'intéressé  fera 
procéder  à  l'arrachement  des  plants  anciens  '.  11  donne  ensuite 
l'ordre  de  «  vérifier  les  nouvelles  j)lantations  ».  Duj)in  le  prévient 
que  l'opinion  esl  partagée  :  «  Les  uns  souhaitent  cette  vérification, 
lui  dit-il;  daiilrcs  la  crai^nenl,  et  il  est  à  présumer  (pi'elle  fera 
hniil  ''.  »  l'^nlin,  1(>  1""  juillet  174?),  rinlendant  se  décide  à  faire 
paraître  une  onlomuuice  générale,  coiilirmative  des  arrêts  du 
Conseil  :  le  soin  des  vérifications,  confié  d'abord  aux  sul)délégués, 
passe  aux  contrôleurs  du  Dixième;  l'arrachement  reste  envisagé 
pour  les  vignes  plantées  dans  des  terres  à  Idé  depuis  moins  de 
cinq  ans  ^. 

Aussitôt  entrés  en  fonctioits,  (juelques  contrôleurs  veulent  se 
signaler  par  un  zèle  excessif.  Tourny  écrit  à  l'un  d'eux  ;  «  Notre 
zèle  vous  emporte,  Monsieur,  au-delà  de  ce  dont  vous  charge  la 
Commission  que  je  vous  ai  envoyée...  restreignez-vous  y,  s'il  vous 
plaît  K  »  11  écrit  à  un  autre  (jui  lui  propose  de  ruser  avec  les  viti- 
culteurs, j)our  mieux  les  surprendre  :  «  Vous  agirez.  M.,  sui- 
vant vos  lumières,  sans  néanmoins  vous  servir  de  voies  ti'op 
détournées.  Je  ne  les  aime  guère  "'.  » 

Dansions  les  cas,  il  hésite  à  prononcer  des  condamnations''. 
Quand  les  gens-  du  duc  de  Biron  expriment  tout  haut  leurs 
in(piiétudes,  il  écrit  au  duc  pour  les  tranquilliser  :  «  Ils  ont  iieau- 
cou|)   plus   d('    peur   (pie    je    lu^   veux    leur  faire    de   mal.  Je   ferai 


1.  A.  I).,Gir.,  G  1310,  2:^  inar>;  ITlâ,  (tidoiin.uic."  ilc  Toiniix  irmlue  en  l.ivt-ur  dos; 
pères  Jacobint;  de  Bordeaux.  La  solution  <|ui  iiilci\  iciit  dans  ce  cas  particulier 
tranche  en  même  temps  la  (}ueslion  de  principe. 

2.  A.  D.,  Gir.,  G  1340.  8  mai  17 T).  lettre  de  Dupin  à   l'ourn.v. 

3.  L'ordonnance  rendue  par  Tourny,  le  1"  juillet  1745.  est  citée  par  iJonzacar. 
Règles  éconoini(ines  de  l'administratinn  d'Auberl  de  Toiirni/.  p.  34. 

4.  A.  P.,  Gir..  G  K^IO,  4  août  174;-),  lettre  adressée  àTdurny  par  un  sieur  Eston 
de  Bourdeilles,  qui  se  pioposait  d'envoyer,  de  son  chef,  une  circulaire  à  toutes  les 
paroisses  de  l'élection. 

:>.  .\.  1).,  Gir.,  G  Kilo,  7  août  171'.,  Icltre  de  Tourny  ;ni  sieur  de  Garlfjnd(\  niinule 
autographe  de  Tiidendanl. 

6.  A.  I)..  Gir..  G  134(t.  7  novcndue  174r.,  minute  autoiiraphc  de  Touiny  au  sicur 
Dubreuii. 
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((iiehiues  exemples,  par  ci  par  là,  pour  retenir  dans  l'avenir,  mais 
il  y  aura  peu  de  dommage  '.*>) 

On  a  conserve,  pour  le  Médoc,  le  cahier  volumineux  où  sont 
mentionnés  les  résultats  de  l'enquêle  des  contrôleurs.  Le  nombre 
des  condamnations  prononcées  est  infime  à  côté  de  celui  des 
plantations  irrégulières  ■^.  D'ailleurs,  le  Conseil  soutenait  mal 
l'ardeur  de  l'intendant  ;  il  lui  arrivait  de  réduire  au  minimum  les 
amendes  qui  étaient  prononcées  ^. 

Dans  ces  conditions,  la  surface  plantée  en  vignes  ne  diminuait 
pas  ;  la  surface  plantée  en  blé  n'augmentait  pas  et  l'on  ne  pouvait 
compter  sur  l'autorité  pour  transformer  l'économie  de  la  province. 
La  question  du  ravitaillement  ne  pouvait  être  résolue  que  par 
l'importation  des  grains  dont  manquait  la  Guyenne. 


V.  —  Les  Achats  de  Grains. 

Le  besoin  de  secours  immédiats  se  fit  sentir  en  174().  La  récolte 
avait  été  médiocre.  Tourny  avertit  aussitôt  le  contrôleur  général  • 
«  Je  prévois,  lui  écrit-il  le  27  septembre,  que  nous  sommes  me- 
nacés d'une  disette,  et  que  pour  y  parer,  nous  avons  besoin  de 
secours  ^.  »  Machault  ne  veut  pas  croire  à  l'imminence  du  danger. 
L'intendant  insiste  :  il  préfère  «  en  fait  de  la  nourriture  du  peuple... 
manquer  par  le  trop  de  précautions  que  par  le  trop  peu  -'.  .>  La 
crise  s'annonce  d'ailleurs  {)ar  des  prodromes  trop  certains.  Tourny 
les  reconnaît  au  cours  de  sa  tournée  en  Sarladais  et  en  Périgord  : 
«  Quelques  pluies  douces  heureusement  survenues  avaient  fait 
concevoir  l'espérance  que  ce  (jui  était  sur  les  châtaigniers  for- 
mant environ  le  quart  d'une  année  commune  viendrait  à  bien,  et 
les  blés  nous  avaient  paru   reprendre   vigueur  de    façon  à    donner 

1.  A.  1).,  Gir.,  <;  1310,  "27  n()veiiil)i-e  I74.'>,  minute  àiitograplie  de  Tourny  au  maré- 
chal duc  de  Biron. 

2.  A.  D.,  Gir..  G  1310. 

3.  A.  D..  Gir.,  G.  l3H,  "2  novembre  17.")1.  arrêt  du  Conseil  réduisant  les  ameiuics 
prononcées  contre  les  Jacobins  de  Bordeaux,  coupables  d'avoir  planté  en  viirncs. 
sans  permission,  des  terres  à  blé. 

4.  A.  D.,  <iir..  G  137^.  17  septeml)re  171(),  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  i,'é- 
iiéial. 

5.  A.  D..  Gir,,  G  \'S72,  21  octobre  1711'),  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  gé- 
néral, 
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passablement  ;  innis  il  y  a  eu,  depuis  l(^  preuiicr  de  ce  mois,  tous 
les  malins,  de  foi'les  geh'es  blanches,  suivies  diin  soleil  ardent, 
qui  foni  penser  à  tout  le  monde  (pie  les  trois  (piarts  de  ces  blés 
nous  sont  pci-diis,  et  qu'on  ne  doit  plus  s'attendi'e  au  dixième  des 
châtaignes  «pTon  esjiérait  '.  »  Le  premier  présidcnl  partage  les 
impiiéludes  de  fiidendaid  :  «  L'olqel  des  grains,  dit-il.  me  t'ait 
plus  craindre  (pie  la  descente  des  Anglais  -.  »> 

Tout  en  déplorant  le  mal,  Tourny  se  montre  heureux  et  lier  d'avoir 
à  le  combattre.  N'est-il  i)as  arrivé  de  Limoges  avec  la  réputation 
d'un  «  dieu  tutélaire  »,  d'un  sauveur?  Ne  va-t-il  pas  remporter  en 
Guienne  une  nouvelle  victoire,  au  bout  de  laquelle  il  trouvera, 
peut-être,  une  place  de  conseiller  d'Etat  ? 

Pour  inspirer  confiance  à  Machault,  et  aussi  pour  lui  donner  une 
idée  de  son  savoir-l'aire,  il  lui  dit  deux  mots  de  son  i  ôle  en  Limou- 
sin :  «  En  17)»<S  que  j'étais  en  Limousin,  je  ])i-évis,  dans  le  môme 
mois  où  nous  sommes,  la  disette  extrême  à  la([uelle  serait  exposée 
cette  généralité  pendant  l'hiver  suivant,  et  jusqu'ià  la  récolte.  En 
conséquence,  je  déterminai  M.  Orry...  de  faire  l'aire  de  très  gros 
approvisionnements  sur  les  fonds  du  Hoi...  Sans  ces  précautions, 
une  partie  de  ses  habitants  eût  péri  de  faim,  au  lieu  (pi'ils  soulfri- 
rent  très  peu,  et  par  le  compte  qui  fut  rendu,  la  recette  excéda  de 
(pielque  chose  la  dépense,  de  façon  (pie  le  Hoi  n'y  perdit  rien.  Je 
n'ai  l'honneur  de  vous  rapporter  ce  fait  que  pour  vous  donner 
quelque  confiance  sur  ce  (pii  se  passera  sous  mon  administration, 
en  pareille  matière.  »  Le  martpiis  coidinue.  en  notant  les  ditVéren- 
ces  à  relever  entre  la  silnation  d  iiuf  ville  (M)mmc  Moi'deaux.  d'une 
province  comme  la  Guienne  td  celle  du  Limousin  et  de  Limoges. 
Bordeaux  et  la  Guienne  sont  j)eut-èlre  moins  dil'ticiles  à  ravitailler, 
en  dépit  de  la  guerre.  Le  Limousin  ne  disposait  d'aucune  rivière 
navigable,  pour  le  transport  des  grains,  et  Limoges  ne  comptait  pas 
nombre  de  grands  négociants,  comme  Bordeaux;  c'est  le  Bordelais 
Beaujon  qui  a  aidé  Tourny  à  sauver  Limoges.,  L'intendant  ne  le 
nomme  pas,  mais  il  a  déjà  mis  dans  ses  intentions  de  faire  appel  à 


I.   \     I»..  (;ir..  C  1:57..',  /  ()cli>l)ie  1/ If).  Ifllrt'  de   rf)iiiiiy  ;ui  conlicMeiir  <,aMiéi-al . 

•J.  I.f  piopos  est  lapporlé  par  Tourny  dans  une  lelliv.  du  2  oclol)re  I71(>.  adiesséi' 
au  contrùleur  ^^énéral.  A.  D.,  (lir..  <l  WHi.  Le  7  octobre  suivant,  l'intendant 
n'omettra  pas  encore  de  nienlioiiner  qu  il  se  concerte  avec  le  premier  prt''sideiit 
pour  les  premières  mesures  à  prendre. 
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son  concours  '.  11  ne  croit  pas  utile  de  ravitailler  Bordeaux  avec 
les  blés  iirovenant  des  cantons  les  plus  proches,  comme  l'Agenais 
et  le  Condomois  :  «  En  fait  de  grains,  on  s'endDarrasse  plus  qu'on 
ne  s'aide  de  s'approvisionner  dans  son  voisinage.  Le  grain  qui  est 
à  portée  arrive  par  le  mouvement  que  l'intérêt  lui  donne,  sans  que 
l'autorité  s'en  mêle  2.  »  En  outre  le  blé  du  voisin  ne  suffit  pas  à 
dissiper  les  inquiétudes,  à  calmer  la  défiance  qui  «  double  ou  tri- 
ple le  mal  de  ce  qui  est  réellement.  »  En  "temps  de  crise,  il  faut 
faire  venir  le  grain  du  plus  loin  ({ue  l'on  peut  ^. 

Avec  une  hâte  extrême,  sans  attendre  toujours  l'approbation  de 
Machault,  comme  s'il  était  sûr  de  lui-même  et  des  bonnes  leçons 
d'Orry,  Tourny  se  porte  à  conclure,  en  secret,  des  marchés  très 
importants,  notamment  avec  Beaujon  ^. 

Trois  sortes  de  marchés  sont  envisagées  :  ou  bien  le  négociant 
sera  laissé  libre  pour  l'achat  comme  pour  la  vente  et  le  gouverne- 
ment se  bornera  à  lui  verser  une  prime;  ou  bien  le  prix  d'achat 
sera  fixé,  mais  le  négociant  n'aura  pas  à  répondre  des  conditions 
de  la  vente;  ou  enfin,  le  gouvernement  se  contentera  de  favoriser 
les  opérations  du  négociant,  qui  pourvoira  lui-même  à  son  béné- 
fice. Tourny  optait  pour  le  troisième  mode  de  contrat.  Beaujon  se 
montrait  plutôt  partisan  du  deuxième.  11  otïrait  d'acheter  sur  les 
places  de  Calais,  Dunkerque  et  Saint-Valéry  40  à  50.000  bois- 
seaux de  grains  pour  4  à  500.000  livres.  Le  boisseau  étant  acheté 
St.,  il  le  revendait  10,  en  comptant  une  livre  pour  les  frais  de 
transport,  une  autre  pour  le  bénéfice  ■''.  Finalement,  ce  fut  la  pre- 
mière solution  qui  fut  adoptée.  Un  certain  nombre  de  négociants, 
dont  Beaujou,    s'associèrent.  A  condition    d'avoir  à  conduire  les 


1.  A.  D.,Gir.,  C  137.',  17  septembre  1746,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général. 

2.  A.   D.,  Gir.,  G  K^72,  15  novembre  1746,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général. 

3.  A.   D.,  Gir.,  G  1372,  20  septembre  1746,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général. 

4.  La  figure  de  Beaujon  a  été  diversejnent  interprétée.  Thirion.  dans  La  vie  privée 
des  financiers  au  AT///"  siècle,  livre  11,  cliap.  m.  p.  264,  se  montre  très  dura  son 
égard.  Au  contraire,  Gustave  Labat  s'elTor<e  de  le  réliabiliter  dans  son  Élude  sur 
Nicola»  Bemijon  el  la  Chapelle  Sainl-Nicolas  du  Poule.  Nous  n'avons  pas  à  appré- 
cier Beaujon  autrement  que  par  le  rôle  qu'il  a  joué  dans  cette  histoire  :  il  y  appa- 
raît comme  un  des  maîtres  du  marché,  au(iuel  Tourny  ne  pouvait  pas  manquer 
d'avoir  recours,  et  qui  a  collaboré  au  bien  de  la  province,  sans  en  retirer,  contie 
son  attente  peut-être,  ni  des  honneurs,  ni  des  prolits. 

r>.  L'intendant  fait  connaître  au  contrôleur  général  les  projjosilions  île  Beaujon 
dans  sa  lettre  du  20  septembre  1746,  A.  D.,  Gir.,  C  1372. 
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opérations  à   leur  compte,   ils  furent  admis   à  toucher  une  prime 
que  Machault  trouva  d'ailleurs  exagérée  '. 

Le  contrôleur  général  se  lenail  un  peu  sur  la  réserve,  comme 
s'il  se  scnlail  i^èné.  Lintendaul  prenait  à  lui  seul  loule  Tinitia- 
live.  sans  se  soucier  des  mauvais  bruits  (pii  couraieiil  .  (  >n  disait, 
dans  lenlouragede  la  duchesse  d'Aiguillon,  (jue  le  l.lé  ne  manquait 
pas  en  Guienne,  ([ue  la  crise  était  factice.  On  disait  encore  que  le 
prix  des  grains  en  Picardie  el  en  h'iiiudre  était  plus  bas  (pie  ne  le  pré- 
tendaient les  négociants.  On  alVectait  de  croire  à  une  hausse  de 
prix,  à  un  resserrement  prochain  des  grains  dans  les  régions  où 
les  achats  seraient  faits  '' . 

Le  contrôleur  général  colportait  les  «  on  dit  »,  se  faisait  l'écho 
des  plaintes,  sans  refuser  son  ajjjjrohation  aux  mesures  prises  par 
l'intendant  :  *<  J'ai  trop  de  confiance  en  vous,  lui  disait-il,  pour 
douter  de  ce  que  vous  me  maniuez  ainsi  »,  et  quelques  lignes  plus 
bas  :  «  .le  commence  i)ar  vous  dire  que  j'approuve  tout  ce  que 
vous  avez  fait  ='.  »  Il  ajiprouvait  toujours,  mais  il  multipliai!  aussi 
les  remarques  et  les  recommandations.  Tourny  avait  réponse  à 
tout  et  il  continuait  d'aller  droit  devant  lui. 

Les  approvisionnements  tirés  du  Poitou  et  de  la  Bretagne 
furent  consommés  à  la  lin  de  174()etau  début  de  rannée  suivante. 
Beaujon  se  plaignit  de  s'être  endetté.  Le  contrôleur  général  mit  à 
la  dis[)Osition  de  Tourny  quehpies  grains  «pii  étaient  destinés  à 
la  Provence.  En  février  1747,  paraissait  une  ordonnance  interdi- 
sant l'accaparement  des  denrées  <.  La  Jurade  prenait  un  peu  plus 
tard  d'autres  mesures  pour  parer  à  la  trop  grande  cherté  du 
pain  ■'.  Cependant  le  plus  fort  de  la  crise  était  i)assé  el  l'intendant 
avait  remporté  une  assez,  facile  victoire. 

1.  A.  I»..  Gir..  G  1372.  4  novembre  1746,  lettre  de  Machaull  à  Touiny. 
•Z.  Macliaull  iiifornie  Tourny  de  ces  nlauvai^^  propos,  à  toutes  lins  utiles.  A.  D.. 
(iir..  G  137-.'.  lettres  des  13  ocfol)re  et  23  novembre  1746. 

3.  A.  D  .  Gir.,  G  137'2.  4  novemi)re  1746.  lettre  de  Macliault  à  Tourny. 

4.  A.  1).,  (iir..  G  4.  1"  février  1747,  ordonnance  de  Tourny. 

:>.  Ges  mesures  sont  prises  en  vertu  de  la  délibération  de  jurade  du  '27  mai  1747. 
•  lont  copie  est  conservée  aux  Archives  de  la  Gironde,  dans  la  liasse  G  1411. 


CHAPITRE  XVll 


La  Lutte  contre  la  Famine. 

Initiatives  locales  et  Remèdes  d'Etat. 


I.  Nouvelle  Crise  et  nouveaux  Achats.  —  II.  Les  Grains 
en  parti;  Bouret.  —  III.  La  Compagnie  d'approvi- 
sionnement. —  IV.  La  Grande  Détresse  de  la 
Guienne.  —  V.   L'Arrivée  des  Grains  et  la  Paix. 


/.  —    Nouvelle  Crise  et  nouveaux  Achats. 

A  peine  la  crise  de  174(')-1747  élait-elle  surmoiilée,  qu'une  autre 
s'annonça  il  autrement  grave.  Les  gelées  tardives  du  mois  d'avril 
ravagèrent  les  blés,  les  vignes,  les  pruniers  2.  La  crise  s'annonça 
au  mois  de  juillet  :  la  récolte  «ne  dépassait  pas  les  deux  cinquièmes 

1.  La  question  a  été  étudiée  parM.  Marion  dans  la  licriie  hislonijuc.  IS'Jl,  dans  un 
article  intitulé  "  ('ne  famine  en  Guyenne  <>. 
"2.  A.  C,  \'illeneuve-sui-Lot.  Blî,  '-'juin  17t7,  délibération  du  Corps  de  ville. 
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d'une  année  eonimiine  '.  <>  L'alarme  se  répandit  au  mois  d'août; 
la  campagne  \-inl  chercher  du  pain  à  la  ville,  (jui  commença  à  se 
moidrcr  impiièle.  A  Bordeaux.  «  le  peuple  se  plaini,  crie  et  com- 
mence à  menacer.  »  L'iideiidaid  signale  «  des  espèces  de  petites 
émeutes  -.•'  11  pense  à  conclure  de  nouveaux  mandiés  i)our  les  grains. 
D'accord  avec  le  premier  présitlent,  l'iutendaid  lait  appel,  une 
fois  de  plus,  à  la  bonne  volonté  des  négociants.  Il  les  engage  à 
iiiipc.rler  des  Idés  de  Bretagne,  du  Poitou  et  même  de  l'étranger  3. 
Dans  le  couraid  du  mois  d'aoTd,  il  se  li(;  avec  Beaujon  par  de 
nouveaux  conirals.  11  l'ail  acheler  autant  qu'il    peut,    pai'loul  où    il 

lieul . 

11  aulorise  des  emprunts  pour  l'achat  de  grains  dans  les  villes  de 
sa  oéiiéralilé  où  le  besoin  s'en  faitsentir.  Libourne  pourra  ainsi  se 
pourvoir  de  l.li^O  boisseaux  de  blé,  de  400  de  seigle,  de  550  de 
fèves  que  les  négociants  de  Bordeaux  ïreilhes  et  Le  (Uievalier  lui 
IburnironI  ♦.  L'expédition  doit  se  faire  de  Vannes  ;  les  grains 
seront  vendus  à  perte,"  si  les  prix  diminuenl.  el  au  prix  courant, 
s'ils  augmentent. 

Les  pouvoirs  locaux  négocieraient  directement  avec  les  com- 
merçants sans  l'aire  appel  au  Pouvoir  central,  s'il  n'était  besoin 
de  pourvoir  à  la  sécurité  des  transports.  Pour  ce  fait,  les  villes  sont 
appelées,  bien  malgré  elles,  à  faire  intervenir  l'autorité.  Le  roi  est 
prié  assez  souvent  de  fournir  des  frégates  pour  convoyer  les  bateaux 
chargés  de  blé  '. 

Les  ministres  prolilenl  de  l'occasion  pour  faire  la  le(;on  aux 
villes  el  à  Tourny  lui-même.  Ces!  alors  que  le  Conseil  des 
dépèches  revient  sur  les  trop  nond)reuses  plantations  de  vignes  ; 
l'intendant  aurai!    du  lenir  la  main    davantage    à    l'exécution   des 


1 .  A.   I).,  (iir.,  C  1373. 

2.  A.  1)..  Gir.,  G  13'Î3,  ^i  août  1747.  lettre  île  Tourny  au  contrôleur  général. 

3.  L'intervention  de  Tourny  nous  est  connue  par  la  lettre  des  jurats  au  contrôleur 
général,  datée  du  K»  août  1717,  A.  G.,  Bordeaux,  BB. 

•J.  La  Jurade  libournaise  tixe  à  l'avance  le  prix  d'achat.  A.  G.,  LihDuriie,  BB  '24. 
21  août  1747,  délibération  de  jurade;  sur  la  même  (lueslion,  voir  la  délibération  du 
6  août  précédent,  autorisée  par  une  ordonnance  de  Tourny. 

5.  Dans  leur  lettre  du  19  août  1747,  les  jurats  bordelais  sont  les  premiers  à 
demander  l'intervention  de  l'État,  pour  garantir  le  succès  de  leurs  opérations. 
Après  avoir  parlé  des  mesures  prises  par  les  autorités  locales,  ils  ajoutent  :  •■  <Jiie 
peut-on  attendre  de  précautions  si  sages,  et  si  nécessaires,  sans  l'autniilé  du 
roi. . .  ?  »  Le  Pouvoir  central  va  les  prendre  au  mol. 
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règlements  ;  il  aurait  été  ainsi  amené  à  faire  convenir  les  proprié- 
taires du  préjudice  qu'ils  se  causent  à  eux-mêmes  en  négligeant 
de  cultiver  le  blé  '. 

Quelques  jours  après  avoir  reçu  ces  observations  du  Pouvoir 
central,  l'intendant  était  informé  d'une  mesure  extrêmement  grave. 
L'arrêt  du  Conseil  du  21  août  1747  suspendait  la  permission  de 
faire  sortir  des  grains  des  provinces  de  Bretagne,  du  Poitou,  de 
l'Aunis  et  de  la  Saintonge,  quelle  que  lut  la  destination  qu'ils  pus- 
sent avoir  ■^. 

//.  —  Les  Grains  en  parti  ;  Bouret. 

La  suspension  de  la  liberté  du  commerce  trouvait  son  explication 
dans  l'étendue  de  la  crise.  Partout  la  situation  était  moins  favo- 
rable que  l'année  précédente.  La  récolte  avait  été  médiocre  dans 
toute  la  France.  La  liberté  du  commerce  devenait  dangereuse  pour 
les  pays  producteurs  :  l'excès  des  achats  devait  entraîner  la  hausse 
des  prix  et  la  fermeture  des  marchés.  Ceux  qui  avaient  des  grains 
étaient  dans  la  crainte  de  les  voir  partir.  Avant  même  que  le 
Pouvoir  fût  intervenu,  le  commerce  s'était  arrêté  de  lui-même, 
jusqu'entre  les  divers  cantons  de  la  Guienne  :  on  avait  vu  les 
maire  et  jurats  de  Monségur  arrêter  le  froment  aux  portes  de  leur 
ville.  Malgré  Tourny,  Duval,  maire  de  Sainte-Foy,  empêchait  les 
grains  de  sortir  de  la  juridiction;  il  tenait  tête  à  l'iidendant  en  lui 
faisant  dire  qu'il  n'était  pas  «  son  supérieur  »,  et  le  commissaire 
départi  n'avait  d'autre  ressource  que  de  demander  contre  Duval 
une  lettre  de  cachet  ••. 

Dans  cette  occurence,  et  à    la  suite  des  mesures    prises  [)ar    le. 
Pouvoir  central,  tandis  que  les  [)ays  producteurs,  les    campagnes, 
semblaient   j)ouvoir  se   suflire    }>endant  c[uelques  mois  encore,  les 
villes,    au    moins  dans    les  provinces   pauvres    en   blé  comme    la 
Guienne,  se  voyaient  menacées  d'un  péril  tout  prochain  ^. 

1.  A.  N.,  0'507,  20  août  1747,  dépêche  à  Touniy.  La  mèiiie  dépèche  est  adressée 
au  procureur  général  et  au  premier  président. 

2.  A.  AIT.  étrang.,  France  1747,  n"  1334,  21  août  1747,  arrêt  du  Conseil. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  1374,  19  octobre  1747,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général. 
Vainement,  les  17  et  22  août  précédents,  l'intendant  avait  donné  des  instructions 
pour  assurer  la  liberté  du  commerce,  A.   L).,  Gir.,  G  1379  et  C  1372. 

4.  Dans  sa  lettre  circulaire  du  4  septembre  1747,  Tourny  commentait  l'arrêt 
d'interdiction,  pour  atténuer  l'effet  qu'il  risquait  de  produire.  A.  D.,  Gir.,  G    1379. 
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rnc  ville  coiiiinr  Libounit-  est  (léj;"t  en  pleine  détresse,  hi(;n 
(juelle  soit  m  1;i  i>nrl(''e  des  centres  producteurs.  Les  jurais  coni- 
nienceid  [uir  [U'esciire  l;i  l'al>iMc;diou  d'une  (|uati'ièine  espèce  de 
pain  :  la  mesure  est  approuvée  par  Tourny,  bien  qu'elle  soil 
contraire  aux  règlements  ' .  Les  jurais  imposenl  ensuite  la  décla- 
ration des  réserves  de  grains  et  farines  '^.  Ces  réserves  ne  suffisant 
pas,  la  \  ille  de  Lihoiinie  j)resse  l'intendaiil  d'autoriser,  par  déro- 
galion  à  l'arièl  du  Conseil,  l'exécution  du  marché  passé  avec 
Treilhes  et  Le  Chevalier.  Celle  exécution  est  impossible,  répond 
l'intendant  ;  il  ne  |)eut  que  taxer  le  pain.  La  ville  s'ohstine  quand 
même  à  demander  l'cîxécution  de  son  marché  ■'. 

Ouellc  allait  être  la  situation  de  Bordeaux,  plus  menacée  que 
toute  autre,  puis(|ue  la  voie  de  mer  lui  était  refusée  etijue  l'arrière- 
pays  lui  tournait  le  dos?  Machault,  ce  ministre  «aussi  zélé 
qu'éclairé  »,  comme  dit  (juchjue  j)arl  loumv  \  ne  s'était  décidé 
à  enrayer  le  développement  des  initiatives  locales  que  pour 
employer  contre  la  famine  un  remède  d'Etat.  I^ar  les  rapports 
qu'il  recevait  de  partout,  il  savait  mieux  que  quiconque  quels 
échanges  de  grains  pouvaient  avoir  lieu  entre  les  provinces.  Il 
avait  pour  sa  part  accumuh''  les  réserves  '',  et  à  condition  ([u'un 
dosage  savant  fût  observé,  et  que  le  commerce  s'abstînt  d'opéra- 
tions désordonnées,  il  avait  l'espoir  de  pouvoir  lutter  victorieuse- 
ment contre  la  famine. 

Il  fut  ainsi  amené  à  contrecarrer  l'action  de  Tourny  (pii  voulait, 
quand  même,  multiplier  les  achats.  Il  lui  écrivait  dès  le  26  août 
1747  :  «  Nous  auriez  dû  vous  adresser  à  moi,  je  vous  aiirais  fait 
parvenir  des  grains...  Je  ne  prétends  point  que  ce  que  je  vous 
dirai  sur  ce  qui  sera  improuvé  soit  regardé  par  vous  comme 
reproches;  je  rendrai  toujours  justice  à  vos  bonnes  intentions, 
mais  il  est  indispensable  de  vous  faire  sentir  (piun  homme,  dans 
la    place   où    vous    êtes,   ne  doit  jamais  s'f^lTrayer,   ou  du  moins 

1.  A.  C,  Lihouriie,  BB  "2"),  IS  noveiiiiiro  1717,  lettre  île  Touniy  transcrite  dans  le 
registre  de  délibérations. 

2.  A.  i...  I.ihoiii'ne,  IIll  I.  JX  novembre  1747  et  4  janvier  1748,  délibérations,  par 
If'S  niarcliand.s  de  la  ville,  des  grains  et  farines  qu'ils  ont  en  magasin. 

;{.  A.  C...  Liboiiriii',  BB  '25,  lettre  de  Tourny  transcrite  dans  la  di-liliéralmn  du 
S  janvier  17tS  et  ilélil)éralioii  du  '2f)  janvier  suivant . 

I.  i;xlrail  de  la  lettre  île  Tournv  à  dAguess.'au  du  I  I  mars  I7IS,  A.  1».,  (lir.,  C  13".»y. 
D.  A     b..  Gir.,  C  1374,   I"  se[)tciidirc  1717.  Iclhf  df  Machault  à   Tourny. 
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paraître  l'être  assez  vivement,  pour  confirmer  et  l'aire  naître 
l'inquiétude  et  la  terreur  dans  ceux  sur  qui  son  administration 
s'étend...  Je  ne  vois  d'autre  remède  à  tous  ces  maux  que  celui 
d'anéantir  tous  les  achats  qui  ont  pu  se  l'aire  par  vos  commis- 
saires '.  » 

Pour  assurer  l'exécution  de  ses  ordres,  pour  rendre  le  calme  à 
la  province  de  Guienne,  pour  y  acheminer  progressivement  les 
grains,  [)Our  mettre  «  cet  article  plus  en  règle  qu'il  n'y  a  été -^  », 
Machaull  envoie  à  Bordeaux  Bouret,  le  fermier  général,  son  homme 
de  confiance  •'. 

Bouret  était  bien  choisi  pour  faire  impression  sur  la  Guienne. 
La  nouvelle  de  son  arrivée  devait  détruire  l'efTet  produit  par 
l'arrêt  néfaste  du  '21  août  Etienne  Michel  Bouret  passait  pour 
avoir  sauvé  la  Provence  de  la  famine.  Voici  comment  il  s'y  était 
pris  :  il  avait  amené  en  Provence  quelques  bateaux  chargés  de 
sacs,  il  avait  dit  que  ces  sacs  contenaient  du  blé,  ce  qui  n'était 
vrai  que  de  quelques-uns,  et  il  avait  fait  croire  aux  Provençaux 
qu'il  leur  amenait  l'abondance.  Les  accapareurs,  les  monopoleurs, 
pris  de  panique,  avaient  aussitôt  tiré  les  grains  de  leur  cachette. 
Lt  la  famine,  qui  n'était  du  reste  que  factice,  avait  été  conjurée 
tout  aussitôt.  Le  tour  avait  été  bien  joué,  en  un  coup  de  baguette 
de  Bouret,  l'enchanteur. 

Tourny  avait,  il  le  dit  du  moins,  beaucoup  d'espérance  dans 
l'imagination  de  M.  Bouret  ^,  mais  le  fermier  général  trompa,  dès 
son  arrivée,  l'attente  de  tous,  en  prêchant  l'économie  et  la  patience, 
comme  Machault  lui-même  aurait  fait  à  sa  place.  Il  dit  aux 
jurats,  rapporteurs  du  propos,  qu'il  fournirait  de  grains  la 
place  de  Bordeaux,  mais  «  que  c'était  si  bien  pour  notre  seul 
avantage  qu'il  le  ferait,  que  moins  nous   en   demanderions,    [)lus 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  1373,  24  août  1747,  leUre  de  Machault  à  Tourny. 

'2.  A.  1).,  Tiir.,  <;  1374,  1h  Iftltre  de  Macliault,  datée  du  1"  septembre  1747,  déjà 
citée. 

3.  Machault  semble  s'être  décidé  assez  vite  à  envoyer  Boui'et  à  Bordeaux.  Il  lait 
put  de  son  projet  à  Tourny  dans  une  lettre  du  yo  août  1747.  Sur  Bouret,  voir 
Maruiontel,  Mémoires,  t.  II,  livre  7.  —  Le  Comte  de  Clieverny,  Mt-moires,  l.  1,  p.  36(). 
—  Pierre  (élément,  PorlraUs  hislnri<iues.  p.  152  sqq.  —  II.  Tlurion,  /,(/  rie  privée  des 
liruiniiers  du  xviii"  siècle,  livre  2,  cli.  III.  p.  2()3  à  285.  —  I.cdii  Biollay,  l.e  Parle  Je 
fdiiiiiie,  p.   (')2.  clc. ,  etc.. . 

l.  D'après  M.  .Marion,  Une  famine  en  Guienne.  lirage  à  part  de  l.i  lieuue  liisluri(jue, 
juiUet-aoùt  18'JI,  p.  8. 
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nous  terioiis  plaisir  à  M.  le  Contrôleur  Général,  quil  nous  les 
ferait  passer  successivement  suivant  les  conventions  que  nous 
ferions  enseuiMe  '.  » 

l*eu  iniporlait  aux  Bordelais  de  complaire  aux  désirs  liii  coidrù- 
hnii'  général;  ce  (ju'ils  voulaient,  c'étaient  des  grains,  le  plus 
qu'ils  pourraient  en  avoir,  dans  le  moindre  délai  possible.  Ils 
avaient  plus  de  conliance  dans  les  grains  de  leurs  négociants  que 
dans  ceux  tle  l'homme  de  Macliaull  ••',  et  ils  élaiciit  porlés  à  se 
défendre  contre  les  opérations  de  Bouret,  comme  s'il  voulait  se 
réserver  à  lui  seul  le  bénéfice  et  en  déi)Ouiller  les  gens    du   pays. 


///.  —    La  Compagnie  d' Approvisionnement. 

Le  31  août  1717,  le  mai(piis  réunit  à  l'intendance  lîoui-et  et  les 
jurais.  11  amor(ja  la  discussion  en  disant  (ju'il  avait  demandé  des 
secours  dans  les  termes  les  plus  pressants  et  les  plus  forts,  et  que 
le  contrôleur  général  avait  répondu  à  sa  démarche  en  suspendant 
la  liberté  du  commerce  et  en  envoyant  en  (îuienne  Bouret,  le  sau- 
veur de  la  Provence.  Les  déclarations  rassurantes  que  le  fermier 
général  prodigua  ensuite  n'eurent  pas  le  don  de  convaincre  les 
jurats.  Le  sous-maire  dit  qu'on  ne  pouvait  prendre  parti  aussitôt, 
et  qu'il  fallait  informer  le  Parlement.  Au  fond  les  jurats  étaient 
opposés,  d'ores  et  déjà,  à  l'initiative  de  Machault.  Dans  une  de 
leurs  déliljérations  particulières,  ils  se  prononcèrent  ouvertement 
contre  les  [)ropositions  de  Bouret  et  décidèrent  même  de  formuler 
des  remontrances  contre  l'arrêt  du  21  août.  Le  Parlement*  les  fil 
changer  d'avis,  en  leur  remontrant  <jue  la  ville  n'avait  plus 
comme  réserve  que  34  à  35.000  boisseaux  de  grains,  enc(jmj>tant 
le  seigle  et  le  IVomtint.  Le  mieux  était,  d  après  la  (^our,  d  inviter 
lîouret  à  prendre  à  son  <-onq>te  les  blés  que  les  ni'gociants  axaient 
achetés  ^. 

1.  A.  C,  Bordeaux,  UH,  31  .'lout  17  17,  pr()c,i''s-vf'i'l)al  dp  rass;emi)lée  tonne  en  pré- 
sence de  Bouret  à  l'intendance . 

2.  C'est  là  une  remarque  de  Touriiy  (jui  semble  paif'jiitemonl  l'ondce,  A.  1»..  (lir., 
C  1.372,  21  octobre  174t>,  lettre  de  l'intendant. 

3.  A  la  suite  delà  réunion  de  l'intendance,  qui  avait  eu  lieu  le  31  ai)ùl.  les  jurats 
décident  de  se  mettre  en  rapport  avec,  le  Parlement.  Le  1"  septembre,  à  ^>  h.  1/2.  les 
délégués  des  jurats  sont  reçus  à  la  Grand'Cliambre.  A  3  heures  de    l'après-midi,  la 
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La  (|U('sli(»ii  (lu  contrai  à  passer  fui  mise  à  l'^'Uidc.  Le  6  septem- 
bre, Toiirny  réiinissail  à  l'iiitendance  les  jurais,  Bouretel  un  sieur 
Ribes,  négociant  à  Toulouse,  que  Bouret  avait  présenté.  Bouret 
et  I^ibes  s'engageaient  à  faire  venir  100.000  boisseaux  de  seigle 
et '200.000  de  l'roment,  dans  l'espace  de  cpiatre  mois,  par  la  voie  de 
mer  ou  par  celle  de  la  Garonne.  Bibes  n'aurait  droit  qu'au  rem- 
boursement intégral  de  ses  frais,  avec  une  prime  de  15  sols  par 
boisseau  de  froment  et  V2  par  boisseau  de  seigle  pour  ses  soins, 
avances  et  commissions  '.  '<  Bibes,  ou  si  l'on  veut  Bouret,  n'avait 
donc  aucun  avantage  à  ce  que  le  blé  restatcher  en  Guienne;  son  rôle, 
dansl'opération,  devait  être  seulement  celui  d'un  commissionnaire, 
d'un  intermédiaire,  et  non  d'un  négociant;  s'il  avait  même  quelque 
intérêt  personnel  dans  l'affaire,  c'était  que  la  vente  fût  faite  à  bas 
prix,  afin  que  la  rentrée  de  ses  avances  s'opérât  plus  prompte- 
ment,  et  qu'il  pût,  avec  le  moindre  capital  possible,  se  procurer  le 
plus  grand  nombre  possible  de  primes  stipulées  par  le  traité  -.  » 
Le  9  septembre,  l'intendant  rendait  compte  au  contrôleur  général 
(jue  «  les  nuages  étaient  dissipés  entre  Bouret  et  les  autorités  de 
la  ville  ^.  » 

Cependant  les  plaintes  continuaient;  la  situation  de  Ribes  fai- 
sait des  jaloux  :  il  semblait  être  le  maître  de  donner,  en  fait  de 
grains,  la  quantité  et  la  qualité  qu'il  voudrait.  N'en  retirait-il  pas, 
quoiqu'on  en  dît,  un  profit  immense  aux  dépens  du  peuple  ?  N'y 

Jurade  assemblée  décide  de  repousser  les"  propositions  de  Bouret.  Un  nouveau 
bureau  se  réunit  à  5  heures  chez  le  premier  présiilent;  il  se  prononce  pour  l'accep- 
tation avec  quelques  réserves.  A.  C,  Bordeaux.  B  B,  31  août  et  1"  septembre  1747, 
procès-verbal  des  délibérations.  Dans  sa  lettre  du  2  septembre.  Tourny  rend 
compte  à  Machault  du  progrès  de  la  discussion;  il  note  la  défiance  des  jurats;  il 
semble  s'être  mis  d'accord  d'ores  et  déjà  avec  Bouret.  «  Depuis  trois  fois  24  heures 
qu'il  est  ici,  dit-il  au  contrôleur  général,  nous  avons  bien  raisonné  grains,  et  plus 
je  l'ai  entendu  discuter  cette  matière,  plus,  malgré  toutes  les  difficultés  dont  elle 
se  trouve  aciuellement  embarrassée,  j'ai  d'espéranct'  dans  les  ressources  de  son 
imagination  et  dans  l'activité  de  l'exécution,  l'une  et  l'autre  secondées  de  vos  bon- 
tés. "  A  propos  du  marché  lui-même,  le  marquis  voudrait  qu'il  ne  portât  pas  sur 
plus  de  250. OOU  boisseaux,  et  que  la  ville  y  entrât  comme  parlie  contractante.  A.  1).. 
Gir.,  C  l:i74. 

1.  A  l'assfMiiblée  du  (>,  la  ville  et  le  sieur  Hibes  sont  en  [)résence  comme  parties 
contractantes.  L'intemJant  a  donc  cause  gagnée.  Le  7  et  le  8  septembre  se  passent 
en  négociations.  Les  délibérations  de  jurade  alternent  avec  les  bureaux  tenus  chez 
le  premier  président.  La  signature  du  contrat  a  lieu,  le  *•.  à  l'intendance.  A.  C, 
Bordeaux,  B  B,  procès-verbaux  de  délibérations. 

2.  Marion.  Une  famine  en  Guienne,  tirage  à  part.  p.  9. 

3.  A.  I).,  Gir.  C  1374,  U  septembre  1717,  lettre  de  Tournv  au  contiôleur    général, 
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nviiil  il  i):is  l;i  un  |)rrc('Ml<Mil  (laiiiiercux,  dont  oi)  pourrait  s'aiilori- 
sor  plus  lard,  à  toute  occasion,  pour  suspendre  la  lihert»' du  com- 
merce '  ?  Tourny  se  laissa  facilement  convaincre,  d'autant  (lu'il 
craiunait  toujours  d'être  pris  au  dépourvu.  11  demandait  sans  cesse 
jilns  de  i>rains.  Son  raisonnement  était  le  suivaid  :  pins  il  y  aurait 
de  commissionnaires,  plus  nombreux  seraient  les  achats.  Cet  avjs 
finit  par  l'emporter,  même  auprès  de  Bouret. 

Le  l'2  septembre,  le  fermier  général  consentait  à  faciliter  l'arri- 
vage des  blés  de  Bretagne  achetés  par  cin(|  négociants.  Le  lende- 
main, l'intendant  convoquait  chez  lui  t?5  des  commerçants  les 
plus  accrédités  de  la  place;  il  les  invitait  à  se  mettre  en  corps  de 
société,  pour  assurer  l'approvisionnemenl  de  la  ville  et  de  la  géné- 
ralité ;  s'ils  refusaient,  ils  perdiaienl  le  droit  de  se  plaindre  de 
l'avantage  fait  à  Ribes  2.  Les  25  négociants  se  firent  longtemps 
prier.  Le  11,  huit  acceptèrent,  sur  les  instances  de  Tourny  : 
c'étaient  les  sieurs  Beaujon,  Legris,  Floch,  Vignes,  Jarreau,  Del- 
mestre,  Treilhes  et  le  Chevalier.  Le  15,  la  convention  était  signée 
entre  les  jurais  et  les  négociants,  «  conjointement  et  solidairement 
avec  le  sieur  Bibes  ^  »,  les  conditions  du  marché  restant  sensible- 
ment les  mêmes  ^. 

Entre  les  deux  systèmes,  il  y  avait  cependant  une  différence 
capitale.  A  cause  du  nombre  des  commissionnaires  associés,  le 
secret  de  l'opération  allait  être  beaucoup  plus  difficile  à  garder. 
«J'avais  bien  prévu,  écrivait  plus  tard  Machaull  à  Tourny, 
qu'aussitôt  que  plusieurs  personnes  seraient  dépositaires  d'un  secret 
aussi  important  que  celui  (ju'il  fallait  garder  pour  laisser  ignorer 
aux  Bretons  qu'ils  étaient  destinés  à  vous   envoyer  les   ressources 

1.  A.  1).,  (lir.,  C  lo7'2.  mémoire  lu  le  i:>  septembre  1717.  \'()ir.  pour  la  suite  de 
l'affaire,  les  délibérations  dejurade.  A.  C.  Bordeaux.  B  B.  10  septembre  et  jours 
suivants. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  137^,  13  septembre  1717.  lettre  de  T.uunv  au  contrôleur  fïéné- 
ral.  sous  forme  de  compte  rendu. 

3.  Le  détail  des  articles  de  la  convention  est  consigné  d.uis  le  procès-verbal  de 
délibération  de  Jurade  du  15  septembre  1747.  11  est  reproduit,  avec  le  rôle  imparti 
à  chaque  négociant,  dans  Bernadau.  Spicilège,  t.  lu,  n°  107.  713'  à  la  bibliothèque 
municipale  de  Bordeaux.  La  convention  une  fois  conclue.  Bourel  se  disjmse  i  par- 
tir. Il  doit  passer  en  llaule-fluienne.  d'où  il  gagnera  le  Languedoc.  Son  départ 
semble  avoir  été  retardé  jusqu'aux  piemiers  jours  doctobie.  A.  D.,  Gii'..  <"  137S. 
lettre  de  Tourny  à  Lescaiopier.  intendant  de  Montauban. 

4.  C'est  du  moins  l'imi)ression  (pie  Tourny  selTorce  de  faire  admettre.  A.  D., 
Gir.,  C  1378,  17  septembre  1717,  lettre  de  Tourny. 
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donl  vous  Miiriez  besoin,  il  scrnil  j.n.iiipiciiiciil  divulgiu'^  <'l  ([ne 
ces(I.Tnirischercherai(Mil  à  linMloul  ravanlagccuie  votre  siliialion 
leur  paraît  procurer  '.  » 

Tout  va  l)ieu  d'abord  :  l'intcndanl  se  déclare  salisfail,  il  admire 
l^ouret,  il  parle,  il  ose  parler,  un  peu  i^rénialurcment,  «  de  la  Iran- 
«piillité  où  nous  sommes,  dit-il,  sur  le  fait  des  grains.  »  Il  ofTrc 
même  aux  généralités  voisines  de  les  ravitailler  2. 

Mais  peu  h  peu   la    situation    se    gâte  :    les    Anglais    retardent 
l'arrivée  des  convois  ;  les  Bretons  s'émeuvent  de  voir  partir   leurs 
blés.  Tournyveut    orienter  les  opérations  des  négociants    vers  le 
Languedoc,  mais  la  crainte  de  la  lamine  se  répand   très  vite   dans 
cette  région  déjà  éprouvée.  Bouret  s'y  trouve   d'ailleurs,   il    y   est 
occupé  cà  négocier  des  achats  pour  le  compte  de  quelques  provinces, 
par  ordre  exprès  du   roi.  Tourny  voit  avec  peine  qu'on    lui  refuse 
la  préférence  ^.  Finalement,  le  «  resserrement  des  blés  »  s'accentue 
encore.  Le  marché  de  Bordeaux  se  vide  tout  à  fait  ;    l'intendant  a 
le  courage  de  se  retourner  vers   Machault  K    Le    ministre  répond 
brutalement:  Pourquoi  a-t-on  forcé  la  main  à   Bouret?    Pourquoi 
avoir  rendu  son  voyage  inutile?  «  Tout  le  mal  vient  des  Bordelais.  » 
Leurs    opérations    exposent   les  autres  provinces   et    la   Bretagne 
même  à  la  disette.  Les  négociants  de  la  Compagnie  d'approvision- 
nement se  sont  présentés  comme  des  sauveurs.  Oue  la  province  se 
retourne  vers  eux  !  «Le  mal  est  fait...,  comme  ma  vue,  ajoute-t-il, 
n'est  pas  ici  de  vous  rien  proposer,  je  m'en  tiens  à  vous  dire  que, 
puisque  la  ville  de  Bordeaux  a  plus  de  confiance   dans  ces  négo- 
ciants  que   dans  l'homme  que    le  Roi...  m'avait  ordonné  de  vous 
envoyer,    il  faut  que  ce  soit  parées  mêmes  négociants  que  la  ville 
de  Bordeaux  soit  secourue  ■'.  » 

1.  A.  D.,  Gif.,  C  1374,  1"  décembre  1747,  leUre  de  Machault  à  Tourny. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  1378,  4  octobre  1747,  lettre  de  Tourny  à  Lescalopier. 

3  L'intendant  Le  Nain,  de  Toulouse,  s'excuse  de  ne  pouvoir  ravitailler  la  géné- 
ralité de  Bordeaux.  A.  D.,  Gir.,  C  1378,  If.  novembre  1747,  lettre  de  Le  Nam. 

4.   ..  Le  peuple  de  cette  ville  commence  à  murmurer,  même  à  s'agiter,  dil  Tourny 

Machault. . .  11  crie  contre  les  Jurats,  contre  les  négociants  entrepreneurs,  contre 
moi...  ->  A.   D.,  Gir.,  C  1374,  28  novembre  1747. 

r.    A    1)..  Gir.,  C  1374,  1"  décembre  1747,  lettre  de   Machault  ;«   li.urny.    C'est    un 

'  véritable  réquisitoire.  Le  contrôleur  général  laissait  assez  voir  sa  mauvaise  humeur, 

pour  que  M""  de  Grancev  jugeât  bon  d'en  écrire  à  son  frère  :  «  L'honune  qui  a  ete 

lA-bas  de  sa    part  inutilement  l'a  fort  choqué  ..,  lui  mandait-elle,    A.  P.,  Comte  de 

Grancey.  2<.l  janvier  174S.  lettre  de  M""  de  Grancev. 


?16  l'intendant  nr.  hordeaux 

Ainsi  le  contrôlour  général,  hissé  de  voir  les  initiatives  locales 
tra  verser  l'exée  ut  ion  (le  son  système,  abandon  ne  larniienneàsonsort, 
et,  malgré  la  demande  pressanif  <|iic  lui  adresse  Tonrny  ',  il  attend 
quatre  mois,  de  décemhr*'  à  mars,  ponr  rétablir  la  liberté  du  com- 
merce, c'est-à-dire  pour  |)ermellre  aux  négociants  de  Bordeaux 
d'aller  chercher  des  grains  dans  les  centres  producteurs. 


IV.  —    La  Grande  Détresse  de  la  Guierme.' 

[/hiver  d(;  17  17-17  IS  eomide  parmi  les  plus  malheureux  dont  la 
Guienne  ait  eu  à  soulTrir. 

A  l'inverse  de  ce  qui  se  passait  à    l'automne   j)récédenl,  ce  sont 
les  campagnes  qui  surtout  pâlissent. 

Bordeaux  trouve,  tant  bieu  que  mal,  le  moyen  de  subsister^. 
Les  arrivages  des  grains  de  la  compagnie  se  font  d'ailleurs  déplus 
en  plus  rares.  Ce  sont  «  quelques  tonneaux  d'eau  portés  au  secours 
d'une  maison  que  le  feu  attaque  de  tous  côtés  ''.))  Ces  tonneaux  ne 
seraient  rien  pour  toute  la  généralité,  et  Bordeaux  les  arrête  encore 
au  passage.  Dans  la  ville  la  misère  est  grande  :  les  [)ropriétaires, 
privés  de  leurs  revenus  depuis  trois  ans,  cherchent  à  emprunter;  les 
négociants,  dont  les  affaires  sont  interrompues,  ne  se  soutiennent 
(|ue  par  le  crédit  "';  le  peuple  se  {)resse  à  la  porte  des  boulangeries; 
on  montre  du  doigt,  on  poursuit  comme  accapareurs  les  misérables, 
à  mines  sombres,  qui  font  des  achats  de  pain  trop  fréquents  ^. 

Malgré  tout,  le  pain  est  bon  et  le  prix  n'est  pas  trop  élevé. 
(Ju'est-ce  que  ces  apparences  de  détresse,  auprès  des  maujf  très 
réels    (|ui    désolrul    les    campagnes?     Lil)Ourn(\     Clairac,    Agen, 

1.  Le  f)  (liTombre  1717,  Tonrny  demMiidc  inslaiiimcnl  ;"i  M.iiliniilt  dr  r(''lal)lir  la 
libertf'  du  coiniiierce  des  grains. 

2.  M.  Marion  en  a  tracé  le  tal)leau  dans  son  livre  :  H  lai  dea  classes  rurales  au 
wiu'  siècle,  dans  la  généralité  de  Bordeaux,  p.  m.  Voir  aussi  :  Bernadavi.  Chroni- 
ques bordelaises.  713'.  t.  xi.vn.  p.  IHf)  à  l'.«).  à  la  hihliotlitVpie  municipale  de  Bor- 
deaux. 

3.  Tonrny  en  convenait,  quelques  mois  plus  tard.  nolaiiMiient  dans  sa  letUc  du 
22  juin  1748,  adressée  au  chancelier.  A.  1)..  Gir.,  C  13W. 

4.  Cité  par  M.  Marion,  Une  famine  en  fiiiienne.  p.  17. 

5.  Détails  fournis  par  Tonrny,  dans  sa  lettre  du  •.'•'.  février  17 IS,  .\.  I)..Gir., 
C:  29-2'). 

G.  A.    l)..  Gir..  C  13'J'i. 
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Bourg,  La  Piéole,  Villeneuve  eL  bien  d'aulr(;s  localités  réclament 
des  i^rains,  pour  pouvoir  ne  pas  mourir.  On  signale  des  émeutes 
un  peu  partout.  Dans  une  juridiction  d(.'  Ki  paroisses,  cinc]  familles 
seulement  se  trouvent  avoir  des  grains  '.  Les  gens  de  Saint-Macaire 
se  voient  évincés  du  marché  de  Langon  ;  leur  fureur  grandit, 
«  ils  crient  la  faim.  »  Ils  entourent,  dès  h  heures  du  matin,  la 
maison  de  leurs  officiers  municipaux  ;  ces  derniers  font  en  vain 
le  tour  des  boulangeries,  pour  trouver  les  réserves  de  farine.  Le 
peuple  est  tout  près  de  se  porter  à  une  sédition.  Les  villageois 
abandonnent  leurs  maisons,  espérant  pouvoir  vivre  dans  la  lande; 
ceux  qui  restent  sont  condamnés  à  ne  prendre  «  qu'un  breuvage 
mêlé  avec  un  peu  de  son  ^.  »  A  Sainte-Foy,  pour  avoir  quelques 
boisseaux  de  grains  conservés  à  Thôtel  de  ville,  les  paysans 
s'ameutent  autour  de  la  maison  commune  ;  les  bourgeois  pris  à 
parti  se  mettent  en  défense  '\  Les  villes  se  ferment,  comme  en 
temps  d'invasion. 

«  Nous  périssons  tous  les  jours  »,  écrit  Tourny  le  S  avril  ^,  et  de 
fait  la  mort  va  vite.  On  lit  dans  un  document  daté  du  23  mars: 
((  Il  meurt  de  faim  beaucoup  de  monde  ;  plus  on  ira,  plus  on 
mourra  ^.  »  Les  curés,  l'évéque  d'Agen,  insistent  sur  l'augmenta- 
tion frappante  de  la  mortalité  ^. 

L'intendant,  qui  ne  peut  rien,  se  lamente.  Il  écrit  à  Bourel,  dont 
il  espère  plus  de  pitié  que  de  Machault:  «  Il  y  a  peut-être  actuel- 
lement dans  ma  généralité  plus  de  10.000  personnes  qui  ont  moins 
l'air  de  personnes  vivantes  que  de  scjuelettes  ambulants...  Mon 
cœur  crève  de  douleur  et  de  désespoir,  les  larmes  me  tombent  des 
yeux  en  vous  l'écrivant...  Je  voudrais  que  mon  sang  pût  faire 
germer  du  grain  ^.)) 

Le  tableau  s'assombrit  encore.  Les  gens  des  campagnes  refluent 

1.  A.,  D.,  Gii-..  G  1405.  23  mars  17-18,  requête  adressée  à  Toiirny  parle  juge  baillil' 
de  Lauzun. 

2.  D'après  le  procès-verlja!  des  maire  et  jurais  de  iSaint-Macaire.  A.  D.,  Gir.,  G 
1405.  mars  1748. 

3.  Le  faites!  rapporté  par  Tourny,  dans  une  lettre  adressée  à  Bouret,  le  15  avril 
1748,  A.  D..  Gir..  G  1375. 

4.  A.   D.,  Gir.,  G  1375,  8  avril  1748,  lettre  de  Toiirny  à  Bouret. 

5.  A.  D..  Gir.,  G  1404,  23  mars  1748. 

6.  Benzac.ar,  Règles  économùjiics  de  l'adtninhlruUon  d'Aiiherl  de  Toiinuj.  p.  30, 
d'après  A.   1).,  Gir.,  G  1404. 

7.  A.  U.,  Gir.,  G  1403,  20  avril  1748,  lettre  de  Tourny  à  Bouret. 
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vers  l](>i-(lt';nix,  avec  le  n«''aii  liii-iiKMno.  oToiil  le  Mt'-doc.  le  Blayais. 
le  Bourges,  le  Culb/.aguais,  le  Lii)()iiriiais.  le  pays  de  Saiiile-Foy 
cl  (le  Bergerac,  les  deux  bords  de  la  (laronue  jusqu'à  Laugon 
d'une  pari,  et  Sainl-Macaire  de  l'aulre,  n'ont  aucune  subsistance 
que  de  l'iierbe,  du  son  et  un  peu  de  riz.  Une  partie  meurt  de  l'aim, 
el  une  autre  vient  à  Bordeaux,  à  la  distribution  du  seigle  et  froment, 
ipii  ne  s'y  débite  que  par  (juart  el  demi  l)oisseau,  et  (pii  ne  peut 
durer  encore  plus  de  10  à  12  jours...  Les  rues  sont  couvertes  de 
pauvres  et  de  paysans...  II  ne  se  peut  faire  assez  de  pain  pour 
tous,  il  en  manque,  et  le  désordre  est  prêt  à  commencer  de  tous 
côtés  ^ .  » 

Comme  il  s'agit  maintenant  de  Bordeaux,  et  qu'une  grande 
émeute  pcul  y  éclater  d'un  moment  à  l'autre,  l'intendant  expédie 
enfin  à  Mathault,  le  5  mai,  un  courrier  extraordinaire.  «  La  mort, 
lui  écrit-il,  conduite  par  la  famine,  se  promène  dans  toutes  les 
paroisses  du  Médoc,  du  Blayais,  du  Bourges,  du  Gubzaguais,  de 
l'Kntre-deux-Mers  et  autres  contours  du  Bordelais;  elle  emporte 
continuellement  des  babitants,  et  est  prête  d'entrer  dans  Bordeaux 
où  ses  ravages,  précédés  de  toutes  sortes  de  désordres,  seraient 
bien  plus  grands  2.  » 

V.  —  L'Arrivée  des  Grains  et  la  Paix. 

Au  dei'iii(M'  moment,  (jiiand  personne  j)lus  ii'esj)érait,  les  grains 
arrivèrent. 

La  Compagnie  d'a[)|)rovisionnemenl  avait  terminé  ses  expédi- 
lions  à  la  lin  du  mois  de  mars  1718;  mais,  avant  celte  époque, 
un  certain  nombre  de  négociants  avaient  conclu  des  marchés  avec 
les  jurats  de  Bordeaux  pour  faire  venir  des  grains  de  l'étranger  ■', 
et,  à  ce  moment  même,  la  liberté  du  commerce  se  trouva  être 
rétablie  à  l'inb'rit'ur  du  royaume  '. 

Toutes  les  initiatives  se  donnent  alors  libre  cours.  La  ville 
conclu!  marché  sur  marché  :    «die    invile    les    négociants    à    faire 

1.  A.  I).,  (iii-..  C  1:^7").  J'.t  aviil  171S,  lettre  <l<*  Touriiy  à  iiourel. 

2.  ,\.   l).,  Gir.,  (;  1  l():i,  f)  mai  171S,  lettre  de  Tourny  ;'i  Machaull. 

3.  I.'importalion  des  blés  éfrani^ers  n'était  pas  interdite.  Cf.  un  dossier  de  la 
liasse  C.  138t)  aux  Archives  de  la  (lironde.  On  y  liouve  un  marché  conclu  entre 
plusieurs  négociants  qui  décident  "  de  s'associer  dans  la  carijaison  dtï  'A  navirei»  à 
charger  à  Dantzig  ou  Kienigsberg.  ■■ 

4.  L'arrêt  du  22  mars  1748  rétablit  la  liberté  du  commerce  des  grains  à  l'iidérieui'. 
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venir  des  Mes  de  paiioul,  soil  pour  leur  compte,  soil  pour  le  sien  : 
au  besoin,  elle  achète  elle-même.  Elle  demande  aux  négocianis 
commissionnaires  de  continuer  leur  traité  pour  IT)  à  20.000  bois- 
seaux de  blé  et  100  à  110.000  boisseaux  de  seigle  '.  De  son  côté, 
Tourny  fait  appel  à  Bouret,  pour  qu'il  lui  lasse  parvenir  des 
grains  par  la  voie  de  terre  ^. 

Bouret  est  déjà  en  route.  Pour  sauver  une  seconde  fois  la 
généralité  de  Guienne,  il  a  quitté  Paris  de  nuit;  il  a  voyagé  à  tra- 
vers les  chemins  rendus  impraticables  par  la  neige;  il  a  employé 
plus  de  80  hommes  pour  se  frayer  un  passage  à  Montélimar  et 
dans  l'étroit  défilé  de  Donzère.  A  son  arrivée  en  Languedoc,  il 
entend  répéter  tous  les  méchants  propos  que  les  Bordelais  débi- 
tent sur  son  compte.  Il  lui  prend  envie  de  s'en  retourner;  mais  les 
brocards  qu'on  lui  prodigue  en  Languedoc  lui  l'ont  oublier  ceux 
de  Gascogne.  Il  reste  donc  et,  tout  en  jurant  de  ne  plus  se  mêler 
d'affaires  d'approvisionnement,  il  se  dispose  à  diriger  vers  Bor- 
deaux, par  la  Garonne,  tous  les  grains  dont  le  Languedoc  et  la 
Provence  consentent  à  se  dessaisir,  et  encore  tous  ceux  qu'il 
pourra  faire  venir  de  Lyon  et  jusque  du  Palatinat  •'. 

En  même  temps,  Tourny  s'est  mis  en  rapport  avec  ses  collègues 
des  généralités  voisines,  pour  qu'ils  fassent,  eux  aussi,  affluer  les 
grains  vers  la  Guienne.  II  s'est  adressé  à  eux  en  termes  pathéti- 
ques, comme  il  avait  parlé  à  Bouret  et  aux  négociants.  Il  a  écrit  à 
son  collègue  de  Monta uban  qui  voudrait  faire  la  sourde  oreille  : 
«  Quoi,  monsieur,  vous  vous  refusez  de  nous  secourir!...  Si, 
comme  intendant,  chacun  de  nous  doit  une  attention  particulière 
pour  sa  province,  comme  homme  })ublic,  ne  devons-nous  pas 
nous  employer  également  à  la  conservation  des  autres...  Je  n'ad- 
mettrai jamais  une  pareille  conduite,  ni  en  morale,  ni  en  poli- 
tique *.  » 

1.  Voir  les  délibfM'alions  de  jurailf,  A.  <>.,  Bordeaux.  Bl!.  en  parliculiei'  itoiir 
les  13  et  15  avril   1748. 

2.  A.  D.,  Gir.,C1375,  IS  mars  1748,  lettre  de  Tourny  à  Bouret.  L'intendaid  do 
Bordeaux  reproche  au  fermier  d'avoir  laissé  trois  de  ses  lettres  sans  réponse,  et 
d'avoir  mal  parlé  de  la  Guyenne. 

3.  Bouret  ne  se  rendit  pas  d'emblée  aux  instances  de  Tourny.  Sa  lettre  du 
27  mars  1748  était  amère  :  il  parlait  ironiquement  «  de  la  reconnaissance  dont  on 
reconnaît  tout  à  Bordeaux.  ».  Le  18  avril  1748.  Bouret  hésitait  encore.  Il  se  décida 
quatre  jours  plus  tard.  A.  1).,  Gir.,  C  1375. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  137'.».  18  avril  1718,  lettre  de  Tourny. 
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A  la  suilc  (le  loiilfs  CCS  (lônmi'clios  \  au  mois  d'avril,  les  IjIcs 
commenccnl  darrivcr.  f/inlciidaiil  on  l'ail  passer  dans  les  cam- 
j>agnes  "^  .  In  relard  falal  iidcfroinpl  de  nouveau  les  arrivages 
dans  la  dernière  semaine  du  mois.  L(>  lendemain  du  jour  où 
Tourny  se  croil  de  nouveau  perdu,  il  adresse  à  Macliaull  un 
appel  désespéré  ;  le  6  mai,  il  recoil  du  contrôleur  général  les 
explications  les  plus  rassurantes'',  et  il  apprend  une  bien  grande 
nouvelle  :  la  signature  de  la  Paix  '. 

Aussitôt  renseigné,  l'intendant  va  proclamer  l'heureux  événe- 
ment dans  tous  les  quartiers  de  i>ordeaux.  Cinq  jours  après, 
plusieurs  vaisseaux  chargés  de  hlé  font  dans  le  port  une  entrée 
triomphale  ^. 

A  partir  de  ce  moment,  les  vivres  affluent  :  l'heure  est  à  la 
confiance.  L'ordonnance  du  roi  pour  la  publication  de  la  paix 
paraît  dans  les  premiers  mois  de  1749^.  Toutes  les  villes  un 
peu  importantes  veulent  avoir,  à  celte  occasion,  leur  Te  Deiim, 
leurs  illuminations,  leurs  salves  et  leurs  feux  de  joie". 

Entraîné  par  les  événements,  oubliant  tout,  sinon  que  le  dan- 
ger était  passé,  Tourny  ne  crut  jamais  plus  fermement  <ju'il  avait 
sauvé  sa  province  ^. 

1.  Nous  sommes  obligé  den  pa.sser  l)eaucoiip  sous  silence.  nolMmnient  celle 
qui  fut  faite  par  l'assemblée  provinciale  du  clergi^  de  la  province  de  F'.ordeaux  par 
exemple.  .\.  D.,  Gir.,  G  3t>,  séance  du  21  avril  1748 

'i.  Voir  à  ce  sujet  les  délibérations  de  jurade  :  A.  C,  Clairac,  registre  de  jurade, 
t.  IV.  9  avril  1748,  ou  A.  C,  La  Héole,  BB  24,  17  mai  1748. 

3.  Le  convoi  de  i)lé  annoncé  se  trouva  retardé  à  la  suite  d'un  malentendu. 
Cette  explication  est  donnée  par  la  dépêche  du  (>  mai  1748,  adressée  aux  jurais  de 
Bordeaux,  au  Parlement,  à  l'intendant  et  à  l'archevêque,  A.  N.,  O'  508. 

4.  Jouannet.  Elrxje  de  Toiirny.  1807.  p.  :>1. 
5-  Ibidem. 

<■).  L'on  peut  en  trouver  copie  dans  les  archives  communales,  conmie  celles  de 
Bergerac,  à  la  date  du  12  avril  1749. 

7.  Ainsi,  Agen,  A.  C,  BB  77,  27  février  1749.  —  Périgueux,  A.  C,  BB  3t'),  27  fé- 
vrier 1749.  —  Libourne.  A.  C,  BB  25,  23  mars  1749. 

8.  A.  D.,  (lir.,  f;  1399,  18  mai  1748.  lettre  de  Tourny  au  chancelier.  En  voici 
le  texte  qui  est  intéressarU  :  ■■  Il  m Cst  revenu  que  vous  aviez  quebpie  idée  que  la 
(iuiennc  n'eût  ])as  tani  soufTerl  de  la  disette  si  son  approvisionnement  eût  été 
totalement  entre  les  mains  de  M.  Bouret  11  a  tellement  cherché  à  le  répandre 
qu'il  n'est  pas  étonnant  que  vous  en  ayez  pris  l'impression  ;  le  succès  qu'il  eut 
r.innée  dernière  en  Pi'ovence  autorisait  à  le  croire:  mais,  Mgr,  qu'on  est  en  droit 
de  penser  autrement  ici,  où  a  été  le  siège  du  mal,  où  on  en  a  vu  l'élendue.  où  on  a 
connu  celle  (juil  fallait  doiuier  au  remède.  Permettez-moi  de  vou«  dire  aflirmative- 
ment,  sans  esprit  de  ressentiment  et  encore  moins  d'ostentation,  mais  d'après 
ce  (|ue  je  suis  en  état  île  démontrer,  que  si  M.  Rouret  avait  conduit  seul  l'opéra- 
tion, suivant  ce  qu'il  se  proposait,  la  Cuiennc  était  peidue.  et  qu'elle  ne  doit  la 
conservation  d'une  grande  ipianlité  de  .ses  habitants  qu'à  ce  que  j'ai  fait  agréer  à 
M.  le  contrt')leur  général,  qu'en  dimnanl  à  l'homme  de  M.  Bouret  sept  associés, 
gros  négociants  de  Bordeaux,  qui,  sous  mes  ordres,  se  sont  empressés  de  faire 
venir  et   plus    de   grains  et  plus  pronqjtement  qu'il  n'eût  voulu.  » 


CHAPITRE  XVIII 


Les  Suites  de  la  Famine. 


I.    Intendant   et   Parlement.  —    IL    Tourny   et   Machault. 
—   III.    Intendant  et  Jurats. 


Le  grand  zèle  déployé  par  Tourny  dans  la  lutte  contre  la  famine, 
le  rôle  qu'il  s'était  attribué,  les  initiatives  qu'il  avait  prises  envers 
et  contre  tous,  l'avaient  relevé  à  ses  propres  yeux,  lui  avaient 
donné  la  pleine  conscience  de  sa  valeur;  mais  ce  même  zèle,  ce 
même  rôle  et  ces  mêmes  initiatives  lui  tirent  tort  dans  l'esprit  de 
tous  ceux  que  sa  magnifique  activité  avait  dépossédés  de  leur  rôle 
habituel.  Par  son  attitude,  l'intendant  s'était  imposé  à  sa  province. 
Le  contiôleur  général,  le  Corps  de  ville,  le  Parlement  en  éprou- 
vèrent quelque  mauvaise  humeur,  qu'ils  témoignèrent  chacun  à 
leur  manière.  L'ancien  émule  d'Orry  devenait  nuulre  et  taisait 
œuvre  personnelle;  il  fallul  <|uelque  temps  à  ses  partenaires  pour 
s'incliner  devant  le  l'ait  accompli . 

/.  —    Intendant  et  Parlement. 

Le  Parlement  n'était  pas  satisfait,  bien  (jue  Tourny,  par  i>ru(lencc 
et  surtout  par  amour  de  la  paix,  ne  cessât  de  lui  prodiguer  les  mar- 
ques d'un  très  vif  attachenu'ul  :  «  Je  me  suis  toujours  éludié,  écri- 
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vait-il  \c  IS  mai  17 IS,  à  cnirelenir,  laiil  avec  M.  le  Premier 
Président  du  Parleinenl  de  P^ordeaux  (luavec  toule  la  Compagnie 
en  général  et  en  parlicnlier,  celle  honne  intelligence  si  nécessaire 
ponr  faire  le  bien,  et  j'ai  en  jnscju'ici  le  bonheur  d'y  réussir  i.>> 

Le  ParlenuMit  était  devenu  1res  vit*;  hostile,  sinon  à  Bourel,  du 
moins  à  la  Compagnie  d'approvisionnement  ;  il  y  voyait  l'ouvrage 
des  jurais,  etjl  y  trouvait  aussi  l'inspiration  de  lintendant.  (Juand 
le  peuple  se  plaignit  à  i)ropos  de  blé  (jue  l'on  vendit  gâté,  à  pro- 
pos de  grains  très  peu  avariés  que  l'on  jeta  trop  vile  à  la  rivière, 
le  Parlement  crut  être  très  habile  de  jeter  à  son  tour  les  hauts 
cris  et  d'encourager  les  mécontents  ^. 

Après  avoir  commencé  par  collaborer  dans  la  lutte  contre  la 
famine,  le  Parlement  et  l'intendant  en  vinrent  à  solliciter  le  roi, 
chMCun  de  son  côté;  leur  concurrence  les  rendit  rivaux,  puis  enne- 
mis. Le  21  avril,  Lamoignon  écrivait  à  Tourny,  à  propos  de  lettres 
en  règlement  décomptes  obtenus  par  des  négociants  :  «  Je  pré- 
vois, Monsieur,  que  nous  allons  avoir  de  nouvelles  querelles  avec 
le  Parlement  de  Bordeaux...  Si  le  Parlement  use  de  son  autorité 
j>our  empêcher  des  signilications  pareilles  à  celles  dont  il  s'agit, 
il  n'y  a  plus  de  justice  à  espérer  dans  votre  province  ^.  » 

Il  ne  manquait  qu'un  prétexte  au  Parlement  pour  partir  en  guerre. 

1.  A.  I)..  Gir.,  C  1399.  18  mai  1748.  lettre  de  Touniy  au  chancelier. 

?.  Les  boulangers  de  Bordeau.v  trouvaieni  si  mauvais  les  grains  de  Boun-t 
<iuils  présentèrent  une  requête,  pour  que  ces  grains  nentrassent  pas  dans  la  com- 
po.sition  du  pain.  (Juand,  le  1"  septembre  1747.au  bureau  teim  chez  le  premier  pré- 
sident, les  jurais,  opposés  à  lentreprisc  de  Bourel.  parlèreid  de  la  reiiuète  des 
boulangers,  le  premier  président,  (lui  entrait  dans  les  vues  de  l'intendant  et  de 
Bouret.  ne  voulut  même  pas  en  souffrir  la  lecture,  tandis  (lue  le  procureur  géné- 
ral désirait  la  prendre  en  considération.  .\ .  C,  Bordeaux,  B  P..  procès-verbaux  de 
délibérations  du  1-'  septembre  1747.  .V  partir  de  ce  moment,  le  Parlement  fut  di- 
visé. Le  procureur  général  persista  dans  son  opposition,  comme  le  montre  sa 
lettre  du2  septembre  1747  au  contrôleur  général.  .\.  D..  Gir..  C  1374.  11  entraîna  à 
sa  suite  une  partie  des  conseillers,  et  la  constitution  de  la  Compagnie  d'approvi- 
sionnement, sous  les  auspices  de  l'intendant  et  de  la  .lurade,  acheva  de  soulever 
tous  les  parlementaires.  Dans  une  supplique  qu'il  adressait  au  roi,  le  27  avrill748. 
le  Parlement  de  Bordeaux  se  plaignait  que  la  ville  n'eût  pas  reçu  les  300.000  bc  is- 
seaux  de  blé  (|ui  auraient  dû  lui  être  fournis.  .■  en  vertu  de  l'opération  d'une  com- 
pagnie formée  sans  notre  participation,  disaient  les  magistrats,  et  sans  apporter 
les  précautions  que  nous  avions  jugées  nécessaires,  et  sous  des  clauses  différen- 
tes des  arrangements  pris  dans  nos  bureaux  avec  le  sieur  Bouret.  »  La  phrase  ne 
lut  pas  maintenue  telle  quelle  dans  U-  texte  délinitif  de  la  supplique,  mais  il  nous 
sul'lil  (pu;  le  premier  libellé  ait  pu  un  momeid  être  admis.  B.  .M..  Bordeaux,  fonds 
Lanu)nlaigne,  carton  iv.  pièce  11. 
3.  A.  I>..  Gir..  G  3023.  21  a\ril  I74S,  lettre  aulograi)lie  de  Lauujignon  à   luuni\. 
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Un  prétexte  est  facile  à  trouver.  Orlaiii  conseiller,  nommé  Leyclet, 
aposla,  aux  {lorles  des  boulangeries,  tels  de  ses  gens  à  mine  de  pau- 
vre hère,  poui-  essayer  d'ameuter  la  foule  '.  Plus  tard,  le  chance- 
lier reprochait  à  des  magistrats  d'avoir  cherché  une  scène  à  effet, 
en  mettant  sous  les  yeux  de  leurs  collègues,  en  cours  de  séance, 
un  morceau  du  plus  mauvais  pain  qu'ils  avaient  j)u  trouver'^. 

L'éclat  se  produisit  au  début  de  mai,  à  propos»  du  pain  médiocre 
qui  se  faisait  à  Saint-André-de-Cubzac  oi^i  certain  haut  magistrat 
avait  ses  propriétés.  La  responsabilité  pesait  sur  le  sieur  Millet, 
contrôleur  des  actes,  à  qui  Beaujon  avait  confié  les  fonctions  de 
débitant  de  grains.  Au  lieu  de  faire  jeter  à  la  rivière  tout  le  seigle 
avarié.  Millet  en  avait  livré  une  partie  à  la  consommation.  Cela 
se  passait  au  mois  d'avril  1748,  c'est-à-dire  au  moment  où  la 
misère  était  extrême,  quand  on  avait  scrupule  dé  laisser  perdre  le 
moindre  boisseau  de  blé.  Le  Parlement  lui-même  avait  été  consent 
à  ce  que  l'on  fît  le  meilleur  usage  des  approvisionnements  mouil- 
lés ou  gâtés  •'. 

La  Cour,  sai.sie  de  l'affaire  Millet,  la  tint  en  réserve  jusqu'au 
moment  où  elle  pensa  pouvoir  en  tirer  parti.  L'affaire  prit  alors 
d'amples  proportions.  Les  Chambres  des  enquêtes  se  mirent  en 
branle  avec  le  désir  de  provoquer  une  assemblée  générale.  Ell<? 
leur  fut  d'abord  refusée.  Malheureusement,  le  premier  président, 
débonnaire,  finit  par  se  laisser  convaincre.  Le  15  mars  1748, 
toutes  les  Chambres  assemblées  décrétèrent  Millet  d'ajournement 
personnel,  malgré  l'opposition  du  ministère  public.  Au  cours  de 
la  même  séance,  Beaujon  fut  menacé  d'être  décrété  pareillement  : 
«  Bien  n'est  plus  dangereux,  écrivait  plus  tard  le  chancelier,  que 
de  sonner,  pour  ainsi  dire,  la  trompette  dans  de  pareilles  occa- 
sions, et  de  répandre  par  1m  une  alarme  générale  dans  l'esprit  des 
peuples  ^.  » 

La  Cour   souveraine  ne    demandait    i)as    mieux.  Son  but  était 

1.  Pour  la  suite  de  l'atTaire,  A.  D.,  Gir.,  C  139*.>,  avril  et  mai  1748. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  3623.  18  décembre  1748,  lettre  imprimée  du  chancelier  d'Agues- 
seau  au  Parlement  de  Bordeaux.  D  Aguesseau  entre  dans  les  vues  de  Lamoignon. 
Sa  lettre  équivaut,  pour  les  magistrats  de  Bordeaux,  à  l'c-noncé  d'un  jugenienl 
rendu  contre  leur  attitude  dans  l'atïaire  des  grains.  Toute  la  (lucstion  y  est  reprise. 
La  lettre  constitue  lui  document  capital. 

3.  A.   l).,  (iir.,  C,  3i)'>3.  18  décembre   1748,  la  lettre  de  d'Aguesseau  déjà  citée. 

4.  Ibidem.  * 
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r«:alisé;  elle  reiiliail  en  scène.  Le.>  conséquences  de  son  gesle 
n'étaient  même  pas  pour  lui  déplaire.  Le  discrédit  allait  remonter 
de  Millet  à  lieaujon,  de  Beaujon  à  la  (Compagnie,  de  la  (Compagnie 
aux  jurais  et  à  l'intendant  lui-même  Touruy  vit  le  danger;  il 
s'efforça  de  réduire  l'opposition  du  Pailcmcnt,  sans  cependant 
prendre  sur  lui  la  responsabilité  des  sanctions  nécessaires.  H  se 
sentait  visé;  mais  il  jugeait  prudent  de  ne  pas  le  paraître,  afin 
d'éviter  d'être  personnellement  et  ouvertement  mis  en  cause. 
Il  s'adressa  directenuMit  au  procureur  général;  dans  sa  démarche, 
il  eut  le  courage  de  couvrir  xVIillet  et  Beaujon  qui  n'avaient  agi  que 
par  ses  ortlres,  niais  il  poussa  la  complaisance  juscju'à  offrir  de 
communiquer  les  pièces  de  latï'aire  «  à  chacun  de  .Messieurs  les 
Otïiciers  du  Parlement  à  (pii  il  i-esterail  quelque  doute  K  »  En 
même  temps,  il  iulormail  Ir  chancelier,  sans  incriminer  personne, 
à  la  seule  fin  d'obtenir  un  arrêt  d'évocation  (pii  dessaisît  le  Parle- 
ment'•^,  et  il  atïectait  de  ne  pas  rendre  exécidoire  un  ordre  d'expul- 
sion lancé  contre  un  individu  fauteur  de  scandale,  parce  qu'il 
était  le  domestique  d'un  conserller.  «  Mon  système  a  été,  écrivait- 
il,  de  conduire  toujours,  en  pareille  occasion,  les  choses  par  la 
douceur  •*.  » 

Cependant  l'arrêt  d'évocation  n'arrivait  pas  ;  le  Parlement 
profilait  de  ce  l'etard  pour  donner  au  débat  plus  d'ampleur  encore. 
Le  IT)  juin  ',  il  lancail  un  nouvel  ariêt  portant  que  cinq  commis- 
saires de    la    ("-our,   choisis  mi-parlie    dans    la  (îrand'f^handjre    et 

1.  A.   I).,  Gii'..  ('.  V.VM.  17  mai  174.S,  lettre  de  Toiiriiy  au  piorureur  i,'énéral. 

■J.  Tourny  fait  portei'  la  responsaliilité  des  incidents  ijui  ont  eu  lieu  sur  deux 
DU  trois  personnages,  que  d'ailleurs  il  ne  nomnie  pas,  A.  u.,  CAv.,  C  \2W, 
]H  mai  1718,  lettre  de  Tourny  au  clianrelier. 

:{.  \.  1».,  Gir.,  C  I39U,  31  mai  174S,  lettre  de  Tourny  au  <-iinlr<Meur  général. 
L'intendant  disait  dans  la  même  lettre  :  ■  .le  me  souviens,  à  ce  propos,  de  ce  que 
m'a  dit  plusieurs  fois  ici  M.  l3ouret  et  qu  il  ma  répété  dans  une  lettre  du  27  mars, 
que  si  dès  le  commencement  j'avais  t'ait  j)unir  les  personnes  qui  tenaient  de 
mauvais  discours,  j'en  aurais  fait  tarir  la  source  et  me  serais  épargné  beaucoup 
d  embarras.  »  Conune  Bouret,  le  ministre  de  la  province,  Saint-Florentin,  conseillait 
au  manjuis  de  ne  pas  se  montrer  trop  accommodant.  ><  \'ous  auriez  bien  mieux  fait, 
lui  manilail-il  à  |)rtq)os  du  domesli(|ue  d'un  conseiller  (|ui  avait  fait  du  scandale, 
d'exécuter  les  ordres  que  de  les  suspendre.  C'est  un  inconvénient  diins  lequel  il 
est  toujours  sage  d'éviter  de  tomber.»  A.  N.,  0' ô08,  7  juin  17-18.  dépéclie  à  Tourny, 
suite  à  une  dépêche  du  i''2  mai.  (^f.  au\  Arcliives  de  la  (lironde,  C  VAW.  la  lettre 
de  Saint-Florentin  du  7  juin. 

t.  Le  14  juin,  le  premier  président  essayait  encore  de  ménager  un  accommo- 
dement, .\.  D.,  Gir..  C  l'J'.»'.»,  14  juin  1748.  billet  de  Leberthon  à  Tourny. 
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mi-parlie  dans  les  (JliainbiH's  des.  Enquêtes,  se  Iransporteraieiit 
dans  toutes  les  paities  du  ressort,  pour  s'enquérir  des  malver- 
sations, resserrenienls,  niono|)oles  commis  sur  les  grains  depuis 
1747,  poursuivre  les  auteurs  ou  fauteurs  de  fraudes,  et  inspecter 
les  greniers.  En  vue  de  juslifier  son  attitude,  le  Parlement  faisait 
parvenir,  trois  jours  plus  t^rd,  un  long  mémoire  au  chancelier. 

Toute  la  politique  du  Parlement  se  découvrait.  Tandis  que  Tourny 
voulait  maintenir  la  paix,  le  Parlement  partait  en  guerre,  non 
pas  seulement  contre  la  Compagnie,  mais  aussi  contre  l'intendant. 
La  Cour  reprochait  à  Tourny'  d'encourager  l'indépendance  des 
jurais  et  d'empiéter  sur  les  attrihulions  et  sui'  le  rôle  dévolus  aux 
juges  naturels,  en  matière  de  police.  «  Il  n'est  pas  difficile  de 
comprendre  quel  est  le  motif  qui  lait  agir  ainsi  M.  de  Tourny,  il 
pense  sans  doute  qu'une  justice,  dégagée  des  formalités  ordinaires 
tendant  à  faire  le  bien  avec  plus  de  promptitude,  y  arrive  aussi 
plus  sûrement,  et  il  se  persuade  que  le  plus  grand  avantage  qu'il 
puisse  procurer  aux  peuples  de  sa  généralité  est  de  réunir  dans  sa 
maison  toule  espèce  de  pouvoir  i.  » 

Le  Parlement,  comme  pris  de  vertige,  se  persuade  qu'il  peut 
redevenir  le  maître  et  que  tout  lui  est  déjà  permis.  Sur  ces  entre- 
faites, les  jurais  ont  le  malheur  de  faire  jeter  du  grain  avarié.  Les 
Commissaires  du  Parlement  proclamentaussitôl  qu'on  veutafTamer 
le  peuple,  que  les  spéculateurs  craignent  de  voir  baisser  les  prix. 
On  annonce  pourtant  que  les  prix  diminuent,  mais  le  public 
n'écoute  que  le  Parlement.  Le  30  juin,  les  boulangeries  sont  prises 
d'assaut;  on  achète  à  vil  prix  du  pain  pour  toute  la  semaine,  de 
crainte  de  pàtir  ;  le  pain  manque  pour  les  derniers  venus,  qui 
profèrent  des  plaintes  amères.  Le  premier  président  passe  à  ce 
moment  :  on  lui  dit  qu'on  meurt  de  faim  pendant  que  le  grain  se 
jette  à  la  rivière.  Le  Parlement  se  réunit  sur  l'heure,  cite  les  jurats, 
emprisonne,  puis  relâche  les  bayles  des  boulangers,  uniquement, 
semble-t-il,  pour  donner  satisfaction  à  l'opinion  (ju'il  a  lui-même 
troublée,  pour  faire  croire  qu'il  est  bien  redevenu  le  Père  du 
peuj)le  '■^. 

Il  était  temps  que  le  gouvernement  intervînt.  Dès  le  22  juin, 
Machault  écrivait  h  Tourny  que  l'affaire  Millet    «   ne  pouvait    être 

1.  A.  I).,  (lir..  C.  13*.t9,  LS  juin   1748,  mémoire  du  Parlement  cm  chancelier. 

2.  .M.  Marioii,  Une  famine  en  (iuienne.  p.  '.Vi,  dViprès  A.   l).,  Gir.,  C  1402. 
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de  la  c()iii})»''lence  du  Parleiueul  '.  »  L'exeiiiplc  ilii  conlrôlt-ur 
général  (Mitraîiia  le  chancelier  et  le  Conseil.  In  premier  arrtM, 
renilu  le  "iS  juin,  cassa  la  procédure  ouverli^  contre  Millet  et 
allrihua  exclusivement  à  Toumv  la  connaissance  de  tout  ce  qui 
pouvait  concerner  les  crains  de  la  Compagnie  d'api^rovision- 
nement  ■^.  Un  second,  daté  du  30  juin,  casse  celui  du  Parlement 
daté  du  15^.  Kn  outre,  les  chefs  du  complot,  désignés  par  Touiny. 
furent  mandés  par  le  roi  pour  rendre  compte  de  leur  conduite^. 

Ces  coups  d'autorité  émurent  moins  le  Parlement  (jue  Tourny 
lui-même.  Il  savait  (ju'on  lui  reprochait  souinoisement  d'avoir 
séduit,  d'avoir  acheté  le  premier  président  et  l'archevêque,  d'avoir 
soustrait  Beaujon  à  un  juste  chàlimenl,  d'avoir  ruiné  le  peuple 
pour  enrichir  les  commissionnaires  ^'  ;  il  prit  le  parti  de  laisser 
dire,  de  peur  de  se  brouiller  à  tout  jamais  avec  le  Parlement. 
(^)uand  il  eut  à  signilier  à  la  Cour  les  arrêts  qui  la  condamnaient,  il 
craignit  de  faire  son  office  ''. 

Son  inquiétude  ne  s'apaisa  que  lorsqu'il  fut  sûr  d'avoir  conclu 
sa  paix  avec  le  Parlement  ;  il  en  témoigna  alors  la  joie  la  plus 
grande.  «  Il  arriva  hier,  écrit-il  le  27  juillet  171<S,  quelque  chose 
(jui  m'a  fail  Itraucoup  de  plaisir  :  depuis  "2  mois  un  gros  négociant 
Ani»-lais.  nommé  le  Sieur  Colingwood...  m'avait  demandé  que  son 
fds,  très  bon  sujet,  me  dédiât  un  acte  général  de  philosophie  dans 
le  collège  des  Jésuites.  Il  est  ici  d'usage  qu'en  ces  sortes  d'occa- 
sions les  intendants  invitent  les  cours  de  leur  faire  l'honneur  d'y 
assister.  J'étais  bien  sAr  de  M.  le  Président,  de  la  Grand'Chambre, 
el  des  gens  du   Hoi,  mais  j'aurais  été  fâché  que  MM .  des  enquêtes, 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  13W,  22  juin  1718,  lettrft  de  Machaiill  à  Tournv. 

2.  A.  N.,  E  2279,  28  juin  174S,  arriM  d'évocation. 

3.  A.  X..  K  2280.  1"=^  juillet  I71S,  arrêt  de  cassation,  envoyé  en  même  temps 
qu'une  lettre  de  d'Aguesseau  à  Tourny,  datée  du  '.)  juillet  suivant,  A.D..  Gir.,  C  13W. 

4.  Les  ordres  du  roi  furent  expédiés  à  Tourny,  dépêche  du  1"  juillet  17IS  ainsi 
conçue:  "Les  Sieurs  de  Blanc  et  de  Grissac  et  Dudon  avocat  au  Paricnicnl  devront 
se  trouver  à  la  suite  de  la  Cour,  au  refour  du  voyage  «pie  Sa  Majesté  va  faire  à 
Compiègne.  »  A     N.,  O'  508. 

').  Ces  propos  sont  rapportés  par  Tourny  lui  iiième.  dans  sa  lettre  au  chancelier 
du  13  juillet  1718.  A.   D.,  Gir.,  G  13'J'.t. 

Cl.  D'Aguesseau,  lui  envoyant  le  second  arrêt,  lui  mandait  :  "  .l'aurais  fort  souhaité, 
aussi  bien  (pie  M.  le  Gontrô'eur  Général  de  pouvoir  l'adressera  un  autre  (jue  vous, 
alin  d'éviter,  s'il  eût  été  possible,  de  vous  commettre  de  nouveau  avec  le  Parlement  : 
mais  on  ne  pouvait  pas  l'envoyer  direct. Mni-nt  à  cette  Gour  :  el.  après  tout,  comme 
il  n'y  a  pas  actuellement  de  Gomin.in.l.inl  .'i  Bordeaux,  vous  êtes  le  seul  homme  du 
Hoi'i'i  qui  l'on  pm-s.-  fain  lemelli.'  un  l'uvil  ,irrê(.  ..  A.  1)..  Gir.,  G  l'3'.ll',  9  juille 
1748. 
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en  n'y  assistant  pas,  eussent  marqué  une  désunion  d'avec  la 
Grand'Chambre  el  en  eussent,  fait,  une  preuve  publique  de  mésin- 
telligence avec  moi  ..  Les  choses  se  sont  passées  au  mieux,  de 
laçon  (pie  tout  le  monde  est  convenu  que  depuis  une  fameuse  thèse 
dédiée  à  M.  le  duc  de  Penthièvre,  il  n'y  en  avait  pas  eu  qui  eût 
produit  d'assemblée  plus  nombreuse,  non  seulement  de  la  part  du 
public  dont  je  n'étais  point  en  peine,  mais  même  du  Parlement,  et 
dans  la  salle  où  je  le  reçus  à  mesure  (lu'il  arrivait,  j'eus  également 
heu  d'être  content  des  démonstrations  d'amitié  ordinaires  en  pareil 


cas  ' 


La  rébellion  du  Parlement  avait  impressionné  Tourny.  Il  prit 
bien  garde  dorénavant  de  ne  pas  pousser  à  bout  la  Cour  souveraine. 
Ouand  il  fut  de  nouveau  question  de  seigle  avarié,  il  manda  à  son 
subdélégué  de  se  conformer  à  la  décision  prise  par  le  procureur 
général  -'. 

^J'  —    Tourny  et  MachaulU 

La  crise  des  subsistances,  qui  avait  un  moment  brouillé  l'inten- 
dant avec  les  parlementaires,  lui  attira,  pour  quelque  tempsaussi, 
1  animosité  du  contrôleur  général. 

De  Fulvy,  l'intendant  des  finances,  très  attaclié  à  Tourny, 
l'informait  confidentiellement  de  la  mauvaise  humeur  de  Machault! 
«  Des  impressions  de  cette  espèce,  lui  disait-il,  pourraient  être  de 
conséquence  pour  vous  \  »  Cet  avertissement  fâcheux  venait  sur- 
prendre l'intendant  de  Guienne  au  moment  même  où  il  espérait 
obtenir,  dans  un  délai  assez  rapproché,  la  place  de  conseiller  d'État, 
pour  prix  de  son  grand  labeur  et  de  ses  bons  services. 

Machault  lui  en  voulait  d'avoir  exagéré  les  besoins  de  la  Guienne, 
d'avoir  provoqué  de  trop  nombreux  achats  de  grains,  de  l'avoir 
empêché,  lui  le  ministre  et  Bouret  son  agent,  de  réaliser  leur  svs- 
tème.  Une  fois  la  famine  conjurée,  Tourny  l'indisposa  encore'en 
retenante  Bordeaux,  sans  ,)rofit  j,our  personne,  des  approvision- 
nements considérables  «pii    risquaient  de  se  perdre.  Le  contrôleur 

1     A.  I).,  Gir.,  0  1349,  27  juillet  174s,  lellre  de  Tourny  au  ciiancHior 
n.'il7':>,'rn'''GÎr'''r4r''''    """''"^"^    <1.'  i^i-n.  o.    nu  p.on.nn...    général 
3.  A.    D.,  (iir.,  C  UO:,,  lu  lévrier  171<J.  leUie  .le  de  Fulvy  à  Tourny. 
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général  résuma  loiites  ses  impressions  IVu-lietiscs  dans  ('elle  phrase 
particuliércmcnl  sigiiilicalivc  (|iril  fil  écrire  à  roiirny  :  <<  //  scmhle 
ffiie  vous  })rêf'éfiez  le»  intéi'cls  de  Bordeaux  el  de  la  (înicnne  n  ceux 
de  Sa  Majesté  '.  » 

En  l'occurrence,  Machaull  semblait  a\oir  raison  dinsisler  sur 
la  nécessité  de  vendre  au  meilleur  compte  les  grains  et  le  ri/, 
accumulés  sur  la  place  de  Bordeaux.  Hibes  avait  beau  en  faire 
passer  dans  tous  les  ports  de  la  Garonne  jusqu'à  Toulouse '^,  les 
réserves  s'écoulaient  à  peine.  L'intendant  voulait  les  conserver 
en  prévision  d'une  nouvelle  crise,  en  même  temps  qu'il  s'eiï'orçait 
d'épargner  à  la  ville  et  à  la  province  les  frais  d'entrepôt.  Le  contrô- 
leur général  Unit  j)ar  perdre  patience;  il  expédia  à  Tourny  des 
ordres  formels:  «  Je  ne  puis  être  de  voire  avis..  .  Ainsi,  il  faut 
absolument  faire  une  fin  de  ces  riz...  Ce  sont,  sur  cet  objet, 
les  intentions  du  Roi.  \  ous  vous  conlornicrez,  sans  faire  de  nou- 
velles représentations^.  » 

Quant  à  la  famine  prochaine  que  l'intendant  redoute,  le  contrô- 
leur semble  n'en  avoir  cure.  Que  les  négociants  veulent  ou  non 
faire  venir  des  grains,  que  les  officiers  municipaux  pourvoient  ou 
non  aux  subsistances,  le  Roi  se  refuse  d'ores  et  déjà  à  secourir  la 
province.  Tourny  s'eiîorce  en  vain  de  regagner  Machault  en  lui 
écrivant,  le  18  septembre  1749,  à  propos  du  complet  détachement 
qu'il  affecte  :  «  Cela  est  bon...,  quand  on  ne  regarde  que  soi,  mais 
tlans  les  places  où  nous  nous  devons  au  public  confié  à  nos  soins, 
il  faut  se  porter,  non  à  ce  qui  est  le  moins  embarrassant,  mais  à 
ce  qui  est  le  plus  utile  ^.  »  Le  contrôleur  général  répond,  imper- 
turbable, le  17  septembre  suivant  :  «  Je  vous  ai  fait  bien  précisé- 
ment connaître...,  que  le  l»oi  ne  se  mclerail  en  rien  de  lappi'ovi- 
sionnetnenl  dont  vous  craigne/,  que  Bordeaux  n'ait  besoin  par  la 
suite  ;  il  ne  reste  plus  aucun  des  grains  (jui  ont  été  achetés 
précédemment  et  j'avoue  que,  quand  il  en  resterait,  on  en  a  trop  mal 
usé  à  Bordeaux,  à  l'égard  des  secours  que  Sa  Majesté  y  a  lait 
passer,  pour  ([ue  je  puisse  lui  proposer  d'y  faire  arriver  aucuns 
grains;  ainsi,  je  crois  qu'il  est   de  votre  prudence  d'informei-  sans 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  1  lor).  10  février  174'.).  lettre  de  de  l'uivv  à  Tourny. 

2.  Ce  fait  est  mentionné  dans  une  lettre  de  Machault  à  Tourny  du  I  '  mais  174'J, 
.\.   D..  Gif  ,  C  1376. 

3.  A.   I).,  Gir..  C  1405.  11  octobre  17l'.t,  IcUr.'  do  Machaull  à  Tourny. 

1.  .V.  I)..  (;ir.,  G  MO"),  1"  septemlire  174'.t,  lettre  de  Touiny  à  MachaiUl. 
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retardement  M.  le  Premier  Président  et  ceux  qui  ont  voulu  précé- 
demment se  mêler  de  l'aduiinistration  des  grains  et  blâmer  les 
marchés  et  les  précautions  qui  ont  été  prises,  qu'ils  doivent 
s'occuper  à  en  chercher  de  capables  à  remédier  au  mal  que  l'on 
craint  '.  » 

Le  contr()leur  général  était  dans  ces  dispositions  quand  la  famine 
revint,  non  pas  précisément  en  1750,  mais  deux  ans  plus  tard, 
dans  un  temps  où  la  situation  économique  élail  rendue  plus  grave 
que  jamais,  en  raison  de  la  mévente  des  vins.  La  crise  des  subsis- 
tances se  propagea  dans  toute  la  généralité,  du  Condomois  et  de 
l'Agenais  aux  lisières  et  au  centre  du  Sarladais  et  du  Périgord  '\ 
Dans  certains  cantons  la  misère  fut  extrême  ;  des  paysans  furent 
obligés  de  vendre  leurs  bestiaux,  leurs  meubles  et  jusqu'à  leurs 
chemises^.  Tourny  écrivait  le  18  janvier  1752:  «Il  est  réel  qu'il 
commence  à  mourir  des  personnes  de  faim  ;  le  curé  de  ^'illeneuve 
m'a  écrit  qu'il  en  était  péri  trois  dans  sa  paroisse,  sous  ses  yeux, 
en  quoi  il  ne  fait  pas  son  éloge  ^.  »  Les  jurais  de  Duras  signalaient 
aussi  deux  décès  de  leur  côté  ^. 

Tandis  que  la  première  famine  avait  brouillé  l'intendant  et  le 
contrôleur  général,  la  seconde  les  réconcilia  par  un  concours  de 
circonstances  toutes  contraires.  Machault,  comme  Tourny,  se 
dispensèrent  d'intervenir.  Ils  eurent  tôt  fait  de  se  mettre  d'accord 
pour  laisser  au  commerce  le  soin  du  ravitaillement,  en  se  bornant 
eux-mêmes  à  protéger  les  libertés  du  négoce. 

A  certains  égards,  le  marquis  put  regretter  peut-être  sa  brouille 
passagère  avec  le  contrôleur  général,  mais  elle  lui  servit  du  moins 
à  fortifier  son  expérience.  Il  se  garda  bien  désormais  de  perdre 
son  sang-froid  et  d'exagérer  les  maux  dont  soutYrait  sa  province. 
«  Je  suis  toujours  sur  mes  gardes,  écrivait-il  le  22  juillet  1752, 
pour  ne  me  point  inquiéter  précipilammenl  des  mauvaises  nou- 
velles qui  me  sont  mandées  au  sujet  des  récoltes,  sachant  qu'on 
nous  les  exagère  toujours  ^.  »  Un  mois  plus  tard,  il  put  se  llatler 
de  rentrer  en  grâce  définitivement  auprès  du  Pouvoir  central   et 

1.  A.  D.,  Gii'.,  C  140r),  17  septembre  174'.t,  lettre  de  Machault  à  Tourny. 

?.  L'intendant  en  informe  le  contrôleur  général  par  ses  lettres  des  8  et  is  jan- 
vier 1752.  A.  D.,  Gir.,  C  1415. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  970. 

l.  A.  I).,  Gir.,  C  1415,  IS  janvier  175'2.  lettre  de  Tniirny  à  Ma>-hault. 

5.  Le  fait  est  mentionné  par  l'iidendant  dans  sa  lettre  du  18  janvier  175".?. 

6,  A.  D.,  Gir.,  G  1415,  '.*•<?  juillet  1752,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général. 
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do  Machaiill  '  loiil  lo  i)rcmior,  (luaiid  il  «"inph.ya  les  irpaiiis  rrcollés 
dans  sa  uriit'ralilr  à  ravilaillcf  d(>s  proN  iiiccs  plus  paiivros  '^  C/élail 
un  r<'-sidlal  i\[\r  Macliaull   liii-in.Miuî  n'avait  pas  osconiplé. 

///.  —    Intendant  et  Jurais. 

L'intendant  avait  encore  à  faire  sa  paix  avec  les  jurais. 

En  partie  pour  satisfaire  les  officiers  municipaux.  Tourny  n'avait 
pas  craint  de  contrecarrer  les  vues  de  Bourel  cl  dcMacliault; 
il  avait  provoqué  la  conslilulion  de  la  (lonijta^nie,  pour  elTacer 
loni  soupçon  de  monopole.  (Juand  la  crise  fut  passée,  les  juratsne 
voulurent  pas  reconnaître  les  droits  que  la  Compagnie  s'était 
acquis,  pas  plus  qu'ils  n'admettaient  les  explications  des  trésoriers 
de  l'hôpital  Saint-André,  qui  avaient  entamé  les  réserves  de  la 
fondation,  pour  faire  subsister  dans  «  l'année  de  misère  un  plus 
grand  nombre  de  malades  et  de  pauvres  ^.  » 

La  Compagnie  d*approvisionnement  restait  créancière  de  la 
généralité  pour  une  somme  de  9S().-290  1.  B  s.  10  d.  qui  fui  réduite 
un  peu  [dus  tard  h  874.41.S  livr(>s.  Par  complaisance  pour  sa  capi- 
tale, Tourny  décida  de  répartir  la  dette  à  raison  d'un  tiers  pour  la 
ville  de  Bordeaux  et  de  deux  tiers  pour  le  reste  de  la  généralité. 
Pour  le  paiement,  il  eut  encore  la  faiblesse  de  prescrire  l'impo- 
sition d'une  taxe  additionnelle  à  la  taille,  impôt  roturier.  Avait-il 
](cur  de  soulever  l'opposition  des  j)rivilégiés,  cl  surtout  des  parle- 
mentaires, ou  bien  espérait-il  faire  passer  tout  le  montant  de  la 
dette,  sans  qu'il  en  coûtât  rien  à  personne,  dans  un  moins-iiîiposé? 
Le  10  octobre  1748,  il  écrivait  à  d'Ormesson,  à  propos  de  la  taxe 
additionnelle  :  <-  Il  aurai!  [.eul-èlre  été  plus  juste  ipi'elle  fût 
étendue  sur  les  privilégiés,  comme  sur  les  taillables  :  mais  après 
y  avoir  réfléchi,  j'ai  trouvé  préférable  de  l'ordonner  au  marc  la 
livre,  pour  éviter  dilTén^ds  inconvénients  *.  » 

La  ville  de  Bordeaux  pouvait  s'accpiiller  au  moy<'n  de  ses  re- 
venus. Après  avoir  éteint  la  plus  grande  partie  de  sa  dette,  au 
moyen  de  la  caisse  dite  d«'s  maisons  démolies,  sans  aucun  supplé- 

1.  A.  I).,  (iir..  ('■  llir>,  r>  seplfiiiliie   \7W>. 

■.'.  A.  I)..  (iii-..  ('.  MIT),  12aoùl  17:ù>. 

H.   Pour  InlTairc  des  lré.soriers  df  I  hripilal  Saint-Aiidif,  voir  A.  I)..  (Jir.,  C  llOd. 

•1.  Citi-  |)ar  M.   Maiir)n.  l'nv  fninine  en  Cnicnne,   p.  li'),  d'a|)r('s  A.    I)..  Gir.c;  140'v*. 
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meiil  (rimposilion,  la  ville  se  réserva  de  ne  payi-rlcs  7)0.000  livres 
reslanles  qu'après  avoir  vérifié  les  comptes  de  la  Coini)agiiie. 
comme  le  Irailé  de  8ej)leml)re  1747  l'y  aulorisail.  Elle  mil  à  la 
vérification  une  lenteur  vraiment  déconcerlanle  :  «  Le  moyen  de 
vengeance  employé  par  les  jurats  fut  bien  sim|)le,  écril  M.  Marion. 
Au  lieu  de  vérifier  et  d'approuver  le  compte  de  la  Compagnie,  les 
jurats  renfouireiit  au  [dus  })rorond  des  cartons  de  leur  lioUd  de 
ville  et  se  promirent  bien  de  ne  plus  l'en  tirer  '.  » 

On  en  était  là  encore   en  1750.  A  ce  moment,    le   corps  de  ville 
se  décide  à  fournir  un    mémoire  auquel   la    Compagnie  répond^. 
Tourny  veut  faire  la  lumière  ;  il  convoque  la  Jurade  à  l'intendance, 
pour  lui  coinmuui(iuer    le  mémoire   de    la  Compagnie.    La  Jurade 
commence  par  se   dérober  au  rendez-vous.  Finalement   les  jurats 
viennent,  mais  avec  l'intention  formelle  de  jouer  le  rôle  de  simples 
fi"-urants.    L'intendant  en  lame     la    conversation.   «  Tous  restent 
immobiles    et    se   taisent,    raconte  Tourny,  à  l'exceplion  du  sous- 
maire  qui  me  dit    qu'il  prendrait  le   mémoire,  si  je  voulais,  mais 
que  ce  ne  serait  pas  pour  le  lire  alors;  qu'il  l'emporterait,  que  les 
jurats  l'examineraient  à  l'hùtel   de    ville  et  y  feraient  leur  réponse 
par   écrit;    qu'ils  devaient   s'accorder  entre    eux    pour  ne   porter 
qu'une    voix;    qu'ils    ne    voulaient    rien    délibérer,  devant    moi.» 
L'intendant  perd  son  temps  à  insister.  H  change  de  sujet;  à  propos 
d'une  question    de    commerce,    il    interpelle   un   jurât    négociant. 
Celui-ci  ne  veut  rien  entendre.  «   La  première   interpellation  n'eut 
pour  réponse  qu'une  inclination  de  tète  et  de   corps,  et  la  seconde 
qu'il  n'avait  rien   h  dire,    que  c'était  au  sous-maire   à  parler.  »    Il 
fallut  à  Tourny  tout  son  flegme  pour  ne  pas  finir  par  ([uelque  éclat. 
Quand  il  somma  une  dernière  fois  les  jurats  de  lire  le  mémoire,  il 
s'étudia  à  rendre  son  ton  de  voix  impressionnant  et  glacial,    a  Le 
sous-maire,  prenant  le  mémoire  sur  la   table,  comme  par  manière 
d'acquit,   et  se  tournant  du  c(Mé  des  jurats,  leur  dit  d'un  ton  incer- 
tain   et    indécis  :    «  V  a-t-il,    Messieurs,    qucbiu'un    de  vous  qui 
veuille  lire  ce  mémoire?  »  Un  d'eux  se  leva,  le  reçut  de  sa  main  et 
se   mit  à  le    lire.  »    La   lecture   finie,    l'intendant  recommença  de 
raisonner  tout  seul.  11  finit  par  se  déclarer  satisfait,  pour  éviter  de 
paraître  mécontent -^ 

1.  M.   Maiiori.  /  ne  faniini'  en  Guiciiiic.  p.  V,' . 

2.  .\.   1).  (iir.,  (".  1100,  iiitMiioii-e  (les  jiiiats. 

;{.   A.  1».,  (iir.,  C  1378,  11  aoiit  1750,  leUie  de  Tournj  . 
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\'oilà  de  quel  Irain  v;i  la  ,Iiira(!(>.  Aussi  l;i  (îonipagnie  dil-elle 
qu'ollcMiaiirail  jamais  cuiiveim  (1111»  marche  (lut'lcoiique  avec  les 
jurais,  <(  j)ar('e  <|iron  est  toujours  sur  de  comprouKMlre  ou  de 
pt'rdrt'  leur  iMciivrilljiiirt',  CM  Irailaiil  diifM'Ieiiiriil  a\  ce  eux  '.  »  Les 
ollicicrs  iiiuiii(i|taii\  oui  la  riposif  facile  :  pourcpioi  la  Compagnie 
exige-l-clic  une  rt''lril»ul ion,  alors  (pic  d'autres  n«''gociants,  plus 
clicrs  à  la  jurade,  les  Harreyrc.  les  l'éi^er.  les  Clermonl,  les 
.loiirmi.  cic...  ont  l'ail  preuve  dii  ]»liis  couipicl  dt'siuléressement  ? 
(leux-là,  au  iiioiiis.  oui  coiiscnli  à  uiontrer  toutes  leurs  archives. 
Les  cachotteries  des  coiumissionnaires  ne  s  expliqueraienl-elles 
poiul  par  le  lait  (ju'ils  ont  continué  leurs  achats,  à  un  prix  assez 
has,  lorsfpi'ils  avaieid  déjà  connaissance  de  la  siiiiialure  des  préli- 
minaires de  paix?  N'onl-ils  pas  sp(''culé  ?  C'est  p(inr(juoi  toute  la 
correspondance  delà  Comj)agnie  devrait  être,  suivant  les  jurais, 
dépouillée  à  l'hôtel  de  ville  '^. 

Les  jurais  eurent  un  moment  gain  de  cause  en  1751  ;  mais  l'in- 
tendant, s'étant  décidé  à  agir  contre  eux,  ohliid  un  arrêt  du 
Conseil,  daté  du  17  août  1751,  qui  le  constituait  seul  juge  des  con- 
testations encours^.  Ayant  demandé  aux  officiers  municipaux  un 
nouveau  mémoire,  appuyé  par  des  pièces  justilicatives,  il  perdit  de 
nouveau  son  temps  i\  l'attendre.  Bref,  il  rendit  sa  sentence  le 
y  août  1752  :  les  jurais  se  voyaient  coidrainis  d'arrêter  le  compte; 
en  revanche,  Tourny  raya  certains  articles  réclamés  par  la  Com- 
pagnie, «  en  quoi  j'ai  suivi,  écrivait-il,  plutôt  une  certaine  rigueur 
qu'une  certaine  équité. . .»  ;  et  il  ajoutait  quelque  temps  plus  tard  : 
<'  J'aime  Ijeaucoup  mieux  (pi'il  y  ait  dans  mon  jugement  quelque 
chose  <à  réformer  en  faveur  des  commissionnaires  qu'en  faveur  de 
la  ville  ^.  » 

La  .luradc  jugea  opportun  de  faire  a})p<'l.  l^lle  intrigua  sans 
succès.  Toulclois  ce  fid  seulement  le '27  août  1750  (paHut  rendu 
l'arrêt  déliriitif  (jiii  iei'mina  cette  alîaire,  en  conlinnanl  la  sentence 
de  Tourny  ■'. 

1.  Propos  rapporté  par  les  jurais  dans  leur  miMiioire,  .\.  1).,  Gir.,  C  14('0. 

'2.  A.  I).,  Gir..  C  1400,  mémoire  des  jurais. 

3.   ,\.  \..  R  '«.>310.  17  aoùl  17')!.  arrêt  dévocalion. 

J.  A.  l).,  (iir..  C  33',)"2.  11  août  17.")2,  lettre  de  Tourny  au  tracde  des  sceaux,  avec  la 
copie  du  jugement  rendu  par  Tourny,  le  9  août  précédent. 

5.  L'arrêt  dr»  17.')()  est  mentionné  par  Tourny  dans  sa  It-Urc  à  de  C.onrteille 
dat('-e  du  '..M  août  I7r)r).  \.  I)..  Ciir.,  C  1  117.  Il  avait  éti'  précédé  par  l'arrêt  de  1753. 
réparlissant  la  somme  à  payer  aux  commissionnaires  de  grains,  A.  D..  (iir.,  C  3738, 
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Les  Finances  d'après  Guerre. 


I.  L'Etablissement  du  Vingtième.  —  II.  Les  Rigueurs 
du  Recouvrement  et  l'Intervention  de  la  Cour  des 
Aides.  —  III.  La  Réfection  du  Terrier. 


/.  —   L'Etablissement  du  Vingtième. 

La  famine  et  ses  suites  avaient  rendu  quelque  peu  dil'ficile  la 
situation  de  l'intendant.  Les  réformes  fiscales  d'après  guerre, 
aussi  bien  celles  de  Machault  que  celles  dont  Tourny  lui-même 
fut  l'auteur,  ne  contribuèrent  pas  à  amener  une  détente. 

Au  lendemain  de  la  paix,  le  contrôleur  général,  qui  n'avait 
pris  jusque-là  que  des  mesures  de  circonstance,  inaugura  sa 
véritable  politique  financière,  en  établissant  l'impôt  du  vinglième, 
destiné  à  remplacer  l'impôt  du  dixiènie,    qui    lui    lui-môme    sup- 
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|)riiiu''  '  .  A  ne  voir  (juc  le  l;uix  (riiii|>()silii»ii^  ce  clianticinciil 
(It'Viiil  iihoiilii-  ;i  une  rédiiclioii  de  moitié  dans  les  cliarges  du 
j)euj)l('  et  dans  les  prolits  du  roi.  Mais  d'aulre  part,  l'inipcM 
rendu  plus  général,  étendu  même  au  clergé  dont  la  fortune  était 
immense,  devait  procurer  au  Trésor  une  plus-value  considérable. 
Dans  son  ensemble,  la  réforme  élail  excellenle.  j)arcc  ({u'eile 
tendait  à  iniroduire  plus  de  justice  dans  la  répartition  de  l'impiM. 
selon  le  vœu  exprimé  bien  des  fois  ])ar  le  Régent,  ])ar  Urry  et 
par  Tourny  lui-nnhne. 

('.omiiic  les  inhMidants  des  autres  généralités,  celui  de  Bor- 
deaux fut  chargé  de  l'assiette  et  de  la  levée  de  la  nouvelle 
im|)Osilion.  II  avait  à  donner  ses  ordres  au  directeur  })réposé  à 
l'établissement  des  rôles,  et  aux  contrôleurs  (|ui  devaient  par- 
courir les  paroisses  et  recueillir  ions  les  renseignements  utiles  à 
la  répartition  '.  Le  direcbuir  du  vingtième  fut  d'abord  le  sieur 
Papillon  de  Fonspertuis,  préalablement  directeur  du  dixième.  Il 
eut  le  sieur  Mel  pour  successeur.  Tourny  n'eut  pas  à  se  plaindre 
de  leur  collaboration  et  il  prit  même  à  l'occasion  la  défense  du 
sieur  Mel  •'.  En  revanche,  il  eut  beaucouj)  moins  à  se  louer  de 
ses  sept  contrôleurs,  qui  faisaient,  pour  la  plu})arl,  bien  peu  de 
besogne  ou  de  la  plus  mauvaise.  Le  sieur  Montigny  est  Agé  et 
infirme  ;  Tourny  écrit  à  son  sujet  :  «  L'idée  que,  sorti  de  place,  il 
mourrait  di'  laiin,  a  éloigné  jus(|u'ici,  par  comj)assion,  le  moment 
où  il  aurait  dû  être  renvoyé.  »  Le  sieur  Dubreuil  a  été  soutenu, 
à  la  recommandation  de  M.  Berlin,  l'ancien  maître  des  requêtes, 
dont  il  est  le  lils  naturel  ;  mais  il  a  toujours  témoigné  bien  peu 
d'intelligence.  Le  sieui'  Labonne  ne  veut  j)oint  travailler  ;  on  ne 
jxnit  le  faire  soitii'  de  Saihit.  Les  (puitre  autres  fout  (•<;  ([u'ils 
pciiveiil   '.    ()ii    renvoya     les    trois    plus    incapables,     mais    cette 

1.  I.'rt;il)liss('iii('ril  (lu  \  iiiulii'iiif  a  ('te  (Miidit' dans  le  détail  par  M.  Maiidii,  dans 
son  livre  intitulf  Machaull  d'Arnoiirille.  174'.»-17r)4,  l'aiis,  llaclicllt',  IS'.M  .  La  (lue-s- 
lion  a  été  reprise  ])ar  le  même  auteur  dans  d'autres  ouvrages,  tels  (jue  l'Impûl  sur 
le  revenu  au  xvim"  siècle,  princ.ijxdeinenl  en  Gtiiennc,  Toulouse,  l'IOl,  et  rilislolre 
/inuncière  de  la  France,  t.  I,  cli.  vi,  p.  170  à  l'.H  . 

'2.  De  Fulvv  écrit  le  V.'  août  171'.)  à  Tourny  pour  l'étaldissenienl  du  vingliènie  ;  le 
directeur  du  di.\iènie  ipii  est  chargé  du  nouv(d  impôt  aura  à  preiiiire  les  ordres  de 
l'intendant  ;  de  Fidvy  lui  a  adressé  des  instructions  en  consé(|uence.  A.  1).,  (iir., 
('.  '^'■!\:).  \'oir  aussi  M.   Marion,  l'Impûl  sur  le  revenu  nu  xviu'  siècle,  p.  ".>"). 

'.i.  Ainsi  dans  luie  lettie  du  V  janvier  17r)7.  A.  1'.,  (iir.,  C  3()1*.>. 

t.  Ces  renseii,'nenients  sont  fouiiiis  par  Tourny  lui-même,  .\.  !).,  Gir.,  (',  3',?ir», 
l(t    mai  17ry.'.  Ictiri'  de   Tour.nN  à  de  C.ourleille. 
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sanction  n'empocha  pas  qne  les  contrôleurs  ne  purent  sufriro  à 
leur  tâche,  que  les  subdélégués  durent  maintes  t'ois  les  suppléer, 
que  le  tsavail  fut  trop  souvent  improvisé,  ((u'il  y  eut  des  erreurs, 
des  retards,  et  qu'il  s'ensuivit  des  plaintes  et  des  réclamations,  de 
la  ))art  du  public  et  de  la  part  du  roi. 

On  pourrait  croire  que  l'œuvre  à  réaliser  n'était  point  si  dilli- 
cile  et  qu'il  ne  s'agissait  en  somme  que  de  diminuer  de  moitié  les 
cotes  avec  le  taux  du  rendement.  En  fait,  les  rôles  du  vingtième 
montèrent,  au  moins  en  Guienne,  sensiblement  à  la  moitié  du 
chiffre  qu'atteignaient  ceux  du  dixième  '  .  Mais  le  résultat  n'avait 
pas  été  atteint,  pour  toutes  les  élections,  par  une  simple  opéra- 
tion d'arithmétique.  Après  avoir  proscrit,  dans  les  pays  de  taille 
personnelle,  l'abus  qui  consistait  à  répartir  le  dixième  au  marc  la 
livre  de  la  taille,  l'intendant  voulut  introduire,  à  l'occasion  du 
vingtième,  la  même  réforme  dans  les  deux  élections  de  taille 
réelle,  Agen  et  Condom  '\  Cette  refonte  donna  lieu  à  un  travail 
considérable,  d'autant  que  dans  l'esprit  de  Tourny,  comme  dans 
celui  du  ministre,  le  revenu  foncier  sur  lequel  le  vingtième  devait 
être  prélevé  était  le  revenu  net,  et  non  pas  le  revenu  brut  ^.  Il  fal- 
lut dépouiller  longuement  les  cadastres,  dont  la  lecture  était 
extrêmement  difficile,  à  cause  de  leur  vétusté.  On  eut  à  détailler 
les  biens,  les  revenus  et  les  cotes  pour  133.000  articles,  alors  que 
précédemment  le  montant  était  fixé  en  total,  et  que  la  répartition 
se  faisait  à  l'hôtel  de  ville  de  chaque  communauté.  Tourny  mit  h 
la  tâche  quatre  de  ses  subdélégués,  ceux  de  \'illeneuve,  de  Bazas, 
de  Casteljaloux  et  de  Sainte-Foy.  Tout  le  personnel  administratif 
étant  ainsi  mis  en  branle,  non  seulement  on  atteignit  le  but, 
mais  on  le  déjiassa.  Après  avoir  reçu  les  déclarations,  procédé 
aux  vérifications,  dépouillé  nombre  de  cadastres,  contrôleurs  et 
subdélégués  fournirent  des  évaluations  sur  lesquelles  il  fallut  re- 
venir.. Un  second  travail  fut  nécessaire  '-r  pour  baisser  le  tarif  et  le 
ramener  le  plus  près  possible  du  véritable  produit  ^.  >>  Los  plaintes 
furent  encore  très  nombreuses. 

1.  Cf.  M.  Marioii,  Mai-liunll  d'AriKnivIlIc,  p.  r>'.t. 

2.  M.  Mariori,  l'Impôt  sur  le  reuenn    tin  xviir  sicrlc.  \\    \WA.    . 

3.  Marion,  Machmili  d'Artwuville,  p.  32. 

1.  C'est  pn  considi'ralion  de  ce  doubla  lr;ivail  (!<•  r'cfontc  (jiu'  dfs  ^Talilicatioiis 
furent  demandées  pfnir  les  cnnlrùleiirs  préposés  au  vingtième.  L(>  sieur  Papillon 
de  Fonspertuis  étahlit,  à  ce  sujet,  un  mémoire  pour  M.  de  Courleille.  Copie  de  ce 
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Il  n'en  fnllaif  )>;is  huit  |imii'  imM-oiilcnter  les  iinnosables  et  pour 
déchaîner  l'opposilion  des  privilrniés.  (Jiie  sa  cote  liU  exagérée  ou 
non,  on  trouve  que  le  duc  d'Aiguillon  allait  un  peu  loin,  quand  il 
écrivait  à  Tourny,  en  manière  de  hadinagc  :  «  Comme  mon  sort 
est  d'être  volé  par  les  gens  ipii  mont  le  plus  d'obligation,  et 
inquiet)'  par  ceux  à  cpii  je  nai  rien  l'ait,  le  Directeur  du  '20*'  de 
votre  généralité  s'esl  mis  au  ton  général.  Il  m'est  revenu  un  mé- 
moire dont  l'objet  est  de  faire  augmenter  l'imposition  à  laquelle 
je  suis  assujetti .  .len  ai  écrit  à  M.  le  (iarde  des  Sceaux,  en  lui 
envoyant  copie  du  mémoii'e  et  de  ma  réponse,  et  je  le  prie  de 
décider  lui-même  quelle  doit  être  mon  imposition,  que  j'y  sous- 
crirai, mais  que  j'espère  qu'il  imposera  silence  à  ce  Directeur  et  à 
toutes  les  harpies  semblables  En  vérité,  il  est  dur  que,  sacrifiant 
mes  plus  belles  années,  ma  vie,  ma  santé,  mon  bien,  pour  le  ser- 
vice du  Hoi,  et  cela  fort  gratuitement...  je  sois  encore  exposé  aux 
tracasseries  et  aux  vexations  de  ces  sangsues  ^  »  L'intendant 
répondit  fort  sagement  que  le  directeur  du  vingtième  faisait  son 
office,  <|ue  les  décisions  du  Conseil  étaient  sans  réplique  :  «  Je  n'ai 
garde  d'approuver,  continuait-il,  que  le  Receveur  du  20^  d'Agen  ait 
fait  succéder  de  près  à  la  demande  du  payement  de  votre  "20''  la 
menace  de  poursuites  rigoureuses...  Mais  vous  sentez,  Monsieur, 
que  si  les  Receveurs  ne  font  pas  dans  le  temps  le  recouvrement 
des  impositions,  et  si,  ])our  le  faire,  ils  n'emploient  pas  les  voies 
qui  leur  sont  données,  leurs  supérieurs  les  grondent  et  les  pres- 
sent. \'ous  vous  trouverez  dans  le  cas  de  le  faire  plus  d'une 
fois  '^.  » 

Tourny  ne  pouvait  penser  donner  satisfaction  à  tout  le  monde, 
au  Pouvoir  avide  de  plus-value,  et  aux  imposables  (|ui  geignaient 
toujours,  et  qui  parfois  adressaient  directement  leurs  plaintes  au 
roi  et  à  ses  ministres.  Le  roi  semblait  avoir  deux  volontés,  l'une 
pour  son  Trésor  et  laulre  pour  ses  |)i'ivil(''giés.  Dans  ces  conditions, 
«pii  oserait  reprocher  à  l'iritcndaid  d "aVoir  eu  lui-même  deux  volon- 


niêmoiie  est  conservée  dans  la  liasse  (.".  3'2ir>  des  .\rchives  de  la  Gironde.  Le  17 
octobre  \7^>i.  le  sieur  Mel  écrivait  dans  le  même  sens  à  M.  de  (^ourlcille.  A.  1».. 
(iir. .  G  3"J1 1  :  et  quelques  jours  plus  tard.  Tourny  adressait  à  son  tour  une  lettre  à 
M.  (le  Gourleille.  sous  fonnt»  de  compte  rendu.  .\ .   D  .  (iir..  C  32ir),  'M\  octobre  17rV>. 

1.  A.  I)..  Gir..  G3017.  :;ii  iiuv.-mhre  17r):>.  leltif  du  duc  d"Aigiiillon  à  Tourny. 

2.  A.  D.,  Gii.,  G  3017,  is  décembre  I7r)3.  lettre  de  Tourny  au  duc  d'Aiguillon.    - 
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tés,  1  une  pour  le  Pouvoir  et  l'autre  pour  la  province,  l'une  pour 
le  Service  du  Roi  et  l'autre  pour  le  Service  du  Public  ?  Pour  satis- 
faire au  Service  du  Roi,  Tourny  fil  rendre  le  plus  possible  à  l'im- 
pùt  du  vingtième  dans  les  deux  élections  de  taille  réelle.  Par 
compensation,  et  pour  satisfaire  au  Service  du  Public,  il  ménagea, 
pour  un  temps  tout  au  moins,  les  pays  de  taille  personnelle,  aux- 
quels appartenait  Bordeaux. 

La  Cour  des  Aides,  le  Parlement,  tout  le  Clergé  récriminaient  à 
qui  mieux  mieux  .  La  crise  économique  leur  servait  de  prétexte. 
L'intendant,  plaidant  leur  cause  auprès  du  ministre,  trouva  bon  de 
produire  le  même  argument.  Ira-t-on  jusqu'à  saisir  dans  les  chais 
le  peu  de  vin  qui  s'y  trouve,  jusqu'à  laisser  toute  liberté  aux 
agents  du  lise  ?  «  (Jue  de  plaintes,  que  de  cris  !  Combien  leur  pro- 
cédé paraîlra-t-il  dur,  ainsi  que  mon  administration  qui  l'autori- 
sera "2  !  »  Sur  ce,  l'intendant  propose  des  adoucissements  ;  comme 
le  Pouvoir  hésite,  Tourny  prend  la  responsabilité  de  la  décision, 
pensant  bien  que  le  minisire  n'osera  pas  le  désavouer  ^, 

Le  jour  vient  cependant  où  le  Pouvoir  s'insurge,  où  il  ne  croit 
plus  pouvoir  laisser  l'intendant  décider  en  maître  des  secours  à 
accorder.  Tourny  doit  alors  exercer  son  action  contre  les  imposa- 
bles, qu'il  va  sûrement  mécontenter . 

En  1754,  mais  alors  seulement,  l'i/itendant  s'emploiera,  lui  et 
son  personnel,  à  mettre  en  règle,  dans  la  mesure  du  possible,  le 
rôle  des  nobles  et  privilégiés,  dont  on  avait  jusqu'alors  quasi- 
ment respecté  l'immutabilité  ^.  Le  Pouvoir,  représenté  par  de  Cour- 
teille,  demandera  davantage;  il  réclamera,  poui*  l'appliquer  aux 
privilégiés,  l'établissement  d'un  rôle  de  supplément  pour  les  cinq 
années  écoulées  depuis   l'élablissemeid    du   vingtième  •''.   L'inlen- 

1.   M.  M.u'ion,  Machaull  d'Anwiii'ille.  p    55. 

'2.  A.  I).,  Gir.,  (;  3"21().  '27  octobre  1750,  lettre  de  Tourny  à  Macliaiilt.  I.e  principe 
même  du  nouvel  impôt  parait  donner  raison  à  l'intendant  «  Il  semble,  écrit  Tourny, 
<|ue  l'imposilion  dont  il  s'agit  n'étant  établie  (|ue  dans  la  proiiortion  du  revenu, 
quand  ce  revenu  manque  en  tout  ou  en  partie,  elle  devrait  dimiruier.  »  Le  contrô- 
leur répond  asstz  longtemps  après,  à  la  suite  de  quelques  liésitalions  peut-être, 
que  le  nouvel  imp(")t  a  été  établi  en  tenant  compte  des  mauvaises  années  possi- 
bles, que  l'intendant  peut  bien  accorder  des  délais,  mais  non  pas  modifier  les 
cotes. 

3.  L'attitude  du  Pouvoir  est  bien  telle,  en  cffel.  comme  on  le  voit  par  la  lettre 
de  de  Gourteille  à  Tourny,  datée  du  13  juillet  1757,  A    1».,  Gir.,  G  3217. 

4.  Gf.  la  lettre  de  Tourny  du  28  septembre  1750.  A.   I)..  Gir..  G  301'.». 

5.  M.  Marion,  Machaull  d'Arnouoille,  p.  02. 
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(laiif  insistera  auprès  du    iniiiisire   pour  le    faire    chanj^er   d'avis 
<)uanil  le  Pouvoir  cédera,  il  sera  trop  tard;    les  cotes  des  privilé- 
ij-iôs  auront  déià  subi  des  au<>(nen[ations   considérables.   La  situa- 
tion  sera  devenue  inliMiabb^  pour   TouruN  . 


//.  —   Les  Rigueurs  du  Recouvrement  et  l'Intervention  de  la 
Cour  des  Aides. 

Ayant  assuré  une  répartition  plus  juste  de  l'impôt  par  l'établis- 
sement du  vini^lième,  le  contrôleur  général  croit  pouvoir  rendre, 
au  lendemain  de  la  truerre,  ro|)éralion  du  recouvrement  plus 
rigoureuse  (jue  jamais. 

Malgré  toutes  les  instances  de  Tourny,  c'en  est  Uni,  bien  fini, 
sinon  avec  les  moins-imposés,  cjui  modèrent  encore  les  crues  de 
la  taille,  du  moins  avec  les  adoucissements  de  la  collecte,  avec 
les  espoirs  toujours  renouvelés  et  toujours  déçus  de  surséance 
générale.  (Juand  l'intendant  prend  lui-même  certaines  initiatives, 
c'est  pour  nudtre  plus  d'exactitude  dans  le  recouvrement  des  deniers, 
par  exeni[)l<'  pour  imposer  à  ceux  (jui  changent  de  domicile  une 
déclaration  à  faire  en  temps  voulu  K  (Juand  les  initiatives  viennent 
de  plus  haut,  du  ministre  ou  d'à  côté,  de  la  C-our  des  Aides,  elles 
répondent  au  même  mot  d'ordre,  qui  est  celui  des  receveurs  géné- 
raux, des  inspecteurs,  des  receveurs  particuliers,  des  collecteurs 
et  même  des  huissiers  :  l'excès  de  zèle  dans  le  recouvrement  de 
rimj)ôl  doit  succéder  au  relâchement;  les  défaillances  doivent 
taire  l'objet  de  sanctions.  «  Le  moment  est  venu,  écrivait  Machault 
dès  le  '2'2  novembre  174.S,  de  faire  rentrer  les  impositions  et  de  ne 
pas  laisser  s'accumuler  les  dettes  '^.  » 

Pour  que  la  rentrée  des  deniers  soit  rendue  possible,  les  rece- 
veurs généraux  denuindenl,  au  début  de  l'année  suivante,  que  le 
pei'sonnel    des  contraiides  devienne  plus  nond)reux,  (jue  l'on  aug- 

1.  A.  D.,Gii-..  (14,  24  in;n  174S.  oidoniuiiice  .ni  sujet  de  ceux  <|ui  iliatiixent  de 
domicile. 

'2.  A.  l).,  Gir..  ('.3177,  T2  iioveml)re  1718,  leUre  de  Macli.uill  .'i  l'otirny.  Le 
"i  déceml»re.  l'intendant  répondait  au  contrôleur  général:  "  .le  n'ai  pas  attendu  de 
recevoir  la  lettre  <|ue  vous  m'avez  fait  llionneur  de  m'écrire  le  'J'J  novembre  pour 
prnvo(|uer  l'av.mcement  des  recouvrements  de  ma  généralité.  »  Touiny  aurait  donc 
sponlanéuient  remis  les  règlements  en  vigueur. 
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mente  aussi  le  nombre  des  cavaliers  employés  comme  garnisaires, 
que  la  conlrainle  par  corps  soit  applicable  dans  .plus  de  cas. 
Tourny  discute  les  propositions  des  receveurs  généraux';  mais 
elles  sont  conçues  de  telle  sorte  (|u'il  se  sent  obligé  de  {^rendre 
de  nouvellesmesures,  auxquelles  les  imposables,  s'ils  sont  honnèles, 
ne  perdront  rien. 

Il  fait  paraître,  le  10  avi'il  1749,  une  j)remière  ordonnance  con- 
cernant les  pays  de  taille  réelle.  Il  déclare  dans  le  préambule 
(|ue  le  retard  dans  le  recouvrement  tient  sans  doute  aux  mauvaises 
récoltes,  mais  aussi  aux  fâcheux  procédés  dont  usent  les  collec- 
teurs et  les  porteurs  de  contraintes  à  l'égard  des  imposables.  On 
craint  les  gros,  dit  Tourny  en  substance;  on  les  ménage  pour  des 
raisons  de  parenté  ou  d'amitié.  On  accable  les  j)etits.  La  modicité 
des  salaires  alloués  aux  porteurs  de  contraintes  les  empêche  d'avoir 
la  probité  requise.  Les  collecteurs  ne  font  pas  leur  devoir.  Pour 
que  les  recouvrements  soient  mieux.efîectués  à  l'avenir,  les  collec- 
teurs principaux  feront,  tous  les  mois,  des  diligences  amiables 
envers  les  contribuables  et  envers  les  collecteurs  particuliers. 
Les  collecteurs  particuliers  opéreront  de  même  à  l'égard  des 
cotisés.  Les  j)orteurs  de  contraintes  seront  mis  en  garnison  par 
le  collecteur  principal  chez  les  cotisés,  en  commençant  par  «  les 
plus  hauts  en  taille  , ou  les  plus  arriérés  et  de  moins  bonne  volonté», 
et  aussi  chez  les  collecteurs  particuliers  «  les  plus  en  retard  par 
négligence  ou  mauvaise  volonté.  »  Les  porteurs  de  contraintes 
devront  «  loger  »  efTectivement  ;  compte  rendu  devra  être  adressé 
pour  les  logements,  les  sommes  reçues  ou  versées  etc  '^...  Machault 
approuva  si  bien  l'ordonnance  qu'il  demanda  à  Tourny  d'en  rendre 
une  pareille  dans  les  pays  de  taille  personnelle  ^,  ce  qui  fut  fait  "*. 

l.  A.  1).,  Gir.,  C3177.  28  janvier  1749,  réponse  de  Tourny  aux  plaintes  des  rece- 
veur». L'intendant  refuse  de  croire  au  mauvais  vouloir  des  contribuables,  et  à 
l'altente,  où  l'on  dit  (|u'ils  sont,  d'une  surséance  générale.  Ia-s  mauvaises  récoltes 
suflisent  à  expli(pier  l'insuffisance  du  recouvrement.  Tourny  n'est  pas  partisan  de 
l'auigmentation  du  personnel  des  contraintes,  et  il  ne  veut  pas  davantage  qu'on 
abuse  de  la  contrainte  par  corps. 

'2.  A.  D.,  Gir.,  G 2057  et  G  3737,  10  avril  174'.»,  ordonnance  de  Tourny  sur  l'exercice 
des  contraintes  jjour  le  recouvrement  des  imposition.^,  dans  les  élections  de  taille 
réelle.  L'ordonnance  se  retrouve  dans  les  registres  de  jurade,  où  elle  fut  enregis- 
trée. Gf.  A.  G.,  Sainte-Foy,  B  B  12,  p.  269;  A.  G.,  Monllancfuin,  B  R  9,  à  la  date 
du  12  mai  1749. 

3.  Gf.  lettre  de  Machault  à  Tourny  du  20  mai  1749,  A.  D.,  Gir.,  G3177. 

4.  A.  D.,  Gir.,  G  31C)8,  1"  octobre  1749,  ordonnance  de  Tourny  sur  l'exercio^  des 
i.onlraintes  pdur  h;  i-cîcduviemcid  des  inipositicins  dans  les  t'iections  de  taille 
personnelle. 
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Va\  même  l(Mn|ts,  lo  roiilrcdcui'  j^éiiéinl  insislail  pour  <|iie  les 
officiers  des  élptlions  liissciil  mis  en  demeure  de  payer  les  taxes 
<|ui  pesaient  sur  eux  depuis  le  début  de  la  guerre.  Tourny,  dési- 
reux de  garder  les  formes,  commen(^-a  par  les  j)révenir  de  la 
condainnaliou  par  corps  demandée  contre  eux,  en  cas  de  non 
paiement  '  ;  il  lit  ensuite  oMcnir  des  réductions  de  taxe  à  ceux 
qui  s'acquiLfèrenl  aussilcM. 

11  assurait  par  ailleurs  dUrmesson  qui!  faisait  son  possible  pour 
stimuler  les  receveurs  des  tailles  '^.  Il  envoyait  aux  officiers  un  tarif 
pour  la  taxe  des  journées  dhuissiers  •*.  Il  tâchait  d'attirer  la 
bienveillance  du  Pouvoir  sur  ceux  (ju'atteignit  la  crise  de  1751  ^. 

Par  leur  excès  de  zèle,  les  préposés  au  recouvrement  soulèvent 
les  protestations  des  communautés  '\ Tourny  se  relourne  alors  vers 
ces  dernières  pour  se  plaindre  de  l'ingratitude  par  laquelle  «  les 
contribuables  répondent  aux  bontés  qu'il  a  eues  de  leur  accorder 
depuis  (juehjues  années  des  moins-imposés  considérables.  »  Aux 
plaintes  des  collecteurs  qui  ont  été  emprisonnés,  il  répond  en 
menaçant  les  taillables  qui  lardent  à  s'acquitter^.  Il  refuse  de 
condescendre  aux  requêtes  qu'on  lui  adresse  pour  arrêter  les 
poursuites  contre  les  nobles  '. 

Comme  si  la  situation  n'était  pas  assez  confuse,  la  Cour  des 
Aides  trouve  bon  d'intervenir  pour  se  plaindre  des  abus,  de  la 
lenteur  du  l'ccouviement,  de  l'excès  des  frais  de  poursuite,  du 
maintien  des  collecteurs  en  fonctions  au  delà  du  terme  de  leur 
mandat,  et  encore  de  l'oppression  des  pauvres^.  Elle  parle  d'im- 

1.  Dans  sa  lettre  du  17  iirii  1749.  Tourny  lail  i-onnailie  à  d'Orriiesson  la  laron 
dont  il  procède.  A.  D.,  Gir.,  C  858. 

2.  Il  impute  encore  une  fois  à  la  crise  économique  la  respon^altililc  des  non- 
paiements,  A.  D.,  Gir.,  C2t)31,  14  novembre  1749,  lettre  à  d'Ormessoii. 

3.  A.  1).,  Gir.,  C  3175.  20  mai  1750. 

4.  \'oir,  à  ce  sujet,  lettre  de  Tourny  à  de  (lourteille  du  >S  juin  1751.  A.  D.,  Gir., 
C  321f»,  et  une  minute  de  l'intendant,  datt'e  de  septendue  1751,  A.  I).,  Gir.,  G  034. 

5.  A.  I).,  Gir.,  C  3149,  7  avril  1751.  lettre  de  Tourny  aux  consu's  de  Tournon  <jui 
s'étaient  plaiids  «le  la  sévérité  des  employés  au  recouvrement,  dans  une  supplique 
du  31  mars  1751 . 

t").  A.  1>..  (iir.,  C.  :in9,  13  septembre  1751,  circulaire  de  Tourny  aux  taillables  en 
retard. 

7.  A.  I).,  Gir.,  G  ()21,  29  mai  1752.  lettre  de  Tourny  à  M*  de  Gaumord  à  Montaignac 
pi  es  Nérac. 

8.  A.  D.,  Gir.,  C  3384.  17  juin  1752,  copie  de  la  lettre  adressée  au  garde  des 
sceaux  par  le  sieur  Maignol,  procureur  général  de  la  Gour  des  Aides.  Le  sieur 
Maignol  prétendait  dénoncer  un  certain  nombre  d'abus.  Le  garde  des  sceaux 
s'empressa  de  soumettre  à   Toiu'ny  les  doléances  du  procureur. 
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poser  la  résidence  aux  receveurs  des  tailles,  de  taire  défense  à  leurs 
commis  d'accorder  aucun  sursis  aux  contribuables  ^.  Elle  ordonne, 
en  vue  de  diminuer  le  nombre  des  exemptions  obtenues  sous 
prétexte  de  noblesse,  le  dépôt  par  toutes  les  paroisses  de  la  liste 
de  leurs  nobles  ou  exempts  et  par  ceux-ci  de  tous  leurs  titres  ^.  Elle 
réglemente  à  nouveau  «  la  faction  »  des  rôles  des  tailles  3. 

La  Cour  des  Aides  agit-elle  pour  faire  œuvre  utile  ou  seulement 
pour  se  montrer?  Ne  craint-elle  pas  de  soulever  l'opposition  et 
de  traverser  l'action  de  l'intendant,  en  lui  suscitant  des  embarras? 
De  toute  manière,  son  intervention  aboutit  à  ce  double  résultat. 

L'intendant  doit,  pour  se  justifier  auprès  du  garde  des  sceaux, 
répondre  aux  allégations  de  la  Cour  des  Aides.  Pour  lui,  point 
n'est  besoin  d'étendre  aux  élections  de  taille  réelle  les  dispositions 
de  la  déclaration  du  roi  du  7  mai  17'26,  d'obliger  les  officiers  des 
élections  de  se  transporter  dans  les  paroisses  pour  y  travailler 
avec  les  syndics  aux  récolements  des  tableaux  de  collectes  ^.  Point 
n'est  besoin  non  plus  d'imposer  la  résidence  à  tous  les  receveurs. 
Empêcliera-t-on  celui  de  Condomois  et  Bazadois  de  vivre  à 
Bordeaux,  où  il  est  bien  plus  près  qu'à  Condom  ou  qu'à  Bazas  des 
juridictions  de  son  ressort  el  d'où  il  peut  s'y  rendre  bien  plus  aisé- 
ment? Pour  les  sursis,  ils  n'ont  pas  toujours  pour  effet  d'empêcher 
le  recouvrement;  ils  peuvent  servir  à  «  mettre  les  particuliers  à 
l'abri  de  Irais  dans  des  temps  où  ils  seraient  inutiles,  pour  les  faire 
payer  dans  d'autres,  sans  leur  en  occasionner.  »  D'ailleurs,  le 
recouvrement,  dit  Tourny,  va  aussi  bien  qu'il  peut  aller,  et  la 
grande  activité  de  la  Cour  semble  être  quelque  peu  suspecte  :  «  De 
là.  Monsieur,  vous  entendez,  continue  l'intendant,  que  s'évanouit 
l'espèce  de  déclamation  vague  de  M.  Maignol....  Au  surplus,  il  me 
semble.  Monsieur,  que  M.  Maignol  cherche  à  trop  restreindre 
l'autorité  de  l'intendant....  En  tout  cas,  Monsieur,  il  vaudrait  beau- 
coup mieux  que  l'arrêt  de  la  Cour  des  Aides  n'eût  pas  été  rendu  ^.  » 

1      Propos  i-ai)portés  par  Tourny  dans  sa  tellre  à   d'(.)rniesson,  datée  du   '29  juil- 
let 1752,  A.  D.,  Gir.,  C  3384. 

'2.  A.   D.,  Gh\,  C  3340  et  C  3384,  arrêt  de  la  Cour  des  Aides  des  <)  décembre  1752 
et  27  juillet  1754. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  3384.  31  mars   1753. 

4.  Il  sullil  qu'ils  tiennent  la  main  ,î  l'exactitude  et  à  la  régularité  de  ces  récole- 
ments. A.  1).,  Gir.,  C2634,  15  juillet  1752,  leUre  de  Tourny  à  d'Ormesson. 

5.  A.  [).,  Gir.,  C3384,  29  juillet  1752,  lettre  de  Tourny  à  d'Urmesson. 

20 


'242  LINTKNDANT    DR    BOROKAIX 

De  fait,  il  arriva  liienlcM  que  des  diveri^^eiices  se  jti(Mliiisirenl, 
certains  ageiils  suivaiil  la  direelion  de  Touriiy,  cerlaiiis  autres 
celle  de  la  Cour,  d'autres  encore  ne  voulant  se  soumettre  à  aucune. 
Ainsi,  le  désordre  vint  à  son  comble.  Les  olficiers  de  l'élection 
d'Agen  présentaient  requête  à  Tourny  contre  leur  piésidcnl  ^ 
Celui-ci  rri'usait  de  procédera  la  vérification  des  rôles;  l'intendant 
dut  l'y  contraindre '^  et  délivrer  au  sieur  Jean  Frossard  une  com- 
mission d'inspecteur  des  tailles,  pour  coidrôler  les  opérations  du 
recouvrement"'.  A  Bergerac,  un  huissier  des  tailles,  du  nom  de 
.larlan,  «  lliorrible  Jarlan  »,  comme  on  l'appela,  pouvait  se  per- 
mettre des  «  iriponneries  atroces  »,  et  l'inspecteur  Payant,  qui  le 
dénonça,  faisait  connaître  à  l'intendance  que  le  cas  de  Jarlan 
n'était  pas  isolé  ^.  Des  rébellions  se  produisaient  contre  les  ins- 
})ecteurs  el  ([uand  le  subdélégué  intervenait,  on  ne  le  respectait 
pas  davantage""'.  Un  soulèvement  éclata  dans  tout  le  canton  de 
Bergerac,  quand  les  dragons  apparurent  pour  mettre  les  paysans 
à  la  raison  '"'.  En  l'absence  de  l'intendant,  Dupin  d«'S  Lèzes  voulut 
l'aire  entendre  aux  préposés  que  leurs  rigueurs  étaient  excessives  ; 
les  préposés  lui  répondirent  par  d'insupportables  insolences  '. 

1.  A.  1)..  Gir.,  ('.  314'.».  ?S  déceinltre  i7.">?.  It'tlit;  adrossi'-e  à  Toiiriiy  p.ir  les  oflicier>f 
d<'  l'(''lec,lion  dAgen.  ' 

2.  A.  I)..  Gir..  C  3H*.i,  K)  jarivit'i-  17r)3.  mimitf-lt'llre  de  Tourtiy  aux  ofliciers  de 
lélectiori. 

3.  A.  D.,  Gir..  C  31  l'.t.  22  janvier  1753,  commission  dinspedeiir  des  tailles 
adressée  par  loiiiny  au  sieur  Jean  Frossard,  pour  examiner  de  plus  près  la  con- 
duite des  collecteurs  et  veiller  à  celle  des  huissiers  et  autres  employés  au  recou- 
vrement des  impositions  de  l'élection  dAgen. 

4.  "  Je  ferai  tout  ce  que  je  pourrai,  écrit  le  sieur  Payant,  pour  détruire  lajnauvaise 
foraine  d  employés  qui  règne  dans  ce  pays.  »  A.  l).,  Gir..  G  31-19.  If)  mais  17.'>3, 
lettre  à  Tourny.  On  trouvera  dans  la  même  liasse  tous  les  dossier.-,  tle  plaintes 
accumulées  i-ontre  Jarlan.  dont  louiny  disait  :  <■  Il  n'est  pas  possible  que  Ion  laisse 
plus  longtemps  cet  homme  en  place.  «  A.  D.,  Gir.,  G  3I4'.I.  25  mars  1753.  lettre  de 
l'intendant  à   Bellet,  son  sulidélégué. 

5.  De  niran.  subdélégué  A  Bergerac,  raciMile  ipie  les  huissiers  se  font  accom- 
pagner par  des  dragons.  Les  huissiers,  auxquels  il  demande  des  e.xpliralions,  lui 
répondent,  l'un  «  qu'il  n'avait  pas  affaire  à  moi,  écrit  de  Biran  ■>,  l'autre,  <■  qu'il  se 
f...  de  moi.  qu'il  ne  connaissait  que  M.- Payant  el  M.  Sauret  et  que  le  collecteur 
de  Golr.mhier  serait  conduit  le  lendemain  en  prison,  pour  m'avoir  porté  plainte.  » 
En  désespoir  de  cause,  le  suhdélégué  écrit  au  commandant  des  dragons,  pour 
qu'il  fasse  conduire  à  Bergerac  les  huissiers  récalcitrants.  A.  D.,  Gir.,  C  314'.t.  22 
et  30  mai  1753,  lettre  de  de  Biran  à  Dupin  des  Lèzes. 

ti.  Voir,  à  ce  sujet,    la  lettre    adressée   le  24  mai  1753    à  Dupin    des  Lèzes  par  le 
sieur  Sauret,  de  Sarlat,   A.    D.,  Gir.,  G  314'.t.    24  mai  1753. 
7.  A.  D.,  Gir,,  G  3149,  31  .aai  1753. 
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Tourny  voulait  encore  tout  apaiser.  Il  négocia  un  accord  avec 
la  Cour  des  Aides,  pour  le  plus  grand  profit  des  imposables  '.  Il 
lit  confectionner,  pour  la  capitation,  des  rôles  d'office,  dans  les 
communautés  où  les  abus  étaient  par  troj)  criants  2.  H  réfuta  les 
motifs  invoqués  par  les  agents  généraux  du  Clergé,  quand  le 
Clergé  de  Sarlat  voulut  se  prétendre  exempt  de  taxe  pour  les  biens 
affermés  à  des  taillables  •';  mais  le  jour  où  un  simple  commis  de 
subdélégation  faillit  soulever  toute  la  noblesse  du  Sarladais,  en 
menaçant  de  poursuites  immédiates  M.  de  la  Brousse  de  Messet, 
sous  prétexte  d'exécuter  les  ordres  de  l'intendant,  ce  dernier,  pru- 
demment, revint  sur  les  ordres  donnés  :  «  Il  n'est  personne,  écrivit- 
il  à  son  subdélégué,  qui  n'imagine  que,  sans  aucun  motifparticulier, 
j'ai  donné  des  ordres  indéfinis  pour  contraindre,  par  garnison  de 
maréchaussée,  toute  la  noblesse  du  Sarladais  au  payement  de  ses 
impositions.. .  Si  le  sieur  Brugère  avait  envoyé  aux  redevables  une 
copie  de  mon  ordonnance  du  15  février,  au  bas  d'un  extrait  des 
arrérages  qu'ils  doivent  de  leurs  impositions,  chacun  aurait  connu 
le  motif  de  cette  ordonnance,  et  se  serait  empressé  de  s'acquitter, 
pour  éviter  la  garnison  dont  il  s'y  serait  vu  menacé,  au  lieu  qu'une 
lettre  conçue  dans  des  termes  aussi  généraux  et  aussi  peu  conve- 
nables, a  dû  produire  un  efTet  contraire.  Je  vous  prie.  M.,  (jue 
pareille  chose  n'arrive  plus  *...  » 


///.  —    La  Réfection  du  Terrier. 

L'intendant  était  bien  convaincu  qu'il  n'y  avait  pas  de  matière 
plus  délicate  à  traiter  que  les  affaires  de  finances.  Depuis  l'arrivée 
de  Machault  au  pouvoir,  quand  Tourny  devait  s'occuper  de  finances, 
il  témoignait  d'une  prudence  extrême;  l'expérience  l'avait  rendu 
timide.  Du  temps  qu'il  était  intendant  de  Limoges,  le  manpiis 
faisait  figure  de  novateur  auprès  d'Orry.  Avec  le  nouveau  contrô- 
leur, il  passa  plutôt  à  l'arrière-garde  ;  il  suivit  le  ministre,  mais  à 

1.  A.   D.,  Gir..  C  ."5381.  juin  et  juillet  17ri4. 

2.  A.  l).,  Gir.,  G  261S,  17  août  1755.  lettre  de  Tourny  à  d'Onuesson. 

3.  A.  I).,  Gir..  G  l&.K  3  avril  1750,  lettre  adressée  à  Tourny  par  les  agents  géné- 
raux du  Glergé  de  France,  10  avril  17.5(>,  réponse  de  Tourny. 

4.  A.  D.,  Gir.,  G  469,  9  avril  1750,  lettre  de  Tourny  au  sieur  Sauret. 
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contre-cœui',  <'l  il  iiccueillil  mal  cerlaiiies  de  ses  iiiilialives.  C'esl 
ainsi  qu'en  1748,  Machaull  ayant  proposé  à  Tourny  de  lui  réserver 
le  contentieux  des  impôts  locaux,  l'intendant  crut  devoir  se  dis- 
penser de  souscrire  à  cette  ofTre.  II  écrivit  à  Machault  :  «  Le  temps, 
M.,  est  trop  malheureux  et  pai*  là  trop  criliipie,  pour  ne  pas  prévenir 
tout  ce  (pii  pourrai!  (Hre  un  principe  de  mécontentement  dans 
l'esprit  du  peuple  et  une  source  de  divisions  entre  les  (]oui|>ag-nies 
supérieures  et  les  Commissaires  du  roi;  la  bonne  polili(pie  de- 
mande qu'on  fasse  en  sorle  que  le  peuple  n'ait  à  se  plaindre  (lue 
d'une  misère  occasionnée  par  h^  défaut  (k;  recolles,  et  (pie  la  lionne 
intelligence  règne  entre  les  administrateurs  '.   » 

Après  la  guerre  et  après  la  famine,  le  marquis  ne  se  monlra  jias 
plus  empressé  de  donner  suite  à  la  proposition  de  Machault  et 
d'étendre,  à  son  instigalion,  ses  pouvoirs  d'intendant  de  llnances. 
Il  avait  bien  assez  de  faire  respecter  ses  droits  par  la  Cour  des 
Aides,  et  il  lui  suffisait  de  pouvoir  dire  que.  dans  sa  généralité  de 
(xuienne,  il  avait  réformé  la  taille,  la  capitation  et  le  dixième  du 
temps  du  précédent  contrôleur  général.  D'ailleurs  le  successeur 
d'Orry  le  chargeait  encore  de  son  vingtième,  et  lui  causait  sans 
cesse  les  plus  grands  embarras,  en  augmentant  la  rigueur  du  re- 
couvrement. 

A[)rès  s'être  bien  résolu  à  ne  rien  (enter  en  matière  de  finances 
qui  ne  lui  fût  strictemeni  coiniiiaiidé,  l'inlendant  se  lança,  malgré 
tout,  dans  une  aventure,  (^omme  pour  donner  un  pendant  au 
vingtième  de  son  ministre,  mais  plutôt  {)ar  amour  de  la  justice 
et  de  l'équité,  il  inuigina  au  lendemain  de  la  guerre,  d'établir  pour 
toule  la  (luienne  un  nouveau  papier  terrier  '^. 

Avant  1748,  pendant  la  guerre,  l'abbé  de  Clairac  et  le  duc  de  la 
Force,  ce  dernier  engagiste  du  domaine,  avaient  eu  des  liliges 
avec  leurs  tenanciers.  A  cette  occasion,  l'abbé  de  Clairac  j)arla  à 
l'intendant  de  la  réfection  du  lei'rier  comme  dune  opérai  ion  «  1res 
utile,  jtlus  pour  le  })articulier  que  j)oui'  le  seigneur.  «  De  son  côté, 
le   duc  de  la  Force   laissait  entendre  que   l'arpenlemenl,  pour  un 

1.  A.  D..  Gii-.,  ('-2391.  lettre  de  Tourny  à  Machault.  ciloe  par  Benzacar.  Hclair- 
cissemenls  sur  les  finances  de  Rordeau.r  au  xviii'=  siècle,  ilans  la  lierue  historiiiue  de 
Bordeaux,  lOlR.  p.  16. 

2.  La  tradition  de  Coibert  se  retrouve  dans  cette  entrepris.e.  Colhcii  avait  pro- 
jeté de  faire  dresser  un  terrier  général  du  domaine.  (W.  Lavisse,  Histoire  de  France, 
t.   vii-i.  p.  Wj. 
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nouveau  terrier,  pouvait  se  faire  en  même  temps  (pie  le  cadastre 
pour  la  taille  '.  Dans  ses  domaines  de  •Normandie,  Tourny  lui- 
même  avait  recouru,  dans  les  cas  litii^^ieux,  à  de  pareilles  vérifi- 
cations-. Il  vit  aussilùl  loul  le  i)arli  à  tirer  de  la  généralisation  du 
procédé  :  «  .le  ne  suis  pas  tâché,  écrit-il  à  un  de  ses  subdélégués, 
que  seml)lal)le  opération  se  trouvfd  à  faire,  parce  que,  si  elle 
réussissait,  ce  sérail  un  essai  qui  me  déterminerait  h  en  user  de 
même  dans  différentes  communautés,  dont  je  ne  peux  ignorer  les 
besoins  à  cet  égard  -K  » 

Peu  à  peu,  le  plan  de  Tourny  se  précise.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  l'on  parle  de  refaire  le  papier  terrier,  mais  nul  n'y  a  réussi 
encore  ;  le  marquis  aura  l'honneur  de  la  réussite  et  ses  administrés 
en  retireront  le  profit.  L'entreprise  est  considérable  :  il  s'agit  de 
vérifier  tous  les  droits  prétendus  par  les  seigneurs  engagistes  du 
domaine,  et  toutes  les  exceptions  prétendues  par  les  tenanciers; 
l'int.érêt  de  l'enquête  réside  essentiellement  dans  la  recherche  des 
droits  non  perçus  et  qui  doivent  l'être,  ainsi  que  dans  la  mise  au 
point  à  apporter  dans  l'état  cadastral.  Les  abus  à  réformer  ne  se 
comptent  pas;  le  nombre  des  intéressés  est  considérable  dans  la 
Guienne,  et  les  seigneurs  engagistes  sont  parmi  les  plus  hauts 
personnages,  comme  le  comte  de  Pons,  le  duc  de  la  Force  et  la 
duchesse  d'Aiguillon. 

A  supposer  qu'il  pût  rallier  à  son  avis  ces  grands  seigneurs, 
l'intendant  avait  besoin  d'un  certain  nombre  de  collaborateurs 
pour  mener  l'affaire  à  bien.  C'était  un  service  nouveau  à  organiser. 
Sans  crainte  cette  fois  de  mécontenter  les  autres  Cours,  Tourny 
s'adressa  aux  Trésoriers  de  France,  qui  étaient  d'ailleurs  les  régis- 
seurs naturels  du  domaine  du  roi. 

Après  les  premières  démarches,  l'intendant  aurait  peut-être  reculé 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  2r20. 

2.  Ainsi  en  1725.  Le  Terrier  du  iii.'ir(]uisat  de  l'oiuiiy  élahli  à  cette  iljile  noii;^  a 
été  communiqué  par  le  Comte  Olivier  Costa  de  Beauregard. 

3.  A.  D  ,  Gir..  C  2420,  l"-!-  mai  1749,  lettre  de  Tourny.  Depuis  des  années  l'ti'uvre 
de  réfection  du  terrier  était  en  cours;  mais  l'exécution  était  très  partielle  et  très 
lente.  Dès  1744.  on  trouve  un  arrêt  commettant  Tourny  pour  procéder  à  la  conti- 
nuation d'un  nouveau  papier  terrier  de  la  terre  et  de  la  seigneurie  de  Sauveterre. 
A.  N.,  E  2235,  24  mars  1744.  Des  lettres  patentes  du  10  mars  1747  ordonnèrent  le 
renouvellement  du  terrier  pour  les  comtés  d.'Agenais  et  de  Condomois.  A.  D., 
Gir..  C  2288.  D'autres  lettres  patentes  du  12  avril  1748  s'appli(juèrent  au  terrier  du 
domaine,  terre  et  seigneurie  de  la  baronnie  de  Captieux.  A.  D.,  Gir.,  C  22%. 
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devant  la  grniideur  do  rcnli'oytriso,  s'il  n'avjiil  trouvé  en  ConiaiTieu, 
le  procureur  des  Trésoriers,  un  exoelleul  second  '.  Coniarrieu  se 
chargea  d'aller  à  Paris  pour  faire  admeUre  le  projet  et  pour  orga- 
niser le  service.  Tourny  put  sinon  avoir  l'illusion,  du  moins  don- 
ner l'impression  de  s'être  engagé  à  peine  dans  cette  affaire,  ton! 
juste  assez  pour  en  assumer  la  haute  direction. 

A  Paris,  C.omarrieu  conduisit  à  merveille  les  négociations  avec 
les  seigneurs  engagistes,  avec  les  Bureaux  et  avec  le  Conseil.  Des 
lettres  patentes  obtenues  le  15  août  1752  sanctionnèrent  les  débuis 
de  l'entreprise  et  une  (Commission  dite  du  Ttirrier  l'ut  établie.  Un 
bureau,  composé  de  (piatre  trésoriers  de  France,  devait  fonction- 
ner pour  chaque  grand  domaine.  La  présidence  générale  de  la 
Commission  revint  à  Tourny,  et  son  secrétaire  Hestais  assura  les 
fonctions  du  greffe  '^.  Les  lettres  patentes  de  1752  concernaient  en 
général  le  domaine  du  roi  et  les  duchés  et  comtés  de  Guienne.  De 
nouvelles  lettres  suivirent  le  8  janvier  1753,  pour  les  comtés 
d'Agenais  et  de  Condomois,  et  le  30  août  pour  le  domaine  de  Ber- 
gerac et  })our  celui  d'Entre-deux-Mers. 

Le  18  janvier  1754,  les  commissaires  généraux  du  Terrier  publiè- 
rent une  ordonnance  pour  l'établissement  de  bureaux  de  subdélé- 
gation qui  devaient  être  composés  d'un  juge,  d'un  procureur  du 
roi,  d'un  greffier  et  de  notaires.  Les  lettres  patentes  du  23  février 
1754  donnèrent  aux  commissaires  pleins  pouvoirs  pour  la  confec- 
tion en  dernier  ressort  du  Terrier  des  domaines  engagés  aux  grands 
seigneurs  3.  Le  11  juin  enfin,  les  commissaires  étaient  appelés  à 
connaître  de  toutes  les  contestations  qui  pourraient  survenir  à 
propos  de  leurs  enquêtes. 


1.  l,.'i  correspondance  de  (lomarrieii  et  de  Tourny  est  des  plus  utiles  A  consul- 
ter, A.  D..  Gir..  0  2297. 

2.  A.  D..  Gif.,  0  2239  et  G  2297 

3.  A.  D.,  Gif.,  G  2298  Les  liasses  G  2297  et  G  2298  des  Archives  de  la  Gironde 
fournissent  à  peu  près  tous  les  renseignements  utiles,  y  compris  le  texte  des 
arrêts. 


CHAPITRE  XX 


L'Assistance 


I.  L'Extension  du  Service  du  Roi.  —  II.  La  Réparti- 
tion des  Pauvres  entre  les  Riches.  -  III.  Distribution 
de  Secours.  —  IV.  L'Assistance  par  le  Travail.  — 
V.  L'Hospitalisation.  —  VI.  L'Œuvre  des  Enfants 
trouvés. 


/.  —  L'Extension  du  Service  du  T^oi. 

Les  désastres  de  la  guerre,  les  famines  qui  se  sont  succédé 
de  1747  à  1753,  l'excès  des  rigueurs  employées  pour  le  recouvre- 
ment ont  multiplié  le  nombre  des  pauvres.  Ces  misères  créent 
pour  l'intendant  des  devoirs  nouveaux.  Il  ne  lui  suflil  pas  d'en- 
rayer comme  il  peut  les  fléaux  qu'il  déplore  ;  quand  le  mal  est  l'aiU 
il  se  doit  aux  victimes  et  il  intervient  pour  elles  au  nom  du  roi. 

Il  se  sent  encouragé  dans  sa  tâche  par  roi)inion    publique,  qui 

1.  M.  Benzacar  a  lait  à  l'assislance  une  place  à  |.arl  (ian.s  son  étude  inlilulée  : 
Rèijles  économiques  de  l'adminislralion  d'Aubert  de  Tourny,  p.  3«.t  sqq  et  p.  fô  sqq. 
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coinnienco  à  so  passioiiîier  pour  Ifs  (iMivrns  d'assislance.  o\  par  le 
Pouvoir  c(Milral  qui,  vers  le  inèiiic  moment,  pense  à  relomlre  lonle 
l'organisation  liospilalière  '. 

A  Tordinaire,  les  hôpitaux  ('laienl  admiiiistrt's  par  des  bureaux 
composes  de  l'aiv-hevêque  ou  de  l'évèque,  de  présidents  dr  (lour, 
de  conseillers  au  Parlement  ou  au  Présidial,  de  chanoines,  de 
jurais,  de  consuls  et  de  bourgeois  notables  '^.  I.e  Pouvoir  central 
intervenait  pour  contrôler  la  gestion  des  établissements,  pour  les 
autoriser  à  bénéficier  de  certaines  taxes-',  pour  nommer  des  admi- 
nistrateurs *.  Les  a ITaircs  concernant  les  hôpitaux  étaient  compri- 
ses dans  le  ressort  d'un  intendant  des  l'iuances  qui  s'adressait 
pour  avis  ou  pour  exécution  aux  intendants  des  généralités.  En 
dehors  de  l'organisation  hospitalière,  l'assistance  n'existait  j)as 
pour  le  Pouvoir  central. 

En  cas  de  famine  ou  de  guerre,  quand  un  besoin  plus  particulier 
de  secourir  les  populations  se  t'ait  sentir,  le  Parlement  prend  des 
mesures  par  voie  d'arrêts,  et  des  Bureaux  de  charité  se  constituent 
dans  les  principaux  centres  avec  le  concours  des  mêmes  person- 
nages qui  président  à  Tadministration  des  hôpitaux  ^.  Les  autorités 
locales  organisent  sur  place  la  distribution  des  secours,  et  si  les 
nécessités  deviennent  par  trop  pressantes,  elles  sollicitent  du  mo- 
narque, à  titre  d'avance  '',  de  l'argent  ou  des  grains  à  distribuer 
aux  miséreux. 

L'État  ne  se  croit  pas  tenu  de  donner  à  chaque  homme,  suivant 
la  formule  de  Montesquieu,  «  une  subsistance  assurée,  la  nourri- 


1.  r*uur  s'expliiiuer  l'iiii|>oit;iiicc  piise  par  |■;l^isislance  dans  le  cours  du  Will" 
siècle,  on  lira  très  utilemeid  lavant-propos  du  livre  de  M.  Camille  Bioch  sur 
VAssislance  el  l'Étal  en  France  à  la  veille  de  la  lièuoliilion  :  voir  en  particulier  la 
page  m. 

2.  Cf.,  à  ce  sujet,  les  lettres  patentes  de  janvier  171S  pour  riioiiital  Saint-André 
de  Bordeaux  dans  l^allemand,  Histoire  de  la  Charité,  t.  iv,  p.  330. 

3    A.   N.,  O'  508,  1"  septembre  1749,  dépèche  à  Tourny  pour  une  question  de  taxe. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  1694,  12  mars  1744,  lettre  d'Amelot  à  Tourny,  pour  le  choix  d  uu 
administrateur  d'hôpital. 

5.  Les  Bureaux  de  charité  lémoiiinent  de  la  plus  grande  activité.  A  Ai;en  par 
exemple.  A.  C,  Agen,  B  B  77,  el  A.  .N..  O'  âOS,  13  mai  1718,  dépèche  aux  adminis- 
trateurs du  bureau  d'Agen. 

6.  L'arrêt  du  24  août  1756  ordonne  ••  l'imposition  en  1757  sur  la  généralité  de 
Bordeaux  de  la  sonnne  de  56.697  1.  1  d  pour  reste  et  parfait  paiement  de  celle  de 
300.000  1.  avancée  par  le  Roi  en  1751  et  17.52,  pour  le  soulagement  des  pauvres  de 
la  généralité.  »  A.  N-,  II  155:..  21  août  1756.  arrêt  d'imposition, 
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lure,  un  vêtemoiit  convennl)le  ol  un  ironie  de  vie  fini  ne  soit  pas 
contraire  à  la  sanlé  K  »  (ïc  sont  les  coinniiinautcs  fjiii  se  cliargent 
elles-mêmes  de  pourvoir  au  soulagement  de  leurs  misères,  à  la 
subsistance  et  à  l'entretien  de  leurs  pauvres.  La  commission  des 
intendants  ne  prévoit  aucune  initiative  de  Itnn-  part  jxjur  organiser 
les  secours.  Ils  sont  les  hommes  tlu  roi,  non  pas  les  hommes  des 
provinces. 

Mais  Tourny  dépasse  une  fois  de  plus  les  termes  de  sa  commis- 
sion, comme  il  l'a  fait  pour  la  police,  pour  l'instruction  pul)li(pie, 
pour  le  service  des  armées,  pour  la  lutte  contre  la  lamine  et  même 
pour  la  réorganisation  der>  finances.  Il  interprète  au  sens  large  le 
Service  du  Roi  et  il  y  trouve  une  jdace  pour  l'assistance,  parce 
qu'il  lui  paraît  impossible  de  ne  pas  coordonner  toutes  les  initia- 
tives locales,  les  efforts  des  communautés  et  ceux  des  autorités, 
de  ne  pas  faire  profiter  les  provinces  de  la  tutelle  du  Pouvoir  cen- 
ti'al.  Point  n'est  besoin  sans  doute  de  mettre  toutes  les  misères 
à  la  charge  du  roi  et  du  Trésor;  mais  quand  l'heure  est  grave  et 
qu'une  intervention  devient  nécessaire,  le  roi  et  l'homme  du  roi 
ne  sauraient  rester  au  second  plan. 

Le  Pouvoir  ne  fit  pas  de  difficultés  pour  approuver  le  rôle 
nouveau  que  l'intendant  lui  attribuait  et  s'attribuait  à  lui-même  ; 
il  accepta  de  traiter  avec  lui  les  questions  d'assistance.  Quand 
Tourny  eut  à  consulter  le  contrôleur  général  sur  l'une  d'entre  elles, 
le  ministre  l'invita  à  se  concerter  avec  l'évêque  et  le  premier  pré- 
sident ;  mais  quand  l'un  de  ces  deux  personnages  en  référa  à  son 
tour  au  ministre,  celui-ci  ne  manqua  jamais  de  le  renvoyer  à 
Tourny  2. 

//.  —    La  Répartition  des  Pauvres  entre  les  Riches. 

A  [)artir  de  174<S  qui  fut  «l'Année  de  misère  »>,  la  question  du 
paupérisme  présenta  une  incontestable  gravité.  Les  communautés 
se  plaignaient  des  excès  commis  par  les  mendiants  qui  dévastaient 
les  campagnes  et  menaçaient  de  s'attaquer  aux  maisons  des  villes  •''. 

1.  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  livre  xxiii,  cli.ip.  xxiv. 

2.  Pour  servir  d'exemple,  la  dépêche  à  l'évêque  d'Agen  du  '20  t-oi)l('mhro  1751, 
A.  N.,O'509. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  570,  siipplicjue  du  Corps  do  ville  de  l'ai'nilel,  sulxféléiialioii  de 
Marmande, 


?oO 


I.  INTENDANT    DF.    BORDR.MX 


Tourny  ne  rnil  jinnvuir  inioiix  faire  «lue  de  reprendre  en  Guienne 
les  uicsiires  (jiii  lui  avaient  réussi  en  Limousin,  et  qui  avaient  pour 
double  l)ul  de  secourir  les  pauvres  et  de  les  empêcher  de  nuire. 

Sa  lellre  circulairt'  du  1  "  février  171<S,  bientôt  suivie  d'une 
ordonnance  général»-  ',  Irndil  à  montrer  que  la  répartition  des 
pauvres  entre  les  villaucset  cidre  les  habitants  deces  villages  s'impo- 
sait tout  d'abord.  11  n'était  pasadmissii)le  que  tous  les  pauvres  vins- 
sent en(oud)rer  les  mènn's  centres  pour  en  épuiser  rapidement  les 
ressources.  En  coiisécpicnce,  les  pauvres  devaient  être  «distribués 
dans  les  villages  de  leur  résidence,  ou  dans  les  moins  éloignés, 
afin  d'être  mieux  connus  des  personnes  qni  leur  fourniraient  la 
nourriture  el  plus  à  portée  de  la  recevoir  journellement.  »  Ce 
règlement  fut  appliiiné  à  la  lettre,  et  môme,  si  possible,  au  delà. 
Les  communes  n'étaient  que  trop  portées  à  se  rendre  inaccessibles 
aux  pauvres,  comme  pour  se  mieux  fermer  à  la  misère.  Il  suftit  de 
citer  l'exemple  de  N'illeneuve  qui,  appliquant  à  l'extrême  rigueur 
les  insi mêlions  reçues,  expulsa  sans  délai  les  pauvres  étrangers 
en  leur  donnant  seulement  des  vivres  pour  un  jour.  Les  gens  de 
\  illeneuve  se  contentèrent  de  fournir  une  demi-journée  de  vivres 
aux  pauvres  qui  passaient  par  la  ville,  sans  avoir  le  droit  d'y 
séjourner  '\ 

Dans  leurs  villages,  les  pauvres  avaient  droit  à  la  subsistance, 
dans  les  conditions  déjà  prescrites  par  Tourny  en  Limousin.  Les 
consuls,  syndics  et  six  des  principaux  habitants  de  chaque  paroisse 
devaient  se  réunir  «  en  présence  du  curé  et  de  concert  avec  le 
seigneur...,  ou  en  cas  d'absence,  avec  ses  officiers  de  justice,  » 
pour  dresser  deux  étals  bien  exacts,  «  l'un  de  tous  les  pauvres... 
valides  ou  invalides,  qui  ne  peuvent  vivre  sans  des  secours  de 
charité,  avec  leurs  noms,  surnoms,  âges,  vocations  et  dis|)osilions 
de  corps;  l'auli-e,  de  la  dish-ibulion  de  ces  pau\res,  j)areillement 
désignés  aux  habilants  ou  bienlenaids  de  ladite  parf)isse  en 
lK)Uvoir  de  les  nourrir,  de  quelque  (pudilé  et  condition  (pi'ils  soient, 
privilégiés  ou  non  privilégiés.  La  distribution  des  pauvn^s  sera 
faite  à  l'égard  des  domiciliés  en  ladite  jtaroisse,  jiar  itro|)Oilion 
lanl  au  re\eiiu    (piils  y    auroiil    (pià  loules  leui-s  autres     facultés 

1.  1,'iint'    l't    rriutrc  sont    ,'i  cIkmcIkt    il.iiis    l,i  liasse  il    \M>  Ar^  Archives    de    la 
Gironde. 

2.  A.   C.  Villeiieuve-svii-hol,  K»  mars  17  IS,  ilélihéiafioii  tin  Corps  de  vilU-, 
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personnelles,  et  quant  aux  non  domiciliés,  à  proportion  seulement 
des  biens  qu'ils  se  trouveront  y  posséder.  »  Létat  de  distribution 
sera  dressé  en  triple  exemplaire,  l'un  des  doubles  restant  à  la 
communauté,  l'autre  étant  remis  au  subdélégué  qui  rend  l'état 
exécutoire  ^ 

La  lettre  qui  accompagnait  l'ordonnance  de  l'intendant  disait 
dans  quel  esprit  les  instructions  précitées  devaient  être  interprétées 
et  appliquées.  En  recevant  le  pauvre  chez  lui,  le  riche  devait 
apprendre  à  se  faire  aimer  de  lui  et  à  l'aimer  lui-même  ;  il  devait 
l'accueillir  en  frère  ;  la  pratique  de  l'hospitalité  devait  aboutir  au 
rapprochement  des  classes.  Tourny  sentait  une  certaine  gène  à 
imposer  la  distribution  des  pauvres  par  voie  de  droit  ;  il  préférait 
faire  appel  au  sentiment.  «  lïn  même  temps,  écrivait-il,  (jue  cet 
arrangement  tient  de  l'administration  politique,  il  doit  être  consi- 
déré comme  une  opération  de  charité,  et  de  là,  il  convient  qu'il 
paraisse  plutôt  aux  yeux  du  peuple  l'ouvrage  de  la  compassion 
que  l'effet  de  l'autorité  2.   » 

Les  subdélégués  et  les  autorités  locales  ne  surent  j)as  toujours 
s'en  tenir  à  ce  point  de  vue.  Des  difficultés  se  présentèrent  ;  des 
erreurs  furent  commises  dans  l'établissement  de  la  liste  des  pauvres 
et  de  celle  de  leurs  hôtes.  Après  avoir  compté  864  pauvres  pour 
la  ville  et  336  pour  la  campagne,  la  communauté  d'Agen  s'aperçut 
que  ses  comptes  étaient  faux  ;  d'autre  part,  elle  eut  à  revenir  sur 
des  exemptions  abusives,  accordées  par  privilèges  à  des  riches  qui 
manquaient  de  cœur  ^.  Dans  certains  endroits,  comme  à  Villeneuve, 
l'établissement  de  la  liste  de  distribution  donna  lieu  à  des  contes- 
tations sans  fin.  Plusieurs  bourgeois  se  prétendirent  surchargés 
et  refusèrent  d'accueillir  les  pauvres  qui  avaient  pour  chez  eux 
leur  billet  de  logement.  Les  consuls  durent  se  décider,  quand  ils 
se  furent  mis  d'accord  avec  le  juge,  à  décerner  des  ordonnances 
contre  les  riches  récalcitrants  ^, 


1.  A.  U.,  Gir.,  G  13'.)«t,  1748.  ordonnance  déjà  citée. 

2.  A.   D.,  Gir.,  G  1309,  la  lettre  du  1"  février  174S,  déjà  citée. 

3.  A.  G.,  Agen,  BB  77,  (>  avril  1718,  procès-verhal  de  délibération  du  3'  Bureau  de 
charité. 

4.  A.  G.,  Villeneuve-sur-L(jt,  HB  I,  7  avril  1718,  [trocès-verbal  de  déliltéralion. 
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///.  —   Distribution  de  Secours. 


Los  jinuvrcs  <|iii  soiil  loi^i'-s  cIk'Z  les  hnliilaiilsroroivfnl  driix  leur 
sultsisl;uic(\  à  rjiison  d  iiiic  livre;  cl  (Iciiiic  «  de  j)aiii  on  aliment 
éqnivalenl  pour  les  adultes  de  plus  de  Ki  ans  ;  de  cinq  «piarlerons 
pour  les  enlauls  de  1"?  à  If)  ;  d'un»;  livre  pour  ceux  de  8  à  \'2  ;  de 
3  (piarlerons  ])our  ceux  de  1  à  S  ;  d'une  deini-livre  pour  ceux  qui  ont 
moins  de  4  ans  '.  l']n  cas  de  refus  de  la  pai'l  de  lliôte  de  nourrir  le 
pauvre  (pi'il  héberge,  l'avance  de  la  nouriilure  doit  être  laite  par 
les  consuls,  les  syndics  et  les  six  habitants  de  la  paroisse  les  plus 
hauts  en  taille,  sauf  à  eux  de  recourir  contre  les  récalcitrants 
«  qu'ils  pourront  contraindre  au  payement  par  saisie  en  exécution 
ou  par  saisie  de  i»arnison  '.  »  Le  corps  de  ville  ou  les  Bureaux  de 
charité,  qui  ont  en  main  l'état  de  distribution  des  pauvres,  calculent 
et  commandent  le  nombre  de  rations  nécessaires  à  chaque  foyer  en  y 
comprenant,  comme  de  juste,  en  supplément,  celles  qui  reviennent 
aux  pauvres  hébergés '^  Les  distributions  de  secours  ont  lieu,  soit 
en  temps  normal,  auquel  cas  seuls  les  pauvres  honteux  sont  appelés 
à  y  participer,  soit  en  temps  de  crise,  auquel  cas  la  distribution 
se  fait  uniformément  entre  les  habitants  qui  manquent  du  nécessaire. 

Tourny  encourageait  les  communautés  à  secourir  les  pauvres 
honteux.  Il  écrivait  aux  jurats  de  Libourné,  le  23  juillet  1747,  à  la 
veille  de  la  famine  :  «  Si,  Messieurs,  il  y  a  dans  votre  ville  un 
nombre  de  pauvres  honteux  qui  se  trouvent  avoir  besoin  que  la 
communauté  leur  fasse  quelques  charités,  pour  les  aider  à  soutenir 
leur  misère,  je  ne  m'opposerai  point  que  vous  y  (■nij)loyie7.  la  somme 
de  300  I.  (pie  vous  vous  proposez  de  faire  distribuer  par  les  mains 
de  M.  le  Curé  de  la  ville,  persuadé  (ju'il  donnera  à  cette  distri- 
bution, de  concert  avec  quel(|ues-uns  de  vous,  l'attention  (Qu'elle 
mérite  '.  » 

Au  moHK'id  de  la  crise  de  17  IS,  l'inlendanl  ne    se  coniciila  jdiis 


1.  Tourny  avait  établi  en  Limousin  un  règienuMil  tic  tous  point.-i  analogue. 

2.  A.  D.,  Gii-..  C  13ttî>,  17J8,  l'ordonnance  de  Tourny  di'-jà  citée. 

3.  A.  C,  .\gen.  IW,  77.  -JS  mars  17 tS,  itrocès-vcilia!  il.-  (l('iil).Malioii  du  1"  liui-eau 
de  charité. 

4.  A.  C.  l,il)Ourne.    1515  'J I.  ".^i  judl.'t    1717,    l.MIr.-   d.-  Tourny    transcrite   dans    le 
registre  de  déliliêrations. 
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de  l'aire  appel  aux  communautés  ;  il  fit  distribuer  aux  paroisses  les 
plus  atteintes  des  grains  et  surtout  du  riz  ^  A  l'intérieur  des  com- 
munautés, il  pourvut  lui-nièuie  au  mode  de  répartition,  avec  le 
souci  de  la  plus  stricte  économie  et  de  la  plus  parfaite  équité.  Dans 
chaque  village,  en  vue  d'éviter  les  abus,  Tourny  employa,  pour  la 
distribution  des  secours,  «  les  curés  et  les  consuls  agissant  de 
concert  sous  l'inspection  des  subdélégués  '^.  »  Il  y  avait  là  comme 
l'organisation  d'un  véritable  service^.  A  l'encontre  du  contrôleur 
général,  qui  n'était  guère  partisan  de  ce  mode  d'assistance  ^,  l'inten- 
dant y  trouvait  de  grands  avantages,  à  condition  que  le  public  fût 
admis  à  exercer  son  contrôle  sur  la  distribution.  Le  marquis  recon- 
naissait d'ailleurs  que  l'aumône  avilit  l'indigent,  qu'il  s'y  mêle 
toujours  quelque  injustice,  et  qu'à  tout  prendre,  quand  on  peut  en 
trouver  les  moyens,  il  vaut  mieux  proposer  aux  miséreux  le  secours 
de  l'assistance  par  le  travail  •'. 


IV.  —    L'Assistance  par  le  Travail. 

En  principe,  l'intendant  ne  saurait  admettre  que  les  assistés 
puissent  être  dispensés  du  travail.  L'assistance  ne  doit  pas  en- 
courager la  paresse.  C'est  ainsi  que  dans  l'ordonnance  fondamen- 
tale tle  174<S,  l'article  VII  dispose  expressément  que  les  particu- 
liers  nourrissant  des    pauvres    «  pourront    taire    travailler    ceux 

1.  t.'t^ât  à  des  achats  de  ffrains  que  servirent  en  partie  les '^*UU. OUO  livres  avancées 
par  le  roi  en  1752  à  la  généralité  de  Bordeaux. 

2.  Tourny  rend  compte  à  Macliault  des  mesutes  (juil  a  iirises  dans  sa  lettre  du 
6  février  1752,  A.  1).,  Gir.,  C  1415. 

3.  Tous  les  grains  distribués  ne  doivent  pas  servir  à  la  l'ahriiation  du  pain.  Une 
partie  est  utilisée  connue  semences.  Ces  semences  ne  constituent  (ju'iui  prél. 
L'ordonnance  de  Tourny,  datée  du  (>  juin  1752,  slipide  celte  réserve  expressément  : 
«  Tous  les  particuliers  de  notre  généralité,  aux(|uels  fut  fait  l'automne  dernier  un 
prêt  (le  grains  de  semences  en  froment  ou  en  seigle,  seront  tenus  immédiatement 
après  la  prochaine  récolte  des  dits  grains  d'y  remettre  la  même  (|uantité  en  nature 
dans  les  greniers  qui  leur  seront  iiidiiiués  par  les  maire  et  consuls.  »  A.  D.,  (lir., 
C  U15. 

4.  Machault  ne  se  montre  pas  favorable  aux  distributions  de  secours,  parce  que, 
suivant  lui,  elles  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  abus,  et  que  les  aumônes  sont  de 
nature  à  encourager  la  paresse  des  pauvres,  A.  1).,  (iir.,  C  1415,  22  février  1752. 
lettre  de  Machault  à  Tourny.  En  matière  d'assistance,  le  contrôleur  général  ne 
donne  pas  à  l'intendant  des  ordres  absolument  formels  ;  il  lui  recommande  plutôt 
des  directions  à  suivre  ;  Tourny  s'y  conforme,  tout  en  réservant  sa  liberté  d'action. 

5.  A.  D.,  Gir.,  C  1415,  3  mai  1752,  lettre  de  Tourny  à  Macliault. 
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qui  seroiil  en  éUil  drlro  employés  on  leur  (loiiiiaiil.  oiiire  ladite 
iiourriliiio,  3  sous  pur  jour.  »  Dans  les  cas  où  les  pauvres  ne 
voudralenl  |)as  se  soiuneltre  au  travail,  «  lesdils  particuliers, 
continue  l'iutendanl,  après  avoir  conslalé  du  refus  devant  les 
Consuls,  Syndics  el  principaux  hahiliinls.  seront  (It'chargés  de 
leur  nourriture,  sur  la  reijuète  ([u'ils  nous  présenteront,  ou  à 
notre  dit  Sul)délétfué  auquel  nous  enjoi<^-nons  de  tenir  soigneuse- 
ment la  main'.  »  Les  secours  que  l'on  distribue  doivent  être 
pareillement  réservés  à  ceux  (jui  travaillent  (piaiid  leuis  charges 
sont  trop  uraudes,  ou  à  ceux  (jue  leur  santé  ou  leur  âge  empê- 
chent de  s'employer,  à  l'exclusion  de  ceux  que  leur  oisiveté  ren- 
drait seule  misérables  -. 

Le  principe  du  travail  obligatoire  étant  posé,  Tourny  le  déve- 
loppe en  préconisant  à  Bordeaux,  comme  à  Limoges,  l'assis- 
tance par  le  travail.  Mais  tandis  que  les  pauvres  du  Limousin 
devaient  être  employés  surtout  aux  tilatures,  ceux  de  Guienne  le 
seront  aux  routes  essentiellement.  Dès  1747,  peut-être  même 
avant  cette  date,  l'intendant  recommande  aux  communautés 
d'embaucher  les  miséreux  pour  la  réparation  des  chemins  ;  cet 
enrôlement  des  pauvres  est  une  des  raisons  pour  lesquelles  les 
travaux  publics  intéressent  Tourny  et  lui  tiennent  à  cirur.  A 
l'instigation  du  marquis  qui  les  stimule,  nombre  de  localités 
suivent  l'exemple  de  Libourne,  une  des  premières  villes  de 
Guienne  qui  sut  employer  les  pauvres  au  nivellement  des 
terrains  ^'. 

Dans  les  endroits  les  plus  favorables,  l'intendant  provoque 
l'établissement  d'ateliers  de  charité  ^.  Les  docuuienls  en  men- 
tionnent à  Bergerac,  Marmande,  La  Héole,  N'illeueuve.  Agen, 
ailleurs  encore  •'.    Pour  subvenir    aux    frais  dinstallalion,    loumv 


1.  A.  It..  Gir..  C  1399,  1748,  l'onlonnanc»»  de  Toiiriiy  déjà  oili-e. 

2.  Ces  iliftpositions  fiicurent  diiiis  la  lettre  de  Tourny  au  corps  de  ville  de 
Libourne.  lettre  déjà  citée.  A.  C,  Libourne,  BB '24,  '23  juillet  1747. 

3.  Voir,  à  ce  sujet.  \  C.  Libourne.  BB  2ô.  délibération  du  ir.  novembre  1747,  et 
riuinodie,  Ilisloire  de  Libourne.  t.  i.  p.  3*21. 

4.  C'est  donc  par  erreur  que  Dupont  de  Nemours  attribue  à  Turirot  le  mérite 
d'avoir  créé,  le  premier,  des  ateliers  de  cliarilé.  Tiin/nl,  Œiivrex.  Itujiont  de  Ne- 
mours, t.  I.  p.  8J.  On  peut  croire  que  cette  forme  d'ori,'anisatioii  ri-monte.  comine 
tant  d'autres,  à  l'époque  de  Colberl. 

r».  Cliarrier.  Jiirades  de  la  ville  de  Benjera-.  I.  \ii  |i.  131  sip|.  —  \.  C.  .\gen, 
ce  444.  y  juillet  175'2.  —  A.  C,  Monllanquin,  BB  9.  9  avril  17û'2,  etc.. 
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oblicnL,  eu  174(S,  un  sulisidc  inij)ortant  de  SOOOO  I.  '  (-es  ateliers 
l'onl  vivre  quantité  d'ouviiers  ;  les  salaires  y  sont  pour  les  houi- 
mes  de  7  sols,  pour  les  l'euiuies  de  5,  pour  les  enlanls  de  4  "^. 

Quand  la  crise  économique  s'aggrave,  l'œuvi-e  des  ateliers  de 
charité  paraît  au  marquis  ne  pas  sullirc;  ])our  apporter  aux  mi- 
sères un  soulagement  immédiat.  «  Le  mal  est  trop  grand,  écrit-il, 
trop  étendu,  trop  multiplié  ^.  »  11  va  renoncer  à  ses  ateliers,  quand 
le  contrôleur, général  intervient  ;  les  ouvriers,  dit  Mactiault,  doi- 
vent rester  à  leur  tâche  ^.  L'intendant  redoute  d'imposer  au 
Trésor  des  charges  excessives  ;  il  a  peur  aussi  de  mécontenter 
tous  les  pauvres  qu'il  ne  peut  employer.  Ces  craintes  ne  sont  pas 
fondées.  Les  ateliers  continuent  à  travailler  dans  les  meilleures 
conditions.  L'intendant  y  emploie  la  plus  grande  partie  des 
200.000  livres  que  le  roi  accorde,  en  1752,  aux  quatre  élections  de 
Condom,  d'Agen,  de  Sarlat  et  de  Périgueux.  Les  ateliers  se  mul- 
tiplient en  même  temps  que  s'accroît  le  nombre  des  ouvriers. 
Les  maires,  syndics  et  consuls  des  villes  sont  chargés,  avec  les 
subdélégués,  de  surveiller  les  ateliers  et  de  conirôler  le  travail. 
L'assistance  parle  travail  semble  constiluer  comme  une  nouvelle 
fonction  de  l'administration  municipale  et  elle  est  placée,  comme 
le  service  de  distribution  des  secours,  sous  la  haute  direction  de 
l'intendant,  représenté  par  ses  subdélégués. 


V.  —   L'Hospitalisation, 

Pour  les  hôpitaux  de  sa  généralité  de  Bordeaux,  Tourny  ne 
paraît  pas  avoir  voulu  les  transformer,  comme  ceux  du  Limousin, 
en  organes  de  production,  véritables  annexes  des  manufactures. 
Les  hôpitaux  des  villes  de  Guienne,  à  l'exception  de  ceux  de 
Bordeaux,  comptaient  un  trop  petit  nombre  d'hospitalisés  pour 
qu'ils  pussent  servir  à  la  grande  industrie,  et  à  Bordeaux  même 
l'activité  industrielle  s'effaçait  si  complètement  devant  l'activité 
commerciale  que    la   main-d"<euvre  devait   manquer  rarement  aux 

1.  Meiilion  en  est  laile  dans    la    IcUrc   de  Tournv  du  Vd  féviicr  17  IS,  A.  1».,  (iir., 
C.SI77. 
'.'.  A.    I)..  Gif.,  C  1  IIT),  •.>S  mars  17:).',  IcUre  de    loiirny. 

3.  A.  D,,  Gir.,  G  111."),  ii  mars  17.">V',  lettre  de  Toiirny. 

4.  A.  IJ.,  Gir.,  G  1115,  3  mai  17:k>,  lettre  de  Macliault  à  Tourny. 
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iiiaiiiiriu'luriers.  IVailleurs,  les  prédécesseurs  de  Tourny  avaient 
déjà  orj^anisé  h;  travail  dans  cerlaiiis  élal)lissenienls  de  charité. 
Dans  l'hôpital  de  Bordeaux  que  l'on  appelait  «  La  Manufaclure  », 
on  occupait  couramment  les  malades  à  carder,  à  (lier,  à  travailler 
la  laine,  an  moins  pour  «  leurs  hahillcments  »  '  ;  Sainte-Foy  et 
Bazas  auraient  suivi  l'exemple  de  Bordeaux,  si  l'on  avait  accru 
l'importance  de  leur  hôpital  '^.  L'évèque  de  Périgueux,  impres- 
sionné par  le  bel  exem|)le  de  Limof^es,  proposa  à  Tourny  l'éla- 
hlissement  dnnclilature  à  l'hôpital  (piil  diris^eait  ;  l'intendant  s'in- 
téressa au  projet,  mais  l'entreprise  n'aboutit  pas,  parce  que  les 
circonstances  étaient  par  trop  défavorables"'.  Il  était  dilficile  de 
mettre  à  l'apprentissage  un  personnel  qui  sans  cesse  se  renouve- 
lait :  la  guerre  remplissait  les  hôpitaux  de  soldais,  la  famine 
les  remplissait  de  miséreux  épuisés  par  la  faim  ;  les  administra- 
teurs avaient  pour  premier  souci  d'évacuer  les  malades  le  plus 
tôt  possible,  pour  avoir  constamment  des  lits  disponibles.  «  On 
ne  saurait  occuper  les  pauvres,  dit  le  bureau  de  l'hôpital  de  Li- 
bourne,  car  dès  qu'ils  sont  rétablis,  on  les  met  dehors  *.  » 

La  tâche  (pii  s'imposait  à  Tourny  en  (luienne  diflerail  singu- 
lièremeid  de  celle  qu'il  avait  poursuivie  à  Limoges,  et  aussi  de 
celle  que  s'était  proposée  l'intendant  Boucher,  lorsqu'il  avait  pris 
le  parti,  en  17"24,  de  rassemldei-  tous  les  pauvres  dans  les  hôpi- 
taux '.  Sous  Tourny,  tous  les  pauvres  valides  devaient  être  affectés 
aux  ateliers  de  charité  (|ui  fonctionnaient  en  dehors  des  hôpitaux; 
les  maisons  hospitalières  ne  devaient  plus  gai'der  (pie  les  pauvres 
malades,  incapables  de  ti-availler;  les  hôpitaux  ne  devaient  plus 
fonctionner  comme  des  refuges,  mais  c(tmme  des  (liniipies . 
L'intendant  n'avait  (pi'à  conlrôlei-  leur  adniinisti  ation  et  à 
développer  leurs  ressouices. 

En    1749,    M.    de    Boulongne,    intendant    des    linances,    chargé 

1.  Mciilion  en  est  l'jiile  d.iiis  le  incMioii'o.  t-lMbli  t'ii  17r)()  poui'  rii(')pil;il  lie  la  Ma- 
li utVi  dure  de  liordeaiix,  A.  D.,  Gir.,  E45. 

■.?.  A.  I).,  Gir.,  G  1109,  mémoires  fournis  jtour  fliôpilal  de  Ikizas.  171'J.  cl  pour 
ct'hii  lie.  Sainte-Foy,  1752. 

o.  Voir  riiishuclive  correspondance  ('■changée  enUe  l'évètjue  et  Tournv,  dans  la 
liasse  G  Ur)()  d»s  Archives  de  la  Gironde.  I.a  lenlalive  élait  intéressante.  Nous  y 
reviendrons  uHérieiirement. 

4.  \.  l)  ,  Gir.,  C  1109,  'v'  octobre  17111.  nK-UKiirc  cl,ii)li  imui-  l'Iiôpital    de    l.ihowrne. 

T).  Li;  fait  est  mentionin'  i|.iii~  le  iiic-moire  •■lahii  en  17r)(».  pour  l"ht~)i)ilal  de  la 
Manulaclure  de  Bordeauv. 
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spécialement  de  la  (|ueslion,  demande  à  rourny  un  compte  rendu 
concernant  la  situation  des  liùj)ilanx  dans  sa  province  '.  En  ITf)?, 
tous  les  hôpitaux,  sauf  un,  ayant  envoyé  des  mémoires,  le  ministre 
transmit  à  l'intendant  ses  ol)servations,  tout  en  lui  laissant  la 
responsabilité  des  mesures  à  prendre.  «  Je  ne  voudrais  rien  pro- 
posera M.  le  Garde  des  Sceaux,  écrivait  à  Tourny  M.  de  lioulongne 
que  de  concert  avec  vous  2.  »  Il  lui  mandait  encore  le  "2  août  1753: 
«  A  l'ét^ard  des  réunions  qui  pourraient  se  l'aire  pour  donner  plus 
de  consistances  aux  hôpitaux  de  votre  liénéralité,  j'ai  cru  devoir, 
Monsieur,  en  retrancher  le  modèle,  parce  que  M.  le  Garde  des 
Sceaux  s'est  rapporté  à  votre  prudence,  comme  étant  plus  en  état 
que  nous  et  bien  plus  à  portée  de  connaître  et  de  nous  indiquer 
celles  que  vous  jugerez  les  plus  convenables  et  dont,  sur  votre 
avis,  je  lui  rendrai  compte  dans  le  temps  -^  » 

La  réponse  tie  l'intendant  est  encore  à  trouver.  Nous  savons 
seulement  qu'il  réglementa  à  nouveau  l'hospitalisation  des  mili- 
taires, en  prescrivant  l'établissement  de  l)illets  d'hôpitaux  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  des  malades,  et  en  se  Taisant  adresser,  par  l'inter- 
médiaire de  ses  subdélégués,  tous  les  billets  sans  exception,  pour 
en  tenir  une  comptabilité  régulière  ^.  Pour  l'admission  des  civils 
dans  les  hôpitaux,  il  réduisit  les  formalités  au  minimum;  il  obligea 
notamment  les  administrateurs  à  recevoir  tous  les  malades  porteurs 
d'un  certificat  régulier  et  à  motiver  leur  refus,  si  les  malades 
n'étaient  pas  admis"'.  Entin  il  eut  le  plus  grand  souci  de  grossir 
les  ressources  des  formations  hospitalières  et  de  ne  pas  découra- 
ger le  bon  vouloir  du  personnel,  qu'il  fût  laïcpie  ou  religieux. 


1.  A.   i).,  Ci\r..  ('■  110:5,  10  (>rlol)re  1149,  lettre  de  de  Bouloni^ne  à  'l'oiimy. 

2.  A.  l).,  (lir  ,  C  1103,  U  novembre  1752,  lettre  de  de  Boulongne  à  Tourny. 
'■ii.  A.  1)..  Gir..  C  1094,  2  août  1753,  Ifettre  de  de  Boulongne  à  Tourny. 

4.  Tou.s  les  documents  relatifs  à  l'hospitalisation  des  militaires  du  temps  de 
Tourny  se  trouvent  dans  la  liasse  C.  1103  des  Archives  de  la  Gironde.  Ce  sont  sur- 
tout des  pièces  de  comptabilité.  L'on  ne  se  souciait  guère  alors  de  la  statistique 
médicale.  Sur  le  même  sujet,  voir  A.  Babeau.  /.a  vie  milifaire  dans  l'ancien  lu-f/inie, 
p.  212,  sqq. 

.5.  Lettre  de  Tourny  du  11  septembre  1747,  adressée  au.\  consuls  de  Périgueux. 
et  transcrite  dans  le  registre  de  leurs  délibérations,  A.  G.,  Périgueux,  BB  30. 
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VI.  —   L'Œuvre  des  Enfants  trouvés. 

lùitrc  lous  les  élablissenicnls  chîirilahlos,  Toiirny,  et  avec  lui 
Tnidaiiic,  preiiaii'iil  un  iiih'riM  spécial  à  j'd'iivro  des  Enfants 
trouvés  '. 

Un  arrêt  du  1*2  janvier  1740  avait  pourvu  l'inlendant  de  Bordeaux 
d'une  commission  particulière  pour  connaître  de  tous  les  cas 
d'exposition  d'entants  2.  Par  application  de  l'arrêt,  et  en  se  reié- 
raiit  aux  charges  particulières  qui  incond)aient  aux  engagisles  du 
domaine,  Tourny  rendit,  le  IT)  mars  1744,  une  ordonnance  qui 
contraignait  le  syndic  du  chapitre  de  Cadillac,  engagiste  de  la 
grande  prévôté  d'Entre-deux-Mers,  au  paiement  des  sommes 
nécessaires  à  l'entretien  d'un  certain  nombre  d'enfants  trouvés^. 
De  la  même  manière,  il  eut  à  intervenir  assez  fréquemment  en 
Agenais,  en  faveur  des  enfants  recueillis,  sur  les  don)aines  engagés 
au  duc  d'Aiguillon,  soit  qu'il  eût  à  juger  un  délit  d'exposition  ^, 
soit  qu'il  fût  chargé  de  préciser  les  droits  et  les  devoirs  du  sei- 
gneur engagiste  "'.  A  Bordeaux,  il  s'efforça  de  constituer  un  sup- 
plément de  ressources  pour  l'hôpital  Saint-Louis  qui  comptait 
153  enfants  '',  et  il  assura  les  jurats  de  son  concours  |)our  déplacer 
cet  établissement  où  le  séjour  était  malsain  ".  En  dehors  des  cas 
d'hospitalisation,  Tourny  se  proj)osa  de  recueillir  tous  les  enfants 
abandonnés,  en  les  conlianl  à  d'honnêtes  familles  qu'il  promit 
d'indemniser  avec  des  fonds  pris  sur  le  domaine  du  roi  ''. 

1.  A.  I).,  Gir.,  C  1111,  ir>  mars  1744,  lettre  de  Tomny  à  Trudaine.  etc.. 

y.  Larrèt  est  mentionné  par  Mahille.  Les  Enfanls  trouvés  à  Bordenii.r  au  xviir 
siècle,  p.  156.  Tourny  s'y  reporte  à  propos  d  une  alTauf  d'exposition  d  t-idant  à 
Agen  en  17.V3.  A.   D..  Gir.,  C  3440. 

o.  Mahille,  op.  cil.,  p.  178. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  344y,  17r)3. 

T).  l.a  question  se  posa  pour  le  duc  d'.\itfuiilon.  coninie  eni,'apiste  des  eonjtés 
d'Agenais  et  de  Condomois.  A.  D  ,(iir.,  (.1111  174'.i,  corresiioiidame  t'idrf  Touins, 
Trudaine,  de  Couloussac  et  iMiraben. 

G.  A.  D,,  Gir.,  G  lOUl,  <.•  février  174(;,  ordre  de  Tourny  à  Gliolet.  trésorier  de  ville, 
de  verser  6.00(1  livres  pour  riu.spice  des  entants  trouvés. 

7.  .Mahille,  op.   rit.,  p    13V. 

8.  706  enfants  Irouvé.s  de  Bordeaux  étaient  placés  chez  des  nourrices.  Voici 
maintenant  un  exemple  concernant  les  enfants  des  campagnes.  Le  curé  de  Bourg- 
sur-Dordogne  adresse  une  supplique  au  sujet  de  deux  orphelins,  l'un  de  7  ans, 
l'autre  de  16  mois.  L'intendant  renvoie  la  requête  au  juge  royal  de  Bourg,  <<  à  l'elïet 
de  constater  par  un  procès-verhal  1  étal  des  enfants  en  question  el  de  pourvoir,  par 
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Celle  (jU(\slion  du  placement  des  enfants  étail  infininienl  délien  le. 
Quand  les  enlanls  placés  niouraienl  chez  leurs  nourrices,  ces 
dernières  pr;iliquaient  des  subslitulions  pour  conlinuer  de  recevoir 
l'indemnilé  allouée.  Les  curés,  appelés  à  lournir  des  cerlificals, 
se  laissaienl  Irouiper,  ou  bien  se  faisaient  complices,  «  croyant 
faire  une  action  charitable  '.  »  Les  nourrices  ne  prenaient  pas 
toujours  soin  des  enfants  qu'on  leur  confiait;  un  contrôle  s'impo- 
sait, une  surveillance  constante  paraissait  nécessaire. 

L'intendant  y  pourvut  de  son  mieux  en  donnant  commission  à 
un  sieur  Malineau  de  se  transporter  dans  les  dilîérentes  paroisses 
où  les  enfants  étaient  placés.  Le  sieur  Malineau  devait  se  faire 
présenter  les  enfants  et  conduire  à  leur  sujet  des  encjuètes,  en 
s'adjoii^nant,  au  besoin,  deux  cavaliers  de  la  maréchaussée.  Aux  en- 
fants qu'il  aurait  reconnus  pour  être  les  pupilles  du  roi,  il  mettrait 
autour  du  cou  «  une  corde  en  boyau,  arrêtée  aux  deux  bouts  par 
une  balle  de  plomb  aplatie,  sur  laquelle  on  lirait  :  Enfants  trou- 
vés ».  Toute  confusion  deviendrait  par  là  impossible,  et  les  seuls 
pupilles  du  roi  resteraient  à  la  charge  du  liésor  2. 

Le  sieur  Malineau  oj)éra  surtout  dans  les  environs  de  Bordeaux. 
Pour  l'Agenais,  Tourny  fut  aidé  dans  sa  tâche  par  un  vrai  bien- 
faiteur de  l'enfance,  le  sieur  Miraben,  qui  s'intitulait  le  «  Père 
pitoyable  des  enfants  trouvés  d'Agen.  »  Le  sieur  Miraben  plai^-ait 
les  enfants;  il  s'enquérait  par  lui-même,  au  cours  de  fré(|uenles 
visites,  de  la  façon  dont  on  les  nourrissait  et  dont  on  les  entre- 
tenait. 

I^'exem[de  que  donnait  Miraben  fit  tant  d'impression  sur  Tru- 
daine  qu'il  s'empressa  d'attirer  sur  lui  l'atlention  de  l'intendant  •^. 


provision,  à  la  nouiiiture  et  à  l'entretien  de  celui  de  10  mois,  en  le  remettant  à  la 
garde  d'une  peisonne  qui  s'en  chargera  sur  le  pied  le  moins  coûteux  que  faire  se 
pourra..,  et  seront  les  frais...  payés  lous  les  ti'ois  mois..  .,  sur  le  domaine  du  lioi.  » 
Le  juge  de  Bourg  conclut  un  marché  sur  le  pied  de  7  I.  10  s.  par  mois.  Trudaine, 
à  qui  Tourny  écrit,  trouve  le  pri.\  exorhitant,  autant  que  le  marquis  lui-même.  11 
approuve  cependant  le  marché,  <<  si  on  ne  peut  pas  mieux  faire.  »  .\.  D..  Gir.,  ('  1111 
avril  et  mai  174 1. 

1.  Note  inachevée  écrite  de  la  main  de  Tourny,  A.   I)..  (lir.,  C  1094,  '^f)  novem- 
bre 174r). 

2.  A.   D.,  (iir..    (^  lOiU,  '![)  janvier  1711'»,    minute    dune  ordonnance    de    Tourny, 
corrigée  par  lui. 

3.  A.   D.,   Gir.,  C  1 111,  W  février  1711,    lettre  de    Irudaine    à    Tourny.   Trudaine 
déclare  qu'il  voudrait  voir  l'œuvre  de  Miraben  s'étendre  à  toute  la  France. 
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Le  marquis  fit  à  son  loiir  l'éiog-e  de  Miraheii  :  "  .le  jm'iisc  comme 
vous,  Monsieur,  que  eel  t'inbjissenient  étant  li'rs  hon,  doit  être 
lavorisé  de  tout  ce  (|ui  peut  servir  ;i  l'ctendre,  nuiis  on  y  parvien- 
dra dinicilcuient,  l'aule  de  trouver  dans  les  ditTérentes  villes  oij  il 
pourrait  avoir  lieu  des  jx'rsonnes  aussi  zclées  et  aussi  actives 
|)our  lobjel  que  l'est  le  sieur  Mirahen  '.  » 

S'il  n'eut  [)as  le  bonheur  de  rencontrer,  ni  de  l'ornier  d'aulies 
«  Pères  pitoyables  »,  le  mar(piis  assui-a  du  moins  le  sieur  Mira- 
ben  de  sa  proicclion  et  de  son  concours,  dans  la  mesure  où  les 
règlements  le  lui  permirent.  Il  n'accejda  pas  de  laisser,  à  la  charge 
du  Trésor,  les  enfants  en  âge  de  travailler  et  ses  secrétaires  recti- 
lièrenl  à  ce  propos  les  états  que  Miraben  fit  parvenir  à  l'inten- 
dant'■^;  mais  il  soulinl  ouvertement  le  «  Père  pitoyable  »,  il  prit 
sa  défense  contre  ses  ennemis,  en  le  représentant  comme  étant 
investi  d'une  mission  otficielle,  et  il  ne  lui  marchanda  nilesexemp- 
lions  ni  les  moins-imposés.  Au  moment  de  la  famine,  lourny 
augiuenla  la  rétribution  des  personnes  charg<'M's  de  rcntrelicn  des 
enfants,  et  les  fit  bénéficier  de  distributions  de  liz  '. 

Sans  se  piquer  de  philanthropie,  l'intendanl,  aidé  de  ses  subdé- 
légués, des  Communautés  et  de  quelques  rares  bienfaiteurs,  rem- 
portait ainsi  des  succès  importants  dans  la  lutte  contre  les  misères. 


1.   A.   l).,  Ciii-.,  C  1111.  letlie  de   lOuriiy  à   i'iiuijiiin'.   If)  iiiiu.s  17N. 

?.  Parmi  les  enfants  assistés  dans  l'Agenais.  il  s  en  trouvait  de  IS  à  l',t  ans:  or. 
au-dessus  de  V2  ans.  ils  ne  devaient  plus  être  à  la  cliaiiie  du  roi.  Tel  est  le  sens 
des  observations  du  secrétaire  de  rinlendance.  A.  |)..Gii-..  CHU.  :W  di-eemhre  17r>l. 
lettre  au  sieur  Mirat)en. 

3.  Voir  pour  toutes  ces  grâces  accordées  jiar  louiiiy  au  sieur  .Miraben.  les 
lettres  où  l'intendant  en  informe  Trudaine.  A.  D..  Gir..  0  1111,  !;">  mars  et  31  juil- 
let 1744,  A.  1)..  (lir..  G  '.'3.  V2  avril  1748.  —  Cf.   Mahille.  op.  ril..  p.  174. 


LIVRE  II 
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CHAPITRE   PREMIER 


L'Administration  de  Bien  public. 


I.    L'Intendant  conquis  par  sa  Province.  —    II.  Le    Bien 
public,  but  suprême  de  l'Administration.         IIL  L'Ad- 
ministration personnelle  et  le  Régionalisme  centralisé. 
IV.  Le  Relèvement  des  Autorités  cadettes.  —  V.  La 
Participation  du  Public  à  l'Administration. 


/.  —  L'Intendant  conquis  par  sa  Province. 

On  ne  peut  s'cmpèchor  de  faire  deux  parts  dans  rn'ii\  rc  de 
Touiny  à  Bordeaux,  celle  qu'il  consacra  au  Service  du  Roi,  el  celh' 
(pi'ii  réserva  surtout  au  Service  du  Pul)li(  ^  On  trouve  dans  la 
première  l'administration  de  l'intendant,  l'action  impersonnelle 
de  l'homme  du  roi,  ([ui  inlerviinit  en  vertu  de  sa  commission, 
interprétée  d'ailleui-s  dans  le  sens  le  j)lus  lai'ge.  La  seconde  s'ajoute 
aux  fondions  ordinaires  (U'S  inltMidants;  c'est   la  part  du  nK.u'(|uis: 


I.    C.fllc  di^lincliuii  0-1    iiii  -iuiif  lies  Icnips.   l'illc  ii';ini-;iil   pu  -'m |H«r('('voir  au  — i  Ih<'I1 

il    rr|Mlilur  iW    II.MIli    1\      (le    l.oMh    Mil    cl    de     ]  A>u\<   M\  . 


'2()4  LA     Dl'roK  \  rioN     l)i;     l.\     I'1!()\1NCL: 

elle  relcN'c  de  sdii  iiiiti;iti\c  |ii(i|tic,  >;iiis  lu!  tMic  iiii|i(»s(''c  par  los 
événemoiifs  (Ui  |>;ir  I  aiil  mit  f  ;  cllr  n'iiond  au  don  ^racifiix  de  soi) 
activité,  i|u  il  tail  à  sa  |iio\  iucc  ;  elle  consiste  daiis  co  luxe  d'essor 
coininei'iial  el  de  «iraiids  tia\aux,  <|ui  dexaieul  \alou'  à  Toiiiiiy 
la  l'econuaissanco  de  ses  adiuinist  r(''S,  sans  lui  alliicr  les  grâces  du 
nionan|ue.  On  eonnaît  le  mol  l'anieux  de  'I  iiidaine.  à  |)ropos  des 
|-onles  du  niar«|nis  :  "  Ou"esl-ce  i|ue  Ion!  cela  l'ail  au  idi?  >•  'Foule 
la  di'i'oral  ion  de  la  |iiti\iiiee  ini|>oilail  lieaueou|i  nioni>  au  nionar- 
(|ue  (|ue  la  r(''ce|i|  ion  de  la  daupliine:  le  Ser\  iee  de  >a  |Ma>oniie 
lui  faisait   perdre  de  \  ne  le  Ser\  iie  du  Tuldie. 

Tournv  épi'ou\ail  pluti'it  1  inipressi(ni  eonliaiic  La  pari  de  >on 
(iMi\re  (pi'il  eiuisacra  au  pidilic  n'est  pas  à  l)eancoup  |)iès  la  moins 
important  I'.  et  l'on  observe  (pTi^nlre  1745  et  I71S,  et  aussi  dans 
les  années  qui  suivent,  tout  en  ser\aid  le  monaicpu'  on  i\\\  moins 
tout  en  intervenant  en  son  nom.  le  mai(pns  a  tendance  à  distin- 
guer très  nettement  le  service  du  roi  et  <-elui  du  puMic,  à  les  oppo- 
ser (piehpu'Iois.  et,  (piaud  il  les  opjiose.  à  doniiei'  au  second  la 
préférence. 

A  propos  d{'>  Idés  du  roi  tpie  'l'onniN  retenait  indûment  à  lîor- 
deanx,  Macliaidt  lui  faisait  écrire  :  <•  Il  send)le  (pn^  \(ius  pndV'ri<'/. 
les  intérêts  de  lîoi'deaux  el  de  la  (luveiiue  à  ceux  de  sa  Majesti''. 
A  cela  l'inlendanl  n'pondait  poui'  se  eonvi'ir  :  «  de  suis  sans  cesse 
occu])é  à  faire  \aloir  les  uns  et  les  autres  rgalenn-nt,  comme  les 
regai'dant  se  reunii'  toujoni's  n(''cessair(Mnent  au  nn'nn'  |toinl... 
Il  sérail  hop  désagréable  que,  Iravaillaid  poin-  le  bien  <'onnnuii 
des  deux  côtés,  chacun  nous  cvùl  décidé  poni'  l'autre  et  \ons  en 
sût  mauvais  gré'^.  ■  Titinaiy  tente  \ainement  di'  (b''meidir  ces 
impressions.  Aussi  bien,  imus  ictiouvons  ailleurs  (\i'>  t  l'moignagcs 
plus  certains  de  sa  pensT'e  ■'.  1  .e  nn'me  idéal  le  guide  1  on  joins  :  «  JNous 
nous  de\ons  an   publie  eonli(''  à   nos  soins  ». 

Cet  idéal  le  domine  si  bien  (pi'il  le  mène  jns(prau  saci'ilice  de 
sa  personne.  L'intendant  l'ciil  à  liouret  (pii  se  plaint  de  I  ingra- 
titufle  des  honnnes  :  ,\e  tra\aillons  iainai>  poui  le  public,  si 
nous  ne  \oidons  pas  nous  I  l'onvcr  e\j>osés  à  jiari-i Ile  chose.  l*!l  il  abord 


r    .\.   D  ,    <;ir.,    r.     Mit."),    Icin-i-    dr    <\r     l'ul\\     :i      l(iuili\.     m    lr\liiT     1710. 

2,    A.  D.,   (iir..   <:    Mil."),   Iclliv   lie    ruiiiny   ;i    ilc    l'ul\\,    ITl'.t. 

;j.   .\.  D.,  (iir.,  C    lU)ô,  IcUrc  (k-  Tuurny  à   do    Fulvy,   b  scplciiiljn'    IT-l'.l. 
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(juc  nous  nous  sommes  voués  à  lui,  ne  le  prenons  j)^is  en  haine, 
parce  qu'il  ne  nous  rend  point  justice;  contraignons-le,  au  contraire, 
à  force  de  bienfaits,  à  venir  à  ce  qu'il  nous  doit^  ».  A  dater  de  cette 
déclaration,  comme  M.  Marion  l'a  reconnu,  l'intendant  est  du 
côté  du  peu[)le.  II  veut  être  peuple,  comme  La  Bruyère  l'enten- 
dait. Sa  province  l'a  conquis,  en  même  temps  (pi'il  a  perdu,  au 
moins  dans  un(^  certaine  mesure,  la  religion  du  rcji. 

La  maladie  de  Louis  XV^  en  1745,  avait  causé  la  plus  grande 
émotion;  les  Français  ci'aignaient  d'être  privés  de  leur  roi.  Une 
fois  cju'il  fut  hors  de  danger,  on  (^spéra  (pi'il  vivrait  pour  racheter" 
ses  fautes.  Mais  le  roi  persévéra  dans  ses  vices.  M"^^  de  Pompa- 
dour  régnait.  Comme  elle  se  savait  détestée,  pis  encore,  ridicu- 
lisée, elle  prodigua  les  lettres  de  cachet,  pour  se  mettre  à  l'abri 
des  injures.  Est-il  vrai  ([u'un  des  fils  de  Tourny  fut  sa  victime, 
qu'on  l'enferma  à  la  Bastille  par  ordre  de  la  favorite,  pour  avoir 
colporté  des  vers  satiriques  où  elle  se  reconnaissait"^  ?  Si  Tourny 
put  blâmer  son  fds  de  son  imprudence  insigne,  il  n'alla  pas,  sans 
doute,  jusqu'à  lui  imputer  le  crime  de  lèse-majesté,  et  il  dut  se 
fortifier  dans  son  idée  que  le  Public  valait  mieux  que  le  Prince, 
(pi'un  prince  dominé  par  des  favorites  et  des  courtisans.  Pour 
les  ministres  qui  montaient  la  garde  devant  l'honneur  du  monar- 
que, qui  repi*ésentaient  le  Souverain  au-dessus  de  la  personne  du 
roi,  ils  se  laissaient  entraîner  un  peu  trop  aux  mœurs  légères  de 
la  cour.  Machault  ne  valait  pas  Orry,  pour  Tourny  surtout.  Le 
prestige  de  la  royauté  s'en  allait  avec  les  anciens  ministres  héri- 
tiers de  la  grande  tradition.  Les  collègues  de  Machault,  les  nou- 
veaux conseillers  d'Etat,  les  nouveaux  intendants  n'étaient,  pour 
la  plupart,  cpie  les  favoris  de  la  favorite.  Les  quehpies  adminis- 
trateurs excellents  qui  restaient  (Micore  à  la  France,  comme  des 
épaves  d  autrefois,  cherchaient  en  eux-mêmes  et  autour  d'eux 
l'idéal  que  les  dirigeants  n'étai(Mit  plus  capables  de  leur  l'oui'uir. 
Du  côté  opposé  à  ce  Pouvoir  centrai  auquel  le  rattachaient  des 
liens  de  moins  en  moins  étroits,  Tourny  voit  la  province  de  Guienne 
aussi  malheureuse  en  fait   que   riche   d'espérances,  et   ({ui    attend 

1.    A.  D.,   Gir.,   C    l'Slb,   Iclli-i'   de    Touiny   :'i    nuiircl,   S   avril    174s. 

"2.  D'Argenson,  Journal  cl  mcin(iirr.'<,  is  IT'vricf  ITl'.i.  \nii>  ir:i\(in>  rien  trouvé 
dans  la  corrospondaiirc  i\f  'roiiniN  pour  i-onl  nMcr  ralliriiiiil  ion  de  d\ii,'cn-on  :  nous 
a'a\uiis  ricii  Li'ou\r  non   plu^  pour  la  di'incnlir. 
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lie  lui  suii  rr|i''\cmriit  ;i\('c  une  imiiNclli-  \  ic.  |,,i  |iilii''  (piil  i''|irfMi\o 
|M)iii'  ("Ile.  |;i  (•(inliniicr  (|irfllc  |ihMc  cil  lui,  l';illi;iil  iri-i-sisl  il»lt'  «lu 
rdiiiiiirrci'  ;'i  n'l('\ci-,  du  |inil  ;'i  icmplir  de  ii;i\  iics.  du  >\\r  h  (Midtrllir, 
>\r>  |icis|i(Tf  i\  l's  ;"i  jdi^litT.  di'  I'iiminic  à  | ii( mI ii ire.  siillisciil  ;i  i'.\|ili- 
(jUtT  \r  iiiul  de  rintcndiiiil  ;'i  xni  -iicc(>ss(Mir  :  »  ('.dlr  pi'oN  iiicc  (|ii(" 
j";ii  huil  iiiiiu'c '...  "  Il  laiin;!,  |hiiii'  s'tMrc  (•(nisiici't'  à  (dk.  ;'i  d('d"aut 
du  loi  <|iii  iir  miTilail  plus  i-cl  lioiiiicui-:  pour  TaNoir  adiuii'i'-r, 
(•(UHiuc  11'  iniir  de  >(iii  aiiixi'c,  oii  il  coidcinpla  lioidi-aiix  du  liaiil 
(li's  collint's  (le  ri-]iil  r('-dt'u\-.M('i>  -  :  p(Uir  s'cMic  ajiihtNi''  sur  dlr. 
de  liiiil  Min  (ti'ur  ri  t\i'  liiiitc  S(Ui  àiut',  au  ((Uii's  de  raiiiicc  de 
inistMV,  tpiaiid  il  lullail  coutii'  -la  iu»»il  acconipaaiirc  jiar  la 
raniiue  »,  (^uaiid  il  disait  :  "  Mou  ((l'iir  cirNc  de  doulcui-  cl  de 
désespoir,  les  laruirs  inc  Ifunlx'id  des  yeux...  de  N'oudiais  (pic  iu(ui 
saii^   put    l'aifc   ^'ciiiicr   du    i:raiu''.  » 


//.  —  Le  Bien  public,  but  suprême  de  l'Administration. 

lUm'uv  aura  roumic  idt'al  celui  «pic  sa  {trox  iiicc  lui  iu.-pirc  :  le 
hicn  i>uhlic.  Cette  expressi(ui  i-c\  iciil  sans  cesse  sous  sa  plume.  Il 
écrit  à  son  ministre  :  -  Le  liieii  public  que  mon  caiactère  me  ])or- 
tc  à  faire  prévaloir  sur  lout  autre  motil'*...  »  Il  s'intitule  :  «  zélé 
amateur  du  bien  public  \  m  II  tient  à  l'expression  comme  il  insiste 
sui'  l'idée,  l'I,  au  besoin,  pour  peu  (pi'ou  l'y  pousse,  il  s'érili'e  en  ju<;e 
de  ce  ipii  est   (Ml  ipii  n'est  pas  le  bien  public 

Le  bien  public  csl  le  bien  (lu  plus  i:raud  lioillbrc,  sinon  je  bien 
de  lou>.  Il  aiii\i'  à  Touiiiy  (\r  distin;j:ucr  les  iuh'nMs  pari  iculici's 
de  rinti-rèt  |)iiblic,  niais  il  ne  ncuI  pas  croire  (pi'il  y  ait  cuire  eux 
une    (^ontradi(d  ion     l'ondamciit  aie  :     il     est     Icrmcnicnl     coii\aiucu 

ipTon    peut    ri''ali>cr  à    la    \'n\>  le    bien   de  cliacilll    cl    le    bien    de   tous.    Il 

1.  Cite-  |)ar  M:irif  ilc  S;iiiil -<  i('(jr^'i'>.  l-lssai  liisluriijtir  sur  l'inlininistniliun  ilii  inur- 
ijuis  (/»■  'l'iiiinifi.  p.  T.'i. 

•J.    1,1-  l';iil   (-1   r;ii)|iiii-lr  |>;ii-  lu   I  ladil  idii.   Il  r-l    \  r;ii.-fiiilii:iMf  et   i-  |inii\oii-\    cidi- 

rr.    'l'miiin      n";!    pu    inriiprcrKlic    rairliilrcl  me   ilf    l'.(inic;ni\     ipi  rii     ciiiilfinplaiil      la 

\  illi'  liiiiL'iii- ni.    I  ;ilr  ^'rv|    pii'«.i'nl('i-  a    lui.  a    ~nii   arri\i'i'.  iiuiiiiii'     il     rlicicliait     a     la 

\i(ir-. 

:{.    A.    1)..   (Ile.   <;    ile.l.    -'Il  a\iil    17IS.     I.lhr   .le    Timiiiin    il.-.ja   «ilc-c. 

I.    A.    I)..  (.il-..  C  '.tjit.    jii  jiiillrl    i7r.ll.  jrllic  .le    liiiiiiiy  à  Siiiiil-I'li)n'iiliii. 

•  t.    A.  !».,  «lie.,  <;  nil'.'.i,  ..'s  ilrct'iiil'ii-  \~'ù'>.  icilic  (Ir   TuiUMV  à  Saiiil-l-lnrcnliti. 
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écrit  au  sujet,  rie  ([uchjucs-iiiis  de  ses  ;i(lniiiiist l'f's  ;  «  Ils  ne  peu- 
\cnl  mieux  f;iire  (jue  de  siii\re  aininltienieiil  les  iiil  entions  de 
(juelqu'nn  e<»nMne  moi,  ((ni  n'en  a  (|ne  pouf  opiTef  lutilift'  et 
l'airréuienl  lanl  du  pnblie  (|ne  (\[\  parlienliei',  en  tenant  une 
balance  juste  enice  ce  (pii  esl  (\ù  à  l'nn  ci  ce  (pie  peut  (l(>nian(Jei' 
l'autre  ^.  » 

Touriiy  tient  les  c(jleries  pour  suspectes,  j)arce  (pi'elles  lui 
représentent  des  coalitions  d'intérêts  ])articuliers,  paice  (pTclles 
se  séparent  du  coiu'ant  général,  où  tnsioiuient  le  hien  publie  el 
l'autorité.  L'autorité  pourra  donc  èti'c  employée,  au  nom  dn  bien 
public,  à  ramener  b^s  factieux  cpii  s'obstinent,  [.'intcmlant  dit 
un  jour  an   (Jorps  de  ville  de  Libourne   :   "    Il   me  semble   (jue  la 

façon  dont  je  me  suis  expliqué  ne  doit   point  laisser  de  doute 

Si  (juelquc  cabale  prévalait  et  sacrifiait  à  ses  srntiments  particu- 
liers le  bien  public,  je  ne  pourrais  peut-être  pas  m'empêcher  de 
faire  intervenir  l'autorité  pour  rendre  service  à  la  ville  malgré 
elle-même  2.  » 

«  Malgré  elle-même  »,  l'expression  est  bien  forte,  mais  Tourny 
la  maintient,  et  il  la  redit  à  qui  veut  l'entendre.  Il  est,  en  tant 
qu'intendant,  le  juge  du  bien  public  pour  sa  province,  et  il  peut 
l'imposer  si  la  nécessité  est  pressante,  et  si  les  administrés,  ou  les 
autorités,  ou  les  ministres,  n'y  voient  pas  clair.  Le  marquis  trou- 
ve comme  une  satisfaction  intime  à  faire  le  bonheur  des  gens 
malgré  eux.  Voici,  à  ce  sujet,  une  boutade  qui  en  dit  long.  Il  décla- 
re à  un  père  Jacobin,  à  propos  d'un  projet  qui  lui  est  cher  et 
contre  letpud  les  Pères  s'insurgent  :  «  Vous  me  denuinderez 
peut-être  jjourquoi  je  me  mettais  donc  alors  en  peine  de  les  enga- 
ger au  projet?  Pour  leur  faire  du  bien  malgré  eux,  parce  que  c'est 
mon  plaisir  d'en  faire ^.  »  «  Vous  me  maudissez,  dira-t-il  encore 
aux   Bordelais,  mais   vos    enfants    me    t)éniront'*.  »    Il    a    assez  de 


1.  A.U.,  (lir.,  r.  -.mi^,  29  :i\iil  17l".l.  Irllic  de  roiiiiiN  au  \>i-vr  \a->al.  «Ir  l'ordre 
dos   Jacobins. 

2.  A.  C.  Lilioiiriic.  BB  44,  ô  drccinhic  1711,  icllrc  de  Toiiiiiy  au  Cor]»  <lc  \  Hic 
d(^  Liliuurnt%   traiiscriU'  dans  le  ri'^i>lrc  ilc  drlilx'ral  ions. 

3.  A.   D.,  (;ir.,  C.3305,  29  avril    1749,  Ici  lie  de    Tomiiy  au   père   \  a-sal.  .lacohiii. 

4.  C'est,  là  \ni  mot  liistori(|iii',  nous  ne  >aui-ions  dire  s'il  es!  aulhcnl  ii|ui'.  Les 
hioji^raphes  de  Toui-iiy  son!  d'accoi-d  |ioin'  le  piiMci-  à  l'iulrudard.  niais  ils  \aricnl  -uf 
les  pirporis|ancM'<  dari<  lcsi|ui'llc>  il  lui  prouoiicr.  Dau'-  lou--  if-  l'a-,  ci'  nud  i'\|ii-inii' 
(.■\aidciM('iit   la   laron  de  piMisci'  clircr  au   nian|ui^, 


•ifiS  i.A   DKi.oitMiwN    ni:   i,\    i'hu\  inc.I': 

cette  coiivictidii  iiilimc  |h»ui-  |H'rs(''\ri'ci-  dans  .son  action.  Tciri- 
lilf  lionniic,  en  vérité,  et  (|ni  aniait  pn  dcvcnii'  nn  Ixran,  s'il  iTa- 
\ait    r\r  nn  u'rand  hicnfailcnr. 


///.  —   L'Administration  personnelle   et  le   Régionalisme  centralisé. 

>r\\\  ini^c  dn  bien  |inlilic,  TnniiiN  ntrt  m  œnvrc,  |)(»nr  Ir  réaliser, 
tonte  l'antorilé  dont  il  disjtose.  el  il  jirend  les  de\ants  |ioin'  ton- 
tes les  initiatives.  Commissaire  |tonr  le  loi.  l'intendant  aiiit  ponr 
le  bien  [inhlic  en  se  servant  dn  juin\oii-  (|n'il  liinil  i\\\  loi,  nniis  en 
s'elïorcant  d'échapper  à  la  IntelU'  des  premiers  aueids  de  ce  pon- 
voir,  les  ministres.  La  centralisation  à  laqnelle  on  abonlit  dans 
celte  voie  est,  non  pas  an  profit  dn  Pon\oir  eent  lal.  mais  an  pio- 
til  de  rintendaid.  C'est  le  régionalisme  centralisé.  Ainsi  se  jns- 
tifie  je  mot  de  Law.  a  fln'niant  (pn'  la  France. ("t  ait  L;'ou\-ernée  par 
;]M  inti'ndants,  et  anssi  cette  appréciation  de  Montescpuen  snr 
Tourny  «  qni.  dit  le  philosophe,  ne  tronve  jnste  ([ne  ce  (jni  est 
dans  son  système  ^  » 

En  même  temy)s  «pie  commissaiic  iln  roi.  le  marcpiis  s'infitnle 
xolontiers  commissaire  dn  Conseil.  Le  titre  de  commissaire  dn 
roi  Ini  confère  nne  grande  pnissance  morale;  celin  <le  commissaire 
(\\\  Conseil  dit  inienx  comment  il  exerce  et'i'ect i\  ement  son  |)on\<)ir. 
Il  signifie  ipn'  l'Intendant  départi,  c'est-à-dire  détaché,  chai-gé 
d'nne  mission  dans  sa  pro\ince.  appartient  tonjoni's  an  Cnnseil. 
l-!nli-e  nn  intendant  comme  Idniny  et  le  C(mseil.  le  lien  reste  i\('< 
pins  (''troits.  Le  Conseil  a  reconrs  à  Tonrny.  mais 'l'oin-ny  se  sert 
Lien  pins  encore  dn  Conseil.  Le  mar(pii>  adndnistre  par  le  C-onseil 
soit  (pi'il  se  fasse  décerner  des  arrêts  d'att  lilmt  ion  (pii  Ini  re\ien- 
nent  en  sa  (jnalité  de  commissaire,  et  <pn  li'  fonl  jn^e  en  mé-nn- 
temps  qu'il  se  constitne  partie,  soit  (pi'il  olitienne  dn  m(Mne  Con- 
seil des  ari'éis  qni  \iennenl  coid'irnn'i'  ses  oi'flomnniees  et  dont  il 
rédige  les  mi  mit  e.'^  le  pins  si>n\  imiI  .  Le  C,on>cil  Ini  seit  à  pioNdqncr 
des  coups  d'autoriti'  cpu  di'cident,  hintalement  les  affaiie.--  en  cours, 
en  jr'tant  tout  le  poids  de  l'absolutisme  i-oyal  dans  la  balance. 
Les   arré'ts    int  er\  irnnent    à    la    façon  (\('>  li'tti-e>  de  cacliel.- 

I.    .MiMih'Miuii'u,  Currc.sijiini'iinci'.   Gébcliii,  I.   ii,  p.  325. 


i.'AnMiNT^rn  \rioN   r>i':   i!n:\   im  iîi.tc  '2iV.) 

Ainsi  riiilcndaiit  fiiiiL  pai-  disposer  du  Pouvoir  central,  plus  <pio 
co  Pouvoir  central  ne  dispose  de  l'intendant  lui-même. 

Comme  nous  l'avons  vu  dans  la  lutte  contre  la  famine,  le  com- 
missaire du  Conseil  se  fait  quelcjuefois  prier  pour  suivre  à  la  let- 
tre les  instructions  qu'on  lui  donne.  11  discute  avec  le  ministre, 
il  lui  i-emontre  ipi'il  est  sur  les  lieux  et  qu'il  a  l'expéi-ience  de  sa 
province,  tandis  (pie  le  ministre  en  est  loin,  de  toute  façon.  L'obéis- 
sance de  l'intendant, au  lieu  d'être  passive  et  aveugle,  semble  tou- 
jours raisonnée  et  ({uelquefois  conditionnelle.  Quel  que  soit  son 
désir  d'appliquer  son  remède  d'État  à  la  famine  survenue  en  1748, 
Machault  recule  devant  les  initiatives  locales  préconisées  par 
Tourny,  et  après  avoir  beaucoup  maugréé,  il  se  range  finalement 
à  son  avis,  pour  avoir  raison  de  la  crise  suivante. 

Tandis  cjue  le  Pouvoir  central  se  partage  entre  des  Conseils,  des 
bureaux  et  des  ministres,  qui  intriguent  les  uns  contre  les  autres 
et  qui  ne  sont  que  quelquefois  d'accord  dans  quelques  cas,  l'inten- 
-  dant  est  le  maître  de  ses  subdélégués,  et  s'il  ne  veut  pas  compter 
avec  les  autorit.es  locales,  il  peut  s'élever  au-dessus  d'elles.  Par 
lui,  l'administration  est  unifiée. 

A  l'époque  de  Tourny,  la  Royauté  venait  encore  d'augmenter 
la  puissance  des  Commissaires  départis,  en  s'en  remettant  à  eux 
pour  la  tutelle  des  Communautés,  pour  le  contrôle  des  finances 
communales,  pour  le  contrôle  de  la  perception  de  la  taille,  pour 
l'établissement  des  impôts  extraordinaires,  pour  l'administration 
de  l'armée.  Elle  espérait  étendre  ainsi  partout  la  main-mise  de 
l'État.  Cependant,  comme  sans  les  intendants,  cette  centralisation 
était  inopérante,  c'est  aux  intendants  qu'elle  profitait  finalement; 
quand  ils  étendaient  d'eux-mêmes  leur  compétence  sur  l'organi- 
sation du  commerce,  sur  le  contrôle  des  pépinières,  sur  le  contrôle 
des  grands  travaux,  Tourny  et  ses  pareils  tendaient  à  rendre  leur 
pouvoir  absolu  et  leur  compétence  universelle. 

IV.  —  Le  Relèvement  des  Autorités  cadettes. 

Investi  de  pouvoirs  aussi  étendus  et  les  augmentant  sans  cesse, 
l'intendant  n'a  pas  assez  de  ses  secrétaires  et  de  ses  subdélégués; 
il  fait  a[)j)el  aux  autorités  cadettes  (jui  s'effaçaient  dans  l'isolemtMit 
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,.(  ,|,ii  ir[»nMiiMMil  \  ic.  (lu  jour  «ni  Ir  (-(unniissiiirc  (Irpiiili  les  i';it- 
l;iclir  à  riuli'iKhiH'c.  L;i  ( '.luuu l>ic  <li'  rdiunicrcc,  les  (lorps  de  ville, 
les  Pi-«'si(liau\,  1" Aniiriiuh'.  les  iu<:riii(Mirs,  les  TiM-sorici-s  de  iM'ancc 
sont  tout  dôsi^i^nt's  pour  s"('ul  ciidi-c  aNcc  'rouruN'.  il  se  di'l'ic  des  (  ■.ours 
souvt'raincs:  li's  auloril  l'-s  cadcllrs  ci!  soûl  jaloiiso.  ( '.cit  aiiic- 
.hiradcs  I  rès  puissaiilcs  auiaicul  Iciidaiic'  à  ItraNcr  riiilciidaul, 
(•(iinuir  à  h'uir  les  pcl  il  es  ( '.ommiiiiaul  rs  dans  roinlirc  ;  l'cs  pdilcs 
Communauté-    .ii'\  icudroul     !<'>    alli(M->     de     riiilcudaiil     (piaiid     il 

Niuidra. 

Les  auloril  es  (•adt'll»\s  i-ondroiil  au  commissaire  départi  de 
sio-nalés  scia  ir.-s.  Les  pi'ésidiaux  lui  l'ounuront  les  .iu<zvs  jiour  S(m 
li'iliuual:  ils  juLivr(Mil  sui\aul  ses  \  ues  dans  les  causes  loujours 
imporlaiilcs  ipic  lui  rcuNcrra  le  ( '.oiiseii.  Lt\s  lrés(U'icrs  de  JM-ance 
|';,idcroul  de  toutes  leurs  lumi»'i-cs  cl  de  tout  l'Mir  dc\(. ucmciit, 
l„iiir  faire  loiict  ioiimM'  les  cmumissioiis  du  'rci-ricr  eu  delnu-s  des 
(',(Mirs  xiuNcraiui's.  La  LliamUrc  de  commerce  r«\L:lefa  a\('e  lui 
huit  e  Tactix  ite  écou(uni(pic.  Les  iuiicuiciirs  cl  les  Corps  de  ville  sui- 
vi-(Uil  docilement  s«ui  impulsion:  pour  les  enl  repuises  de  I  ra\  aux, 
l'iiiiciidant  se  consliliie  avec  l(Mir  concours  des  conseils  impro- 
visés, dont  \\  est  le  piV^sideut  ué,  et  il  les  fait  a^ii'  comme  s'ils  com- 
j)osaienl,  à  eux  tous,  une  administration  uniipic,  ecllc  du  commis- 
saii-c  départi.  Cliolet,  le  h-ésoi-icr  de  la  ville  de  Lxu-deanx,  écrivait 
lin  jdui-  à  Tournv  :  '■  N'ous  m'avez  tait  riKumeur  de  me  dire  plu- 
sieurs lois  (pic  je  n'étais  (pi'un  homme  de  l>ois  (pi  on  laisail  ai:ir 
;i\-,.r  une  clct...'  "  Celte  simple  luMitade  exprimait,  en  y  ajoiilanl 
une   part    d"cxai:(''i'at  ion,    une   vérité  d'ordre   tout    à    l'ait   général. 

Aussi  l)icn.  les  autorités  (pii  acce|)lent  de  se  mellre  au  service 
dr  rintcndant  peii\-cnt  en  esp('rer  le>  plu>  i:raiids  a\anta^-es. 
'Ciinix  leur  tait  la  jtart  plus  Itellc  eu  face  de>  premiers  p(Uivoirs; 
,.||,.>  d,'\c|()ppcnl  leur  actixilé,  ce  (pii  est  |iour  elles  une 
Mccasion  de  multiplier  leurs  ('•pices;  cl  riutendanl  ne  |>eiit  Iclle- 
iiiciit  (■■lendrc  son  r(Me  (péil  ne  leur  reste  une  part  d'iiitlneuce  dans 
l'admiiii^t  rat  ion   où   ello   lra\aillcut    a\cc    lui. 

Si  'rouruy  e>t  de  ceux  ipii  n'admettent  pa>  de  i(''pli(pic  dans 
rcxccuti(Mi,  une  t(us  la  dccisiiui   prise,  il  laisse  de>  initial  iscs  à  ses 
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colhiboi'alciiis,  il  leur  cou  lie  l(^  soin  de  Iniir  complc  dos  circons- 
tances et,  avant  de  se  décidei-,  il  consulte  \T»lonliers  ceux  ([uil 
estime  compétents  dans  chaque  cas  j)aiticulier. 

En  dehors  de  ses  juges  du  présidial,  de  ses  négociants  de  la  (Ihani- 
l)re  de  commerce,  de  ses  ingénieurs,  de  ses  Cor|)s  de  ville,  il  lui 
arrive*  de  pousser  le  souci  de  l'infoi'tnat  ion  jnscprà  s'adresser  au 
jMihlic   lui-même. 


V.  —  La  Participation  du  Public  à  l'Administration. 

L'intendant  de  Bordeaux  saisit  toutes  les  occasions  d'aller  au 
peu])le.  La  tradition  rapporte  qu'il  aimait  converser  avec  les 
ouvriei"s,  cpuind  il  les  ti'ouvait  au  travail  dans  ses  chantiers  des 
routes  et  des  villes.  Il  paraissait,  à  chaque  fois,  dans  les  réjouis- 
sances pultlitiues.  Il  monta  à  cheval,  pour  aller  annoncer  à  tous 
ses  Bordelais  la  l)onne  nouvelle  de  la  paix;  et  il  s'arrêta  pour  mêler 
ses  prières  à  celles  des  fidèles,  quand  il  arriva  à  C.astillon  au  milieu 
d'une  solennité. 

Il  ne  redoute  pas  les  assemblées  qui  sont  la  t(M'reur  du  Parle- 
ment; il  les  tolère  et  môme  il  les  encourage,  parce  (fue  l'opinion 
y  trouve  une  occasion  de  s'exprimer,  et  parce  que  les  autorités  ont 
l)esoin  de  connaître  l'opinion.  Plus  les  assemblées  sont  nombr(ni- 
ses,  ])lus  sont  insti'uctives  les  indications  (pi'(^n  recueille  dans  leurs 
débats. 

Non  seulement  Tourny  accepte  de  [uésider  de  grandes  assem- 
blées, mais  il  i'(''unit  parfois  dans  son  cabinet  des  m'gociants,  des 
pilotes,  les  i'e])r<''senlants  des  (Corporations  ou  des  Lommunautés  ^, 
et  il  ne  craint  pas  de  prendre  leur  avis.  Il  recherche  les  com- 
pétences. 

Il  \dudrail  pei'suadei-  à  ses  administi'és  (|u'(MIX  et  lui  lia\  aillent 
ensei)il>le  dans  le  même  but  de  bien  gi'Ui'.ral.  Dans  r<en\i'e  à  |iro- 
duire,  une  par!  revient  à  chacun;  de  la  tâche  à  assui'cr,  chacun 
doit  j)ren(lre  une  partie.  Une  distinction  s'impose  entre  ceux  (pii 
collaborenl    an    bien    public,  ceux  (|ui  son!    utiles,  et    ceux  (pii  sont 


1.   'r(juriiy  iMi   l'Ciiil  r(iiu|il('  liii-iurriM'  à    Macliaiill.  daii--  iiiir  lrllr,>  ilii    l   ■.inù\   [7>[, 
A.  1).,  (lir..  ('.  Kl.'}.'». 
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iiuisiMcs.  (|ui  loiil  ol»sl;icl('  an  liicii  piililic  (Hi  t|iii  rdiisriil  de  s'y 
;ir,|,|j,||i(.r.  l,c  luit  i\\\r  T(Hiiii\  se  pi'oposc  est  (rciiiôlcr,  (ramciici' 
à  ses  \iics  laiil  le  |icii|tlc  i\[i<'  li'S  a  il  t  (il'if  (''s  locales  cl  le  l*(»llV(»ir 
central,  d'éclairer  cl  (r('(lii(|iier  ceux  lioiil  la  luuiiie  xoloiitc  est 
«•rando,  mais  (lui  nul  hcsoiii  île  sa\(tir.  de  les  tain'  tous  aiiir,  do 
les  associer  à  la  inèmc  (ciiNTc.  à  la(|iielle  il  taiil  ci'oirc  et  à  lai|iielle 
il  fan!  I  i'a\  ailli'f.  Le  Lien  |iiililic  ne  pent  être  atteint  tph-  par  la 
coli.-sion  nationale,  où  Ions  les  elTorts  sont  solidaires,  conime 
tons  les  intérêts. 

l.onis  XIW  vonlani  définii'  ce  JM-soin  de  cohésion  nationale, 
écrivait  certain  jour:  «  Chacpu'  |irofession  en  son  particulier 
contribue  à  sa  manière  au  soutien  de  la  monarchie;  et  chacune 
d'elles  a  ses  fonctions,  dont  les  autres  auraient  sans  doute  bien  de 
la  peine  à  se  passer...  (-'est  jiourcpioi,  bien  loin  de  mépriseï-  aucune 
de  ces  conditions,  on  d'en  élever  une  au  détriment  des  autres,  nous 
dcNons  prendre  soin  de  les  i)orter  toutes,  s'il  se  peut,  à  la  perfec- 
tion (pii  leui'  est  con\-enable  1.  "  Tourny  aurait  pu  reprendre  ces 
lignes,  mais  elles  lui  auraient  été  inspirées  par  une  pensée  bien 
différente  an  fond.  Louis  XIV  préconisait  relTort  commun,  en 
fav(Mir  du  Service  du  l'oi,  pour  soutenir  la  monai'chie.  Après  1748, 
l'intendant  de  Hoi-deanx  ))i'éconisail  la  cohésion,  en  faveur  du 
Ser\  ice  du   IMdili<-,  j»oim'  ii-aliser  le  bien  de  tous. 


I.    I.:i\i— c.  llishiiri'  (If  h'r(inci\  I.  \ii-l,  p.  '.VI  \ . 
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L'Essor   Economique. 


CHAPITRE   II 


Le  Contrôle  du  Travail. 


I.   Le  Travail  obligatoire.  —   II.    La   Question  des  Corps 
de   Métiers.  —    III.   Le  Contrôle  des  Produits. 


/.  —  Le  Travail  obligatoire. 

Pour  Colbert,  «  l'art  et  l'industrie  du  commerce  »,  c'est-à-dire 
la  fabrication  des  produits  et  leur  échange,  constituent  des  ol)li- 
gations  auxquelles  les  sujets  sont  tenus  envers  l'Etat'.  Le  travail 
est  imposé,  et  cette  dette  du  travail  est  inhérente  à  l'ordre  monar- 
chic[ue.  D'une  façon  analogue,  le  travail  apparaît  à  Tourny  comme 
une  contribution  au  bien  public. 

l.    Lavisse,  Hishiirr  ilc  l'rana',  t.  vii-I,  p.  171. 
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Cette  coiil  rilml  i(»ii  |m'iiI  se  |tn''S(Milef  sous  la  l'orme  <\r  s<M'\ires 
exceptionnels,  lcl>  (|iic  xml  la  iiiilicc  cl  la  corNéo.  L'or<;-anis;il  ion 
sociale  |>n''\(»il  des  (;xem|ilions  |ioiir  les  prix  ilégiés;  Tonrny  on 
l'ail,  état,  h'anire  part,  il  demande  aux  sujets  du  l'oi.  (|ui  soid 
astreints  à  <'es  services,  de  s'y  porter  de  leur  plein  ;^i(''.  l'oiu'  la 
nulice,  nous  connaissons  peid-iMre  le  l'fuid  de  sa  pensi'-e  par 
Marie  de  S;iinl -•  leorj^'es  :  le  martpiis  appelle  de  ses  \ieu\  le  joiu' 
OÙ  les  recrues  se  l'eronl  une  t'iM  e  et  un  devoir  de  s'enrôler '.  \\\\  ce 
({ui  concerne  la  corxce.  lintendant  de  Bordeaux  ne  cesser  de  la  pré- 
senter comme  une  dette  au  bien  public,  (\uo  l'on  doit  être  heureux 
d'ac(pntter.  ^  Chacun  dexrait  s'y  })orter,  dit-il  par  exem|ile,  d'au- 
tanl    plus  volontiers  cjuc  rien  n'est  plus  utile  au  public..."^  ». 

\-'a[  deliors.de  ces  services  exceptionnels,  les  administrés  concou- 
leiil  au  bien  juiblic,  en  se  livrant  aux  occupations  journalières 
doid  ils  \i\'ent,  et  aux(p,iell(>s  les  attache  l'intérêt,  «  ce  mobile  de 
tous  les  lionunes^.  «  Ces  occupations  leur  soid  imposées  par  une 
raison    de    bien    ])ul)lic   aussi    j)ressante   (pie    la  «(Raison   d'Etat.  » 

C'est  en  \"erl  u  de  ce  [irincipe  (.pu;  la  nu'udicité  est  interdite, 
tpiaiid  elle  est  le  l'ait  de  la  j)aresse.  C'est  par  là  que  s'alfirme  la 
su|)érioi'ité  de  l'assistance  par  le  ii'a\"ail  sui'  la  distribul  ion  d"auni("i- 
nes. 

Dans  lous  les  cas,  Tonruy  se  prononce  contre  lintraclion  à 
l'obligation  du  travail^. 

(-outre  cette  inlracl  ion,  des  sanctions  soid  prises  en  cas  de  gi-èves. 
Ceux  (pn  nd'useid  de  s'ac(juitter  de  leui'  lâche  portent  atteinte  au 
bien  piddie.  11  leur  est  loisible  d'émettre  des  levendications  ;  elles 
ne  ser(ud  pas  rejetées  de  parti  j)ris  par  l'intendajit;  il  les  examinera 


1.  Marie  fie  Saint-Georges,  Essai  hi.sbiri(iur  sur  railrninislralinn  du  nuinjiiis  de  Tiiuriuj. 
p.  56. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  1385,  13  août  1744,  minute  lettre  de  Toiirny  aux  consuls    d'Agen. 

3.  Mot  de  ïourny  dans  une  lettre  à  Macliault  du  31  oelohre  1740.  A.  D.,  Gir.,  C  1372. 
Tourny  admet  ce  "mobile»,  faute  de  pouxuir  le  cdinlial  Ire  mai-  il  l'ulcml  li'  luirr 
servir  à  la  réalisation  d'un  but  idùal. 

4.  Colbert  disait  déjà  :  «  Il  faut  obliger  les  administrateurs  de  !"ll('i|iilal  Lrruéral  à 
faire  travailler  les  gueux  dans  une  savonnerie...  »,  cité  par  Lavis»e,  Histoire  de  France, 
I.  vii-I,  p.  219.  Dans  une  dépêche  du  20  mars  1750,  Saint-Florentin  distingue  les 
mi'iidiauts  qui  font  de  la  mendicité  un  métier  par  paresse,  et  ceux  qui  sont  réduits 
il  la  mendicité  par  manque  de  travail  :  ceux-ci  doivent  être  employé-  dan-  la  nii-ute 
ilu   possii)le,  ocux-là   (li>l\ctd,  étii'  puni-  de  prison.   A.   X.,  d' 5(>0. 
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même  dans  l'espril  le  j.lns  favoral)l(',  peu,-  |,.s  I raiisnictf  iv  à  ((iii  de 
droit;  mais  le  travail  ne  doit  pas  être  interrompu. 

En  novembre  174.3,  au  lendemain  de  son  arrivée,  comme  les  ba- 
l«>li<'rssesont   mis   on   grève,  et   que   la   Chambre  de  commerce  se 
plaint  de  leur  chômage,  Tourny  mande  h>ur  syndic;  il  leur  fait  dire 
de  reprendre  le  Iravail   ri    il   les    menace    d'une    punition    sévère, 
s'ils  y  man({uent,  d'autant  que  leur  chômage  est  «  très  nuisible  au 
commerce  et  en  suspend  toutes  les  opérations  en  temps  de  foire  i.  » 
Onchpies  années  plus  tard,  les  avocats  —  tout  avocats  qu'ils  sont 
—  ne  seront   pas  traités  avec  plus  de  bienveillance,  quand  ils  vou- 
dront se  mettre  en  grève.  D'accord  avec  le  chancelier,  le  marquis 
songera    non    seulement   à    leur   substituer   des   procureurs,    mais 
encore   à    les   assujettir   aux   charges   de   patrouille   et   de   milice, 
dont   ils  n'étaient  exempts   qu'à   cause   de   leurs  fonctions  d'avo- 
cats. Ce  projet  aurait  été  mis  à  exécution,  si  les  jurats  n'avaient 
cru  devoir  prendre  la  défense  des  avocats,  en  refusant  de  les  con- 
fondre avec  de  «  vils  artisans  2.  » 

Tourny  était  absent  de  Bordeaux  quand  eut  lieu  la  grève  la 
plus  importante,  celle  des  boulangers  en   1748. 

Les  garçons  boulangers  n'étaient  pas  contents  de  leurs  maîtres. 
C'était  le  temps  de  la  famine.  Ils  demandèrent  une  augmenta- 
tion d(^  cin(i  sols  par  jour.  On  la  leur  refusa.  Les  j)lus  bruyants 
entraînèrent  leurs  camarades.  Ils  se  trouvèrent  bientôt  160  dans 
le  couvent  des  Augustins  :  entre  eux,  ils  prirent  l'engagement  de 
qniller  le  travail,  si  l'on  continuait  de  leur  refuser  l'augmentation 
d.'tnandé,'.  La  situation  devint  jx-mble,  ,piand  la  main-d'œuvre 
manciua  aux  boulangers. Trois  boulangers  des  Chartrons  cessèrent 
le  travail.  On  essaya  de  remplacer  les  chômeurs. Comme  les  jurats 
n'agissaient   guère,  le   subdélégué   se   décida   à    faire   intervenir  la 

1.  Voir  sur  la  grève  des  gabariers,  A.  D.,  (iir.,  C  4254,  21  octobre  et  14  novembre  1743 
délibération  de  la  Chambre  de  commerce.  Les  grèves  sont  les  mêmes  dans  tous  le^ 
temps.  Les  grévistes  de  1743  commencent  par  se  réunir  pour  élaborer  Icns  vi^vnr- 
dtcations;  ,1s  refusent  de  travailler,  parce  qu'on  leur  refuse  une  augmentation  do 
salaire  ;  ils  battent  ceux  de  leurs  camarades  qui  travaillent.  Cf.  le  récit  des  «brèves 
d'Auvergne  en  1732,  dans  le  livre  de  A.  des  Cilleuls,  intitulé  Hisloire  de  la  îjrand,' 
indnslrie  en  Franc?,  aux  xvn»  et  xviiie  siècles,  p.   176. 

2.  Sur  la  grève  des  avocats,  voir  les  lettres  de  Tourny  des  14  mars  17  19  et  30  novem- 
bre 17ol,  A.  D.,  (;ir..  C  3023,  les  délibérations  de  la  jurade  de  Bordeaux  .U-  1  .d  li  décem- 
bre I7ol,  A.  C..  liurdeaux.  15  B.  Les  avocats  attemlirenl,  pour  se  soumHtre  le  -^  juin 
l/.)2,  coruMic   luurn\   rappivudà  Sainl-i'lurrnliadau.  sa  Irllrcdu  3,    V    j)     (Jir     C  910 
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in;iii''rli;iiiss('T.  Mlle  1 1  n  )(•('(  I  a  ;")  plus  de  (')<!  arrcsl  al  ions  :  a[iirs  (jiioi 
un  accdid  lui  rciidii  |i(»s>ihl('.  I.rs  ludilan^crs  s'engagèrent  à 
nourri)'  leurs  garçons,  au  lieu  de  leur  donner  dix  sols  par  jour  jtoiu' 
leur  nourrilur(\  Le  s\ihdt''lt''Liué  se  montra  heureux  de  cette  solu- 
t  idu  dans  Topoir  (pic  lr>  conipa gnons  seraient  ainsi  plus  surveillés^. 
L'intendant  \"il  smiout  les  eoiiséquenees  (pir  la  gi-rve  anrail 
pu  a\(iii'  poui'  la  suitsistancc  du  publie  et  il  s'ilonna  des  alcr- 
nioienients  dont  on  a\  ait  usé,  et  de  rinsuirisancc  des  mesures  j)rises. 
u  La  promptitude  el  la  sévérité,  écrivait-il  au  procureur  syndic 
de  la  \illi'.  sdui  les  deux  choses  infininienl  convenable.-  dans  (\t'> 
occasions  telles...  Quoique  la  tiainpiillilé  rétablie  parmi  les  gai- 
cons  boulangers  me  fasse  beaucoup  de  plaisir,  je  ne  puis  m'empè- 
elier,  jus(pi'à  ce  qne  vous  m'ayez  donné  de  bonnes  raisons  du  con- 
1  l'air'c,  de  penser  (pie  la  \"oie  d'une  justice  douce  et  conciliatrice, 
don!  MM.  les  juiats  se  sont  servis  avec  le  gros  de  ces  garçons, 
(le\ail  (M  re  uK'h'e  d'une  i)nnition  exemplaire  contre  les  5  ou  G 
deiilre  eux  (pii  ont  ameuté  ou  excité  les  autres  -  ». 


//.  —  La  Question  des  Corps  de  Métiers. 

Le  liaxail  ('laiil  inijKisi-  doit  selTeetuer  dans  l'ordre.  Si  l'on  n'est 
pas  libre  de  ne  jias  lra\'ailler,  on  ne  l'est  pas  non  j»lus  de  li'a\  ailler 
à  sa  guise;  la  plu  paît  des  artisans  sont  gi'ou{)és  en  coi-j^s  de  nn''- 
tiers;  ces  corps  (jnt  des  statuts;  le  t  raxailleui'  doit  se  faire  ad- 
mettre dans  la  corporation,  et  il  est  lié  piu-  le  règlement.  L'était  la 
pensée  de  Lafïemas,  et  Colbert  avait  abondé  dans  son  sens.  Orry 
persévéra  dans  cette  ti-adition  et  Machault  eoniinença  par  suivie 
son  exemple.  Tant  (pu-  dura  la  première  guerre  de  la  succession 
d'Autriche,  le  Pouvoir  central,  voulant  développer  au  maximum 
ses  ressources  financières,  mit  aux  enchères,  en  même  temps  que 

1.  Sur  la  grève  dos  boulangers,  voir  la  lettre  de  .Maignol  à  Tourny,  du  7  septembre 
1748,  A.  D.,  flir.,  C  920,  et  celle  de  Lafore  à  Tourny  du  27  août  1748,  A.  D.,  Gir.,  C  97(i. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  92U,  14  septembre  1748,  lettre  de  Tourny  à  Maignol.  L'inlenilant 
se  serait-il  montn^  impitoyable  pour  les  boulangers  s'il  avait  été  présent  ?  Tourny 
n'aimait  pas  les  chômeurs,  mais  il  appréciait  les  journaliers.  Il  interctl'da,  un  jour, 
pour  l'un  d'eux  contre  le  fisc,  en  faisant  rcmartpier  cpie  le  prétendu  coupable  remplis- 
-ait  tout  son  devoir,  en  nourrissant  une  femme  avec  (piatre  enfants,  el  en  s'exténuant 
de  travail.  A.  D.,  Gir.,  C  2380,  15  août  17û2,  lettre  de  Tourny. 
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les  offices  iiuiiiici|iiuix,  (luantité  d'offices  à  pourvoit-  dans  les  com- 
munautés d'ails  et  mrtiers.  Toiiiny  perdit  son  temps  à  chercher 
à  les  vendre,  les  acheteurs  trouvant  toujours  les  prix  trop  élevés 
et  discutant  sans  fin  pour  obtenir  les  meilleures  conditions  possi- 
bles i. 

Ai)rès  la  paix,  (|uand  il  eut  moins  besoin  d'argent,  le  Pouvoir 
central  se  préoccupa  de  la  situation  des  artisans  d'une  façon  plus 
désintéressée.  Il  commença  par  demander  aux  intendants,  et  en 
particulier  à  celui  de  Bordeaux,  des  éclaircissements  de  tout  genre 
au  sujet  des  comnuinautés.  Tourny  prescrivit,  en  conséquence,  une 
enquête  générale»,  dont  il  confia  le  soin  à  s(»s  subdélégués '^.  Cela  se 
passait  en  1750.  Deux  ans  plus  tard,  la  même  (piestion  était  de  nou- 
veau posée  à  l'intendant;  Tourny  fit  établir  «  un  état  général  de  la 
situation  des  corps  d'arts  et  métiers,  contenant  les  différentes  ma- 
nières dont  se  gouvernent  les  artisans  de  tout  genre  dans  la  Généra- 
lité. ))  Cet  état,  disposé  en  neuf  colonnes,  donnait  des  détails  très 
suffisants  sur  les  statuts  des  communautés,  les  revenus,  les  dettes, 
les  arrérages  d'intérêts,  les  charges  indispensables,  les  «  charités  » 
du  cori)S,  les  droits  de  réception,  les  frais  d'apprentissage,  les 
dépenses  faites  volontairement  par  les  récipiendaires,  les  facultés 
des  membres,  la  capitation  du  corps  en  i)rincipal  et  4  sous  par 
livre ^.  L'intendant  se  contenta  d'exécuter  les  ordres  ministé- 
riels, qui  ne  semblaient  pas  tendancieux;  i  ne  vit  cju'un  peu  plus 
tard  combien  il  différait  d'avis  avec  le  Pouvoir  Central,  au  sujet 
des  communautés. 

En  mai  1750,  Tourny  avait  encore  appliqué  les  dispositions 
consacrées  par  l'usage  aux  statuts  des  forgerons  réformés  par   lui'*. 


1.  l'our  loulos  les  démarches  des  communautés,  voir  ossenticlleincnL  les  liasses 
C  1G92,  C  1694  aux  Archives  de  la  Gironde.  11  en  fut  des  olïlccs  d'arts  et  juctiers  comme 
des  oiïiccs  numicipaux  :  ils  ne  se  vendirent  pas.  La  liste  de  ceux  qui  restaient  à  «réunir  , 
du  temps  de  Tourny,  nous  impressionne  par  sa  longueur.  Cf.  A.  D.,  C;ir.,  C  857. 

'2.  A.  D.,  Gir.,  C  1811,  27  septembre  1750,  circulaire    de  Tourny  aux  subdélcgucs. 

3.  A.  D.,  C!ir.,  G  1810,  1752,  état  général  de  la  situation  des  corps  d'arts  ot  métiers 
contenant  les  différentes  manières  dont  se  goiivernent  les  artisans  de  tout  genre  dans 
la  généralité.  On  trouve  dans  la  liasse,  en  même  temps  qu'un  tableau  modèle,  les 
états  fournis  i)ar  Bazas,  Nérac,  Périgueux,  Bordeaux,  Agen.  Condom.  Casleljaloux, 
Blaye,  Libourne  et  Sarlat.  Ils  alKHidcid  en  rciiscigiicmcnts  précieux  pnur  l'Iii-tuirc 
des  arts  et  métiers. 

•1.  A.  1).,  Gii'.,  C.  Ki'JI,  )'■'■  mai  17;i(),  >lidul'^  <lc  l;i  C.iiiiiinuiKMilé  clc>  lurgcron-  dri's- 
^és  jiar  Tu  II  III  y. 
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A  i>r(»ii<.s  (li'<  st;ilul>  (1<'>  |iiiul;mL:vi>  doiil  l;i  i-('f(tniic  lui  mi>c  en 
discussion  |t('u  ;i]U-rs,  Ir  P(>ii\  (»ir  ('("lit  r;il.  l'I  |>;iit  iciiliricmml  le 
Bureau  <iii  ((iinincrcL',  ;uio|il("'i<'nl  uiif  alliludc  huilr  nouvelle'. 
«Oïl  a  i'ee(.uiui,il  y  a  déjà  loii^-|  eiups,  «'ei'ivail  leP.ureaii  du  eoumuT- 
ce,(iue  les  slatuls  des  eouuuunaul es.  ainsi  autorisés  |>ai-  Sa  Majesté, 
«"•ènaieut  l'industrie,  fnipècliaicnl  r.'uudal  ion  r\  (M;iirnl  à  |iliisicurs 
lions  sujt'l>  le  ini'Vcn  df  |Min\()ii-  cxcr*!'!-  une  iMurt-ssion  donl  ils 
,'.|;,ii.|i|  (•;i|.;iMrs.  el  (•( insé( | ni'n) nicn I  \r  nioxcn  de  snlisi>l  cr  cox  cl 
lcui-s  l'auuUes.  Sa  Ma  jrsl  c,  dan-  le  di'ssfin  on  l'ilf  <'>l  *\*'  l'anc  nn 
arrau^euuMit  général  ponr  lonlesles  coiunuinanl  es  de  nnii(liand> 
et  arlisans  de  son  l'oyannie,  s'est  l'ait  nnc  loi  de  ne  pins  Irnr 
accorder  de  lettres  i)ateutes  de  eoidn-mal  i(ui  df  Icni  s  >l  al  ni  s.  .. 
Dans  la  inéuu'  lettre,  le  Bureau  (\\\  eominercf  rccoinniissail  anx 
jurats,  et  non  plus  à  liidendant.  le  droit  de  «  faiie  exécu- 
ter les  lois  de  la  i»oliee  dans  la  eonniuinanl  é -.  » 

De  son  côté,  le  conl  l'ôlenr  général  dénonçait  eoiuinc  nn  aluis  le 
droit  exclusif  de  coniincree  (jin'  s'arrogeaient,  en  ecrtains  endroits, 
des  négociants  jurés,  et  Tusage  qui  prévalait,  dans  d'autres,  de 
n'admettre  à  la  maîtrise  que  des  fils  de  maihv.  LinlendanI  de 
Bordeaux  t ian(|nillisa  le  ministre  en  lui  disani ,  |»ent-ét  rc  nn  peu 
vilr.  (|ue  rien  de  pareil  ne  se  passait  dans  sa  généi-alite^ 

Là-dessus,  deux  édits  furent  annoncés  par  le  Pon\<iir.  Le  pre- 
mier devait  permettre  aux  geid  ilsliommes  d'exercer  le  ((nnuicicc 
Le  second  slipnlail  en  Irois  arlides  :  l"la  lilici'h'  ponr  Ions  de 
fahriipu'i-  cl  \cndre  tontes  sortes  de  nnirchandiso.cn  ><■  cindornuiid 
aux  règlements  généraux:  '^^  le  dr(nl  (\r>  appivnlis  on  compagnons 
de  s'établir  dans  n'imjx.rle  (|nellc  ville:  o"  le  <ir(.it  ponr  eux  de  se 
fjiirc  adinetirc  dans  les  eorj)s  di'  nn^ici-.-  de  n'importe  (piclle  loca- 


1.  A.  -N.,  F'-  1(10%  1°  1-21  l)is,  S  août  1754,  projet  de  shiliit-  ilciit  lr>  iKUilanijers 
de  Bordeaux  deinaiident  riioinolo-zalioii,  décision  négative. 

2.  A.  N.,  F'-'  lOU-',  f"  13!»  >■{  lie.  IS  >c|itciiiiirc  1751,  cni.ic  de  hi  Irltiv  .'■criU'  ;i 
M.  l'intendant  île  Bordeaux. 

3.  .\.  L).,  Cir.,  C  1695,  10  août  1755,  lettre  de  Touriiy  au  conliùleur  général,  en 
réponse  à  deux  lettres  de  eelui-ci  des  -25  avril  el  31  juillet  1755.  l.e  marquis  introduit 
pourtant  ipielques  réserve-,  iiuiir  h-  lil-  de  inailii'  m  piirticulici-.  11  avoue  qu'ils  dis- 
posent, connue  de  juste,  de  certains  avaidagc-  -iir  li-  pari  irnlin-  (pd  se  présentent, 
.soit  pour  le  temps  de  l'apiirentissage,  soil  pour  !<■-  clirlV-dniiN  i.'.  le--  lr;.i-  dr  rtccp- 
lion,  l'ordre  pour  passer  à  la  maîtrise;  mai>  il  n'y  a  point  d'rxclu-ion  pour  criiN  qiu 
ne  sont  pas  (ils  de  maître.  Toiirny  conclut  sur  ce  mot:  "  Ce  serait  une  elni>e  (pii,  >i 
elle  se  |irali<piait ,  contiendrait  un  abus  nécessaire  à  réiormer.  » 
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lilr    <'  iioiiobstanl  la  fixation  du  iionihrc  des  int'inlu'cs  porirs  par 
les  statuts  et  règlements^.  » 

Tourny,  consulté  à  propos  de  cet  édit,  mit  longtemps  à  réjiondrc, 
s'excusa  de  ses  retards,  se  retourna  vers  les  jurats  qui  se  récusèrent, 
et,  finalement,  adressa  au  ministre  une  lettre  dont  il  est  essentiel  de 
citer  des  extraits.  Après  avoir  rai)porté  que  le  Corps  de  ville  se 
montrait  plutôt  favorable  à  la  liberté  de  l'industrie  et  du  commer- 
ce, l'intendant  exprime,  en  ces  termes,  son  pro[)re  avis  :  «  Je  pense, 
M.,  (pn>  de  ce  coté-là,  il  n'y  a  qiu-  du  l)ieji  à  attendre  de  cette  liberté, 
toujours  mère  de  l'ènuilal  ion,  ([ui  l'est  des  grands  progrès;  mais  la 
justice  du  Hoi  ne  soulïrira-t-elle  j>oint  de  ce  qu'après  avoir  créé 
tant  d'of liciers  et  lettres  dans  les  communautés  d'arts  et  métiers, 
même  de|»uis  assez  peu  de  temps,  l'acquisition  (pii  en  a  été  faite  par 
les  particuliers  ou  par  les  communautés  ne  leur  jtroduira  plus  l'avan- 
tage sur  lequel  ils  avaient  lieu  de  compter;  d'un  autre  côté,  n'est-ce 
point  une  ressource  de  secours  extraordinaires,  à  la  vérité  d'une  espè- 
ce bien  à  charge,  dont  la  finance  se  prive  à  différents  égards?  Vous 
saurez  apprécier  ce  que  peuvent  avoir  de  poids  ces  deux  réflexions 
vis-à-vis  un  bien  général  ({u'il  est  question  d'honorer  2.  » 

La  réponse  de  Tourny  était  somme  toute  équivo(iue.  Tout  en 
se  disant  partisan  de  la  liijcrté,  l'intendant  ne  croyait  pas  pouvoir 
condamner  une  iH)liti(juc  (jui  avait  été  celle  de  son  maître  Orry 
et  celle  du  grand  Colbert;  il  lui  répugnait  de  sacrifier  au  point  de 
vue  économique  qu'adoptait  le  Pouvoir  central,  entraîné  par 
Gournay,  le  point  de  vue  fiscal  où  Machault,  après  Orry,  avait 
dû  se  tenir,  et  surtout  le  point  de  vue  administratif  et  social  où  se 
reconnaissait  toute  l'ancienne  France.  N'y  aurait-il  pas  péril  pour 
les  localités  qui  avaient  leurs  bouchers  à  côté  de  leurs  notaires,  leurs 
boulangers  à  côté  de  leurs  maîtres  écrivains,  qui  se  suffisaient  parce 
que  toutes  les  professions  s'exerçaient  solidairement  chez  elles,  de 
rendre  à  toutes  leur  liberté,  de  laisser  venir  les  ouvriers  de  tel  corps 
de  métier,de  laisser  partir  ceux  de  tel  autre,en  s'en  remettant  aux 
caprices  d'autrui,ou  au  jeu  de  ses  intérêts?  Pouvait-on  sans  dan- 
ger pour  l'Etat  dissoudre  simi)lement  au  nom  des  lois  économiques 
une  admirable  cohésion,  un  système  d'organisation  cpii  avait  fait 
ses  preuves  ? 

'■   -^^   "•>  ''il-;  '-   Kii'o,  :SI   lU'criiihrc   1755,  loMre  du  conirùlciir  gonôral  à  Tourny. 
■2.   A.  D.,  (iir.,  C.   Uilju,   1  I   lÏMicr  1756,  leltre  de  Tourny  au  contrôleur  gihicral. 
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///.  —  Le  Contrôle  des  Produits. 

De  iiKMiic  <ni('  Tortianisal  ion  des  coiiis  de  iiit'licrs,  le  "(■(miI  rôle 
des;  jirodiiits  paraissnil  à  liiil  cndaiil  dcNoii'  rlic  iiiaini  ciiii.  Liiii 
irallait.  pas  sans  raulic.  Le  bon  iciioni  de  liiidiisl  l'ic  Irancaisc  ne 
|)oiivail  ri  i'(;  assuré  (|u"à  (<■  piix.i '.cM  c  li'adilioii  icniiinlail  ciirorc 
à  ('-oll)ert;  Orry  en  était  iiul)U  et  Tourn}'  y  sacrilia  de  |)l('ni  ^r<'',  dés 
les  premiers  temps  de  son  intendance. 

Au  lendemain  de  son  arrivée  en  (iiiicnnc,  liidcndanl  csl  en  cor- 
respondance avec  son  subdélégué  d'AgX'n,  au  sujet  des  règlements 
projetés  par  le  Pouvoir  central  pour  porter  les  étoffes  «  au  point 
de  perfection  où  elles  pouvaient  être  susceptibles^.  » 

Un  inspecteur  des  manufaelm-es  est  commis  pour  \(''ril'i('r  la 
fabrication,  pour  faire  observer  les  règlements  cpii  déleiniiucul  les 
dimensions  ou  les  cjualités  des  objets  fabriqués,  j)oui'  surpr('n(b(' 
les  abus  et  pour  les  dénoncer'^.  L'intendant  lui  ])rét('  uuiin-loilc 
de  même  (pi'aux  contrôleurs  des  communautés  d'arts  el  métiers. 
Dans  certains  cas,  pour  la  verrerie  de  Bourg  uotamment,T()Uiny 
prescrit  aux  jurats  d'aller  vérifier  sur  place  à  la  manufactuic  si 
les  bouteilles  ont  les  dimensions  réglementaires^.  Il  est  d'ailleurs 
appelé  lui-même,  en  vertu  d'arrêts  d'attribution  ])ériodit]uemcid 
renouvelés,  à  connaître  des  contraventions  Iraiidulcuses  ',  et 
il  se  montre  quelcjuefois  plutôt  sévère  à  l'égard  des  contrevenants. 
C'est  ainsi  (pie,  le  21  février  1745,  il  prend  une  ordonnance  con- 
tre la  \'"  Azebedo  et  les  Sieurs  Delbaille  cl  Salado.  pour 
deux  coupons  de  toile  de  Bretagne  que  ]'ins|)ect  cui'  des 
manufactures  a  fait  saisir  comme  mal  fabriquées. 'i'ourn\  ordonne 
qiu'  les  ?  pièces  saisies  demeureront  confisquées  et  (pic  <liacuii  des 
cotipjililcs  sera  condamné  à  5(X)  fi's  d'amende  don!  un  I  icis  ira  à 
Sa  Majesté,  un  tUil  rc  tiers  aux  inspecteurs  et  le  lidisièmc  à  rii(')|ii- 


1.  C).  (Iraiial.  /.es  Artisans  (ujcnnis  sous  l'ancien  Régime.  \\.  17. 

V.'.  (It'i-niain  Martin.  La  (jrunde  indiislric  en  France.  |i.  5s.  cl  A.  ilc^  Cillcui-.  Ills- 
tuire  (le  lu  ijrande  industrie  en  France,  au.r  wii''  et  wm"  siècles.  |i.  'Jul.  An  -^iiicl  ilc~ 
inspcclcurs  (le  nianiifactures,  la  liasse  i'..  l.')7(i,  aux  Arriii\i'-  ili'  l;i  i  iiidiiilc.  c-l  utile 
à  consulter. 

3.  Maufras.  Hisluirc  de  lUninj,  p.  257. 

4.  A.  D.,  (Jir.,  G  1585,  3  décembre   1713,  arrêt  du  Conseil. 
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tal  Saint-Louise  Le  fait  se  renuuNcllc  les  aiinrcs  suivantes;  les 
amendes  ne  sont  plus  partagées  qu'entre  le  roi  et  les  hôpitaux  2. 

Comme  pour  répondre  aux  vœux  d'Orry  qui  était  encore  con- 
tnMeur  général,  l'intendant  prend  une  série  de  mesures  pour  ren- 
dre plus  efficace  le  contrôle  prescrit  par  les  règlements.  Une  pre- 
mière ordonnance,  datée  du  4  octobre  1744,  interdit  la  mise  en  vente 
des  marchandises  non  munies  du  plomb  de  contrôle;  Tourny  moti- 
ve la  décision  qu'il  prend  (mi  se  faisant  l'écho  des  plaintes  du  public 
contre  les  marchandises  défectueuses  =^. 

Par  son  ordonnance  du  1er  i^^gj-g  1745^  ji  charge  rinsjx'cleur 
Lemarchand  d'une  tâche  plutôt  déhcate.  L'inspecteur  devra  suivre 
d'année  en  année  le  développement  économique,  d'après  les  états 
que  les  marchands  établiront  pour  le  montant  de  leurs  achats  et 
de  leurs  ventes.  Ceux  qui  négligeront  de  fournir  les  états  en  ques- 
tion auront  à  payer  300  1.  d'amende  pour  la  première  fois  et  le 
triple  en  cas  de  récidive  4.  Le  15  février  1746,  Tourny  prescrit 
encore  aux  négociants,  quelques  jours  avant  la  foire,  de  faire  passer 
les  marchandises  et  surtout  les  étoffes  au  Bureau  du   contrôleur -^ 

Après  avoir  édicté  un  certain  nombre  de  mesures  du  même  genre  <* 
l'intendant  semble  incliner  vers  une  certaine  tolérance,  au  moment 
même  où  d'Orgemont  remplace  Lemarchand.  II  écrit  alors  aux 
consuls  d'Agen  qu'il  veut  doiuier  <(  toute  liberté  aux  fabricants 
d'étoffes,  tant  sur  le  nombre  de  fds  que  sur  la  longueur  et  la  lar- 
geur, pourvu  qu'il  soit  vérifié  sur  l'échantillon  que  l'étoffe  est  nou- 
velle etc.  '...  ». 

On  pourrait  croire  à  une  conversion  de  la  i»art  de  Tourn_\-;  il 
n'en  est  rien.  Coinme  d'Orgemont  se  plaint  de  la  mauvaise  \ olouté 
des  marchands  et  manufacturiers  qu'il  visite,  l'intendant  lui  prête 

1.   A.  D.,  (iir.,  C  1584,  21  février  1745,  ordunnancc  de   Tourny. 

■2.  On  en  trouve  d'assez  nombreux  exemples  dans  la  liasse  C  1584  des  Arclii\  (••-  de 
la  <lironde.  L'intendant  avait  pour  consig-ne  de  se  montrer  rigoureux,  et  on  lui  conliait 
même  le  soin  de  surveiller  la  conduite  de  l'inspecteur  ciiargé  liu  conlrAle.  cr.  A.  de- 
Cilleuls,  Histoire  de  la  (jrande  induatrie  en  France  aux  xvie'  el  x\iir    .ytèrirs.   p.  -Jdl. 

3.  A.  D.,  (iir.,  C.  1587,  4  octobre  1744,  ordonnance  imprimé(>  de    r(iuin\. 

4.  A.  D.,  (iir.,  (_:  1G52,   1^''"  mars   1745,  ordonnance  de  'I"ourn\ . 

5.  A.   l).,  ('Av.,  <;  4.   15  lévrier   171(1,  oi-donn;iiire  de    l'uiini\ . 

C)  l'ar  exemple,  une  (irdoimanee  poni-  ]e>  iKMiselIc-  niaripie-  :i  ap|Hi,ser  >ur  les  num  — 
seliiies  de  toile  et  de  colon,  A.   1).    (di.,    C   li;;M.  21   oclohre    17l'.l. 

/.  (-).  Granat,  Lea  Arlisans  ajenais  tious  l'Ancien  lic<jinie,  l.cciic  de  rA(/enais.  I.xxx, 
p.    114. 
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iiuiiii-l'oil  ('.(Ml  icil  craiil  ses  |ir(''C(''(l('iil  es  orddiiii.iiiccs  ' .  Il  ;i|'|ir(Mi- 
\c  |;i  pioposil  idii  (!(•  Miicliault  teiidaiiL  à  la  création  (rime  caisse 
pour  SCIA  ir  au  j»a\ ciiicnt  des  iiispoctours,  commis  et  autres  employés 
])our  les  maïuifactures  et  le  commeice  ^.  A  la  suite  d'une  recpiête 
formée  par  d'Or^cinont,  ipii  senilile  plus  enl  repicnant  cpie  sou  pié- 
déeesseur.  il  icu(ui\  clic,  eu  les  l'cu  roi(;a  ni .  ses  iusl  nu'i  ious  sur  la  \isite 
des  marcliaiulises  au  Uureau  du  coiih(Me.  cl  il  prend,  à  ce!  cn'cl, 
la  «i'i-audc  ordonnance  du  "?<>  Icn  l'ier  ITô"?.  Le  conli'ole  y  es!  à  nou- 
Ncau  ré^-|eineulé  :  des  luu'caux  doiNcnl  èl  rc  installés  dans  les  \illes 
luanutact  uri(''ies  :  les  l'alu'icani  s  (ui  nuii'cliands  (■■lir(ud  des  gardes 
ou  syndics.  (|ui  li-i'unl  faire  clia(pu'  année  des  coins  poui-  maripier 
les  niarcliaiidiso  :  les  produils  de  la  l'altrication  seront  marcpiés  au 
nom  du    tahricani  'K 

Onehpu's  jours  api-ès,  le  7  mars  ITô'?.  un  uou\ cl  arièl  allrilme 
une  lois  de  plus  à  Tourny,  poui' (piatre  ans,  la  eoimaissance  de  Jou- 
tes les  contraventions  concernant  les  manufactures.  Il  es!  admis 
à  juger  juscpi'à  la  somme  de  I^OOO  1.  en  dernier  ressort;  au  delà 
de  3000  !..  il  ju^c,  sauf  ra|)pel  au  C.onseiP. 

Au  môme  moment,  d'OrgemonI  (h'jiloie  le  plus  grand  /.ele 
pour  l'établissemenl  des  hui-caux  de  contrôle.  On  le  trouve  succes- 
sivement à  Ag<'n  le  rj  juin  ITo'?.  à  Bergerac  le  '21  a(nlt,  à  Périgueux 
le  24,  à  Sainte-I^^)y  le  \^^'  se|ileinl>i(',  à  Libourne  le  o-"'.  Au  coui's  des 
visites  (pi'il  fail  à  chacune  de  ces  villes,  les  airondissenn-nls  des 
bureaux  de  contrôle  sont  déteiininés,  les  marchands  et  artisans 
procèdent  à  l'élection  de  leuis  gardes  et  de  leurs  syndics,  d'Orgemont 
propose  des  règlements  particuliers  qui  sont  discutés  et  promul- 
gués sui'  l'heure. 

En  1754  encore,  d'OrgemonI .  linl  endani  et  le  Pouvoii"  central 
sembleid   agii-  de  concert'"'.    Mais  dans  la  seconde  moitié  de  1755, 

1.   A.  1).,  (;ir.,  C  15S7. 

•>'.   A.   1).,  C.ir.,  C  1084,    1'^  et  -JC  iiovcinbio  1751. 

3.   A.  D.,  Gir.,  C  1587,  -21)  lévrior  1752,  ordonnance  de  Tourny. 

1.   A.   .\.,  E  2.319,  7  mars   1752,  arrêt  d'attribntion. 

5.  Pour  AffcM.  A.  (...  II  II  2  1,  12  juin  1752.  —  (tour  Bergerac,  t.  xii  dc?^  juradcs, 
p.  14(1,  sqq.  iMHir  l'criKiiciix,  A.  C.  H  B  .37,  f  4.  —  pour  Sainte-Foy,  A.  C,  B  B  12, 

1"  seplonil)re   1752.  pour  LilMinnir.    A.   (..,    I"  I'  .3.3.   3  sei)tenibrc  1752. 

C).  Sur  rerpiète  île  d'Or>renionl,  Tuurny  prenti  lordonnance  du  20  f(:'\  rier  1754. 
ipii  iiii|)(is(!  aux  fabricants  les  visites  de  rins]jcctciir,  A.  H.,  'dr.,  C  15s7.  ri  Idrdun- 
uauce  du  2M  novembre  de  la  même  année,  relati\c  à  la  lid.riciue  dc>  l(.ile>,  qui  d<ii- 
venl  compter  lui  nond)re  de  lil>  déternnné  cl  <pn  dni\eid  èlic  iiianpiées  ehaeniic  de 
l'initiale  du  fabricant,  A.  l).,  Gir.,  C  1585. 
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dans  le  Icnips  où  le  (louscil  |)r('-j)aro  les  deux  rdils  coiicciiiaiil  h'S 
cor{»s  de  mrlicr,  le  l'oiivoifccntral  a  l'air  de  vouloir  rrroiinci-  aussi 
le  système  du  contnMe.  Trudaine  écrit  à  Tourny  :  »  On  m'a  fait 
des  représentations  au  sujet  des  fonctions  d'un  inspecteur  des 
manufactures  à  Bordeaux.  On  m'assuiv  (|u'elles  sout  plus  i>réju- 
diciables  au  commerce  (prelles  ne  lui  sont  avantageuses...  Ou'eii 
peiisez-\()us  '  ?  »  î/iiilendant  eut  le  courage  de  défendre  le  ]irin- 
cijx'  du  coidrôlc  plus  hardirrienl  (pi'il  n'avail  fait  pour  l'organi- 
salion  des  coi'ps  cl  métiers.  Il  réjiond  àTiudaine  :  <(  SileC-onseil 
n'a  plus  envie  de  tenir  la  main  à  rexécution  des  régicnu'iils 
fails  pour  les  manufactures,  les  fonctions  d'un  insi)ecteur  à 
Bordeaux  y  sont  assurément  inutiles;  mais  comme  dans  le  système 
de  débarrasser  le  commerce  de  beaucoup  de  gêne  je  ne  croirai 
jamais  qu'il  y  doive  entivr  de  laisser  les  manufacturiers  se  comjM)r- 
ter  à  leur  fantaisie  bonne  ou  mauvaise,  car  le  mauvais  résultera 
plutôt  que  le  bon,  j'imagine  qu'une  ville  comme  celle-ci  où  il  s'ap- 
p.orte  et  s'enlève  tant  de  différentes  draperies,  toileries,  et  autres 
marchandises  de  cette  nature,  a  besoin  d'un  inspecteur  pour 
veiller  aux  abus,  les  empêcher  de  s'introduire,  de  s'augmenter  ou 
de  se  multiplier  '^.  » 

L'intendant  suivit,  comme  il  i)ut,  dans  la  suite,  les  tendances 
nouvelles  du  Pouvoir  central.  Il  reconnut  que  souvent  l'ajjplica- 
tion  des  règlements  donnait  lieu  à  des  difficultés,  et  ([u'à  la  rigueur 
on  pouvait  se  borner  à  ordonner  aux  fabricants  de  mettre  dans 
leurs  produits  «  la  force,  la  bonté  et  la  hnesse  proportionnées  à  la 
qualité  =^.  >  Ouand  le  Pouvoir  central  s'abstint  de  renouveler 
sa  commission  de  1752,  jjour  la  connaissance  des  contraventions 
en  matière  d'industrie,  ce  fut  ])our  lui  une  surprise,  mais  il  se 
garda  bien  d'insister.  Il  explicpia  ([u'il  n'aurait  pas  demandé 
le  renouvellement  en  question,  <«  utile  au  service  »,  s'il  avait  été 
au   courant     des     intentions     du     Pouvoir^. 

1.    A.   D.,   (iir.,   C    lùys,   y  (locciiiln-c    1755,  Ictlrc  t\r    Tiuihiiiic  ;i    l'iMinix. 
•2.   A.  D.,  Gir.,  C  1588,  '24  décembre   1755,  lettre  i\r    Iduiiiy  ù    rnulniiif. 
'S.   A.  U.,  Cir.,  C.  1577,  5  juillet   175(1.  lettre  de  'roiiiiis,  eiléc  par  Heii/.aear.  I.<s  rri/lcii 
ccuntimiques  ilc  riidniinislnilinn  il' Atihrii  ilr   'l'miniii.   ji.   5(1. 

A.   \oir  le-  lettre-   éeliaiii^ée>   daii-   le   eoiiiaiil    du   iiKii-  de   mai-    1757.  A.    1»..   (iir.. 
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La  Protection  de  la  Liberté 
du  Commerce. 


I.    Le  Commerce   bordelais   et  la   Liberté    du   Commerce. 
—  II.  L'Intendant  protecteur  de  la  Liberté.  III.  La 

Liberté  de  Circulation.  IV.    La    Liberté   des   Mar- 

chés.        V.   La  Protection  contre  le  fisc.    —   VI.    La 
Protection  contre  la  Concurrence. 


/.  —  Le  Commerce  bordelais  et  la  Liberté  du  Commerce. 

I);iiis  iiiic  \  illc  comiiir  liordcaux.  'riuiriix  ;iiii;iil  d  i"  m;il  \cmi 
(l'ctciKlrc  ;iii\  rchaiiges  lo  syslômc  df  ((MilitMr  (|ii  il  ;i|>|»li(|iiail 
à  la  |>i-(uiiic|  idii.  Les  iiôgofianls  Itdidclais  Iriiaiciil  osciil  icllfiiirnl 
;"i  leur  liiti-ric.  cl  ccl  le  lilicrl  !■  i'i''i:'iiail  en  inailicsM' à  I  ionlcaiix,  plus 
jurir  (|ii('  tous  les  rrglcnicnts  cl    (|iic  toutes  les  aiiluril  (^s  ciiseinlile. 

Le  |ir(''fjcc('ssciii'  <lc  'r(nii-ii\  a\ail  <l''jà  (Icihmicc  rcs|iril  r(''|Mil)li- 
caiii  <le  la  \  ille.  •    Il  c>l  ccitaiii.  ('ciin  ait-il.  (jiic  rc-piil    ic|iulilieaiii 
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règne  dans  cette  ville  et  qu'on  y  aljhorre  toute  autoritr  i.  »  Les 
Fermiers  faisaient  une  remarque  identique  en  1754;  ils  disaient  : 
«  On  donne  souvent  trop  d'étendue  au  principe  de  liberté  de  com- 
merce et  plus  à  Bordeaux  que  partout  ailleurs  2.  »  Non  seulement, 
comme  le  notait  un  étranger  du  nom  d'iïollmann,  n'importe  qui 
pouvait  se  llatter  de  s'établir  à  Bordeaux  et  d'y  faire  le  com- 
merce'^  mais  encore  le  commerce  n'y  connaissait  point  de  loi. 
Les  négociants  voulaient  pouvoir  importer  et  exporter  à  leur 
guise,  acheter  et  vendre  suivant  leur  désir,  tromper  le  fisc, 
tourner  les  règlements  et  encore  obtenir,  au  moment  voulu,  la 
protection  du  roi  pour  se  débarrasser  des  concurrences  gênantes, 
ou  pour  rétablir  leur  fortune,  quand  ils  avaient  été  ruinés.  C'était 
ce  mélange  de  droite,  de  vœux  et  d'al)us  qu'ils  englobaient 
pêle-mêle    dans    ce    grand    mot  de  Liberté. 

Voici,  entre  beaucoup  d'autres,  un  exemple  caractéristique  de 
leur  façon  de  procéder.  Il  ne  fallait  pas  leur  demander  d'avoir 
recours  pour  leurs  opérations  commerciales  à  des  agents  recon- 
nus, aux  courtiers  royaux,  comme  on  les  appelait.  Le  commerce 
trouvait  beaucoup  plus  d'avantage  à  se  servir  des  courtiers  vo- 
lants. Grâce  à  leur  entremise,  l'on  se  dispensait  de  payer  les 
droits  prétendus  par  les  Fermiers*.  Aussi  tout  le  monde  délais- 
sait-il les  courtiers  royaux  pour  les  courtiers  volants.  Quand 
les  courtiers  royaux  curent  le  mauvais  goût  de  se  plaindre  et 
de  porter  l'affaire  à  la  Chambre  de  commerce  et  devant  une  Assem- 
blée générale  des  négociants,  les  amis  des  courtiers  volants  mon- 
tèrent une  l)e!I(>  cabale.  Deux  mémoires  devaient  être  lus;  leur 
lectui'e  ne  fut  pas  même  écoutée.  Cependant,  «  on  applaudit  l'un 
bruyamment,  tandis  qu'on  répondit  à  l'autre  par  des  murmures  et 
des  clameurs  :  u  la  liberté,  la  liberté»  criait-on;  et  toujours  la 
liberté,   dit  le  narrateur,    fut  l'étendard  (pii  rallia  cette   troupe.  » 

Quelques-uns  allèrent  jusqu'à  proférer  des  propos  téméraires. 
Un  courtier  royal  ayant  dit  à  l'orateur  :   «  Mais,  Monsieur,  nous 


1.  Cilé  par  (Ircllet-Duniazeau,  np  cil.,  \).  .328. 

2.  A.  D.,  C'iir.,  C  2380,  mémoire   des    Fermiers,  cilé    par  Brives-Cazos,   ÉpisDdcs   du 
système  prohibilif  en  Guienne,  p.  36. 

3.  P.  Courteavilt,  Bonleanx  au  temps  de  Tuunui.  lievne  hislnriiiue  de  Hnrdeaux,  1917, 
p.    138. 

i.    A.   L).,  (;ir..  C   1(J2(I,  iiiéinoii'c  de-  cuiirl  irr^. 
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a\<>ii>  (les  ('(lits,  dos  (l('c|;ir;il  ions,  cl  une  iiilinil  c  d'iuirt  s  en  noire 
l';i\('iii-,  en  un  nml  If  i<n  le  \imiI  ,  un  (•(in>ul  lui  rrpli<|u;i  :  -  \  a' 
loi  le  \('ul  ri  iiidi  ji'  ni'  II'  \i'U\  pas  •.  mais  cela  d'un  hui  <|u"à 
|Mini'  un  cmiificur  i-nncnii  ne  jut'uili'ail  pas  \is-à-\is  d"un  sini|)l(' 
|iail  iculicr  ' .   ' 

A  Bordeaux,  (-(ininii'  en  Ani^ii'l  l'rre,  il  fani  (pu-  le  ii>i  ir^jiif  et 
ne  ijfouverni'  poinl,  (piil  prolr^c  sans  assujellii'.  Ij's  IJordclais 
drlnussaii'iit  encore  ainsi  ,en  ITS'K  l<'S  aspirâti(»ns  du  edunnci-ce  : 
„  Il  lui  r.iiit  une  lilieite  enlière.  il  lui  lanl  inie  pi'olecjidn  eonti- 
iinelle  de  la    |iarl    de   1"  Aduunist  rat  ion  - . 


//.  —  L'Intendant,   Protecteur  de  la  Liberté. 

Cet  état  d'esprit  était  assez  grave  ]tour  (pn'  T(uu-ny  s'y  ai'rètàL 
longuement.  11  l'ecoiund  (pie  <■  le  négoeiaid  que  son  iidérét  anime 
sans  cesse  regarde  toujours  comme  nue  injustice  ce  ipi  on  lui 
nd'use,  et  comme  une  chose  due  ce  (pTon  lui  accorde  :<.)!  11  en 
vint  à  s'e\pli<iuer  à  lui-même  le  caractéi-e  haut  et  difficile  de  beau- 
coup de  négociants  bordelais  pai-  la  présence  d'un  grand  nombre 
d'Anglais.  <(  On  ne  saurait  vouloir  les  UK^ttn'  en  règle,  sans  (pie  la 
plupart  non  seulement  y  résistent,  mais  s'en  offenseni.  »  Lue  véri- 
table éducation  des  commei'cants  serait  nécessaire  pour  modifier 
leiii-  état  d'esprit .  L'iut  eiidant  ne  recule  pas  de\  ani  la  t  àclie  :  '  <  'et- 
Ic    ta(;on    de    penser,  dit -il.  doit    ('Ire   det  i-iiite,  pet  il  à  jiel  il ,  |>ar   une 


1.  A.  I).,  <lir..  C.  Krid,  ini''iiioir('  du  >iciir  l.aiiiullic.  rourlici-  r(iy;il.  Noiiv  :(\(iii^  n(iii>- 
iiièiiif  ahonlt'^  la  question  dos  courtiers  dans  noire  Ilisbdrc  des  rappurl.s  de  la  Chamlin'. 
de  commerce  de  Gnienne  avec  les  inlendunls,  le  l'arlement  et  les  Juntls,  ctiap.  II,  p.  2.3. 
—  ciiap.  III,  [>.  48.  —  chap.  IV,  p.  63  et  07. 

i.  In>tniclion  de  la  Cliambre  aux  députés  aux  États  généraux,  citée  par  M.  .luUiiin. 
Histoire  de  Bordeaux,  p.  527.  .M.  JuIIian  s'arrête  à  la  contradiction  îles  teiines,  liberté 
enlière,  c'est-à-dire  autonomie  d'inie  part,  et  protection  continuelle,  c'est-à-dire  ingt»- 
rencc  et  tutelle  d'autre  part.  Kn  fait,  celle  antinomie  manifeste  se  résout  d'elle-même 
dans  l'esprit  des  Bordelais,  idu»  >(»ucieu\  des  réalités  que  des  princi|)es.  Les  néirociants 
de  Bordea\ix  s'attendaieni  du  Iriup-  de  Touruy.  Inul  ronnur  de  im-  jniu's  encore, 
à  recevoir  du  pouvoir  «pii  !<■>  piotège,  m)u^  loirac  darrèt>  ou  de  loi>  générales,  la  garan- 
tie de  libertés  cpilN  ne  pfuvent  pas  se  dnumr  tout  seuls.  .Montesquieu  l'entendait 
bien  ainsi,  quand  il  disait  :  ■  Il  faut  que  le>  lui-  favorisent  tout  le  eonuneroe  (pie  la 
constitution  de  ce  gouverneuu'nt  peut  donner  ■•.  .Montesquieu,  l'.spril  îles  Lois,  livre  \', 
cliiqi.    I\.         Of.   Melon,  Essai  politique  sur  le  ronimeree,   \~:\\. 

.{.   A.   IJ..  ilir.,  C  2381,  2  janvier  17ûû. 
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administration  forme  et  polie  i.  »  Entre  les  aluis  à  i'(''|)riiner,  les 
excès  d'indépendance  à  corriger,  et,  d'auti-e  part,  les  dioils  à 
garantir  et  les  secours  à  procurer,  l'intendant  établit  judicieuse- 
nient  toutes  les  distinctions  utiles, 

La  tradition  de  (<olhert  et  d'Orry,  qui  lui  ('lait  chère,  n(^  rempé- 
cliait  pas  d'être  partisan  de  la  liberté  du  commerce,  ni  d'accorder 
sa  protection  aux  commerçants.  Colbert  avait  dit  :  «  Tout  ce  f[ui 
tend  à  restreindre  la  liberté  et  le  nombre  des  marchands  ne  vaut 
l'ien-.  »  Et  voici  la  règle  qu'il  s'était  fixée  :  «  Recevoir  tous  les 
marchands...  avec  des  marques  particulières  de  protection  et  de 
bonne  volonté...;  les  assister  en  toutes  choses...;  les  entendre 
quelquefois  dans  le  Conseil  de  Sa  Majesté  3.  »  Dès  le  début,  Tourny 
adopta  la  même  ligne  de  conduite. 

Au  lendemain  même  de  son  arrivée,  et  par  la  suite  en  bien  d'au- 
tres occasions,  l'intendant  promit  sa  protection  au  Commerce,  en 
ajoutant  tantôt  qu'il  était  bien  aise  de  lui  prêter  son  concours -i, 
tantôt  même  qu'il  y  était  porté  d'inclination  s,  ce  qui  n'était  pas 
dans  sa  bouche  une  expression  trop  forte. 

Quant  au  principe  de  la  liberté  du  négoce,  il  ne  se  fit  pas 
faute  non  plus  de  le  proclamer  et  de  le  soutenir,  quand  les  circons- 
tances se  présentèrent.  «  En  général,  écrit-il  le  17  avril  1752,  je 
pense  que  plus  on  peut  donner  de  liberté  au  commerce...  mieux 
on  faite.  ))  j^a  liberté,  mère  de  la  concurrence,  l'est  aussi  de  l'ému- 
lation '',   et  c'est  elle  qui  assure  l'abondance  des  marchés. 

Le  nuu'(piis  ne  fut  pas  arrêté  par  la  contradiction  appareide  (pie 
l'on  trouve  dans  le  double  vomi  du  C-ommerce,  libellé  et  |)rotec- 
tion.  La  contradiction  (jui  éclate  dans  les  termes  ne  subsiste  jtbis 
dans  les  faits.  La  liberté,  au  sens  absolu,  ne  saurait  admettre  de 
tutelle;  mais  les  libertés  particulières  ont  besoin  de  l'intervention 
du  législateur  et  de  l'administrateur,  pour  se  faire  admettre  et 
pour  s'exercer.  Les  Bordelais  cherchaient  un  dieu  tutélaire  c[ui  se 
chargerait  d'exaucer  tous  leurs  vœux.  Ils  le  trouvèi(Mit  dans 
Tourny. 

1.  A.   D.,  Gir.,  G  2381,   lU  seplembrc   1754. 

2.  Cité  par  Lavisse,  Histoire  de  France,   t.  vii-I   p.  22. 

3.  Cité  par  Lavisse,  Histoire  de  France,  t.  vii-i,  p.  174. 

I.  A.  D.,  Gir.,  C  4254,  28  novembre  1743,  délibération  ili'  la  Cli:uiilirc  de  l'diiiiiifrce. 

r».  A.  I).,  Cir.,  C  4254,  3  septembre  1743,  délibération  de  la  CluuMbre  de  coiiuiH'r("i'. 

fi.  A.   I»,,  <dr.,  C   111."),    |s  ii\iil    1752.  lel  Ire  de  Toin-ny  au  eonlrùleur  général. 

7.  .\.  D..  Gir.,  C  1GU5,  14  lé\rier  175(i,  lettre  de  Tuuriiy  au  coidrùleiu'  géiiéi'al. 
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///.  —  La  Liberté  de  Circulation- 

l/iiit('ii(l;iiil  n'eut  jcis  pi'rcisrmciil  ;"i  |iirii(lrt'  de  décision  de 
piiiicipc,  conrornant  r<Mitréo  et  la  sortie  des  niatièics  i)roniières 
et  des  ol.jets  la  Lfit  [iK-s.  Les  règlement  s  du  temps  de  Louis  Xl\', 
iioLinmK'iil  les  arrêts  de  1G67,  de  1687,  de  1()'.»1  et  de  1701, 
demeuraient  en  vigueur.  Les  traités  de  commerce  couclus  depuis 
lors,  même  celui  de  décembre  1739  qui  avait  été  négocié  avec  la 
Hollande  1,  n'avaient  apporté  cpie  i)eu  de  modifications  à  l'état 
de  choses  existaiit.  Le  Loiiseil  se  chai-geait  d'iul  erpi-ét  er  les  règle- 
nu'uts,  pai'  lui  ou  j)ar  ses  commissaires.  Tourny  le  fit  savoir  aux 
jurats,  uu  joui'  (juils  s'étaient  attribué  une  alîaire  de  sortie  de 
feuillards.  commme  étant  «  matière  de  police  ».  c  Quant  à  l'expor- 
t;ilion.  leiu-  écrivait-il  ,poui'  l'empèclier  ou  la  pei'met ti'i',  ce|;i  passe 
\v  pouvoir  des  officiers  municipaux  et  de  police;  c'est  au  Conseil 
ou  à  son  commissaire  d'en  ordonner,  sauf  aux  officiers  municipaux 
ou  de  police  h  instruire  l'un  ou  l'autre  de  ce  qu'ils  croient  intéres- 
ser le  bieu-étre  des  habitants  de  lein-  ville-.  » 

Dans  les  cas  de  cette  espèce,  le  commissaire  départi  lui-même 
n'intervient  pas  comme  intendant  de  police,  mais  comme  commis- 
saire du  Conseil,  pour  donner  à  ce  Conseil  les  éclaircissements  (pi'il 
croit  .nécessaires,  pour  attirei'  son  attention  sur  des  points  jtarti- 
culiers,  |)our  soumetti-e  à  l'administration  (\v~.  b'enues  telles  (d)ser- 
\;dions  (pi'il  ci-oit  utiles,  ou  enc(u-e  pour  doniu'r  connaissance  au 
public  et  pour  assurer  l'exécution  des  décisions  prises  par  le  Conseil. 

C'est  ainsi  qu'en  octobre  et  en  novembre  1743,  Tourny  transmet, 
avec  exécutoire, aux  autorités  compétentes  deux  arrêts  du  Conseil, 
>ti|tnlant  Texemptiou  de  droits  de  sortie  pour  les  chapeaux,  les 
élolïes,  les  tapisseries,  les  ouvrages  de  bonneterie  et  de  toile  fabri- 
(piés  dans  le  royaume 'î.  En  décembre  1749,  il  se  fait    un    plaisir 

1.  La  révocation  de  ce  traité  resta  ignorée  de  bon  nonil)rc  de  négociants  qui  se 
mirent  ainsi  dans  le  cas  de  voir  conlisciuer  lenrs  niarchandi>e^.  Tdurny  intervint  pour 
deux  d'entre  eux  qui  avaient  inq)orté  des  iiarengs  blancs.  «  Leur  ignorance,  écrit- 
il,  est  bien  excusable.  Nos  coninierç^ants  ordinaires  n'en  savent  pas  tant  que  cela.  » 
\.  l).,  (iir.,  ('.  1644,  27  janvier  1750,  lettre  de  Tourny  au  contrcMeur  général. 
■2.  A.  1).  (dr.,  C  920,  14  juillet  1753,  lettre  de  Tourny  aux  jurats  de  Bordeaux 
:{.  A.C..,  .Vgen,  H  II  22,  13,  15  oclnlirr  l'I  l'.t  iin\ fiiilur  1713,  arrèt>  du  Coii-eil  rela- 
lilv  :ni   r-iuiuniM-ec    a\fe  cxée.ddirr   de    rniiin\. 
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(le  coin  11)1!  Il  i(|i  HT  1111  ;irn'l  "  drs  |  il  lis  iiit  ('icss.-i  ni  s  [xnir  le  cumin  cire  » 
([ui  oxcmplf  (le  hms  "  dioils  d'ciil  ri'c  cl  locniix  les  hiiiics  iidd 
filéos,  les  Cillons,  les  laines,  chanvres  et  lins  en  masse  (^l  non 
appi'(M  »''s,  les  poils  (le  ciiêvrean,  cliaméan  e(    cliè\i'c  '.  » 

( '.oiilormemenl  à  la  floctrino  mise  en  homieiir  ])ar  l^iclielieu 
l'État  s'en  teiiail  an  s\  si  ème  pi'oteet ionnist e,  (|iii  lendaità  dév(do{»- 
per  les  exportations  et  à  i'»''duir(^  les  importations  .  En  vertu  de  ce 
système,  les  conditions  d'entrée  jionr  les  marchandises  étaient 
des  plus  rigonriHises,  et  il  arrivait  ïré(pn'mmeiit  (jue  la  Ferme  pré- 
})osée  à  la  snr\'eillance  prononçât  des  saisi(^s. 

L'inlcndant  intervenait  alors  aujirès  du  (lons(Ml  poni*  obtenir 
la  «  main  levée  »  des  marchandises  confisquées.  En  mai  1753, 
l'administration  des  Fermes  procède  par  saisie  contre  le  sieur  Jean 
('otl(>ll,  cajùtaine  d'un  navire  de  llnll,  en  Angleterre.  Tourny 
])laide  les  circonstances  atténuantes  auprès  de  Ti'udaine,  et  ter- 
mine la  lettre  qu'il  lui  écrit  par  ces  considérations  générales  :  <(  Je 
vous  avoue.  M.,  ipi'en  même  temps  que  je  sais  combien  il  faut 
se  précautionner  jiour  empêcher  tout  versement  en  France  de 
marchandises  étrangères,  je  suis  jieiné  de  jirononcer  des  confisca- 
tions sur  des  saisies  faites  au  delà  des  dispositions  de  l'arrêt  du 
16  septembre  1701...  Au  surjilus,  si  le  (conseil  décide  que  je  rende 
l'ordonnance,  il  aura  la  Iwiité  de  me  relever  d'un  scrupule  sur  la 
Compétence,  en  ce  que  je  ne  devrais  nalui'ellement  juger  ces  soi'- 
t,es  d'affaires  (pi'avec  ramiraiitt',  on  (pi'eii  mon  absence,  je  de\'rais 
les   lui   laisser  juger  -.  » 

L'intendant  parle  de  même  en  fa\'eur  de  deux  négociants  (|ui 
ont  fait  \'enir,  en  janvi(M-  1750,  des  harengs  blancs  de  Hollande, 
sans  se  dont  ci'  (pie  l'importation  de  cette  denrée  \enait,  d'êlr(^ 
interdite    jiar    des    l'èglements    tout    récents '^ 

Imi  iirenant  en  main  une  affaire  d'introduction  et  de  change  de 
millerels  d'or  d(^  Portugal*,  rintendani  pr(''p;ire  le  PouNoircen- 
ti'al  à    admettre     rimpoilat  ion     des    métaux     ]irécieiix.     Ouehpies 

1.  A.  D..  ('.il-.,  ('.  425."),  lii'HIii'i'alinii  dr  l;i  C.lKiiiLipi'r  ili'  ('(ini  inci-cc.  ('(Uiinnniic;il  idii 
piic    'rdiii-iiy    (le    r;uT('''t    t\[i    Conseil    ilii    '.I    i1(''C('|iiIiit     ITI'.l. 

2.  A.    I).     (iir.,   C  ■-.'.■'.se,    Il    rniii    I7r);{,   Icllrc  de  'l'iiunis    h   'l'rudinnc. 

'A.  A.  I).,  (iir..  C  Kill,  27  i:in\icr  IT.')!!,  Icllic  de  'Idiifiiy  an  cdiil  ivMi'iir  ti-i'iK^ral, 
déjà  riirc. 

I.  A.  I)..  (de,  C  21(1.^.  lévrier  el  niac^  17.')i").  forrespondaiice  eidii'  l'nniiiy  l'I  Cliaii- 
\  eliii. 


■^\H) 
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mois  |iliis  hiiil.  mil'  (l(''cl;ii;il  imi  du  roi  du  7  (u-hdui'  17.^)5  iiulori- 
s;iil  le  ((miinficc  et  In  l'oiitf  i\r>  mai  iri'cs  ddr  d  dardent  et  des 
ospèi'cs  id  raiii^rii's  '.  haiis  le  iik'-iih'  nrdiT  d'idées.  Tdiiiny  a\ail 
flrjà  (dileiiii.  en  1711),  iiii  aidic  aind  |iiiiii-  |;i  diiidiiid  idii  des 
di'dils  sur  le>  tidinat^'es  xciianl  de  I  td  ra  iilici'  - .  l'di  aiieiiii  ea>, 
le  iiiaii|id>  ne  parail  axoir  red(Mde  I  excès  t\('>  im|Mii  I  ;i|  idiis. 
Uiiideanx,  x'iiiii  lui.  de\ait  >"(in\rir  à  Itd  la  niî'er,  el  en  |iicmiei' 
lieu  aux  mareJiandiM's  aniilai>e>  ■'.  MT-me  en  lem|i>  de  Lîuenc, 
romiis  amail  xdulu  (|im'  ces  maicdiaiidises  |)ussenl  airi\ef  jiis- 
(|u"au\  Hordelais. 

La  <iin'sii(tn  de  la  ((incnncnee  enire  les  malièies  [iremièics 
imjtoii  l'-es  et  le>  ma  itliaiidiscs  similaires  dOii^ine  t'ian(;ais(' 
s"esl  |Mist''i'  à  d'ouiny  plusieurs  lois.  Il  l'a  loujouis  rt'solue  de  la 
ra(;(>u  la  plus  liaWile.  non  pas  en  l'eg-lani  arldl  l'airemeid  les  couraids 
d'('Mdiang-es.  el  en  r-uppiimaid  ainsi  la  (•(un'uii'enee,  luais  au  con- 
Iraire  en  la  l'a\()i-isaiil  par  des  variations  savaules  dans  les  droits 
(renli-(''e.  Les  gens  do  l'Ariège  se  jilaigiiaieni  un  joui'  de  ne  pouNoir 
placer  leurs  fers  sur  le  marclu'  de  Bordeaux.  A  leui'  entrée  dau>  la 
g(''ni''ialil  i-  de  (  iuienne,  ces  l'ers  td  aieid  assu  jet  t  is  à  un  didil  domanial 
de  4G  s.  S  d.  par  charge  de  i>  (piint  aux,  alors  (|ue  ceux  de  l'id  ran- 
gei"  ne  |)ayaienl  (pu-  ô  sous  par  ipiiidal.  Touruy  demanda  un  Irai- 
lemeid  moins  défavoralde  j>onr  les  l'ers  français  :  •>  Il  ariixc 
de  là,  écris  ail -il,  <pn'  l>(»rdeaux  lire  par  prtd'<''rene(>  de  l^dranger, 
au  lien  (pi'il  c{ui\  iendrail  pour  linteiid  de  l'I^lal,  ainsi  ipu'  pour 
celui  du  pa\>  de  l'oix,  oi'i  il  >e  l'ail  une  Irlande  (piantile  de  Ici', 
(pie  L)ordeau\  lira!  el  couuner(;àl  de  ce  l'er  '  .  \  propos  des 
cliariKtns  rinlendani    l(''[noiuna  d"un  plus  urand  hheralisme  encore. 


1.  .\.  D..  ("lir.,  (>'211(),  ili'clai-nlioii  du  rui  ilii  7  octoljrc  1755  pciiiicl  hitil  Ir  i-oiiiinnTO 
cl.  la  foiiLc  (li's  iiialirrcs  d'or  cl    (rari,nMd   ri   de-  espèces  étraiigçrrv. 

2.  l^ans  une  Ictlir  du  l'.l  mai  171ti.  adrossi'o  au  contrôleur  !j:énéral,  Toiiiiin  f\|Mi- 
sail  (|ue  les  aniiateui>  a\airnl  le  plus  gfrand  liesolii  de  froinaire  de  llollandi',  le  seul 
<|ui  leur  convint.  L'ini|iorlalion  sr  trou\ait  enrayée  par  liiiipo-it  ioii  i\'\\\i  dioil  pro- 
hibitif de  (i  1.  par- rpiintal.  L'inlendanI  deniandail.  d'a|)rè-  un  nieiiioiic  juinl  a  ^a  lellre. 
ipie  le  droit  fût  réduit  à  .30  sons  et  fpi'il  fut  uniforme  pniir  lou^  le~  liiiiiiaL'e-.  A.  I).. 
(iir.  C  l(J'M.  On  trouve  dans  la  même  liasse  un  arrèl  ilii  (.(ui^eil.  >lu  -,'1  mai.  ipu  donne 
satisfaction  à  la   requête  de  TouruN . 

■i.  C'est  aussi  l'idée  de  Ronelier.  le  iirédéce-^^eur  de  rtuniix.  Il  -l'rail  à  -ouhailer 
pour  cette  province,  di^ail-il.  .pi'un  pùl  Irouvcr  ipieicpir  cxpediciil.  pour  elahiii-  la 
lilierté  du  coinnu-ree  avec  IWii^-deteric  Hri\c— ea/e>.  Épisuilrs  du  lirijlinr  iivuhiliiUj 
ni   (îiiyriini:,  p.    1  1. 

4.   A.   U.,  Gir.,  (J   Ki-Js.  :!  i    .léeeiul.re   1751.  lettre  de  'l'ournv  à  de   l're—iijrnv. 
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Le.    ouv.n.rs    iMUTlHais    passaionl.   punr.^hv    iMw.nns    ,.„    laveur 
|i<'s  l.ou.llrs  anglaises,  ot  pour    l.ur   donner    la    p,vr.,vnre  sur  les 
louillesfra.ieaises^.Tournydefendil    les  Bordelais.  Tout    en    sou- 
haitant    <pi'on    ru     appel  aux  mines  françaises,  il   n.  voulait    pas 
-H  plus  rel.ul.r  les  Anglais  par  l'.mpositiou  de  drod  s  prohihitifs 
"     '""'    "•'"'.   '''•'•^viL-il,    s'ao.ito    pour    le    luVn    puhli.-.    D'un    eôté 
n-essd..    de   eharhon    pour   Bordeaux;    d'aulre    part,   iiuportauee 
qu  il   y   aurad    à   e.u.soTnmer  des    produits    du    pays.  J,-   rrois   que 
I^"'"'    {"•'''''''■''    ""    P-'i-»i    Mi'i  répoud,"    à    l'un    et    à    l'autre    il    faut 
inviter  les  entrepreneurs  à  envoyer  leurs  eharl.ons  à  Bordeaux  afin 
quon     s'y     accoutume  2  >,     Les    Bordelais    seront    libres    de    les 
acheter  ou  de  les  refuser;  le  lout  est  qu'ils  en   fassent    l'essai 


^^-  —  La  Liberté  des  March 


es. 


L  application  des  règlements  royaux  concernant  la  cuTulation 
des  marchandises  était  souvent  traversée  par  l'application  des 
règlements  locaux  particuliers  aux  villes.  Cha.fu,.  localité  un  peu 
■niportaute  prétendait  défendre  ses  produits  contre  la  concurrence 
des  communautés  voisines.  Les  marchés  étaient  privilégiés 

<:elui  de  Bordeaux  ne  s'ouvrait  guère  qu'en  temps  de  foire,  moins 
de  deux  mois  dans  toute  l'année.  Certains  produits  ne  pouvaient 
descendr.'  la  (baronne  qu'à  des  époques  déterminées.  Même  en 
temps  de  lou-e,  la  vente  au  détail  était  interdite  aux  forain,  qui 
^  en  plaignaient  amèrement  .^ 

L'intendant  commença  par  être  à  Bordeaux  de  l'avis  des  jurais 
parce  qu'ils  étaient  de  ses  amis,  et  que  leur  collaborai  ion  lui  était 
'dile.  Il  ratifia  donc  au  début  leurs  mesures  de  i.rohibitions 
maigre  les  plauites  des  marchands  qui  réclamaient  pour  leurs  opé- 
rations  une   liberté   plus   entière. 

L'un   d'eux,    le  sinir    Dubillon,   qui   venait   vendn-   aux  foires  de 

;•     '•   '•■•'■i''-''    "'-i^.  ^1   .iuin    I7r,l.   IHI,. TnHl.in,.  :,   Tnumv 

:;     ^-   ';•••"•■/■    "■■^^-"-"''    '-^'l.iHIn.  ,1,.  T,.un,y.Tn,dain;.: 
■i-    Sur  l;i   (l^^^h(„|   ,|,.s   luircs  Hr   H,,i-,l,.;i  u\     nui   <',.. ;      ■ 

'/;    lu,nlran.r.  ,hn,.  la   Hnn,.  l>kU.,nalhi,,„e  ,!,■  Hnnlrau.r  ,-/  ,/„  S^nl-Oursl     ,',,-    „  " 

X<Ml>  a\(,ii-  eu   (ir.jà    ii,,u-,-inrinc  \'i,cr:,.u>,t   ,l'-i  lM,r,lrr-  I-,     nn  ■   i;  i  '      '     '•   I  •    i""- 

•'■■ • '■■"'■■ '■„:■ ,1  :::::;;!:;::'::;;\;;::  ;:;;';:^:.;r 


Bordeaux,  excip;!  de  sa  (lualilt'  de  hulli'iir  de  l;i  ('.niir  ii.iidi  de  pi'i- 
Niir-ncs  |Hiiii-  olilciiir  d;i  conl  nMciir  j^i'inTal  une  justice  >liiclc. 
.Macdiaull  l'ii  iTiisil  |i;ir  deux  lui.-  .'i  'roiiniy.  <•!  il  iii>i>l;i  |i(iiir  (juc 
le  procès  lie  lYd  pus  poil  (■  dc\;iiil  les  j  iiijil  >.  (  pi  i  x'iaicnt  liicii  ca[i;i- 
lilcs  de  jiiiicr  la  cause,  iinMiie  sans  l'aNoii'  eut  cndiie  i .  ('.juiif^f  de 
l'alTair-e.  l'inl  eiiil;inl  cdiicluail.  le  I  1  sepleinlite  17  1'.'.  <pii'  hidiilloii 
de\ail    >e   conri  limer  à   «   l'appoiiil  emeiil        de-    jurais"-. 

Sur  ces  eiil  ref.iiles,  le  uiai'quis  se  hioiiillail  a\-ec  le  T.fU'ps  de 
\  ille.  (  'e  l'ul ,  sans  doute,  luiu' des  raisons  pour  les(  pi  elles  sou  al  1  il  iide 
cli;uiLi'('a  à  ri'L^ard  du  sieur  I  )ul)ill(Ui.  I  .e  ]<>  mars  1  7r)(),  sou  jii^-eiueiil 
l'hiit  moins  calégoj'iipie  au  sujet  dr^  lilierh's  rid'usi'-es  au  tailleur  : 
<i  11  est  (piestion.  écri\ait-il  ;'i  .Machaull,  de  savoir  le(pie|,  au  l'oiid. 
vaul  mieux  nu  de  jai-ser  à  (diaciiu  la  satisfa(d  ion  d'a(die|er  à  sa 
t'antaisie.  ou  de  prot  ('j^cr  les  int  ('rfM  s  (]r^  corps  de>  marcliands  de 
la  \  ille  :  \(ts  liiiuièr(\-,  Monsieur,  sont  siipr-rienres  à  ce  (pie  je  jniis 
dire  là-dessus  •'.  • 

Le  ?'?  aoTit  enl'in,  le  m;u-(piis  e-t  retourut'-  c(uuplèt  eiueiit .  A  la 
suite  dune  noilxelle  lettre  de  Macliaull  et  d'un  loni:'  mi'iuoii-e 
étalili  par  les  marcduinds  drapiers  de  Roi'deaiix,  Touruy  ('cril 
une  Iroisièiui'  lettre  l(oiirr(''e  de  nd'lexious.  Sans  oser  se  proiKuicer 
encore  cotitn'  le  -talut  niunici|ial  et  contre  l'arr^M  du  Parlement 
eonfirmat  if  du  >tatiit.  rinteiidant  dt'Ncloppe  du  nioin-  le  pdini 
de  vue  de  la  lilierlé  de  Ncnle  :  I  )e  là  il  parait,  dit-il  en  prenant 
les  intérêts  de-  lialutanl-  de  Ilordeaux,  (pie  ce  serait  aller  c(Md  re 
rinl(''r(M  de  ces  lialiitants  (pie  de  lui  iniei'dire  (au  tailleur  la  xi-iile 
en  d(''tail  (pii,  >eiile.  peut  lui  (huilier  occasion  de  \ciiir  et  par  hupiel- 
le  ils  peii\ciil  se  iMiirilir  de  lui.  H  paraît  aussi  (pie  ce  serait  nuire 
à  la  rre(pieiit  a  t  ion.  au  ((  iih(  m  rs  et  à  la  lilierteipii  pa.-sent  pdiirles 
j)rilicipaiix      (dijet-      de      r(d  a  M  issemelit       (\i'>      loires'. 

Le  r.onseil,  appeh'  à  se  pi(  uk  )iicer  dune  iuani("'re  d(d'iiiit  i\(', 
ali(Uida  dans  le  lui^-me  sens,  et  sa  r(''ponse  l'ut  cal  ei:(iri(pie  :  <  La 
lilierle  de  |;i  \ciite  (laii-  les  Inires  (lii  royauiue,  ('■cri\it  à  l^uirny 
I  inleiidanl    LeI  ou  riieiir,  est   a\  ant  aticiise  au  piihlic  et  au  commerce, 


1.  A.  I)..  i;ir..  (•:   109.'j,  8  iàvrivv  cl   |-J  jiiillcl    171',!.  Idirr-  .le   M:i.lianll   ;i    Iniiiny. 

•J.  A.  1)..  (;ir.,  C   l(;9y,    14  .scplt-mlji-c   I7U).  Icllrc  >[r    luiiiny  :i    M;i<li;iiill . 

.'{.  A.  I)..  Cil'.,    C    IC.Î»:'.,     U»    IIKIl-     IT.'.e,    llnu\.>l|r    Irlllr    ,1,'     Inllinv     :i     MmcIi.miII. 

I.  A.  It..  Cif.    i.    IC.'.I.").  •:•-»  -.a, ni    IT.'.d.   Irltrr  ,!,■    I  miniv  ;i   .MacliuiilL. 
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Sel    M;!J(-slr    n'a    |uis    juur    ,|iraii<-iiiic    considrial  ion    pùf  y    (huiiici' 
aLteinte;  ce  principe  n'a  jamais  vai'iri.» 

Co  point  (le  \  ne  lut  oncoïc  adopté,  non  sculomont  par  le  Conseil, 
mais  anssi  par  rintcndanl,  dans  l'affaire  des  minots  de  Ncrac 
•|n.>  les  jnials  ne  voulaient  })as  laisser  vendre  sur  le  marché  de 
'"  ^'"'■'  I"""'  Illettré  les  hiseuits  de  Bordeaux  à  l'abri  de  la  con- 
currence ■-. 

<:«'s  inéni. 'S  jurats  contestaient  d'ailleuisà  Creon  le  droit  d'avoir 
I''  priNiiéov  exclusif  de  marche  pour  le  l.elaij  dans  t  ont  e  la  séné- 
^■^r,uissrr.  et  ils  turent  hieii  aises  (pie  'j'ouriiy  les  soulinl  .piand 
ils  se  pi'., posereul  de  taire  vendre  le  l.elail  sur  une  des  -randes 
places  de  leur  \  ilie  ■■. 


*^-  —  La  Protection  contre  le  Fisc. 

l^'iiil-'iKlant  se  sentait  plus  à  l'aise  avec  le  fisc  (ju'avec  les 
jurats  ou  le  Parlement,  pour  prendre  la  défens.'  des  néj^ociants 
•  4  pour  plaid. ■!•  .Ml  l.-iir  tav.-nr  la  cause  d."  la  lih.'rty'  du  .■onim.-rce. 
L.'  néo-.,ee  voit  dans  le  fisc  nu  .■nn.'rni  naturel,  .'t  il  trouve  comme 
iiiK-  off.'iise  dans  cliacjue  «  nouveauté  ..,  droit  nouveau  ou  nouvel- 
le formalité  que  le  fisc  essaie  d'introduire,  soit  en  vertu  d'ordres 
supérieurs,  soit  de  son  ])ropre  chef.  Qu'il  s'agisse  de  faiiv  choix 
•l'un  inao-asin  pour  renfermer  les  marchandises  prohibées  4,  de  re- 
tn-er   dans    un    .vrtam    délai   des   marchandises   en    .'utrepôt-,    de 

./,  -^^  ■^'•-  '■'  '  •'■^'  -^  ^^q-tcmbru  1750,  copk-  .le  la  IoILit  de  rii.lriHhuil  Lvlnuvuruv 
c.tce  par  A.  des  Cdiouls,  Hi.sloire  de  la  ,jrandc  indnslrie  ai  Franœ  aux  xvir  d  xxnv sic- 
ries,  p.  99. 

■2.  Les  arrêts  .pii  il.'cidèreiit  la  qu.'sU.)n  suai  ,-eiix  ,lii  19  mai  17.54  \  .\  F  •>.3.37 
et  du  9  décembre  suivant.  A.  N.    E  2338.  '  ■■     ^  -  ■    , 

3  Voir  à  ce  sujet  la  correspundance  écl.ang.^é  ei.ire  T„nrnv  .■!  Sainl-l'IonMilin 
A.  U.  (,u-.,  C  IS.  Nous  y  avons  fait  nous-iiièiue  allusion  au  li\  re  pnrr.lcul  de  ,-,.|lc 
liisloire.  clia|).    vin. 

I.  L."  2  juillet  1742,  Orry  éc-rit  à  riulen.laut  Huelier  ,p,e.  depu,.  un  au  1,'.  IVr- 
nn-rs  ^.hiéraux  s.,l]ieileut  vainement  i.-s  .,  syn.lies  de  la  Ci.and.re  .le  conunerce  de 
l^".e  ehuix  d  ,u,  uu..^.Hu  pour  y  ..ulVrui,.r  l.-s  marehaudises.  Les  syndics  no  cessent 
pas   de   voMlou-  ehuler   l.'s   dispositions   ,|es   r.''-lenieut    A.    D      .lir      <;    l(i39 

^->.     ^;'--    '^'-It..    .p,estiou.  la   Cluunhre  d..  eonnu,.rre  vul    ham   pn.ndre  en  eonsid.Ta- 

HH,        u.terel    des  ,Vrun..rs,  eu   .u.-.ne   leu.ps  ,|„e  eelu,   des  négociants,   nuus   connue 

la  .soluUon  s.,  trouve  retardée  eu.ure  p;,r  des  ddli.ulles.  ,,  ct.an.l.re  .leu.ande  à  Pinten- 

'l^'Ml   d  uiterveinr  a.ipres  ,|e.  rerniirrs.    \.   j)..  ,;i,...  ,;    ,, ■,■!>,,.  o  déeeud.re   171;!    Irll 

la  (_.lianilu-e  a    rmiruN  . 


Iiv  de 
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luuriiir  une  (|i''f|;ii-;il  ion  s|it'cialc  pour  les  |!r(i(luil>  (•liLiinjiux  de 
lloll.indr  ou  ilc>  \illrs  li;iusc;il  i(|ur>  I .  (le  payer  pour  ces  mêmes 
produits  uu  droil  nouveau  di'  I  sols  pour  li\i'e"-.  d'insérer  ;ui 
l)a.s  des  déclarations  le  poids  (pie  les  niareha  udisi's  mil  |iese  au 
domaine  d"Ani(''ri(pie  •',  le  ( ',omnier<(' est  toujours  en  el'l'er\cseeiice, 
et   il  assiège  de  ses  [>ressantes  déniaiclies  rinteiidant    ipii  s'apitoie. 

'rolirilN  accepte  xolontiers  le  rt^lc  de  uiediateill'  eillre  le  fisc 
el  |e>  taxes.  Ndici  coniini'iit  un  jour  il  définit  Ini-nnune  son  alti- 
liide,  dans  une  lettre  au  sieur  helahordr  feruiier  i;(''n(''ral  :  «  Les 
n(''i:"o<Manls  saxciit  (pii'  j  ai  clie!'(di(''  dans  toutes  les  occasions  à 
l'aire  plaisir  à  M.  .Montan  (le  dii'ecteur  t\c>  t'erines  de  Cordeaux). 
Ça  été  [lour  moi  uu  inotil'  d'aNoii-  [ilus  d'attention  de  ne  leur  pas 
refuser  ce  (pie  je  |)oii\ais  leiii'  accorder,  afin  (pi'ils  ne  crussent  pas 
(pie  je  Tautorisais  dans  les  refus  (pii  les  indisposaient,  et  «pie  par 
là  je  perdisst'  (piehpie  chose  des  seiitinienis  (pie  j'ai  clierclH''s  à  me 
eoiicilier  de  leur  part.  Ils  ont  liesoin  d"(''tre  conduits  axce  exaeli- 
tude  et  fermeté,  en  même  temps  avec  honte  et  i)olitesse.  Quels 
hommes  ne  sont  {)as  dans  ce  cas^    ?...  ». 

L'intendant  tient-il  une  balance^  tout  à  fait  (''g-ale  entre  le  fisc 
et. les  négociants  ?  On  n'en  est  pas  très  sur.  Dans  les  conflits  entre 
les  f(M'mes  et  le  commerce.  Toiirny  distingue  tonjoui's  la  nuance 
(pii  lui  fait  \()ir  dans  le  f(.'rmier  l'agresseur,  el  dans  le  c(tinmer(;anl 
la  \'ictime.  La  \ictime  est  si  attachante,  (pi'il  faudrait  r\\r  lueii 
impitoyable    pour   ne   pas  se   ranger,   dès   l'abord,   d(>   son   côté. 

Telle  est  l'ail  il  nde  de  Tonrny.  A  propos  des  nouvelles  formali- 
tés à  remplii'  pour  la  déclaration  des  marchandises  de  Hollande 
et  des  villes  lians(''al  i([iies,  il  jiresse  le  directeur  des  fermes  de  reve- 

1.  .\  di^iix  repii^L's,  le  lU  lévriLT  174(1  vX  le  l(j  j\iiii  siiixaiiL,  la  Cliuinbrc  de  (.oiiiiiicrcr 
dénonce  les  innovations  du  fisc,  et  l'intendant  >c  pioiioncc  d'accord  avec  elle  pour 
la  conservation  de  l'ancien  usage,  »  jusfiu'à  ce  (pi'il  en  ait  ('tr"  d('cid('"  aulreinonl  par  le 
conseil.  »  A.  D.,  Cir.,  C  4254,  10  f('\  rier  et  in  juin  17  IC.  (l('ldH;'rati()ii  de  la  ('.iiainiir(> 
de  commerce. 

'Z.  L'intendant  a\ait  donnt!'  des  ordres  à  ce  -n.jel  en  edidoiiiiite  a\ce  les  instruc- 
tions de  M.  de  l'ressi'.niN .  Il  le>  i'(Hracte,  en  voyant  leurs  factieuses  cons(;'(|uences,  .\.  D., 
Clir.,  C  4254,  23  juin    17  Id    delibt'ration  de  la  Cliamt)re  de  commerce. 

3.  Le  procès-verbal  de  la  (l(''lib('ration  jM'ise  le  K"^  juin  174S  par  la  C.liaudjre  de  com- 
merce fait  mention  de  l'accueil  fait  par  Tourny  aux  démarclies  des  niVueiants.  •  L'in- 
tendant écrit  au  ilit  sieur  de  Pressij^ny  pour  lui  enjoindre  de  reeexoir  le-  (l("elarati(>iis 
des  dites  marchandises  conforménuMit  à  l'usage  ci-devaid  prati(pie  et  .|ii-(prà  ee  (pi'il 
y  eùl  luie  (iécisi(jn  du  conseil  contraire  audit  usage.  »  .\.    I»..  «lir.,  (1  4255. 

4.  .\.   IJ.,  (iir..  (.   I(j37,   18  novembre   1754,  lettre  de    liiuriiy  au  sieur  Delaborde. 
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iiir  à  riiiicicii  iis;i^('  »  jiis(|ii'à  ce  ([iTil  en  ;ilt  (Mr  drcidr  cUiii-cinciit 
par  le  (Conseil  i  ».  Il  offre  encore  «  d'aplanir  les  dilTicullés  »,  à 
]>ropos    de    la    déclaralion    du    poids    au     domaine    d'Améri(pie -. 

11  inter\'ieiidra  auj)rès  du  contrôleur  général,  si  besoin  est. 
Sur  <|iioi,  le  C-ommerce,  cul  hoiisiasiué  de  ce  geste  de  hienvcillan- 
cc,  prie  riiilcndant  d'acccplcr  à  diiicr-'.  Le  direcictu'  des  fci'ines 
rétracte  son  innovation,  ins(pran  nionicnl  oii  il  r('(;oi(  des  oi-di-<'s 
ex|>rès  d(*  sa  (<oin|)agni(',  rcnfoic('s  d'un  arré'l  du  (lonscil  '.  Mais, 
niénic  alors,  l'inlcndanl  ne  \)rn\  p.-is  l;i  (|ii(^stion  de  nuc;  il  ri'ilére 
ses  dénuirclics;  «  il  se  fera,  di(-il,  nn  plaisir  de  concoui-ir  en  cette 
occasion,  comnic  en  loulc  antre,  à  a-  (pic  le  ( '.oninierce  poui'i'a 
raisonnal)l(>ment  esjH-i-er  poui-  le  d('li\  rci-  d"einl-»ai-|'as,  ou  lui  pro- 
curci-   des    facilités  s  ». 

'La  Providence  de  M.  de  'r()nrny  ne  niainpie  jninais  aux  coni- 
nierçants,  (juand  les  foudres  de  la  Régie  s'acharnent  sur  ([uehprun 
d'entre  eux.  Un  sieur  La  (-aire,  qui  ne  nous  est  pas  autrement 
connu,  avait  été  mis  en  prison  sur  les  instances  du  fisc.  L'intendant 
commence  par  lui  faire  rendre  la' liberté.  Le  Pouvoir  central  déclare 
(pie  '<  la  mauvaise  foi  de  La  (-aire  est  évidente  »;  il  envoie  contre 
lui,  le  16  octobre  1744,  un  nouvel  ordre  d'emprisonnement.  Le 
17  décembn^  on  informe  le  ministre  (pie  l'ordre  n'a  pas  été  exécuté. 
A  la  date  du  V)  janvier,  la  situation  n'a  pas  changé  et  c'est  au 
ministre  à  battre  en  retraite.  Il  accepte  de  laisser  au  négociant  15 
jours,  pour  ac(piitter  la  dette  (pii  lui  est  imputée»^. 


VI.  —  La  Protection  contre  la  Concurrence. 

Cfràce    au    niar(piis,    la    j)i'olection    de    la    libert('    du    (iommeice 
inainpie  rarement  au  rn''gocc.  (c  (Je  qui  cmicerne  le  bien  du  Commer- 

1.   A.  D.,  (lie,  C  4254,   10  février   I  74(i.  (h-lihénil  ion  di'jà  cili-c. 

■2.   A.    U..   (lir.    G  4255,  31   aoi'it    1747.   (ItMibéralion   de   kt   Cluiinlirc  ih^  riniiiiicire. 

3.  A.  D.,  (iir.,  G  4255,  15  soplciiihi-t^  1747,  (_iélilj(M-ali(in  de  In  ('.iiïiinlirc  de  coiniiicrcc. 

4.  A.  D.,  (iii-.,  G  4255,   12  juin   1748,  délib(^'ral.i()n  dr  la  Glmnihre  di^  coniiiiercc. 

5.  A.  ])..  (dr..  G  4255,  2(1  seplcinhic  1748,  d(''lili(M'al  idu  de  la  ( '.liainlut'  de  roniiiiorce. 
De  sua  c(j1(!'  la  Gliainbre,  dès  le  2li  juin,  (h'cidail  de  >e  me!  Ire  en  laiiporl  a\ ce  loulo 
les  Ghanibi'cs  tles  purLs  niaritinu's  du  royannu'.  en  \  lU'  d'inleiA cnir  anpri's  du  Huread 
du  commerce  par  U^ir  député. 

6.  A.  N.,  ()i  141,  dépèelK's  des  21  juin.  |S  (.ebibre.  17  deeeinluc  1711  el  0  janvier 
1745. 
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ce  lui  r>\  tr(i|i  |ir('ciciiN,  ('cril  'rounix.  pdiir  (|iril  s'anrlc  janiMis 
(le  le  l'iix  (U'isci'.  »  Au  UloUKMll  (Ml  S(''\il  l;i  "  ViWi^r  (les  csiM'CCS  », 
il  oliljciil,  [loiir  un  Ictiips.  (|u»'  les  csiirccs  lie  soiciil  |i;is  \(»il  ui'(''('s 
•I  |';iri>i.  Il  .iccordc  si  Sdiixciil  ;ui.\  (•(iinincr-(;;iiil  s  (i|m>|('>  des 
;ur(Ms  (le  surs('';iiicc,  (juc  le  iuiiii>ln'  lui  iciHdchc  d  eu  r.iirc  ;il)us-. 
Mutin  il  suit  encore  ses  L:r;iu(l>  ueiioeuiul  >  de  r>()i(|e;iii\  >4ir  un 
lerriiiu  |illl>  difficile.  (|li;ill(l  il.^  lui  deuiaildeill  de  le>  luder  C(udre 
leurs  c(uicurreul  s.  d'jilMdir  l;i  cducuneiice  [idur  le>  ('•(•|i;uil:('>.  ;d(ii> 
(|u'il>  l;i  rechiineul  |M)ur  hi  |i|(m1ucI  itui.  de  leiii-  d(Uiiier  ;"i  eux  huis 
les  drdils,  el  de  les  refuser  iilix  |ir()ducl  eur>  el  ;iu\  li(''<i(  ici;i  ni  > 
des  autres  villes,  de  finie  leur  lilM'ii(''  plus  ^i;ilide  ipie  celle  du 
voisin,  de  l'accroître  de  tous  les  droits  dont  autrui  se  l.iis>era 
dépouiller  3. 

Ouaiid  il  s'agit  de  favoriser  le  c(uninerce  frau(;ais  ((uilre  le  coiii- 
nierce  (\r>  neutres,  uotaïunu'lit  aux  colonies,  r(Mirii\  inocede 
liai-diiiient.  H  se  sent  un  |>eu  plus  i;èné,  pour  prendre  part  i  p(uir  lior- 
deaux  contre  d'antres  p(»iis  fran(;ais  coiuine  Lorieut  ou  Siiiiit- 
Malo.  Le  pis  est  (piaiid  les  Bordelais  veulent  (M  re  soutenus  c(Uitl-e 
d'autres  \  illes  de  la  L>én(''i-alit('',  coiunn^  P(''i'i^ueux  et  Liliourne. 
I/iuteiidant  xciil  liieii  concéder  à  Bordeaux  comme  un  droit 
d'ainesse,   mais  il  lui  est   infiniment    pénible  d'aller  au  delà. 

En  1745,  les  o^ens  de  INM-ig^iuMix  demandaient  (lour  la  t  roisi(''me 
l'ois  une  juridicti(Ui  c(uisiilaii'e  seuiMalile  à  celle  de  Bordeaux'. 
Boni'  la  t  roisii'ane  fois,  ou  la  leur  refusa  '.  Six  ans  plus  lard.  I.i 
(piesliiMi  fut  encore  reprise,  l/inteiidaul  s'y  iiil  (''ressait  d  autant 
plus  (pi'il  a\ait   une  fail»le>>e  pour  .■^<ui   B('rii;-oiil,  en  faxcur  dinpiel 


1.    A.    It.,   C.ir.,   (.;  42-r).").    11   .iiiiii    17.");!,   (IrlilnTal  imi   de   l:i   Cliiinihrc   lic  cium  iniTCc. 
•J.    .\.   N.,  Il'  .')lili.  0  (Irci'iiilii'c   1711.  -     cl    A.   .X.,  tl'  ÙKI.  V'  ocinlirc   17r)l.  iI(''|h>cIh-  à 
'l'omiiy. 

3.  A.  D.,  <lir.,  C  42bh,  -JH  juin  17r);i,  iliMilirr:!!  ion  île  l;i  (  .li;iiiiliic  .Ir  cniiinicrn'.  cl 
Ji'Llrc  de  Toiiniy  Lranscrilc  ihiii-  l;i  ili^liliciMl  ion.  l'.ii  I7'.tn.  <|u;iihI  1.-  priiiciiM--  liium- 
pliaif'ut  avec  la  Révoliiliim.  la  Chanilitc  ilr  (•(Pinnicrcc  ilc  (aiicmic  rnixail  minrc  : 
<-  Ce  S(M-ait...  une  (imivi-c  Irr-  inciilDlrc  ri  1  i-r^  pal  i-inl  i(|iH'  (|iic  ilc  I  ia\  aiilri'  a  la  rrlurriic 
(le  f]iirii|iii>^  i(l(-c-  peu  -aino.  ma  lliriirtMi-rnirn  I  Irnp  rrpaiiiluc^.  ~ui-  la  lihrrlc  illiiiiili'i' 
(lu  CfJiiimcrcc  dans  in»  colonie-,  (.c  nml  de  lilicih'.  (pi  il  lamlrail  didiiiir  avec  cxacli- 
Lndc  cliarinc  fois  i|n'on  en  l'ail  iiiic  aiiplicalion  nous  illc.  a  i^aïc  -nr  '■<■  --o.i'l  de  I  it-s 
bons  <'spril>.  ..  .\.   D.,  (iir.,  ('.  42(i(i,  7  tlé-conihi-c   I7'.ie. 

4.  \.   IJ.,  (dr.,  ('.  'Mil,  :\  juin    1745,  Icdrc  des  >~\iidii-  i\f   l'('rii.Mien\. 

5.  .\.  .N.,  l'"-'  9-.2,  U;  sepirnil.re  I7I[>,  d(>liluTulion  i\\i  laiicaii  du  comiiicrcc.  avec- 
(Jticision  né'yalive. 


i,\   i'H()Ti;<:ri()N    nie   i.\    Liiu-irii';    ur   coMMiCRr.i-:  ?07 

il  fjiisait  eut  icprciidn'  des  ti'a\;ui.\  coiisidiM-ahlcs  > .  I.a  Cliaiidirr 
de  commcici'  d<'  Bordeaux,  coiisidléc  |iar  Touriiy,  omit  de  lui 
ivpoudrc.  <",(•  silcuro  indisposa  IMutciidaul  (|ui  décida  de  doiiucf 
satisfaci  ion  à  l'priiiucux  - .  A  sou  lour,  le  Couscil  rcdcviul  lavdi'a- 
Mc  à  lN''rijj,iicux,  sur  les  iuslauccs  de  sou  cDUUuissaii-c  cl  "  par' 
C(UU|tlaisaui-c  poiu-  lui-"'.»  Alois  le  ( '.oiuiucrcc  Imidclais,  l'aisaul 
auu'udc  liou(»ialilc,  cu\clo|»pa  'j'ouiiiy  daus  uuc  uiauouiNic  i\^'s 
plus  savaid-cs.  «  .le  \()is,  ccii\ail  (!<•  Paris  le  dcpidi'  du  counuci-cc 
de  liordeaux,  (pu-  loules  nos  di'-uuu'clies  d()i\'eui  se  relouiin'i' 
uui(pu'uieul  (lu  coté  de  M.  l'iulcudaul.  11  est.  à  la  l'ois  iidelliuvul 
et  ('Mpiilable;  nos  représeutations  sur  le  ])réjudice  qu(^  peul  causer 
une  juridiction  consulaire  à  l'érieueiix  son!  t\i'>  plus  seusildes: 
je  ne  doute  pas  (pi'il  lu'  devieune  uoirc  plus  ardeul  |)rolec|eur, 
a|)rès  ({u'il  sera  exaetennnit  iuforiné  de  tout  ^.  »  Nous  ne  pouvous 
dire  exactement  ce  qui  se  passa,  mais  Périgueux  u'eul  rucore  pas 
sa  juridiction  consulaire  s. 

Comme  Périgueux,  Lihourue  solliciia  la  l'a\cur  des  Puissances, 
de  Tourny  l'intendant,  du  c(uitrô|eur  général,  du  gouverneur  de 
la  province,  de  M.  de  Trudaiue  intendant  des  finances,  de  M.  de 
(lournay  intendant  du  (Commerce  et  de  M.  le  Garde  des  sceaux 
ministre  de  la  Marine  6,  pour  obtenir  la  p(M-mission  de  faire;  le 
commerce  des  Iles,  à  l'instai'  de  I3ordeaux.  Toui-ny  promit  son 
concours  aux  Lihournais  mais  avec  certaines  réserves  :  «  Je  con- 
courrai toujours.  Messieurs,  avec  {)laisir,  leur  écrivait-il,  à  ce  (pr 
pourra  être  avantageux  à  votre  ville,  sans  préjudicier  à  autrui  • .« 
Les  PiWoiu'uais  ohtinrent  du  Conseil,  (piehpies  mois  plus  tard,  deux 
arrêts   ([ui    leur   étaient   favorables  i^.     Mais    alors,    l'intendant    cul 

1.  licrliii.  ^i-Hiid  arfluiliiicrc  ilc  l'rrii,Mii'ii\,  r;i|i|icllc  un  .jiiur  ;'i  l'uuiiiy  xui  -  ;iIUmi- 
lioii  iioiir  nuU-e  itauvrc  l'érig-ord  ...  A.  D.,  <;ir.,  <:  95r.,  1  1  imNcinlirc  1717.  ictli(>  f\i'  Hor- 
I  in  à  Tourny. 

2.  Ces  renseignements  se  trouvent  dans  la  lettre  adreNM-c,  le  M  piin  iiM'  17.>-J.  par 
le  député  Castaing  à  la  Chambre  de    commerce  de  Bordeaux.  A.   H..  t.ir..  i.   l.il  1. 

'A.  I.c  fail  u'éc'lia|p|pc  |ia>  à  la  Chauilirc  de  commerce.  l'".lle  le  cou^igur  daii-  ^a  ddi- 
béi-atiiui   (lu   v'O  janvier    17[)V>,    A.    t).,   <iir.,   C  4255. 

1.  A.  1).,  (dr..  C  4314,  2  mai  1752.  icilri'  de  Ca-laiuu'  a  la  C.handin'  de  (•cuniiicirc  de 
liordeaux. 

5.    Va\     17s;5    cncorr,     l'érigucux    dmiandri-a     une    juridirlion    l'iui^ulau'c.    (•< \v    vu 

témoigne  sa   re(|uèle  du    1    srpi  cinhir,   A.    X..   I''-    M)(i,   p.    l(i|. 

C.    A.C  .  Lilinurur    i!  I!  2'.t.     I  I  ilcccudirc  1755,  drlibéral  iiui  <\u  Ci.rp-drN  die. 

7.    A.   C.,    idljouriu'.   Il    H   4.   l"'   ré\  licr   17.". (1.  Irllic  de    |(.in-u\   an  (;.u-|i-  di'  \  dli\ 

b.    A.    .N.,    1'^   2357,   S  juin    175(i,   ai'ièl    du    ('.du^cil. 
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m;il  au  cdMii-  ili'  l;i  |iciiii'  iiuc  r('>>('iil  iraiciil  srs  l 'xiidclais.  Il  fcri\  ait  à 
■ri-ii(iaim'  :  •  <"."»'sl,  MiMisiciii-,  iiiif  cIimx'  t'i.rl  a\  aiit  a-ifiisc  |n  mr  cclt  c 
xill,..  ,-t  je  ne  fais  aiiciiiic  (lillicnltf  de  rcstimcr  Idlr  |imui-  je  ((uii- 
mi'i-fc  (lu  rosauinc  eu  LiV'ncral,  niais  je  suis  eu  (|U('l(|uc  sorlc  làclH' 
(|u"cllc  airivc  dans  les  ciicousl  auccs  |)r('scnl('s.  <  oninic  liordcaux 
\  (MTa  a\('c  |u'inc  (|uc  ses  xoisius  \(Uil  paii  aLicr  a\cc  lui  les  la\('ui> 
,1,-  la  iia\  iiial  ion.  de  Imuis  csiM'ils,  (juc  nous  a\on>  ici.  cliciclicidid 
;',  lui  lairc  penser  (|ue  e'esl  UKU  (jui  en  >ui>  le  pli  uei  pal  nioleur, 
pour  ([u'il  m'en  sache  niaii\  ais  '^vr.  .le  nie  1  rompe  ioii  >i  \(Mi>  n'avez 
l,i,.iil(M  des  juials  t\r>  i-epi("seiil  al  ions  c(uil  la  ire>.  cl  si  à  l'apimi, 
NOUS  iTeii  a\c/.  pas  aiis>i  du   l 'aileineiil   i. 

Duand  il  s'aj^issail  de  la  liherle  du  ( '.oinineice  de  sa  capil  aie, 
riiiLciidanl  ne  V(tulait  à  aucun  prix  axoii'  lair  de  ne  pa>  le  la\(t- 
risor.  Sos  ^M'ands  n<''<:-ocianl  >  elaieiil.  a\e'  le  menu  peuple,  ses 
meilleurs   alli('s  et   ses   nieilleur>  amis. 


I.      Al)..  Cil-     C.n'.irT.    le  jiiillcl    IT.')»;.   irllic  .Ic    ruurny  11    l'niihuiM- 


CHAPITRE   IV 


Le  Commerce  des  Grains. 


I.  Les  Inconvénients  du  Monopole.  —  II.  "  Laisser  faire, 
laisser  passer  ".  —  III.  La  Circulation  à  l'intérieur  de 
la  Généralité.  —  IV.  La  Circulation  de  Province  à 
Province.  —  V.  La  Liberté  d'Exportation.  Bordeaux, 
Entrepôt  de  Grains.         VI.  La  Prime  à  l'Importation. 


/.  - —  Les  Inconvénients  du  Monopole. 

Poiii'  l;i  (|U('s(i()ii  s|»(''ci;il('  du  (•oinnicrcc  des  ^iiniiis,  rcx|H"ri(Mi- 
(•('  (je  la  ^a'audc  famine  dr  174S  avait  rlé  de  loiit  poiiil  drcisiv(\ 
Les  aiitoi-itrs  l()cal(>s,  les  négociaiils,  le  |)iil)li(\  riniciidaiit  cl  \o 
coiiLnMeur  î^éiiéral  se  trouvaient  sullisaninient  i-enseignés  :  leiii'  opi- 
iiion  était  faite.  An  mois  d'aonl.  174*.),  le  martinis  pouNail  allir- 
mer  (ju'il  serai!  impossiltle,  même  en  cas  de  ni-eessil  (',  de  iceourn- 
soit  au  mon(i|i(ile  de  l'État,  soil   au  monopole  de  la  \ille.   Il  ;>,i<'n- 
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l;iil.  ri'  i|ui  cl.-iil  |i|ii>  ^■|-;i\i'.  (|iic  les  I  K'^iori;!  1 1 1  s  Sdll  hhiinil  ;i\(til' 
[tcrdii    toiilc   cimiliil  KM)    |i(iiii'    i-('cr\(iir   tirs   ur.-iiiis  i . 

Toiiniv  .iN.'iil  \  Il  chiir.  (|ii;iii(l  ;iii  iii(ii>  de  iliM'ciiilirr  17  17,  il  (!(''- 
|t|<ii';ii(  si  luit  l;i  ciiicllc  iiil  l'id  ici  inii  (il!  (■(  )iiiinci'iT  de-,  i:r;iiiis '-'.  " 
I  )rs  le  mois  (l'drtoliic  17  1<">,  il  ;i\;iil  siiîiiidi'  ;'i  .M;i(|i;iull  \r  mi'iiikI 
di'l'.iiil  du  SNsh'Miic  du  ul(Uiii|>n|c  :  "  ( ','rst  ;issr/.  (|U('  l.i  u  h  ilil  •'■  se 
^'lil  uiidi'c  du  i:r;iiu  |ir(''>cul  •'•  ;iu  pulilic  ,  pour  i|ur  les  ^r;iiiis.  1rs 
opiTiil  ioii>    i\r     I  cul  iT|irrucur    roui  uiis>ioiiu('     |i;u'    I  l'!l;d,     ICulri'- 

l'I'cUCIir    cl      ri^hd      lui-UHMUc     dcxicuucill      >IIS|ic(lr>     ;ill       |iuMic-'.     Le 

[Mildic  >c  uKd'ii'  de  l'iiiil  oril  1'.  coiuuic  i\f  r.-irliili'ii  ire  ;  il  s'en  (!('■- 
l'eud.  (|ii;Mid  liieil  UI^'Ulc  ecM  e  JUllorilc  lui  ii|i|i(iile  |c  sjillll.  (Ml 
SJlil  lii  e;ilt;de  UKUdce  |i;i|-  le  l'iUJeuicid  |mmU'  l'iiil'c  lidiiNcr  UUill- 
\';iis  loiis  les  ;ir;iiii>  de  l;i  ( '.oui|i;i<^"iiie.  L;i  xcisiou  diuiucc  p.ir  |;; 
('oiu'.  la  li''<i-eiide  (|ire||c  ral)ii(pui.  s"esi  i  ueorpon'c  à  la  liadiliou. 
el  elle  es!  l'es!  l'c  admise  jus(prau  joui'  où  Toii  a  pu  di'poii  iller  les 
documenls  •. 

Poui'  ce  (pii  esl  des  op(''ral  ioiis  de  la  ( '.om paLiiiic.  i\r<  prix  (da- 
ldi>  pour  la  \eule.  l'iiiteudaul  a\ail.  dès  le  mois  d'aoùl  1747. 
I;nI  par!  à  Maeliaull  de  sou  jiraiid  euiliari'as  :  "  X'oirc  iiileiiliou 
esl-elle,  .Mfuisiciir.  lui  (''criNail-il,  de  n''i:ler  le  prix  du  <;raiii  (tu  de 
nie  charger  de  le  re^^ler  ?  Uue  la  uuiliere  est  d(dieale.  dau>  le  eoiii- 
mencenieiii  de  rop('ralion  el  daus  s(ui  cours!  Appli(pie/,  je\(Mr< 
p|-iê,  ce  ipie  je  \  ieus  de  (lii'c.  (piehpies  pa<ies  plus  haul,  di'  la  Iikmui 
de  penser  du  peuple  sur  loul  ce  (pii  paii  de  la  maiu  de  l'eulre- 
pi'eiieur  du  roi  ■'.  Le  peuple  a\  ail  pa\  ('■  '?  I  li\  res  le  sel  ici'  de  ^i-aiii 
d<uil  le  prix  moyeu  u'exi'(''dail  i^uère  H)  à  17  li\res''':  cl  il  a\ail 
peus(''  loul  liai  iiri'lleiucul  ,  avec  les  jurais  ciix-uiiMUcs.  «pu'lesu(''- 
i^oeiauls  prix  il(''^i(''s  a\aii'iil  n''alis(''  d'impoiiauls  luMud'ico  eu 
l'ai  fauiaiil  .    Boiirel     cl,    le    poiixdii'   central     iraxaieiil     pu    ccliappei' 


I.    <;r.-  iilliriiial  ii)ii-  (le    rmiriiy  -c   i-i'in-diil  icnl    (hm-  imi'  li'llrc  i|ii'il  ('ci'il   ;iii  (■(niU-r)- 
Iciir  irtMK'rnl  h-  :]n  -.mùi    ITI'.i,   A.    1»..   dir..  ('.    lin.'). 

v!.    .\.    \)..   (lir..   <;   i;571.   ;■)  «It-rcnilui'    17  17.    Irllii'   de    Tuniiiy   un   cniilri'ilcur  i.MMii'iiil. 

3.    .\.    I).,    (;ir.,    C    i;i72,   21    ocldliiv    17  le,.    Irlliv    ,|,-   •i',,iii-|i\-   :iii    i-,,iil  iViinii'   unMiri-iii. 
\nir  ;iii-.>i  Mlle  unlic  li'llrr  (lu  -^s  iini'il    1717.  .\     h.,  f.ii'..  e   i:!7.'!. 

I.    I.:i    \rr-inii   ilr   |;i    Cour  u   l'Ic   ;iclnii-i'   iinii    -riilcniriil    ii;ir   Ir-   lii-lurini-  lin    i';iri('- 
rnciil   (\f  lididi-aiix,  mais  eiicori'  par  Mciiimlaii  lui-iiiiMiM-. 

•").    .\     It..    (lir.,    r,   1-273.   -^S   artùl     1717.    Icltrc   de   Tuiirii)    ;iii   cniiUi'iliiir  y-cniTal. 

l'i.    l.r  i-i'iiM'iiriicinrnl   -(•  Im>ii\c  ilaii-  i hllic  i\r    Idiniiv    <hi  -.'s  laiixirr   171'.'.  .\.   I  •. 

•Wr.,  (J   112'.). 
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à  la  suspicion  <;■('' iiôrn le.  Un  moment  !•'  l-'cfniicr  ne  Ironxîi  [uis 
o-raco  d('\anl  Tournv;  rintendanl  r;u(iis;nl  d'ai^ii-  coniinc  nu 
voyas't'in'  i|ni  ;illra])c,  en  courant,  (juchiucs  couuaissances  super- 
ficielles; il  lui  reprochait  d'avoir,  eu  parlant  ;')  Macliaull ,  représenté 
11'  mal  hieu  moius  ^rand  (pi'il  n'etail  i.  i'ortaut  la  (pu'slion  plus 
haut,  à  son  hahitude,  d'.\i-<iens(»u  s'en  preiuui  également  à  Bouret, 
à  Machault,  à  l'État  (pu  spéeule,  disait-il,  sur  les  manœuvres  des 
marchés  "'. 

En  échange  des  rancunes  troublantes  (pi'il  avait  déchainéc^s, 
le  système  du  monopole  avait-il  au  moins  apporté  à  temps  aux 
populations  le  grain  cju'elles  attendaient  ?  Ola,  le  public  et  Tourny 
lui-même  se  refusaient  à  l'admettre.  C'était,  suivant  eux,  à  la 
liberté  du  commerce,  tai-divement  rétablie,  (pie  la  province  de- 
vait son  salut. 

Quand  le  danger  fut  passé,  et  aussi  i[uand  il  reparut,  tout,  le 
monde,  y  compris  Machault,  se  retourna  vers  la  liberté  du  commerce. 
Machault  recommanda  aux  jurats  de  ne  pas  entraver  la  circula- 
tion des  grains,  mais  de  l'encourager  au  contraire-^.  Il  aurait  i)U  se 
dispenser  d'ailleurs  de  donner  ces  instructions.  Les  jurats,  le  Par- 
lement et  l'intendant  avaient  sur  la  matière  les  mêmes  idées  ([ue  lui, 
et  ils  étaient  bien  décidés  à  en  faire  usage  envers  et  contre   tous  i. 


//.  —  "  Laisser  faire,  Laisser  passer  ". 

«  Laisser  faire,  laisser  passer  ».  Bien  <pie  cette  formule  n'ait 
jamais  été,  je  crois,  discutée  par  Tourny,  il  s'est  longuement  arrê- 
té à  l'idée  qu'elle  exprime.  Il  n'a  pas  omis  d'envisager  l'hypothèse 
d'une  abstention  complète  de  l'autorité,  en  présence  du  courant 

1.  Cf.  lettre  de  Tourny  du   16  mars   1748,  A.  D.,  Oir.,  C   1  KM. 

•>.   IJ'Argensou,  Mémoires,  t.  vu,   p.  3S8,  -^i   janvier    17:):;. 

3.  Voir  à  ce  propos  les  lettres  de  Machault  aux  jurats  de  Bordeaux,  datées  du  '21  octo- 
i)rc  1751  et  du  I"  avril  1752,  et  transcrites  dans  les  rcgistfes  de  .Jurade,  A.  C,  Bordeaux. 

l.  Aux  environs  de  1750,  la  doctrine  de  la  liberté  du  commerce  des  grains  est  géné- 
ralement admise.  Elle  devient  un  thème  de  développement  pour  le  .Journal  écono- 
mique, mai  1754,  septembre,  octobre  et  novembre  1755,  B.  M..  Bordeaux.  Parmi  les 
promoteurs  de  la  liberté,  on  peut  compter  à  côté  de  Covirnay  le  marquis  de  Mirabeau, 
l'ami  (li'<  hommes.  Ndir,  ;'i  ce  siijrl,  le  livre  de  ScheHc  intitulé  L'Économie  politiqiif 
cl  h-s  Iiconomislcs,  p.  li;{.  NOir  aii»i  la  savante  étuile  de  (i.  .\Ï-Anas<.\e\',  Le  Commerce 
des  céréales  en  France  an  xviu''  siècle,  Paris,   18'J4. 


M)'}  i,\    i>r  (OK  \ii()N    1)1-:    i.A    l'i'.oviNci: 

iwiliiicl  (li'>  rcli;illges.  «  .r;iV(iiii'.  .Messieurs.  ;i-l-il  <'eiit.  (|iril  est 
liicii  plus  (■(iiiii.  !>ieii  iiiniiis  einli;iir;iss;iiil ,  soil  |miiii'  le  miigislrat 
jMiJil  i(|ii('.  >()il  [loiii'  le  eoiiiiiiissaire  du  roi.  (|iie  l'a  pproN  isioimeiiieiit 
irillie  iil-;ill(le  N'ilie  se  l'nsse  seul  |i;i|-  le  liK  HiNCIlleiil  <|lie  l'illl  t'I'iM  . 
ce  iiiohile  lie  (uns  les  hommes,  (loiiiie  à  d  i  t'IV-reiil  s  iié;:()ei;iiil  s 
l'U  l';i\i'iir  (le  la  ehose  |iiilili(|iie  :  mais  cela  ii"e>l  Imhi  à  tous  l'i^anls 
ipie  (lail>  le  e()lir>  (  ild  i  1  la  i  li'  (le>  clid.-es.  ()liail(l  e||e>  S(H-|eill  (le  leiir 
.•t.it     iiallirel.    il    l'ailt     \     elierehei'    (lu    reilKMJe    et     IIMT    (  l'eX  pt'(  I  ieil  M  .    • 

I  ."iiiteiKhiiil  a\ail  piis  sur  le  \il'  iiomltic  (ToliserN  al  ions,  don! 
ceilaines  \(>iil  à  Tappiii  du  "  Laisseï'  faire,  laisser  |»assor  »,  et  dont 
le^  autres  \(ud  à  l'eiieonl  re.  Poiu'  sa\()ir  à  «piel  parli  s'arr(M  ei'. 
on  doit  leuir  eoiiiple  des  lieux  et  ({('>  eircoiisl  allées  ;  il  laut  soi- 
^nousemeut   les   distin<iiier. 

Le  cours  naturel  des  (''changes  est  l)on  à  sui\re  en  ce  simis  (pie, 
iiormalemeid ,  le  produit  s"(''coule  du  centre  producteur  \crs  le 
ccnire  de  consommation,  où  la  production  est  moindre,  et  (u'i  le 
pidduit  se  tiduxc  altin-  pai'  la  hausse,  (pii  est  la  cons('(pnMice  im- 
iiK'diate  MJu  resserrement  ■.  Si  la  circulation  est  einp(Mlii'e.  le  pro- 
duit est  à  la  I  laisse  dans  le  cent  re  di'  produclion,  en  part  ici  Hier  dans 
les  aniK'es  d'à  1  londa nce.  Touruy  constale  tjue  le  cas  s'est  renc(udr('' 
|)oni-  la  (luienne.  nolaniment  en  1755-.  Dans  les  aun(''es  dise'- 
Icuses,  lin  courant  naturel  am(''ne  aux  centres  de  con>ommation 
les  gi'ains  des  cam|>agnes  xoisines.  »  Le  gi'ain  (pii  est  à  iiorl(''e, 
dit  Tint  endaid ,  an'ixc  par  le  moUNcment  (pie  rint(''r('t  lui  (hume 
>a  n>  (pie  laut  orit  ('■  s'en  imMe  ■'." 

Malhenicusenient  .  les  maichands  ne  saveiil  jias  toujours  s'ar- 
ipiilici-   de    leur   tà(die.    Tels    "    iK'gligent     d'aller    s'ajiprox  isiomier 


1.   A.   l>..  (lir.,  C.   1.372,  31   (ulolut'   174G,  lettre  fie  Tourny  au  contrôleur  trénc'ral. 

V'.  \  nii'.  il  ce  sujet,  sa  lettre  du  17  janvier  1755.  adressée  aux  directeurs  du  Commerce 
dr  li(ii(le;iu\.  I  );in>  Cette  nuMiie  le!  t  re.i'iul  iiidiinl .  hésitant  sur  le  |iarti  à  jjrendre  pour 
l'urayer  la  li;ii---r.  lait  appel,  en  ce- iii(d>.  ;iii\  liiiiiiéif- îles  néirociant-  :  (Juiiicpie  j'aie. 
.Messieiu--.  li'(U'  dit-il.  rxaniiiir  ri  apjir<dniidi  de  riinn  ndiMix  le-  ciicun-lanre-  nu  non- 
sommes  >ur  celte  maliére,  \r  Noudiai-  jduidrr  a  nie-  i(pnnai--aiicc-  celle-  ipic  \iiu- 
|i()uvez  me  donner.  .Je  vous  prii-  eu  e<ui-é(pieii(f.  d'à-- cudiier  a\cT  \(mi-  \\1  cm  1.»  d<- 
nén:ociant<  fpii  sont  ilans  riiai)ituile  de  l'aire  le  conimeree  de>  grain-  le  phi>  grandement 
el  avec  II'  plu-  d'intelli|iîence.  pour,  ce  (pie  dessus  mis  sur  le  tapis  et  discuté  am|>le- 
meiil,   nu-   mander-  ce  (pu-   l'avi-   cnnimuii   aura   riai    le   niieu\    faire.  " 

:i      \.   I).,  (.il.,  C.   i;{7"J.    15  nu\  I  iriliic    I7lfi.  iidlir  iif    l'iiiiniN    au  conlndeur  L-'ém-ral. 
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aux  inar('li<''s^»  Les  grains  soiil  parlois  (IrldiiriK's  de  It-tir  destina- 
Lion.  Le  CôufanI  des  rehan^'es  les  entraîne  loin  des  centres  de  pro- 
dnetion  (jui  sont  les  jiremiers  à  pàtii'.  On'ar-rive-t-il  alors?  Les 
paysans  atlaniés  vont-ils  laisser  ])ar[ii'  le  ÏAr  sanvcnr  (pic  leurs 
voisins  produisent?  \'onl-ils  "  laisser  passer  »?  K\  Tant  orité  va-t- 
elie  K  laisser  faire  »?  Conti'e  le  peu])le  soulevé,  le  l'ouNoir  est,  obliji'é 
d'intervenii';  ne  vaut-il  pas  mienx  (pi'il  |)i'é\ienne  Ions  ces  incon- 
vénients, en  dosant  méthodicjuemeni  la  lil)erl(''  au  ( -ommerce,  en 
se  donnant  Taii-  de  le  ]>rotéger,  comme  le  dénia iidenl  les  iH'go- 
eiants?  En  loul  état  de  eanse,  ponr  maintenir  un  régime  de 
liberté,  l'emjiloi  raisonné  de  l'autorité  es!  nécessaire  et  indispen- 
sable-'. 


///.  —  La  Circula  lion  à  l'intérieur  de  la  Généralité. 

Au  cours  d(^  la  grande  famine,  Bordeaux  et  le  haut  i»ays  auraient 
dû  se  porter  secours,  sans  attendi'e  d'étr(>  affann-s  l'un  a})rès  l'autre. 
Dans  nue  dépêche  datée  du  10  septembre  1751,  legai'dedes  sceaux, 
li'ailant  la  question  du  ravitaillement  du  haut  pays  par  Bordeaux, 
lermiiuiit  en  ces  termes:  «  on  peut  espérer  dans  les  négociants,... 
pour\  Il  (pi'il  y  ait  libertr'  du  commerce...  Il  paraît  ([ue  i\L  de  Tourny 
reiiire  dans  leurs  vues-'.  »  Le  '?  mai  1752,  iVlachault  écrivait  à  l'in- 
Icndaiil  sur  le  im'nie  sujet  :  »  Je  croirais  convenable  de  permel- 
I  re  loiile  liberh'  j»oiir  la  circulation  dans  l'inl  ('-rieiir  de  \otre 
généralité  '.  » 

'roiirny  (pii  avait  d(\jà  jiris,  en  1747,  des  ordonnances  contre 
l'accapai'ement   des   d(Mirées,   contre   la    fermeture   des  marchés   lo- 


1.  Les  consuls  de  Toiinion  ayant  rappelé  à  Tourny,  dans  une  leltic  i\\\  3  avril  175".? 
la  promesse  qu'il  leur  avait  faite  de  soixante  sacs  de  rr(Mui'ul,  IduiiiN  leur  répond 
([ue  Bordeaux  regorge  de  grains,  qu'une  «  quantité  iniinense  »  de  ces  grains  renidiilr 
la  (laionne,  et  cpi'ii  s'étonne  de  la  |)énurie  dont  on  st)uffre  à  'l"oin-non.  "  Ce  ne  peiil 
être  que  la  faute  de  vos  marchands,  écril-il  aux  consuls...  Ainsi  ils  n'ont  ipi'à  se  donner 
quelfjues  mouvements  pour  s'en  fournir  de  ces  cùtés-là,  ou  écriic  à  leurs  correspon- 
dants d'ici  de  leur  en  einoNcr.   ■  A.   1)..  (iii'.,  ('.  TjOS,  ;5  a\ril    ITTi-J. 

'2.  C'est  l'avis  exprinu' non  seulenienl  |iar  l'inlendaul,  niais  eneure  par  la  (Uuuubri' 
de  commerce  dt^  Hurdeaux,  dans  sa   séance  ^[\i  -^û  jan\ier    ITof),  A.    t).,   ("dr.,  C  4255. 

3.  A.   N.,  0'  5(1'.),    10  sepleiidire    17.M,  dépêche   m  inisi  ériellc. 

4.  A.   D.,  Gir..  C    I  11.'),  -J   mai    175-2,   lellre  de   Machaiiil    à    Tmirny. 


:;() 


A     DIICOI!  \I|(IN     |)l:     1    \     l'l;()\  I  NCl': 


eaux  ^  ,  coiilic  les  I  l'iil  ;i!  i\  es  du  uuiirc  de  S.i  ml  ('-|''(iy,  {\i'^  <j:('\\> 
(Ir  Sîiiul -h'.uiilidU  r[  (le  hii'ii  <r;nitic>  [Miur  ;ii-r(Mci-  Ifs  t;'i';iiu>.  uc 
|i(iu\  ;ul    ui;iui|ui'i'  d  ;i  I  m  jikIci'  d.iiis   Ir  m-h^   du   lijirdc   t\i'>  scciuix. 

Il  r\|ii)s;i  iiiir  pjitl  ic  de  >;i  llii'diii'  d;iU>  lUH'  Irlll'c  ilUX  roil>uls 
(il-  ('i(iut;iud  d.ih'c  du  "NI  sc|il  nn  lui'  IT.^I.  \  (lici  d";di(ii(l  le  [uiu- 
(•i|ic  roiid.inii'iit  ;d  :  "  l,;i  ^rnudc  n''<^l('  csl  cpic  ceux  (|ui  (ud  du  l;i;uu. 
-iiiliiul  de  li'ur  rt'ciiltt',  le  puisscid  Nfudrc  (|u;uiil  ils  \culrul  cl 
d;ius  |r>  ui;u(|i('>  [lulilics  oi'i  il>  trouNciil  ;'i  |)i(i[)()s  dr  le  [Mulcr.  » 
Cdunui'  il  l'iinl  |iiiiii-|  ;inl  ('xiliT  (|iic  les  ccutrcs  de  |ii-(h|iic|  idii 
soient  les  [wciiucrs  ;i  ui;in(|ucr.  riiilcudiinl  iiduH-l  inic  ;d  I  •'■luud  ion 
;i  la  rrizlf  i'Ikuici'c  |»Ius  linul  :  hdani  luiluirl  (|uc  les  liahitanls 
ofi  le  ;^i'aiu  t'sl  cn'i  soiciii  aidi'S  ]iar  |ir('rt''i'('ucc  à  des  l'i  rau<iors. 
\(ius  ]i(iu\'<'/  eu  cas  (|u"il  y  ;nt  des  |»i()iii'i(''t;uics  (|iii  en  soieni  au 
delà  de  leurs  pi-oNisious  el  (lu'ils  \euilleid  Ncndi'e,  les  ()ldi<ier  ;'i  en 
(  liercher  le  di'dut  plidiM  au  nuu'eln''  de  \()l  re  juridiction  (|u"un  ;ui- 
ti'c.  Au  siu'plus,  c(inclul-il.  cela  se  doit  concerter;!  lauiiaMc  sans 
\  iolence,    ni    \(iie   de    t'ait    (|ui    |inisse   o<'c;isionner   du    dt'sordre '-'  ». 

La  cani|)a<iiie  pourrait  donc  coiisouuner  hu'iicnient  le  idi' (|u"e||c 
|ii-o(lui1  :  elle  [)()un-ait  uit^'Uie  le  releiui',  dans  le  c;is  (Ml  l;i  hausse 
l'idlirerait  ailleuis:  le  \)\r  i\\\  haut  |>a\>  descendra  à  Hurdeaux, 
x'ideuient  si  la  ri'colte  est  njiondante.  \oiiu;dernerd ,  (dia(|ue  l'ois 
(|ue  la  i(''colte  est  moyenne,  le  hit-  doit  reuioutei'  du  littoral  N'ei's 
Tint '''rieur,  au  contraire  de  ce  (|ui  se  jiasse  en  Jîreta<ine,  jiai- 
exemple,  et  dans  les  pays  j»Tands  pioduct  eurs.  j-^n  Ciuienne. 
Bordeaux,  (Uli  re(;oit  je  hlé  di'S  pro\  inces  l'Ioif^uees  et  mt-me  de 
l'cl  ran<jer,  doit  <M  re  regard»''  coinnu'  h-  centre  du  ra\  it  ailleiuent 
par  excellence,  ('."est  au  <^rand  jiort  ipi  incoudie  le  dexoir  de  taire 
\i\rc  la  ^l'ueialit  •'■,  et  la  lilterl»'-  de  circulai  i(Ui  doit  (M  re  surtout 
proidanii'c.  nuiintemic  et  prot  i''<i(''e,  du  iirand  centre  de  cons<Mnnia- 
ti(ui  ipu  reidil  plu>  ipiil  ne  c(Uisomme.  \crs  le  ceidic  de  produc- 
tion   ipn   couxuiuue   |ilu>   (pTil    U''   prodiut  . 

Tel  est  le  point  (le  \  ne  (le  TouruN.  Il  le  d(''\cloppe  (Jaiis  une  let- 
tre du  '•  mai  17.")'?  adressée  à  de  ('.(unt  cille.  -  Les  crains  (|ui  nous 
ariJNenL  de   retraneer  et  se  decharecnt    pres(pie  tous  à  Bordeaux, 


I.  Cf.  ordoiiiiaïKc  «le  rmiriiy  du  l'''  l'rv  liiT  17  17  cniili'o  l'accapari'ineiil  des  don- 
ircs.  .\.  D.,  (iir..  ('.  i.  \  (lir  :iii--i  A.  <;..  I.iliniitiic,  Il  II  I.  I'"'  février  1717.  ordoimaiice 
de    Tniirriy  iiiiiiriiiiée. 

„'.   .\.  D.,  (jir.,  C  970,  20  sjiileinbrc  17.j|,  kdlie  d«  Toiiriiy  aux  consuls  d«  «Jonlaud. 
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Blaye  et  Liliournc  ont  leur  destination  poni'  nourrir  tout  mon 
département  en  remontant  jusqu'à  ses  extrémités  par  la  Dordogne, 
la  (iaronne  cl  le  J>ol.  n  dette  circulation  doit  être  laissée  libre. 
L'intendant  ne  tiouxc  »  nulle  diflicullé  à  laisser  faire  librement  ce 
t  i-anstVrI  par  les  néo()ci;nits  suivant  (pic  rinlf-rcl  de  leur  (-(unnicr- 
ce  et  le  besoin  (Jes  lieux  le  demandent."  d'oniny  uy  met ti'ait  d'en- 
traves qiH'  si  Bordeaux  veiutit  à  man«piei-  de  crains,  parce  (pi'alors 
l'approvisiomiement  de  la  ville  princij)ale  devrait  être  assuré  de 
préférence,  par  crainte  de  troubles  trop  sérieux  i.  Si  le  haut  pays 
cessait  de  recevoir  les  grains  de  Bordeaux,  il  trouverait  encore  à  s'a- 
limenter avec  ceux  des  généralités  voisines. 


IV.  —  La  Circulation  de  Province  à  Province. 

Pour  obtenir,  en  1748,  le  secours  des  autres  généralités, l'inten- 
dant avait  usé  de  l'argument  à  la  fois  politique  et  moral  de  la  soli- 
darité des  provinces,  organes  d'un  même  corps,  d'après  le  système 
de  r.olbert.  Il  avait  écrit  :  «  L'interdiction  d'une  province  avec 
une  autre,  au  sujet  d'une  denrée  nécessaire  à  la  vie,  me  paraît 
entièrement  contraire  à  une  bonne  administration,  surtout  quand 
les  besoins  sont  d'un  côté  si  pressants-...  »  Il  disait  encore  à  l'in- 
tendant de  Montauban  :  ((Quoi,  Monsieur,  vous  nous  refusez  de  nous 
secourir!...  Si,  comme  intendant,  chacun  de  nous  doit  une  attention 
j>articidière  poni'  sa  province,  conmie  homme  public,  ne  devons- 
nous  pas  nous  em])loyei'  également  à  la  conservation  des  autres?... 
Je  n'admetti'ai  jamais  uno  })areille  conduite  ni  en  morale,  ni  en 
politique  3  ». 

Pour  l'intendant  de  Bordeaux,  «  il  vaut  mieux  plusieurs  blessés 
qu'un  tué  w  ;  en  d'autres  termes,  il  est  préférable  d'imposer  des 
privations  à  plusieurs  provinces  que  d'en  sacrifier  une  4;  Quand 
deux  provinces  contiguës  souffrent  également,  elles  doivent  quand 
même  laisser  ouvertes  leurs  frontières  :  <(  C'est  par  ce  mouvement 


1.  A.  D.,  (;ir.,  C   1415,  9  mai  1752,  Irttro  dr  Tourny  à  M    de  Courteillc. 

■>.   A.  D.,  (lir.,  C  1373,  22  août  1747,  IcUic  de  Tourny  à  rintcndant  do  Monlaiduui. 

3.  A.  D.,  (;ir.,  c:  1379,  21  avril  1748,  Idtif  de  Tourny  à  l'inlendanl  de  Munlauhan. 

4.  A.  1).,  C.h'.,  C  1373;  22  août  1747,  l(dt[c  de  Toiuny  à  l'intendant  de    Montauban. 
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d,'  jiidchc  en   |M'(irli('.  ()|h''|i''  |i;ii'  I<>  comiiUM'cc.  (|iic  tmil    se  secourt 
cl    (|iic   rien    111'   soiil't'rt'   cxt  irmcmcnl  > .  » 

1  ,(•  i-('uiti)('  (le  lihcrh'-  doit  se  soiilciiii-  consl  nnimcul  cl  non  |)fis 
se  sns]icii<ii'c  s;ins  cesse.  1  .es  di-l'eiiscs  iiil  eiiii  ill  eut  es  nuisent  ;"i  l;i  l'ois 
;in\  conli'ées  délii'il  aires  cl  aux  j>a\s  siii|iiii(lucl  cuis.  Imi  atten- 
il.inl  la  le\  l'c  (le  l'inl  erdict  ion,  les  ^ros  (l(''l  eiiteni-s  de  blés  dissimu- 
Iriit  leur-  uraiiis  ou  n'en  li\  rerd  (|ne  la  nioindie  pai'lic,  scuis  l'eiii- 
|,ire  d'une  cont  laint  e  parfois  iininiissaid  e.  IMns  souple  (pn-l'anlo- 
lite.  la  c(ud  icliande  exjtortc  les  blés,  avec  la  |iiiine  de  fraude 
ipn  l'cnchérit  les  coui's.  Ainsi  les  l)arra<i^es  aitificiels  accroissent 
la   niisèi'c   de   tonl    le   momie  - . 

De  toutes  façons,  au  j)oiid  de  viu'  moi'al,  politi(|ue,  économi(pn% 
la  libeite  de  circidatiou  à  l'intérieur  devrait  être  admise;.  Oiry 
Taxait  proclamée  en  17  l'?-^.  Macliaull  y  re\inl  aj)rès  Tavoir 
suspendue;  et  l'an'èt  du  (lonseil  du  17  seplend)i'e  1754  adojda  le 
même  prineijie  une  t'ois  de  j)lus.  n  Le  commei'ce  de  toute  es])éce  de 
t>Tains  sera  libre  entièrement  j)ai'  leire  cl  par  li's  ri\  ièics,  de  jiro- 
\  ince  à  pi'o\ince,  dans  Tint  (M'ieur  du  royaume  4  «. 

I  ,",iut  oril  ('•  ipii  proclame  une  liberh''  si  enlièi-e  doit-<dle  iider\euir 
datis  son  exei'cice  ?  l^lle  le  doit  poui'  ]iou\(»ir  lassui-er.  Ndici  le 
r(~)|e  (pu'  'l'ourux  lui  alli'ibue.  De  mènu'  (pu',  dans  Tint  ('lieui' 
d'une  e(''ni''ralit  i'',  il  a|>]>arlient  aux  consuls  des  dixcrses  eom- 
munauh'S  de  laisser  jtartii-  les  grains  ou  de  les  acheter 
sur  place,  suivant  les  besoins,  eL  sous  le  contrôle  de  rinteudant 
charrié  de  maintenir  le  réginK;  de  liberté,  il  appartient  à  l'inteiidaid, 
(piand  il  s'agit  de  la  circulation  des  grains  de  province  à  province, 
de  les  laisser  passer,  mais  en  dosant  les  cx[)é(lil  ions,  sous  le  contrô- 
le du  Pouvoir  central  cliargé  à  son  tour  de  maintcMiii'  la  liberté.  «  Ce 
transpoil  au  delà  des  extrémités  du  département...  ne  se  fait, 
écrivait   le  inarcpiis,  (pie  sui'  mes  permissions  que  je  donne  suivant 


1.   A.  I).,  (iir.,  C  1373,  -21  aoùL   1717,  letlri;  i^lc  Touriiy. 

•J.  CL  Hcii/acai',  Hèi/lrs  rrunumiinics  ilr  l'ailiiiinislrulinn  il' Aiilirrl  de  Tiniriifi.  ]i.  HO 
et  tJl. 

3.  Par  sa  letlrc  du  2  (jctol)ro  1743,  Ovvy  adressait  à  rinlciidaiil  de  linnioaux  (Unix 
arrêts  du  Conseil  du  17  septembre  1742,  stipulant  rexeniption  tir  Ic.us  ilnjits  pour 
le  transport  de  blés  en  Provence  et  la  permission  de  transiiorl  d'une  ]ir(i\  iiice  m  Faidii', 
d'un  port  à  l'autre.  A.  D.,  Gir.,  C  1372. 

4.  On  peut  trouver  un  excMipiaii-c  de  l'.-iriiM  ;iii\  \n-lii\c-  ilc  la  < '.iroiidi'.  dan-  la 
liasse  C   1416. 


l.i:  coMMiMtcK   i)i;s  f;n\i.\s  ;-{(►/ 


II'  (|ii('  nous  a\(»iis  ,  ce  i[[ir  nous  al  I  ciidons,  cl   le  plus  on  moins  de 
besoin  de  lontes  les  parties  de  ma  Généralité  i...  ». 

Tant  (jue  Tourny  fut  intendant,  il  dosa  les  expéditions  de  grains 
fjue  sa  province  faisait  à  d'autres  cl  il  y  trouva  le  moyen  de  se- 
courir en  175?  les  génci-alités  de  Montaubaii,  d'Aucli  cl  de  Lan- 
guedoc-'. Quand  il  (juitta  la  Guienne  ]»our  siéger  au  ( '.onscil,  ayant 
à  examin<'r  la  question  au  point 'd(^  vue  plus  généi-al  de  la  P'rance 
entière,  il  s'éleva  d'emblée  au  niveau  su])érieur  où  l'État  légifère. 
Sans  plus  tenir  compte  des  besoins  particuliers,  sans  plus  songer  à 
doser  les  échanges,  il  proclama  à  son  toui-  le  j»rincij)e  de  liberté. 
'(Depuis  que  je  suis  ici,  écrit-il  de  Paris  le  5  janvier  1759,  je  me  suis 
occupé  de  tous  les  moyens  qui  pouvaient  servir  à  faciliter  les  né- 
gociants dans  lein-  spéculation  au  sujet  des  grains,  et  comme  je 
suis  persuadé  que  la  libre  circulation  de  province  à  province  dans 
tout  l'intérieur  du  royaume  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  capable  d'é- 
tablir une  abondance  que  la  crainte  resserre  et  que  les  approvi- 
sionnements particuliers  empêchent  presque  toujours,  j'ai  obtenu 
du  Gonscil  (pic  tous  ceux  qui  voudront  acheter  du  grain  dans 
quehpie  province  (jue  ce  soit  puissent  le  faire  librement  cl  sans 
aucun  obstacle,  (pi'ils  soient  les  maîtres  de  la  destination  et  (pi'ils 
n'aient  point  à  appréhender  qu'elle  soit  changée  par  des  vues 
particulières  3.  » 


V.  —  La  Liberté  d'Exportation.  —  Bordeaux,  entrepôt  de  grains. 

Entre  les  peuples,  la  liberté  de  circulation  peut  encore  exister  en 
principe,  mais  le  dosage  en  doit  être  établi  par  les  gouvernements 
qui  concluent  des  traités  pour  assurer  la  réciprocité  de  leurs  droits 
respectifs.  La  manière  dont  un  pays  procède  à  l'égard  d'un  autre 
engage  cet  autre  à  le  traiter  de  la  même  façon  .  Tourny  dit  (pudque 
part,  au  sujet  de  mesures  qu'il  propose  :  «  Il  en  résulterait  chez 
l'étranger,  et  parmi  nos  commerçants,  l'idée  de  liberté  de  commerce 


1.  A.   U.,  Clir.,  C   1415,  9   mai    1752,   letlrc  de  Tourny  à   M.  di-  Courtcillc. 

2.  Tourny  so  vante  d'avoir  pu  ravitailler  les  généralités  de  Montaubau.  d'Aucii  et 
de  Languedoc,  dans  une  lettre  du  12  août  1752,  A.  D.,  (lir.,  C  1415. 

;}.    A.  I).,  (lir..  C   1.322,  5  j:iii\icr  1759, lettre  de   TourHy  an\  Directeurs  du  (.oinniercc 
bordelais. 
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sur  ceth'  iii;it irrc  '  >  ;  cl  il  njoiitc  jiijicurs  nprrs  ju'oir  |t;irl(''  des 
oxprditions  do  orains  dcstint's  à  d";iiilr('s  j)i(t\  inccs  :  >  A  It-iiard 
de  In  soi'l.io  |>onr  l'él  i'aii<if'r.  jr  iiai  jamais...  [iciist'  le  |i(»ii\()ir  l'ain' 
saii.s  t\('>  (iidfcs  (In  ttiiiiisi  rc.  aii\(|ucls  je  ne  I  rdiixci-ai.s  pa.s  j^i-aiid 
illcoii\(Miiciil  .    en    rii    iisaiil     axcc    ciicoi'c    |>|ii>    de    d  i  sert'"  Lion -.  )> 

Imi  1/  I-!,  cil  laisdti  (le  la  Ik  iiidaïKc  de  la  r^'coll  c,  le  marquis 
se  dcU'rmiiu'  à  j>ciuiellre  rimjxjilat  ion  des  ^i-aiiis  et  des  farines^ 
à  destination  des  ports  d'Espagne  et  de  l'orhi^al.  A  partir  de 
1/  Kt.  les  exjiedih(iii>  polir  r('tranger  sont  suspendues,  à  cause  de 
la  crise  écoiionii(pie.  jolies  ne  i-e|tremienl  (pie  plii>  lard,  dans  le 
cours   de   l'aum'c    175'i. 

Tourny    coiM/oil    alors   de   grands    desseins    [)oui'   sa    capitale.    11 

voudrait     (pTcllc    c.\j)édiàt     des    grains,  ne    serait-ce  ((  (jnc  poiu- 

alTaililir     une     i(l(''e    (pii     a    nui     à    cette    jifoxincc,     (pie    lîordeanx 

était     un     cnl-de-sac,     dont    les    grains    ne    pouvaient    sortir*.» 

Avant   d'en  \enir  à  l'exécution,  il  se  laisse  ai-rètiM'  j)ar  la  crainte 

d'être  assailli  de  troj)  nombreuses  demandes.     Mais  son  ambition 

pour  Boi-deaux  augmente  de  jilus  en  iiliis.   l)ans  une  lettre  du   18 

mai  1753,  il  expose  le  projet  de  Bordeaux  grand  marché  et  giand 

entrepôt  de  grains.  Il  ne  craint  plus,  comme  en  1749,  de  se  sé])arer 

des   réserves   qu'il    a    jni    faire.    «  Qu'on   oblige    les   grains   à  n^ster 

•  |uand  ils  jM-iiNcnt   se  Nciidre  pour  soulager  nos  besoins,  à  la  bonne 

heure,     c'est     leur   destination,    les   projtriétaires    ne    pciiNcnt   s'en 

plaindre    ;   mais   qu'inutiles  et    dépéi-issant ,    ikhis   les   conseisions, 

la  justice^  s'y  ojijjose  et  du  moins  not  l'c  jwopre  iiil  ('iiM  .. .  de  jiousse 

les  choses  plus  loin  .  Il  y  a  longtemps  (pie  je  jicnsc  cpic  ce  serait   un 

grand     bien     (pie    par   beaucouj)    de   lilierlé    à    Boi'deaiix    dans    la 

matière  des  grains,  on  accouliiniàt  le  commerce  à  reearder  cette  \il- 


1.   A.  D.,  f.iv.,  C  lllD,  t;  mai   17Û-2,  lelLro  (,1e  Tourny. 

•2.  A.  U.,  Gir.,  C  1415,  9  mai  1752,  lettre  de  Tourny  :i   M.  dr  Comtcillc 

3.  \'oir  la  correspondance  échangée  à  ce  sujet  entre  Ony  cl  l'oiiriiy.  en  novembre 
1743,  A.  D.,  Gir.,  C  1633.  Le  13  novembre,  JOiirny  (■ciiMnl  au  (■(iulr('ile(U'  î^'t-néral, 
à  propos  d'une  demande  adressée  par  la  Compagnie  «le  (  .ui|Mi/((ia,  pdin-  lit-er  de  Uor- 
deaux  3  à  4.000  barils  de  farine  :  «  La  situation  de  la  iir(i\iiicc  d  de-  \(ii-in(>.  eounue 
ayant  beaucoup  de  grains,  |)eut  d'autant  plus  comporter  de  pareilles  sorties  au  delà 
de  celles  qui  se  font  pour  le>  îles  de  r.\méri<pie,  (ju'à  moins  de  disette,  l'envoi  de  farine 
en  pays  étranger  est  ici  même  mu>  chose  avantageuse  pour  l'État,  par  la  raison  que 
l'État  profite  environ  du  quart  de  la  valeur  de  la  denrée  jiour  les  frais  et  ilroits  qu'il 
faut  que  l'Étranger  paye...  «. 

1.  A.   D..  (;ir.,  C  1415,  I.s  rvril  1752,  lettre  de  Tniiin\   au  (•(iutr(Meur  général. 
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le  comme  un  endroit  où  se  peuvent  foinier  de  très  grands  magasins 
capables  de  fournir,  suivant  les  occasions,  au  royaume  et  à  l'étran- 
ger; s'il  est  possible  d'amener  là  les  choses,  la  position  de  Bordeaux 
y  est  propre  i.  » 

Beau  rêve,  en  vérité,  et  il  s'en  fallut  de  peu  que  l'intendant  ne 
le  vît  se  réaliser.  Du  mois  de  septembre  1753  au  mois  d'avril  1754, 
il  permit  à  13  négociants  d'expédier  19.720  boisseaux  de  grains, 
provenant  les  uns  de  la  généralité  de  Bordeaux,  les  autres  de  celle 
de  Montauban  ■-.  Au  début  de  1755,  la  situation  se  présentait 
sous  l'aspect  le  plus  favorable;  la  récolte  était  surabondante;  le 
haut  pays  avait  besoin  plus  c{ue  jamais  d'utiliser  son  débouché 
naturel  ;  les  négociants  eux-mêmes  demandaient  cjue  la  sortie 
des  grains  fût  autorisée  par  Bordeaux  comme  par  Bayonne  et 
par  Agde  ^.  P^ncouragé,  pressé  de  divers  côtés,  Tourny  intervient 
au  Conseil  et  obtient,  pour  Bordeaux,  l'arrêt  du  27  juin  1755, 
très  riche  de  promesses,  consenti  par  «  Sa  Majesté  jugeant  sur  les 
instances  réitérées  {{ui  lui  ont  été  faites.  »  Il  était  permis  à 
toute  personne,  de  quelque  état  et  condition  qu'elle  fût, 
française  ou  non,  d'expédier,  à  destination  de  l'étranger,  tous 
les  grains  qu'elle  voudrait,  à  condition  que  «  la  traite  n'en 
pourra  être  faite  c{ue  par  le  seul  port  de  Bordeaux.  »  L'octroi  de 
ce  privilège  exclusif  s'accompagnait  encore  d'une  réduction  très 
notable  des  droits  à  acquitter  à  la  sortie  4. 

Malheiu'(Mis(^ment  une  nouvelle  guerre  anéantit  tout  à  coup 
ces  magnifi([ues  espérances  s.  Non  seulement  le  Commerce  perdit 
le  bénéfice  des  exportations,  mais  l'intendant  eut  à  se  préoccuper 
de  nouveau,  comme  en  1748,  de  faire  parvenir  des  gi-ains  h 
Bordeaux  malfjré  les  corsaires. 


1.  A.  D.,  (Jir.,  C   1415,    18  mal  1753,  lettre  de  'i'uuniy. 

2.  Voir  lettre  adressée  par  Tourny  à  M.  de  Courteille,  le  ^(j  avril  1754,  A.  D.,  Gir., 
C   1416. 

3.  La  deiiiandc  est  mentionnée  dans  une  lettre  de  Tourny  conservée  dans  les  dos- 
siers de  la  Ciiambrc  de  commerce,  A.  D.,  Ciir.,  C  4255,  23  janvier  1755. 

4.  A.  X..  !•:  2347,   27  juin  1755. 

5.  \()ir,  à  ce  sujet,  les  craintes  exprimées  |)ar   Tourny  lian^  >a  lellre  au    conlrùleur 
trénérai  du    T,"  .icldhre   175C),  A.   D..  (lir.,  C  1417. 
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'  VI.  —  La  ^rime  à  l'Importation. 

Occuix'm'  (rassuicr  rc.xcfcicc  (\r  i;i  lilicilc  (!<•  ciniihil  ion  .'u 
temps  (If  |>;iix.  rriiilorih''  ;i  li'  diAdir  (Tint  crNciiii-,  fii  Iriups  de 
o-iiciTi'.    |Miiir    exciter    r<''iiiiil;it  imi    des   iin|Miit  ;il  eiii>. 

1>,.|h1;iiiI     1;i     ^;iiei'l-e    de    |;i    Siieeessidil    d  '  Au  I  lielie.    ToilIllN     ;i\;iil 
l;iil    rilli|Hi>>ilile   |MUir   |-;i\  iliiillei'   l'x  iidea  IIX .    Il  a\ail    d'ahord    M.idu 
se   (•(iiilief   à    dc<.    iié(i:()eiaiils   siiixanl   la  melhude  (|ir(  »ii\   lui   a\ail 
recoinm;iiidée   itoui-   Limoges;  il  s'élaiL  eiistiile  a'Cdiuimidi'  di'      la 
mise  en   |iaili  -    imposée  pai-   l'État;  il  avait  encore   l'ail    passer  <•(• 
monopole  enliv  les  mains  de  négociants  organisés  en  Compagnie: 
il  avail  permis  à  la  ville  de  Rordeanx  de  conclure  des  coni  rai  s  pai- 
(icidiers,    eu    lonle    indépendance;  il  en    a\ail     négocié    Ini-nn^ne, 
tan.tùt  en  laissant  anx  importalcni's  tonte  la  charge  de  TopiMal  ion, 
tantol  en  lenr  assnrani   un  l)énénce,  tantôt  en  leui-  fixant  des  juix. 
Il  avail  nnMue  snp}»nté  les  moyens  de  faii-e  \cnir  en  liande  les  grains 
d'Angleterre    :   «   1»  charger  en   Angleterre   des    vaisseanx    anglais 
pour  la   Hollande  ou  le  Portugal,    quoique    réellement    destinés  à 
Bordeaux,  et  les  vaisseaux  y  viendraient  avec  des  passeports  de 
France.    2°    Charger    en    Angleterre  réellement    |)oui-  la   llollauds 
et  le  grain  se  versera  dans  des  vaisseaux  hollandais  (pii  a|i|iorl  eroni 
à  Bordeaux.  3»  Charger  en  Angleterre    dans    d(^s   vaisseaux    neu- 
tres qui  apportei-ont  directement   à  Boi'deaux,   mais  en   perdant  le 
bénéfice    ipie   donne    l'Klat    pour   la    sortie,    le    na\ire    n^Maul     pas     * 
anglais'    >.      1mi    emplo>ant     tous    ces    j)rocédés    à    la    fois,    'i'onrnx 
était  paivenu  à  sauxcr  sa  |iro\  ince,  mais  il  avail  aussi  uns  à  sa  char- 
ge des  réserves  considéra hles  de  grains. 

Au  moment  où  débute  la  guerre  de  sejtt  ans,  comme  on  ne  peu! 
plus  se  ))roj)Oser  de  met  I  le  les  grains  en  parti,  et  d"en  attiibuer  le 
monopoli-  à  la  pro\ince  ou  à  l'b^lat,  connue  les  privilèges  exclusifs 
ne  sont  plus  de  saison,  l'autorité  iiv  peut  mieux  faire  (pie  d'offrir 
des  primes  à  ]'imi>oi-t  al  ion.  ".T'ai  cherché,  écrit  Toiniix  le  l)  jaiixier 
1759,  à  exciter  rinteréf  par  une  récompense  »pii  sera  donnée  à 
ceux  ipii  feront  venir  de  l'i'ti'anger  des  grains.  » 'l'ont  es  précautions 
seront  prises  |>oui'  eiiqié'chei'  les  lu'gociants  de  faire  pasM-r  pour  des 

1      A.    |).     (.11-..   e    Mil.   iiwiuii-cril    ~;iii-  ihilc.  ilr  l;i    niimi   i\r    rniiriiy. 
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blés  étrangers  des  blés  français  d'une  autre  province.  Le  taux  des 
primes  sera  proportionné  à  la  quantité  des  grains  importés.  Le 
plus  gros  importateur  se  verra  attribuer  en  outre  1000  écus, 
par  forme  de  gratification.  Le  système  sera  tout  à  l'avantage  du 
commerce,  et  il  ne  donnera  lieu  à  «  aucun  privilège  exclusif,  à  aucune 
gêne,  à  aucun  inconvénient  pour  l'acheteur  i  ». 

On  regrette  presque  que  Tourny  n'ait  [)as  eu  à  lutter  comme 
intendant,  pendant  une  nouvelle  guerre,  contre  une  nouvelle 
famine,  pour  savoir  comment  il  en  serait  venu  à  bout,  sans 
privilèges  exclusifs  cette  fois  et  sans  monopole,  simplement  en 
faisant  jouer  la  liberté  du  commerce,  et  en  y  appliquant  un  sys- 
tème de  primes. 


1.   A.  D.,  Gir.,  G  4322,  5  janvier  175'J,  letUe  de  Tuuruy  aux  Directeurs  du  Gouuaerce 
bordelais. 


CHAPITRE   V 


Le  Commerce  des   Vins. 


I.  La  Question  des  Vins  à  Tarrivée  de  Tourny.  —  II. 
L'Intendant  et  les  Jurats  de  Bordeaux.  —  111.  Les 
Privilèges  des  Vins  de  ville  et  l'Observation  des  Sta- 
tuts. —  IV.  Le  Régime  de  Tolérance  et  le  bien  du 
Commerce.  V.  La  Poursuite  des  fraudes.  Coupage 
et  Jauge. 


/.  —  La  Question  des  'Oins  à  l'arrivée  Je  Tourny. 

l,;i  (|iicstinii  des  vins  (Hait  capitale  (l;iiis  l;i  ^■('Mii'i;ilit  •'•  de  r>()iilc,iiix 
(|iii  l'ii  |ii()duisaiL  alKUidaiimicid  et  en  faisait  le  plus  iiraiid  com- 
merce. A  Bordeaux  el    dans   les  villes  les   plus   ini|i(irl  anies.  vili- 

1.  Des  études  particulirrf--  luil  noinlucii-c-  mit  paru  -ur  la  ipic-lidn.  Non-  en  rete- 
nons trois  :  celle  de  M.  Henri  ]\eln-ig  iiilitulée  Le  privilcijr  des  rina  à  Bordeaux  jus- 
qu'en I78'.l,  Bordeaux,  1886;  celle  de  M.  Henry  Verdie  intitulée  Commerce  des  vins 
du  pays  de  la  nouvelle  conqnèlr,  dans  la  Revue  libaurnaise  illustrée,  1901,  p.  123  sqq; 
et  celle  du  docteur  Georges  Martin  intitulée  Les  Intendants  de  (Uti)enne  au  wiW  siè- 
cle el  les  privili'ijes  des  vins  burdelais,  dans  la  lievue  liistorique  de  Bardeaux.  l'Xis,  p.  103 
sqq. 
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culteiirs  (>t  négociants  se  rencontraient-  sur  le  môme  terrain  ; 
les  uns  tenaient  à 'fermer  les  marchés,  pour  assurer  tous  les  avan- 
tages aux  vins  de  leur  cru  ;  les  autres  voulaient  pouvoii'  acheter 
et  vendre  partout,  transporter  les  vins  et  les  mêler  de  toute  ma- 
nière. Il  s'ensuivait  des  litiges  l'ré(|uents  dont  la  connaissance 
appartenait  aux  autorités  locales  ;  les  corps  de  ville  jugcaicul 
comme  juges  de  police,  d'après  les  termes  de  leiu's  statuts  con- 
firmés par  les  rois  ;  les  parlements  jugeaient  d'aj)rès  la  régle- 
mentation sévère  (ju'ils  avaient  établie  de  longue  date,  ('-orfis  de 
ville  et  Parlement  étaient  essentiellement  composés  de  grands 
propriétaires  viticulteurs  i .  Les  négociants  ne  pouvaient  comjtter 
sur  leur  appui  pour  se  créer  des  droits  et  pour  les  faire  valoir.  Et 
cependant  le  commerce  d'exportation  des  vins  au({uel  ils  se  livraient 
trouvait  une  contre-partie  fort  intéressante  dans  rinij)f)rtation 
des  charbons  d'Angleterre,  si  indispensable  aux  industries  de 
Bordeaux. 

Au-dessus  des  querelles  dont  les  petites  localités  étaient  le 
théâtre,  et  qui  mettaient  aux  prises,  au  moment  des  élections, 
le  parti  des  bourgeois  et  celui  des  forains,  réputés  tels  parce  qu'ils 
voulaient  introduire  en  ville  des  vins  récoltés  en  dehors  de  la 
juridiction  -,  un  grand  antagonisme  régnait  entre  Bordeaux  et 
l'arrière-pays.  Bordeaux  s'obstinait  à  interdire  son  niarcln''  aux  \  ins 
de  l'intérieur.  La  conséquence  de  ce  fait  était  des  plus  graves  :  Bor- 
deaux fermant  son  marché  fermait  aussi  son  port.  Les  vins  du 
haut-pays,  écartés  de  Bordeaux,  ne  pouvaient  ni  s'expédier,  ni 
se  vendre  à  l'étranger,  parce  (jue  les  vins  des  Bordelais  bénificiaient 
d'un  privilège  exclusif  aux  lies,  dans  les  pays  du  Nord  et  surtout 
en  Angleterre.  Un  régime  d'interdiction  absolue,  de  privilège 
exclusif,  aurait  été  telleuKMit  contraire  à  l'intérêt  général  (jue  le 
])ouvoir  y  avait  introduit  quelques  adoucissements.  Les  vins  du 
Languedoc  étaient  admis  à  Bordeaux  en  entre.pcM,  après  la 
Saint  Martin;  ceux  du  Ouercy  et  du  haut-{)ays  a{)rès  la  Noé-I;  les 
uns  et  les  autres  devaient  sortir  de  la  ville  avant  le  1*^^'  nuii,  })our 


1.    <  )ii   lrou\era   i[iii'l(|uc>  dtHuiN  Mif  ce  ^U,i^l    il;in-  iinhc  ctuilc  ^iir   /.(/   ( :ii(iiiiliff    ilc 
cuniini'rcc   de    (iuiciinr  déjà   cilée,    ]>.   'J. 

'Z.   Les  qucrclk's  qui  (.livisèrciit  la  ville  d'Aycii  |icu\i'iil.  eut  ri"  aiilros,  :-er\ir  d'cxcinple. 
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laisser  l.i  |il;ir(>.  jiis(|in'  liicii  ;ipr("'>  la  n'collc,  au  trrs  noltlc  \iii 
de  Bordeaux  ' . 

l'étant  données  ces  (lis|i(isil  ions  d  rini|iorlaurc  des  inléréts 
en  jeu,  on  coneoit  raeharncnicnt  mis  pai'  les  |irii|iiit''l  aires  Imu'- 
delais  à  iid erpn'l er  les  règlemenls  toujours  à  la  riuuciu'  dans  le 
sens  de  la  proliiliil  ion,  et  l'égale  insistance  aj'portee  par  les  gens 
du  liaul-pa\>  cl  par  les  négoeiaids  de  Boi-deaux  dans  riidci'- 
pri'talitMi  des  règlements,  au  point  de  vue  le  plus  large,  dans  le 
sens   de   la    lihci'li'. 

Les  nt'goeiants  bordelais,  soidcnus  par  les  gens  du  liaut-iiays, 
sendtlaienl  en  mesure  de  remjtorter.  (".ependanl,  à  Bordeaux 
nn^ne,    il>   \enaieid    d'essuyer   le    plus   grand   échee,   (piand   arriva 

'Idui'UN  . 

l.e  eomiilol  de  .liuade  de  I71t>,  ipii  resta  secret  plus  de  dix  ans, 
troubla  pour  plus  loiigteni|is  encore  le  cours  de  la  \  ie  municipale. 
Vax  vei-tn  d'une  délibération  prise  le  o  se}»tend)re  1740,  la  .lurade 
boi'delaisc^  en  lonctions  dénonça  les  signataires  de  deux  mémoires 
(pTelle  jugeait  atl  eiil  al  oires  aux  statuts  de  la  ville,  parce  (pi'ils 
tendaient  à  ]iroclamer  la  liberté  du  commerce  des  vins,  en  ouvrant 
aux  vins  du  haut-pays  le  marc  lié  de  Bordeaux.  «Il  a  été  délibéré,  lit- 
on  dans  le  procès-verbal,  (pie  tons  ces  signataires  sont  déclarés  indi- 
gnes d'être  reçus  au  nombre  <\('>  bourgeois  et,  officiers  des  troujies 
bourgeoises  de  cette  ville,  s'ils  ne  le  sont  déjà,  et  plus  encore  d'être 
appelés  par  le  corps  de  ville  à  la  place  de  Jurât  et  à  aucune  assem- 
blée de  la  ville,  ((u'ils  ne  profiteront  enfin  d'aucune  des  grâces  que 
riiôtel  de  ville  est  en  droit  d'accorder,  et  (pi'à  la  moindre  faute 
([u'ils  commeîtroid,  ils  sercnd  ti'ailés  dans  toute  la  rigueur  di'  la 
justice  la  plus  exacte,  et  que  pour  perpétuer  dans  cette  maison 
le  souvenir  de  leur  infidélité  et  de  la  peine  cpji  lui  est  si  justement 
imposée,  le  nom  des  signataires  sera  transcrit  dan>  la  pressente 
didibi'ralion.  poiu'  l'I  re  lue  à  tous  les  noUN'caux  jurais,  iimné- 
dialement  après  leur  installation,  en  leur  reconunaudaid  eepen- 
daid   un  secret  sans  réserve-.  » 


1.  Ces  détails  soiivciil  n'inodiiils  xml  fournis  par  Tumiiy  lui-iiH-'iiii'  dans  la  loltre 
qu'il  adresse  à  Trudaine,  le  21  août  1749,  A.  U.,  Ciir.,  C  1()15.  Cettf  litlri',  très  longue 
et  très  intéressante,  a  la  valeur  d'un  véritable  compte  rendu. 

•2.  \"oir  l'une  des  trois  copies  de  la  déliliéndimi  vei-éc  p:ir  l'cMiiiiy  :iu\  .\r(lii\es 
de  l'Intendance,  A.  D.,  Gir..  C  3660. 
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Toute  la  gravité  de  la  (juestioii  des  vins  à  Bordeaux,  du  temps 
de  Touriiy,  ressort  du  texte  qu'on  vient  de  lire.  A  la  suite  du 
complot  de  1740,  la  lutte  entre  les  partisans  et  les  ennemis  de  la 
liberté  va  continuer  plus  que  jamais  impitoyable.  Pour  le  mo- 
ment, le  parti  des  jurats  croit  tenir  la  victoire,  d'autant  (pic  par 
le  fait  des  arrêts  du  '22  septembre  1738  et  du  17  mai  1741,  les 
officiers  municipaux  semblent  avoir  rallié  i\  leur  cause  le  l'ailc- 
nuMit,   le  dé[)uté  du  (.-ommerce  et  le  C-onscil. 


//.  —  L'Intendant  et  les  Jurats  de  Bordeaux. 

4'(»LU'n>'  commença  pai'  étrc^  lui-même  l'allié  des  jurats,  parce 
([u'il  souhaitait  obtenir  leui-  collaboration  avant  toutes  choses, 
j)arce  qu'il  ignorait  tout  du  monstrueux  comi)lot  de  Jurade,  et 
aussi  parce  que  les  ofïiciers  municipaux  usaient  encore  de  cer- 
taines tolérances  à  cause  de  la  giKM're.  II  leur  donna  raison  à  ])lu- 
sieurs  reprises,  et  même,  en  1744,  il  les  dépassa  dans  la  voie  des 
sanctions  à  prendre  :  il  parlait  de  répandre  dans  la  rivière,  à  la 
vue  du  peuple  et  avec  solennité,  les  vins  condamnés  par  la  police  de 
la  ville.  Le  contrôleur  général  intervint  à  propos  pour  contenir 
ce  zèle  intempestif  i. 

Entre  1744  et  1749,  Tourny  devient  plus  conciliant,  la  Jurade 
suit  son  exemj)le. 

En  1749,  l'inteiidanl  traite  la  ipiestion  des  vins  avec  la  -iuratle 
et  le  premier  ju'ésident.  Les  négociaius  armalciu's  ayant  présenté 
un  mémoire  à  Tourny,  le  mar({uis  les  t'ugagea  «  à  se  donner  plus 
de  mouvement  pour  se  trouver  en  état  tant  de  satisfaire  aux  dits 
arrêts  ([ue  })our  tâcher  d'en  faire  changer  les  disposil  ions.  »i  11 
leur   laissait   «  entendre   (jue,   dans   le   premier  cas,   il   leiii'   pi(tcu- 

I,  Sur  ce  >^ujel,  \"(jir  la  coiiie  du  niénioire  adressé  par  Toiii-ny  au  coulr(M('ur  géné- 
ral, le  31  mars  1744,  A.  D.,  dir.,  C  l(i33  el  le  procès-verbal  de  la  délibération  prise 
par  le  Bureau  du  conimerec,  le  18  juin  1744,  A.  N.,  F'"  91.  Le  procès-verbal  en  ques- 
tion relate  à  la  fois  l'avis  de  l'intendant  et  la  décision  du  contrôleur  général,  libellée 
comme  suit  :  «  Sur  quoi,  M.  le  Contrôleur  général  a  décide  qu'il  suflisait  de  faire  ren- 
voyer ces  vins  à  l'Étranger,  en  assujettissant  le  propriétaire  à  payer  aux  commis  une 
gratification  sufïisante,  et  les  frais  de  saisie  et  de  procédure,  et  qu'il  convenait  au 
surphiN  (le  icudre  un  airél  \\(niv  tléfendre  le  mélange  et  l'introducl  imi  m  liaudc  de- 
vins étrangers  propres  î»  ce  mélange,  le  tout  à  |)eine  de  confiscalinn  de  ee>  \  in-  qui 
seront  versés  dans  la  rivière,  et  d'une  amende  convenable...  » 
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nTJiil  li's  racilili's  (|iii'  le  liirii  «lu  (•(nnincrcc  [loiivail  (lciiiaii(lcf 
l'ii  leur  t'a\t'iir.  ri  (luc.  (Iaii>  li'  (Iciixiriiic.  ils  I  i(Mi\('iait'iit  des  con- 
tradictions Lid})  formelles,  Iroj»  Iniidccs,  poiii'  ([u'ils  inisscuL  es- 
pérer de   réussir  i .  » 

Malgré  les  l'raudes  sans  cesse  iiiull  i|»li<''t>.  rdiirnx  rcslail  |taflisaii 
de  la  conciliation,  tandis  (|iic  les  jurais,  revenant  à  TcsiMil  (|iii 
axait  iiis|iii-é  leur  ((imiilnl  de  171i»,  se  montraient  dr  [iliis  en  iilii> 
>(iii|m;(uiiiciin.  1  »rs  linirts  se  prddiiisifcnl .  I /usage  des  i  (iii(| lies  cl  {\('> 
caiitini's  Ncnait  d'iMrc  inlcidil  aux  dcMlanl.-  par  un  irnicnicni 
de  Juradr,  rcriMinc  par  le  l'arlcmcnl  cl  rendu  exécutoire  par  deux 
arrêts  du  C-onseil  de  décembre  I74'.l  et  d<'  mars  1750.  Touruy,  qui 
avait  aidé  les  jurais  à  obtenir  gain  de  cause,  ne  voulait  pas  non 
plus  désespérer  les  déltilanls.  cl  il  suggéra  à  Bous(piet,  le  direc- 
teur des  grosses  fermes,  lidee  d'autorisri-  \*  l(Mi(pie>.  Iiint'  pmn' 
le  \in  Manc.  l'autre  pour  le  \in  nuige.  liousipiet  fid  en  huile  aus- 
silùl  aux  \-exations  les  jilus  gia\cs-.  Pas  plus  (pie  les  jurais, 
la  Compagnie  fei'inière  n'admettait   de  conciliai  inn. 

l'^n  même  temps  (pi'i'tail  prise  à  parti  sa  p()lili(piede  Iniciance, 
l'intendant  prenait  connaissance  (ju  "complol  de  171<>  par  les 
])laintes  des  négociants.  Ayant  eu  lieu  d'être  mt'content  du  Corps 
de  ville  pour  cette  raison,  r\  poui'  d'autres  eu'-oi'e,  il  se  trouva  ainsi 
aincni'  à  irpicndn'  toute  sa  lihei'h'  dans  la  (pn'sli(Ui  des  vins,d'au- 
laid  (piil  a\ail  <léjà  t'crit  à  Trudaine  :  ^  Si  M.  le  ( -oui  r(')leur  général 
veut  de  plu>  m'autoi-iseï'  dans  cette  espèce  d'administration,  elle 
se  fera  encore  mieux,  et  je  dépendrai  moins  de  la  \ai"iation  ([ui 
I»eut  se  trou\cr  dans  la  volonh'  des  jurais  '■^.  » 

Aliandiduii'c  de 'Iduruy,  la  .lurade  \il  bieuli'il  li'  ('.(Uiseil  se  pro- 
nonei-r  conln'  i'||i-  i.  Sa  didilifration  de  I7  1<>  fui  annidi'e  et  cassée. 
Elle  put  rontinuer  dojKTer  des  saisies  (ju file  déclarait  ^  faites 
bien  l'I  dùuKMit  »  ;  mais  (piand  elle  soulignait  troj»  le  (ui\  ilège 
des  vins  Itourgeois,  TiiiunN  axait  beau  jeu  jioui'  lui  icpondre  :  «  (^n 
ne    peut     s'emiHM'hi'l'    de    peiiseï'    (pi'il     l'i'ufriine    ipidipu'    chose    tle 

1.  Co  sont  les  i)ropos  rapporlés  par  Toiirny  dans  sa  lettre  à  Trudaine,  déjà  citée, 
A.   I)..  <;ir..  C  1615,  21  août  1749. 

■J.  J.  Hen/.acar,  Êddircissemcnlti  ttiir  /es  /inanccs  de  linrihiiiix  au  x\  iii<'  siècle,  tlan- 
la  lii'vui'  liistiiriqur  de  Bordeaujc,  19H),  p.   159. 

3.  .\.  D.,  (;ii-.,  C  l(:)15,  21  août  1719,  lettre  de  ToiiiriN  ;i    li  nchiiiie,  tU-yii  eilée. 

4.  On  en  trouve  la  preuve  dans  la  Icllre  a(lre>^éi'  |i;ii-  rniirii\  ;i  >:iinl-l' lonuliii 
le  10  août  1751,  A.  D.,  Ciir.,  G  30tJ(i. 
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contrair(^  an  dinil  naliin'l,  cl  ([ue  si,  à  cortains  {''<i:ards,  en  faisant 
If  bien  particulier  des  Bordelais,  il  fait  relui  de  l'État,  à  plusieurs 
autres  aussi,  il  est  désavantageux  à  ce  dernier  jiar  la  gène  (pi'il 
met  dans  cette  partie  du  commerce,  pendant  (piCn  général  on 
y  doit  désiriM-  beaucoup  de  lilterté  i.  » 

III.  —  Les  ^rioileges  des  Vins  de  ville  et   l'obseroation  des  Statuts. 

A  travers  l'évolution  de  la  politi<pie  de  Tourny,  et  en  dépit  des 
variations  c{ui  s'y  maniffistent,  on  peut  reconnaître  que  la  doctrine 
de  l'intendant  ne  varie  guère  sur  les  questions  principales  du  com- 
merce des  vins. 

Tourny  ne  tente  rien  contre  le  jîrivilège  des  vins  de  ville.  Il 
l'admet  comme  un  fait  acquis  comme  les  autres  privilèges,  et 
il  le  regarde,  sans  doute,  suivant  l'expression  de  son  successeur, 
«  comme  un  ensemble  de  coutumes  locales  f)assées  dans  les  mceurs, 
et  qui  ne  ])euvent  être  ébranlées  sans  j)roduire  une  con^imotion  sem- 
l)lal)l(^  à  celle  tjui  résulterait  de  l'abolition  des  lois  coutumières -.» 
Un  privilège  peut  être  attaché  aux  vins,  comme  d'autres  le  sont 
à  la  terre  ou  aux  ]>ersonnes.  Il  y  a  des  gens  nobles,  des  terres 
nobles,  des  vins  nobles.  Os  sortes  de  prérogatives  ne  saurai(Mit 
être  mises  en  question,  d'autant  qu'elles  s'appuient  sur  des  ai'i'êts 
confii'uialifs  de  date  toute  récente.  «  Les  armateurs,  écrit  Tourny, 
ne  d()i\('nl  point  êtr(^  écoutés  du  r.diiseil  sur  l'atteinte  ([u'ils 
veidcnl  pditci'  à  l'ai'rêt  <le  41.  11  \aul  mieux  ipi'ils  le  sachent 
lout  de  suite,  afin  d'éviter  les  contraventions-^.  » 

Quand  l'intendant  est  appelé  à  rédiger  un  règlement  sur  la 
question,  il  s'inspire  des  précédents,  des  arrêts  et  des  statuts  de 
ville,  et  il  se  garde  bien  de  méconnaître  leur,  valeur,  comme  en 
témoigne  telle  minute  d'ordonnance,  écrite  de  la  main  de  Tourny, 
datée  du  6  septembre  1747,  et  relative  à  l'entrée  des  vins  à  Agen. 
En  voici  quelques  dispositions  :  il  est  interdit  de  faire  entrer  en 
ville  des  vins  <{ui  ne  sont  pas  de  la  juridiction  et  il  est  encore 

1.  A.  D.,  Cir..  C  1638,  27  août  1751,  lettre  de    Tourny  à  Tnuiaiiie. 

2.  Cité  par  Labraque-Bordenave,  Les  Députés  ilii  Cummcrrc,  chiiii.  vi,   p.    1.  d;iii< 
les  Actes  de  l'Académie  de  Bordeaux,   1889. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  1615,  21  août  1749,  lettre  de  Tourny    à  Trudaine. 


:-{lf^  i.\    i)i:(.()it\  I  iiiN    iii;  i.\    l'iuiNiM  i; 

d(''f<'ii(lu  ;uix  luniir  cl   consuls  "  (\r  n'y  jiccdidcr  anciiii    Willcl    d'on- 
tr<''<'     [Hiiii-    les  (lits    \iiis    cl  i-;iiii;-(M's    à    d'aiilrcs    (|ii"aiix    liahilaiits 
(l'ic'llc.  cl   (le  leur  i-y[\,  >\w  les  r-ortifirats  dos  ju<i:<'s  de  lieux  (ui  les 
vins  ;iur(Uil    eh'   ii'C((||és.   •   La   (pianlile  des  \  lus  euiiés  sera   incuic 
rco-jco  à    I'IkMcI   de   \  ijle   |iar   |c>   luauc   cl    c(uisuls.    Pour  évilcr  les 
fi-audcs   cl    les   conti-avcid  ioii>.    les    hillcls   (reuhée    uu'id  i(Uiuei'(Mil 
uoinltrc  de   nMisoio-ncuiculs  coneciiiaul    le   \in   d    sou  propiiél  aii'c. 
Les   cciiiticals   scfoul    enic^isl  l'és   sur   uu    li\rc   >|)i'eial    Iciiu   à  cel 
clfcl    à    rhôlcl    de   ville,    |>arai»lic    cl    uunici'oh'    par     les     maire   et 
consuls,     hideuse  '     de    donner    aucun     c(ui^('     ni     [icrnussion     aux 
t'crniiers  t\r>  diuics  cccli'siasliciucs  (|uc  su^  des  ccrlilicaLs  eu  houue 
loiuic  coinuic  dc\ant   cl   de  même  enregistrés.  »  Défense  de  prêter 
(Ui   de  vcndi'c   les   hillcts  (rculiV'c;   défense  aux   liahitanls   de   Caii'e 
cnirci-.  sous  Icui'  nom  et    pour  le  compte  d'aulrui,  des  vins  élran- 
o-ers     Ia^s  enliecs   ne  seronl   admises   iiuc   juscpi'à    Noël.   Après  ce 
temps,  les  consuls  feront  des  visites,   poin-  dcciniviii-  les  fraudes. 
Le>    procès-\  crl.aux    (ju'ils   drcssci'(ud    scroid    remis    par   eux,  dans 
les  trois  jours,    au  i-riddc  de  rtuMcl  de  ville,    pour  «pu-  le  l'idcurcur 
du   l'oi   pinsse  i-ecpici-ii-'. 

\\anl  à  réu-ler.  ilans  une  aidrc  circonsl  ance,  les  couditimis 
dan-  Icxpu-llcs  un  etapier  ponxait  faire  entrer  à  Liltourne  du 
vin  proNduint  d'une  juiidiet  ion  étrangère,  rinlendani  entrait, 
de  |;i  même  manière,  dans  l'esprit  des  règlements  prohiliilifs, 
,|,,nt  il  ne  ((.ntestail  nullenu'nl  la  \alidite.  Il  astreignait  le  dit 
rhunei-  à  ne  >e  ser\  ir  de  son  \in  '  (pu-  pour  la  fourniture  de  retajte, 
sau>  pouNoir  eu  vendre  en  gros,  ni  d«'l)iter  en  détail.» 

Il  |,ivnait  même  des  garanties  contre  l'étapier  pour  éviter 
toute  espèce  d'abus.  Le  vin  d(>  l'étape  n'entrerait  que  sur  nne  j)er- 
mission  de  .lurade,  d(ud  le  double  resterait  à  la  maison  de  \ille, 
r[  sur  le.piel.  tous  les  C»  mois,  "  il  sera  fait  un  l'cccnscmcnt ,  d'une 
j,;iil  d,.  Ion!  ce  ipii  aura  pu  cire  consomun''  pour  l'étape,  d'après 
lc>  extraits  des  routes  cpu'  rej)résentera  le  dit  ctapici-,  cl  d'autre 
p;irl   de  ce  cpii  lui  restera  en  ca\-e-.  » 

Le  pri\ilège  des  vins  de  \  illc  nne  fois  admis,  observé  cl   applnpié, 


1.    A.   D..  Cir.,  C  708,  (J  m'iiI.muI.iv    17  17. 

i.   A.   h.,  •■ir..  <:  ."il  t.  2:>  ïupùt    17.M,  \r\\ir  Ar    l'oiiiny.  iiiiiiiiti'  >nii<  ikhii  de  ilc-linii- 
lairr. 


i.K  (;(iM\ii:n(.i;  i»i;s   vins  lîl'.) 

les  mesuros  dr  police  iiiic  fois  prises,  riiitenrlant,  ne  croyait  pas 
pouvoir  s'empêcher  de  reconnaître  cpie  le  fait  acquis  de  la  prohi- 
bition et  du  privilège,  ce  droit  imposé  par  les  villes  aux  juridic- 
tions étrangères,  ce  droit  imposé  par  Bordeaux  aux  campagnes  de 
l'arrière-pays,  allait  nettement  à  l'encontre  du  droit  iiaLiii-el,  la 
liberté  du  commerce  et  du  bien  général.  Avant  de  se  brouiller  avec 
les  jurats  de  Bordeaux,  Tourny,  dès  1746,  écrivait  aux  maire  et 
consuls  de  Périgueux,  (jui  refusaient  de  proroger  le  délai  fixé 
pour  l'entrée  des  vins  :  «  Je  ne  puis  penser  que  l'esprit  du  statut 
dont  vous  réclamez  l'exécution  ait  été  de  priver  le  bourgeois  de 
consommer  dans  votre  ville  ou  y  faire  consommer  le  vin  de  son 
cru,  lorsqu'il  s'est  trouvé  des  obstacles  qu'il  n'a  pu  moralement 
surmonter,  et  ({u'il  n'y  a  pas  d'ailleui's  dans  la  ville  une  cpunitité 
de  vin  suffisante  pour  les  faire  trouver  à  un  si  bon  marché  que 
les  années  ordinaires.  Il  résulterait  de  l'interdiction  en  question, 
non  un  bien  général  qui  doit  être  le  but  de  la  loi  et  le  vœu  de 
l'habitant,  mais  un  bien  particulier  pour  quelques  personnes  plus 
précautionneuses  que  les  autres,  au  pi'éjudice  du  ])lus  grand 
nombre  i.  « 

De  bonne  foi,  si  l'on  applique  les  statuts,  il  faut  en  comprendre 
l'esprit.  On  doit  les  rendre  compatibles  avec  le  bien  public  et  avec 
la  justice.  L'application  qu'on  en  fait  doit  s'inspirer  et  se  res- 
sentir des  circonstances  et  de  l'opportunité  générale. 


IV.    —    Le  T^égime  de  Tolérance  et  le  Bien  du  Commerce. 

Pour  ces  raisons,  Tourny  admettra,  ou  tout  au  moins  tolérera 
des  infractions  isolées,  des  «  exceptions  momentanées  »,  comme 
il  dit,  dans  le  cas  où  les  fraudeurs  ne  sont  pas  les  seuls  respon- 
sables. Les  fraudes  sont  bien  nombreuses,  comme  le  remontrent 
les  jurats,  mais  on  peut,  et  il  faut  distinguer  entre  elles.  Au  lieu 
de  procéder  aux  saisies  sans  enquêtes,' il  faut  présumer  le. fraudeur 
innocent,  ou  du  moins  remonter  aux  causes  de  l'infraction  incri- 
minée.   Il  faut  substituer  la  justice  à  l'arbitraire,   f)our  rendre  le 


1.   A.  C,  Périgueux,  CG   154,  4  niai  174G,  copie  de  la  lellre  de    Tourny  aux  maire 
et  consuls  de  Périgueux. 


moins  iiisii|»|H(rt;ili|t'  possililc  iiii  i  r;ili'iiiriil  (jiii  csl  p;ir  lui-mr-iiu' 
iiii(|iii'  r|  odieux,  et  (|iii  t';iit  ciniiHlri'  plus  de  rigueur  (|iril  ii'imi)Oi-te 
d'en  l'xciccr  ' .  I);iiis  le  procrs  des  ii(\u(»(i;inl  s  [uis  en  l'i"uide,  Toiirny, 
>|ii;iiid  on  le  consnll  (',  se  cli;!!;^'!'  d  "(M  r'c  leur  ;i\dc;i  I  . 

I.t's  iiiials  ont  contisiiiir.  s;uis  i'\|ilir;d  ion.  IS  l).ini(|n('S  dr  \  ins 
dn  <)nri(\  i-nxoytM'.s  pac  la  niminc  <  dloni  dr  Monlanlian.  parer 
ipi'il  inantpiail  le  ccft  it'ieal  al  I  ol  a  ni  le  ii  n  dr  ce  \  in.  L'rxprdil  ioii 
>"('sl  t'ailr  tiai'  acipiil  à  (■aidi(Ui  i\\i  Inncan  d'Anx  iliai's.  l/ac(|iiil 
l'ail  nirnliiMi  ipi"  Ir  crilirirjd  a  l't  ('•  rrirnii  pai-  jr  Imrraii  d'An- 
\illai>.  1 /rxpi'dilrni' nf >t  d(Mir  pos  daiis  son  loil.  I.a  \cii\"('  r.olom 
inlr'jrllc  appel  et  l'ail  assi^^ner  le  formior  en  garantie,  à  raison  delà 
letrnno.  du  certificat.  Les  t'enniers  frénéraiix  demandent  que  l'af- 
l'aire  soit  poi't(''e  de\ant  Tourny.  L'inleiidanI  lermine  d'nn  eonp 
le  litige,  en  remonti-ant  aux  jnrats  (pn^  leni-  confiscation  ne  peut 
se  sonteiiir.  et  en  ol)l  ruant  (pie  le  pai'lement  donne  par  ex])édient 
un  arnM  infirmant  leui'  sentence,  et  faisant  main-le\-ée  de  la  saisie 
sans  dépens,  dommages  ni  intérêts  «  au  moyen  de  (pioi  tout  est 
fini,  l't   les  iiaities  sont  contentes '^^.  )> 

l*ai'  dt'Mi>ion  dn  10  juillet  1744  rendue  au  conseil  sni'  l'axis  de 
Toniny  •',  les  lialiitanl>  de  ('.a!ioi\s  et  du  Ouercy  avaient  olilenu  nne 
prorogation  de  d(''lai  de  sortie  ponr  leurs  \ins  invendus,  à  condi- 
tion   de    ne    les    remettre    en    \ente    ([lliuie    fois    J>asst''    la    Noël.    I  leux 

négoeiaids  pensèrent  |iou\oir  s'autoriser  de  cette  permission  pour 
uarder  à  P)Oi(leaux  t\i'>  \ins  du  Languedoc  après  le  S  se[)tendire. 
(  ".e>  \  iii>  fiu'ent  s.iisis.  Le>  n  i''U(  le  ia  ul  S  exposèrent  ipi'ils  n  a\ai<'nl 
pu  Iriir  fiiirr  rrnionlri'  la  <i;u'oniM'.  ni  les  expi'dier  aux  cidonies, 
n'ayant  pas  t  rou\<''  de  M'iiarjieid  ici'  pour  ladon  lier  les  na\  ires..,  al  t  en- 
iln  (pi"il>  T'Iaieid  occupés  à  des  ti'axaux  poiu'  le  roi.  Le  conseil 
doinia  toit  aux  jurats,  conformément  à  lavis  de  lourny,  et  la 
main-le\ée  fnt  proniuicée  «  par  grâce  et  sans  tirer  à  conséquence», 
non  seidennid  en  faxi-nr  des  r<''(  laimmls,  mais  encore  en  fa\(MJr 
rl'antres  négociants  ipii  >e  tioux  aient   dans  le  même  cas-*. 

1.  Ce  sont  les  |>riiicipcs  cxjJM^r^  jimt   rnuiiiy  dans  sa  lellri'  du  21   aoùl      171'J  à  Tru- 
daine.  A.  D.,  Gir.,  C  1615. 

2.  Voir  à  ce  sujet  la  lettre  d'Orry  à  Tourny,  du  30  mars  1741,  et  la  réiiunse  de  l'in- 
tendant au  contrôleur  géni^ral,  datée  dn  20  avril   1744. 

3.  .\.  N..  I"'  91.  9  j'iillcl    1711.  |irue('>-vcrlial  dr  la  di''lili('rali(in  du  Bureau  du  cuni- 
nierce. 

4.  ,\.  N..    l'''-92,  11   Miar>  1745,  procès-vcrlial  dr  la  délibération  du  Hiucau  du  ciMU- 
inerce. 


M'    coMMi:!?»:!';  niîs  vins  321 

l/inteii(l;uil  |)rrlond  fnirc  ;n)|i('|  à  l'iisago  et  à  la  lihcrli'  du 
commci'cc,  (jiuiiid  une  autre  fois  des  vins  sont  saisis  pour  avoir 
ét(''  eniharcjuf's  sur  gabare,  sans  congé  ui  ))ermissi()n.  (les  vins  ne 
dcN'aietd  être  ti'ansportés,  d'ailleurs,  (|ue  d'un  l'auliourg  à  l'autre 
de  Hordeanx,  de  la  Maind'act  ure  aux  C-hartrons.  «  Il  estd'usage, 
écril  Toui-ny,  de  ne  i)rendi-e  dans  ce  cas...  aucun  congé  ni  permis-, 
sion...,  ce  qui  ue  peut  |)araître  extraordinaire,  étant  l'effet  de 
la  liberté  avec  laquelle,  pour  la  facilité  du  commerce,  tous  proprié- 
taires et  négociants  font  réunir  et  voiturer  d'un  endroit  à  un  autre, 
dans  l'étendue  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux,  leurs  vins  logés 
en  futaille  bordelaise,  sans  être  assujettis  à  en  demander  aucune 
permission.  »  Pour  que  le  vin  non  muni  de  congé  soit  confiscable, 
il  faut  que  le  bateau  qui  le  porte  soit  attaché  à  cjuelcjue  vaisseau 
en    charge.    La    main-levée   de   saisie   doit   donc  être  prononcée i. 

Encouragés  par  les  mains-levées  qu'on  leur  accorde,  les  négociants 
de  Bordeaux  et  les  propriétaires  du  haut-pays  croient  pouvoir 
obtenir  en  fin  de  compte  l'abolition  des  règlements  prohibitifs. 
Ils  demandent  d'aimée  en  année  le  rennuvellement  des  j»ermissions 
|)i'éc(''deimneid      (léli\'rées     à     litre     excej)t  ionnel -. 

Tdurny  a  tôt  fait  d'éventer  le  piège.  Le  régime  de  tolérance 
ne  doit  i)as  aboutir  au  renversement  de  l'ordre  établi.  «  Vous 
serez  étomié.  M.,  écrit-il  à  Trudaine,  ([ue  depuis  1741  cette  année 
est  la  |)remièi-e  où  l'on  fliscnte  cette  question,  ('/est  (pu' la  j)rati({ue 
que  voudi'aieid  faire  autoriser  aujourd'hui  les  armateurs  s'était 
introduite  peu  à  peu  et  secrètement.»  La  |t()lice  a  du  réagir. 
]\)uv  lui,  il  refuse  de  donner  gain  de  cause  au  mémoire  des  négo- 
ciants, mais  il  ne  se  départira  j)as  poiu*  cela  du  réginn^  de  la  tolé- 
rance. Il  conmience  par  épargner  aux  négociants  les  procédures 
dont  ils  sont  menacés^^,  et,  dans  les  années  qui  suivent,  il  continue 
de  demander  pour  eux  les  mainlevées  ([ui  leur  sont  dues.  Ainsi  le 
j)i-incipe   des   statuts   reste   sauf. 

(<ette  distinction  établie  par  le  marquis  entre  la  lettre  des 
règlements  et  leur  application  rencontrait  rapj)robation  du  Conseil. 
A  propos  des  revendications  formées  par  certains  négociants  en 

1  A.  1).,  Gir.,  ('.  1615,  7  juillet  1744,.  lettre  de  Toiiniy  à  Trudaine. 

2  Noir  à  ce  sujet  le  procès-verbal  de  la  délibération  du  Bureau  du  coniinisrce.  en 
date  du   ly  aoiU  1745,  A.  N.,  F"  92. 

i.   A     !).,  Gir.,  G   1615,  21  août   171'.)    la   lettr.'  dt-    l'ouruy  à    TrudaiMc  déjà    cilée. 


I.A    DECOHATTON    ni'     I.A    PPONINCF. 


\"iiis,  Tiinhiim-  iTii\;iil  ;'i  'rom-iiy  :  "  NHiis  sente/  mieux  (|iie 
|iers(illlie  eolilliii'li  le  ((Hlimei'ce  exi^c  (le  lUeiliilieiiieiil  s,  el  ceux 
(|lic    l'on    (loi!     mellie   en    iiSJlii'e   dans   celle   (ieeasi(Ml    ne    peilNi'nl    tM  re 

en    nieilleni'es   mains   ([neiilre   les   \  (M  res  ' . 


V.  —  La  Poursuite  des  Fraudes.  Le  Coupage  et  la  Jauge. 

Aiihinl  je  liieii  «In  commerce  parlail  liani  en  laNcm'  iln  main- 
lien  (l'un  réizime  île  lnleiance,  aulanl  il  inii>li(|iiail  la  |i(Mn->nile 
eneruitilie  de  ceilaino  l'iaiides  de  iialnic  à  lr(im|ie|-  l'acliel  enr. 
à    diminuer   la    re|inlali(in    du    [irnduil    et     à    rehntei'    la    clientèle. 

iNmr  T(»m'n\.  le  ciin|ta<:('  était  I  une  de  ces  IVainlo-.  Le  nn''- 
lanLie  (\i'>  Liros  \ins  d"  l^s|iai;ne  on  du  Midi  a\cc  certains  \ins  de 
j'ordeanx  a\ail  d(\ià  et  e  condamne  à  r(''|)0(nn'  de  <'-(dliei'l.  A  la 
>iiile  de>  plaintes  de  la  clieidèle  an;ilaise.  le  ParlemenI  l'axait 
interdit  par  nn  ainM  du  H)  mars  1()S:*).  et  plus  n'cemmenl.  par  nn 
aidre  date  du  "i'i  sej)tendiii'  I7:5S-.  Les  jurais  s'y  m(ud  raient 
opposés  antaid  (pi'à  Tadunssion  des  \ins  du  liant-pa\s,  et  les 
négociniils  nit'me,  <pu  a\aienl  si<iiié  les  mi'moires  de  I7ln. 
M'avfdent     rien    Ironxi'  (pn'  de  jusle  dans  cette  mierdiclion  '  . 

L'int  endani  condamna  en  t  ernu-s  exprès  "  le  coupenn'ut  de>  \  ins  », 
daii>  le  nuMuoire  ipi'il  adi'cssail  an  conli'(MeiU'  ^ent'i'al  le  '-W  niai's 
1711. 

\|M'è>  a\i)ir  reconnu  tpa-  l<'S  a\is  étaient  jiart  a<^(''S,  (ph'.  ponr 
C(M'lain>.  le  coupemenl  a\ait  pour  effel  de  reUKndi'r  les  \  in>  en 
couleur  et  cil  (pialili'.  (pu'  les  Irlandais  tenaient  pour  les  \  uis  de 
con paL^c.  il  at  t  a(|  na  le  proci'dc  non  pas  en  connais^i  iir.  mais  sim- 
pjenieiil  en  pre>entant  le  couj)ag('  cfunnu'  une  lalsil'ical  ion. 
<i  Considér»'  en  lui-mé'me,  écrivail-il,  le  coupement,  sil  n'i'st  coniui 
rpie  de  celui   ipu    le   lait.   e>l    \[\\i'   t'iaude  eUNiMS  celui   à   (pu    il   destine 


1.   A.   I;  ,  (iir.,  ('.  IC.lFj,  31  août  174'.i.  loLLre  de  Tnidaiiic  à  'l'oiiriiy. 

■J.  On  sait  qiit'  ilc  nos  jours  le  coupage  est  admis  |i(nir  les  \iii-.  (|iii  irinlinil  pn- 
ilans  If  classement  des  crus.  .Ainsi  des  vins  ipii  seraicnl  dillicilriiHiil  ii('urn(i:il>li'-  pi'ii- 
\ cnt  être  livr(''s  à  la  consommation. 

3.  Pour  riiistori(|ue  île  la  législal  ion.  ou  iieul  cim-uILcr  .M:d\i'/iu.  1 1  tsluiir  tl\i  ('.mii- 
mercc  de  Burdranx,  t.   mi.   p.  ".iSl. 

4.  Cf.  le  coiii|itf  rendu  fourni  [lar  'roiirny  sur  li-  compl(d  île  I  7  la.  \.  1 1.,  (  .jr..  C  3(i6U, 
10  juillet  1751. 


Ij;    (OM.MliP.CK    i)i;s    \1NS  A}'*, 

le  vin.  S'il  ajj,il  de  coiircrt  avec  celui-ci,  c^'i^ï  If  |iiil)lic  (|iii 
est  tromj)é,  car  ce  jnililic  vciil  le  \iii  Ici  (|iic  I'îi  lail  la  iialiii'c. 
Après  avoir  tranché  la  ([uestioii  i\r  piincipe,  au  {)()iul  de  vue 
moral,  il  passe  aux  considérations  t('chnif{ues.  Si  on  [)ermet  les 
nîélang'cs,  dit-il,  les  deuxiènK^  et  troisième  <'rus  de  Boi'deaux  dimi- 
nueront de  débit,  parce  ([u'oii  arrivera  par  le  cr)upa<i,-e  à  former 
des  vins  qui  leur  ressembleront.  Les  premiers  crus  en  souffriront 
aussi,  parce  que  leurs  prix  ne  pourront  plus  se  soutenii-.  D'ailleurs, 
les  vins  sont  gâtés  par  le  coupage,  et  l'éti-anger  s'en  dégoûte  bien 
vite.  Pour  l'Irlande,  si  elle  le  désire,  elle  pourra  prendre  le  procédé 
à  son  compte,  et  ainsi  du  moins,  «  il  sera  constant,  pour  tous  les 
étrangers,  que  nos  vins  sortent  purs.  »  Dans  tous  les  cas,  pour  répri- 
mer l'abus,  on  ne  manquera  pas  de  jeter  les  vins  coupés  à  la  rivière  i.  ■ 

Un  arrêt  intervint  sur  le  mémoire  d<'  Tolumiv,  <{iii  n'en  trouva 
pas  les  dispositions  assez  fermes.  M.  de  Vougny,  qui  en  était  l'au- 
teur, avait  laissé  entendre  que  le  mélange  des  vins  d'Esjjagne 
avec  ceux  des  petits  crus  de  la  sénéchaussée  j)ouvait  donner 
à  ceux-ci  plus  de  corps.  L'intendant  écrivit  au  contiùleur  général 
à  ce  sujet.  Comme  si  la  question  l'intéressait  au  premier  chef, 
il  insista  pour  introduire,  dans  le  projet  d'arrêt,  des  modifica- 
tions im])ortantes.  Il  voulut  marcpu'r  très  nettement  que  le  cou- 
page équivalait  à  une  falsification,  ([n'en  augmentant  la  couleur, 
il  détruisait  la  sève  el  diminuait  la  qualité.  Kn  outre,  il  demanda 
(ju'on  insérât  dans  lairél  les  dispositions  suivantes  :  l'iuitrée 
serait  inferdite  poiu'  les  \ins  d'b]sj>agne  cl  auli'es  vins  étrangers 
logés  en  jauge  bordelaise;  ceux  qui  \iendraicnl  en  d  aulres  jauges 
dcvi'aie'nl  être  déclarés,  comme  les  vins  du  haut  pays  et  du  L-an- 
guedoc,  afin  d'éviter  les  mélanges  et  autres  falsifications;  les  vins 
d'Espagne  logés  frauduleusement  en  jauge  l)ordelaise  seraient 
non  seulement  confisqués  et  jetés  à  la  rivière,  mais  encore  ils 
seraient  frajq)és  d'une  amende  de  100  I.  par  tonneau,  en  plus 
des  droits  d'entrée  imposés  aux  vins  de  l'étranger-. 

En  même  temps  que  la  -question  du  coupage,  Tourny  abordait 
celle  de  la  jauge,  chemin  faisant.  Il  indiquait  qu(\  contrairement 
à  de  I  rop  nom I lieux  abus,  la  barri(pie  bordelaise  de  1  10  jtot  sdevail  ser- 


1.  A.    I»..   (iii'..   ('.   UVA'A.  :',\    mai    17  11,  iii('-iii(iii c  luiirni   par  J'irilciidaMl.. 

2.  A.  L».,  L'ii.,  C   lljir),  5  (.Itci  uiliii'   1711,  Ictiii'  de  'l'uuniy  au    coiiLi-ùleLir  général. 
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1.  \    i)i;i  1)11  \i  Ion    m     i,  \    imîox  i  n<.i-; 


\ii'  iiiii(|iiiini'iil  ;iii\  \  iiis  df  pKU'dciiiix.  d  imn  |i;i>  ;'i  cciix  tlii  pays 
(le  |;i  iiiiii\c||i'  CI  ili(|iiiM  I'.  (In  linill- |>;i\  >  (HI  de  l'fl  i;i  li^cr.  niiniid  i\r:< 
ri;iiidrs  fiiii-nl  ((iiiimiscs.  il  liid  l:i  iii.iiii  ;'i  l;i  ii'[ii-c>>i()ii  ';  iii;iis 
(|ii;iiid    |c>   iii'^(i(i;ini  >     aiiuiids  se   |il;i  ii^iiirm!    m   17.');'.  ipic   l;i    jnii^c 

ii"ct;iil    |>;is  ('\;iclc,   il   se  >t'nl  il    I  irs  nisc  df   |>(iii\Mir   \\r   |i;i>  d i-v 

(ull  ,111  rdinillri  cr  I  m  i  id  r|;i  is .  l'dlir  i'\  1 1|  i(  1 1  HT  hi  d  i  1 1 1  i  1 1 1  d  i(i  1 1  de 
la  »(»nli'iiaii(i'.  il  sdidiuiia  l'criaiiis  la  il  >  (  |  ni  a\  aicid  <<|i,i]i|ic  ;iii\ 
An^'iais,  ((imiiic  le  M'idnicciiicnl  dr>  ddiicllo  di'm.-indc  |iar  les 
AiiLîlais  ciix-iiHMiirs.  et  II'  ralial  I  aiic  à  sec  t\{'^  l»ani(|ii('s  rendu 
iiiTcssaii'i'  |>ai-  la   diiii'c  du  liau>|M)i!   -. 


I.  l'.ii  17i:i.  le  iii;ii(''clial  de  Dura-  diMiKiiidail  cniUii-ina  I  inii  ilii  |iii\  ilt'i,'('  accordé  à 
>mi  pcic.  par  liicNrI  d  Icttir-  |patcrih'>  ilc  UUil,  .ir  laiir  mcllic  l.inid  tonneaux  de 
vin  du  cru  de  Dura-  cl  l'iijoi  cii  liarri(|ucs  -cndilahlc-  à  rdlr-  du  Uordrlai-,  l.'artani' 
donna  lieu  à  de  li)ny>  dél)al>.  l.inliiidanl ,  d'acrord  a\-ec  le>  juial<,  cuiidiallil  la  pré- 
tention iorinée  par  le  inaréclial  dr  Dura-.  \dir  à  ce  sujet  luie  dépêciio  mini-léiielle 
à  TouriiN  t\\\  7  décendire  17  K^.  A.  N.,  (»'  r.dC;  voir  aussi  la  correspondance  éehan'^ée 
par    A lui    el    Touriix    dan-   la    lia->e   C.    IC.i:!   des   Andiives   de    la    (iirondi'. 

"2.  \  oir.  à  ce  sujet,  'a  correspondanc(!  entre  Tourny  el  Trutlaine,  A.  D..  (lir..  t;  Uil'.i. 
^  oir  au--i  le  point  de  vue  atloplé  [)ar  la  Chambre  de  connuerce  de  Cuienne,  A.  D.. 
Gir.,  C  4255,  2"2  novembre  17&ri.  Le  Bureau  ilu  connneree  fut  étralemenl  amem-  à  iiiUr- 
veni»-;   A.   N.,   F'-   IdOv  -4  juillet    1754.   pro-è  -\iibal  de  dvliberal  iiui. 


CHAPITRE     VI 


La  Protection  des  Marchands  juifs. 


I.   Tourny  et  la  Question  des  Juifs.       -   II.    Les  Juifs  de 
Bordeaux.  III.  L'Expulsion  de    1748  et  le  cas  de 

Dalpuget.  IV.    L'Expulsion  de    1  750   et  les  nou- 

velles Exceptions.  V.  Projet  de  Règlement  général. 


/.  —  Tourny  et  la  Qucsiion  des  Juifs 

Tuuriiy  avait  eu  à  traiter  la  question  des  juifs,  du  temps  qu'il 
était  intendant  de  I^iraoges. 

En  1731,  il  avait  rendu  une  ordonnance,  sur  un  arrêt  du  Conseil 
d'État  qui  détendait  aux  juifs  «  de  trali(iuer,  vendre  et  débiter  di^s 
niarehandis(^s  dans  aucunes  villes  et  lieux  du  Royaume  autrc^s  (|U(^ 
celles  où  ils  sont  domiciliés"'.»  I^as  plus  l'arrêt  ipic  rordonnancc  ne 
diu'cut   a\()ir  Iciw  ])l('in   effet,   car  dix  ans   plus   lard    exactennMit, 

1.  La  (|in'slioii  n  étù  l'iiidiéc  en  détail  par  M.  (1.  C.irol.  dans  uno  l'hidc  iiilil\dri\ 
Lrs  Juifs  à  Bordeaux,  en  cours  do  indjlicalion  dans  la  Revue  liislariifue  de  liurdruux. 
On  pourra  égaleiiienl  consultcM-  des  travaux  plus  anciens,  Uetcheverry,  Histoire  des 
Israélites  de  Bordeaux,  Bordeaux,  1850:  et  Th.  Malvezin,  Histoire  des  Juifs  à  Bordeaux. 

2.  A.  D.,  Haute-Vienne,  C  55,  15  mars  1731,  ordonnance  de  Tourny. 


.'V?r<  i\   Dia  OPA  rioN   DK   i\   im;o\  iNc.K 

1(^  coiil  r('i|riir  ^l'iKTiil  \(Miliil  >;i\Mir  l' iin  |  m  ut  mire  des  îilTiiii-cs 
coiicliii's  |i;ii'  li's  juils  dans  1rs  loircs  des  grandes  \  illrs  '. 

Si  ()ir\.  i|iii  |trat  itiuail .  scniMc-l-il.  iiih-  |Hi|il  i(|iic  aidijuiNi-, 
jiiMisa  |i(»ti\(iir  s'apiMix  l'f  cdiilit'  l'S  mai-cliaiids  jnitV  siii'  |i>  tciiini- 
^nages  des  int  ciidaiil  >.  il  se  I  roinpa.  car  les  iiil  rmlanl  >  l'un  m  il  •?;_)  à 
lidiiNcr  (|iir   la    lilu'iif  du   (•(imincnc  dc\  ;iil  iM  rc  iiiaiiil  fiiiH'.  iin'iiu' 

|i(Mir  les  jllil'>,  et   (|ir(>li   lie  (li\  ;iil    je-    r\c  I  il  ic  1 1  i  do  !'(  iilC>.  Il  i    i\*'>   111  a  r- 

cliês. 

De?  \7'29.  d'aillriir>,  un   inliMidaut,  <(iiiiini'  dt>  lirriiatr"'  pu    Laii- 

Liiit'ddc.  admcllail  l'nit  hirn  (|iir  |(>  jinlV  ri>M'id  du  iit'Liofc  "  daii^  le 
ras  où  les  maifliaiids  xoiidra  iriil  .-'(  dis!  iiirr  à  \ciidrc  |riir>  iiiai- 
cliandiscs  à  un  prix  oxcossil'  d  |M)iir  |r,->  icdiiirr  à  la  laixui...  La 
(■(•iHiirrcmc  des  jnil's  est  a\aiila^ciis(' au  public  )',  n''p(''lail-il  ciicimc 
m    1711»  ■-. 

I  /iiil  ciidaiil  de  Liino^n-s  pcusail  à  rcl  le  ('•p()(|uc  de  la  liUMiic  l'a(;()n. 
Les  juifs  riniporluiiaiciil  daiilaul  moins  (piil  n  imi  \o\ail  (pi  aux 
jours  de  l'oircs.  Il  est  frappaiil  (pic  dans  le  conipl  <•  rendu  (pi"i!  adresse 
à  OiTY.  il  assimile  les  mar(diand>  jnil's  aux  colpoil  eiirs.  (le  sei-ail 
aller  liiip  loin,  d'aïu^'s  lui.  (pie  de  h'ur  interdire  «  Idiile  lil.cit('' 
de  pa-ser  cl  séjourner  dans  les  villes.  »  «  S'il  l'aul  pouiAdii-,  dil 
le  mar([uis,  à  ce  que  les  ma-rchands  de  ces  \  illes  ne  ree<ii\cnl 
piniul  d'échecs  dans  leur  commerce  par  un  hop  long  séjour  des 
inaindiands  lorains.  il  es!  lion  aussi  (pie  les  liaWilanls  des  \illes 
voient,  de  temps  en  temps,  i\t'>  marcliandiso  de  dil'IVicnt es  mains 
pour  les  ('(unparer,  et  choisir  celles  (pii  pcuxenl  mieux  leur  con\-e- 
jiir  :  par  là,  les  marchands  des  villes  doiNcnl  (M  ic  pi(pic>  d  une 
certaine  ('•mulation,  et  les  lialdlants  sont  plus  cxcit(''s  à  acheter.  " 
Quant  aux  juifs,  conlinue  Toiimw  <■  il  n'en  parait  ;iuére  dans 
les  villes  de  ma  u('n('ralit  (•  pour  Ncndrc.  mai>  seulement  pour-  ache- 
ter. Dans  le  cas  «pTils  Ncndissent,  j'en  pcn.-erais  ce  (pic  je  \  leiis 
de  dire  sur-  les  colporteurs,  mais  les  considérant  simplement  comme 
achet  CUIS,  ils  me  scmhlciil  plus  dangereux  aux  honnes  mo'Ui's 
«praii   comuu'rce,   i»arc(;   ijuc,   si   la    facilité   de   trouxei    de   J'aiLiciil 

1.  \  uir  Icllic  (.irciilairc  du  Ui  iiiar>  1741,  «(lros>éo  par  (  )n y  aux  iiilciidaiil-^,  .\.  !>.. 
Ciir.,  C  1092.  —  Cf.  Cl.  Ciiot,  Lrs  Juifs  it  linnliiiiix,  ilaii-  la  limir  hislnriiiiic  ilr  lini- 
deaux,    1915,   p.  272. 

2.  Cité  par  C.  C.irot..  /.es  Juifs  ù  linnlruiix.  (Iaii>  la  Hrriir  liislnrii/iir  ilr  J{oriliiiii.r. 
1915,  p.  170. 
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do  ce  dont  on  a  oiivic  de  se  défain'  est  avantageuse  au  commerce, 
d'un  autre  côté,  elle  fournit  à  ceux  qui  volent  des  es|)èees  de  rece- 
leurs dont  la  trace  se  perd  sans  retour  i.  » 

Pour  p<'u  (|u'on  l'y  eût  poussé,  le  inai(piis  aurait  découvert 
le  fond  de  sa  pensée,  à  savoir  (pie  le  commerce  ne  peut  pas  rester 
loujduis  eom|)atii)le  avec  les  bonnes  mœurs,  et  qu'à  force  de 
jiiati(pier  le  négoce,  certains  juifs  avaient  pu  perdre  l'habitude 
de  l'honnêteté...  Quoi  c[u'il  en  soit,  au  lieu  de  vouloir  en  purger 
la  société,  il  ne  parle  que  de  prendre  à  leur  égard  les  précautions 
élémentaires,  et  il  leur  est  {5eut-être  attaché,  parce  que  leur  activité 
nief  du  stiuudaul  daus  les  opéi-alions  de  ses  foires  et  de  ses  marchés. 
Afiu  (pic  loiil  îiillc  à  souhail,  c'est-à-dire  poui'  (pic  les  juifs  puis- 
senl  Ncndrc  à  bon  complc,  cl  bi'ocantcr  à  leur  plaisir,  sans  loiite- 
fois  comuicll  rc  de  recel  c(uid;uniiablc,  il  suffira  de  leur  faire  lenir 
un  l'cgistrc  de  leurs  achats  avec  \v  uoin  des  vendeui's,  à  charge  jioiir 
eux  d'eu  remettre  un  extrail  au  greffe  de  police,  (piand  ils  quit- 
teront la  vill(\  Le  mal  sera  ainsi  changé  en  bien,  et  ce  comj)roniis 
vaudra  mieux  pour  \os  juifs  et  pour  les  chrétiens  que  le  |»r(ijet 
de  supjtrcssion  totale  ([ue  l'on   j»roposc. 


//.    —   Les  Juifs  de  Bordeaux. 

Quand  TouruN'  arriva  à  Bordeaux,  il  dut  être?  assez  sur})ris 
de  la  situalion  (pic  les  juifs  y  occupaient.  Ils  y  avaient  le  r(M(^  de 
vendeurs  bien  |tlnl(M  (pie  celui  d'acheteurs,  et  ils  ne  bdinaicnt 
pas  leur  ambition  au  coliiortage;  ils  résidaient,  ils  possédaient 
des  immeubles,  certains  mêmes  avaient  fondé  comme  des  dynasties. 

On  distinguait  ])armi  les  juifs  de  Bordeaux  ceux  de  nation 
portugaise,  et  les  juifs  avignonais,  Tudesques  ou  Allemands. 
Les  Portugais  étaient  vers  1750  au  nombre  de  1598  répartis  entre 
327  familles;  les  Avignonais  348  répartis  en  81'^.  Pour  M.  Cirot, 
(pii  a  fait  la  critique  de  cette  statisticjue  officielle,  le  nombre  de 
15'J8  de\rail   cii'c  ramcin''  à  celui  de  1557  pour  les  Porlugais,  et  le 


1.  A.    U.,   Cil-.,   C    H)92,    30   avril    1711,   coiiiiilc  rciulti    ;i(lic>s('    [lac   l'iiilciulaiil    au 
CunlnMiMir  yriircal. 

2.  Ces  lioiubrcs  suai  luiiriiis  par  Th.  MaKc/.iu,  llisloirc  tics  .Jiii/.':  à  BiinUniir.  p.   198. 


."VJN  I  \    Di' (  (II!  \  ri(i\    1)1     1  \    l'iioxiNci-: 

IlOIlllin-   (le  'A  \X  (lr\  r;iil    l'I  ic    i;illlriic  ;'i    relui   de    1   T.»  [Miiir   |c>  .\\  iLTlKi- 

jiais,  Inrij^iiic  de  htiis  les  aulics  rcslanl  doiil  eux' '. 

Les  [ti'ofcssions  oxcrrros  vai'iiiiriit  entre  les  deux  i:i(m|i('s.  sans 
|iinlrl'(ii>  |Miii\()ii'  SCIA  ir  l('ii|(iiirs  à  les  di>l  inunci'.  Tous  !(•>  juifs 
rlaicid  (•(iiniucrranis  ;  les  l'(»rlii<«;ais  axaicid  plidiM  les  uiamlcs 
(•iilrrj»|-is('s  de  baïKiiir  cl  (rannenicnl  :  lo  .\\i^Mi*)iiais  ctaicul 
pliilùl  luareliaiids  de  diap  cl  Idn  c()ni()lail  |iariiii  eux  Monduc  de 
pelils  IVi|»iers  ou  de  siiii|tles  ci  »!  |m  ni  cius.  l'.iiiui  |c>  l 'i  niutz-a  is, 
les  ('ii';idi-.  (|iic  l'ai>ait  l'cssoiili'  leur  i:r;iudc  lurluuc.  ;i  ITii'l  ercul , 
<le  1/11  à  1  7  Is,  I  aiil  ([ue  diua  la  Liiicirc.  un  iirand  nom  lue  de  na\  ii'es 
jiour  le  eoiiiple  du  gou\ crncineiil  ;  ils  niircnl  L;('Mici-en>enienl  jenr 
caisse  à  la  disposition  de  l'Etat:  l'année  de  la  paix.  il>  londercnt 
la  Soeii'h''  dn  C-anada.  eri'èrcnl  des  cnirepôls  à  (Juidicc  cl  des  mai- 
sons tant  à  Saint-Domingue  (pià  la  Mailiniqiic-.  Les  pi-emicis 
des  .\\igiionais  étaient  en  général  liien  jnoins  i-iclies  ipic  les  iNnIu- 
gais;  ee|)endant  certains  d'entre  eux.  coinnie  le>  halpULid.  les 
.\>li'uc.  les  Lange,  les  l'ctil  cl  (piehpio  aulro  j(iui>saient  diiuc 
certaine  notoriété.  Les  haljjugcl.  après  a\oir  l'ail  |)lusicurs  fois 
bantpieroute,  se  virent  nu  inomcid  à  la  I  cl  e  d'une  assezbelle  forhinc. 

An  Fond.  ]^)I•tngais  cl  \\  ignonais  se  distinguaient  sni-huil  par 
riiiiniilii-  (pii  Icsdisisail  cl  par  les  dil'térenees  rpie  le  gon\ciiiemcut 
a\ail  mises  entre  (nix.  Les  Poringais,  dont  eei'tains.  comme  les 
Péreyre,  se  convertissaieid  au  cal  ludicismc  •'.  send>laieid  être 
beaucoup  {dus  proches  des  cal  lioli(pM'>  (pic  de  |eur>  coi'cligionuaii'es 
juifs.  On  les  admetlail  (dl'iciclleuieni  ^(>us  le  nom  de  nou\caux 
elirelicns.  un  peu  etunmc  on  toléi'ait  les  l'idigioiniaiio  sous  le 
nom  de  nouxcaux  con\i'iiis.  Lu  les  eiigloliani  dau>  1  l'nih'  rcli- 
gicu>c.  ou  pouvait  les  compreudre  dan>  la  Icgalih'.  Il>  iH'nt'd'i- 
ciaienl    de   Ici  1  res   patentes. 

loul  autre  l'Iail  le  sori  l'ail  aux  A\  ignonais  pai'  les  l'èglcmcnls 
(\u  ro\aume.  ('.'('•tait  indinueni  (pi'ils  lialiilaicnl  lî(ii(|eaux.  iudi'i- 
uienl    (pi'ils  cxcr(;aicnl    le  commerce.      Ils  s'y  claieul    l'ail    de   uom- 


1.   (j.  Cirot.  l.r.s  Juifs  u  Hur'Jraii.r,  il;in-  l:i  Hrriir  liistnriijiic  ilc  Jl'inlniii  r.  l'.Ui;,  |i.-JI(l. 

'i.  'lli.  .Malv(v.iii,  Hisloirv  du  commerce  ù  Bordeaux,  t.  ni,  ji.  M.  M.  .1  cic  M;ni|i;i-- 
saiit  a  coiisacn-  iino  «'•tude  particulii'-re  au  plus  connu  des  (.'.radis,  .\hiahaiii. 

3.  Un  cas  de  conv(;rsion  csl  nientionni^'  dans  la  dépêche  ministérielle  du  5  avril  1749. 
adressée  à  Tnnrny.  A.  N.,  (»■  r.es.  lu  niilrr  f;i<  de  conversion  est  cité  dans  la  Cazelle 
de  JJollande  du   11  juillet   IT.j.i. 


i.A    i>h()T1':(;tI'»n   di:s   M\rî(:nAM;s  .11  ii'^  '.Vl^J 

breiix  oniKMîiis,  à  caiis(^  de  Icui-  déloyaiilt'  <■!  (|U('l(|ii('l'ois  aussi 
simplcnicnl  à  causo  de  leur  linhildr  et  df  leur  ii'ussilc.  f^)iir 
la  Juradc,  poiir  le  l*arlemcnl ,  pour  la  (lliainhic  de  comiucicc, 
pour  ])res(pio  tous,  à  Bordeaux,  c'éiait  jour  de  l'rtc  ipiand  ou 
expulsait  les  juifs  ..vigiionais  et  hnir  enrombrautc  progruil  urc  1. 
Les  d(M-nièies  fêtes  de  ce  iicure  s'étaient  rcMicoul  rri^s  eu  [l'^l, 
et  de  uouveau  eu   17o4,  sous  l'iuleudauce  de  l^ouciicf. 

Quand  fui  icudue  rordounaue(^  d'cxitulsion  de  \~'.\\,  lr  dc|iul(' 
du  Coniinci'ce.  Castainii',  écrivit  à  la  CJiainlirc  de  coninuTcc  de 
Bordeaux  :  «.Je  vous  apprends,  avec  bien  de  la  satisfaction,  cpi'il 
fut  décidé  jeudi  au  Conseil  de  commerce  (pie  nos  juifs  avi- 
gnonais  seraient  expulsés  hors  du  royaume-...  L'exécution, 
continuait-il  dans  une  autre  lettre,  est  renvoyée  à  M.  P)OUcher 
(pii  n'usera  (pie  du  délai  absolument  nécessaire  pour  (pi'ils  |)uis- 
sent  emporter  leurs  effets.  Il  m'a  paru  Iroi)  content  de  cette 
décision,  et  il  est  trop  juste  pour  faire  d'autre  grâce  à  ces  misé- 
rables  que   celle   (pi'on   ne   peut   absolunKMil    leur   refuser -^  » 

Boucher,  (jui  avait  indicpu'  au  roi,  dès  1731,  les  moyens  de  se 
débarrasser  des  Avignonais  de  Bordeaux,  «  en  horreui'  aux  cbré- 
tiens-i,»  apporta  à  l'application  de  l'ordonnance  de  1734  plus 
de  longanimité  qu'on  n'aurait    pu  l'attendre  s. 

A  l'arrivée  de  Tourny,  les  juifs  étaient  encore  là.  Bien  (|uc 
quelques-uns  d'entre  eux  lui  fussent  recommandés  i',  le  nou\(d 
intendant  leur  témoigna  d'abord  de  la  défiance;  il  les  susjx'cta 
d'intrigues  et  de  fraudes.  Cependant,  comme  certains  aidaient 
le  gouvei'nemenl  pour  la  guerre,  comme  d'auti'cs  conser\'aieut 
au    c(unmcrce    jiaralysé    une    activité    relative,    comine    ils    prali- 

1.  Nous  rc|jru(liiisuns  ici  presijiio  oxkcIciiiciiI  iiiir  |iliia-i'  t\ui^  lions  avions  ccrilc 
ilHiis  notre  étiRlt^  déjà  citée,  sur  la  Chambre  de  commerce  de  (niienne.  chap.  i\.  p.  (>.'^. 
iM.  G.  Cirot  ne  croit  pas  que  l'intentiant  Boucher  ait  partagé,  à  l'éf^aid  do  .liiilV.  les 
préventions  du  parlement  et  de  la  Chandire  tle  commerce.  Revue  hisbiri(iue  de  Hurdniii.r. 
1916,  p.  23,  n"  1. 

2.  A.  D.,  C;ir.,  C  4.307,  16  janvier  1731,  leltre  i\u  dé|inlé  du  Commerce  à  la  ChamlM-e 
de  commerce. 

.3.  A.  D.,  C.\v..  <;  -]3()7,  9  février  1731.  lellrc  du  dépulc  du  C.omnirrce  à  la  Cliandu-e 
de  commerce. 

4.  Cité  par  ■fli.    Mahi-zin.    Ilislntre  ,les  .liiifs   a   lh,nle,iii.i\   p.    1 7'.t. 

5.  Cf.,  à  ce  sujet,  331.  .Malveziu,  llistmre  des  Juifs  à  l>„,rde<iuj\  p.  l'.t:!.cl  (..Cuid, 
Les  Jui/.s  à  linrdeaux,  dans  la  Revue  liisliiri(iue  de  Rnrdeau.r.   i".M.3.  p.   I7(i. 

6.  M'"'^'  de  (d-ancey  elle-UH>rue  a\ail  fail  écrii-c  à  ^ou  frère  eu  faxcur  de  reilain- 
juifs,  .\.  ]'.,  C'  de  (dan(('>,   13  scplcnduc    17  13,  lettre  de   1. oison  à  3'oiu-ny. 


XM)  l.A     DKCOH  \  rioN     1)1-:     l.\     l'H(t\lN(   l. 

(|ii;iiriil    i'r<iiilirri'iiiciil    !•'    riiltc    du    iiii iiiJi i< | II"',    «'n    |iri;iiit    pour   |r 
nHal)lissfmriit   de  >;i  >;iiili\   il  im-  !•'>  iiuiHraihi   poiiil  . 

Dans  If  ((.injint  de  >oii  ndiniiiislratioii,  il  ne  lo  iiid  |i;i>  plus 
hors  du  droit  coinmiin  (pic  son  pirdôccsscur  iif  l<'s  avait  mis  hors 
l;i  \illr  cl  (pir  je  <:ouv('riirinciit  in'  h's  avait*  rhassrs  du  royaume. 
S'il  xonhil  lr>  a>in'iiidn'  à  la  cniNrc  d("'s  171:5  '.  il  h'iii'  assura 
\i\  iiit'iiif  prulcrlimi  (pr.-iiiN  autres  eotumereanl^  et  il  reprima 
leurs  fraude-  de  Ui  m<-me  manière  >'.  Il  leur  ul.tinl  d.>  main- 
levées quand  il>  v  eurent  dinil  :  il  rendit  do  (irdiuiiianeo  e(tntre 
des  rald«iii>  al|iiii,iiid>  ipii  Muiiaient  a\(ur  le  k;i>.->ei-  de  liordeaux, 
sans  a<-(piitte!-  la  l;i\e  ordinaire  ;iu  ralduii  portu^sii>  di'  la  ville  ^: 
et,  (piand  deux  juifs  a\  i;.Mionais.  Hoiivr  et  Aliialiam.  lui  adre>- 
srreill  une  reipirte  eu  \  Ue  (h'  pou\(Mr  piillei'  leur-  dliipeiies  aux 
hiires  rianelie>  de  l'ordeaux.  il  leur  dMuna  l'aul  ttrisal  ion  en  expli- 
(|n;iiit  <pie  fjirièt  de  ITol  «-tait  assez  se\  ère  en  lui-même  pour 
(|u'on  n'erd  pa.-  hesiun  (!">  rii'ii  ajoul(M-''.  Ainsi  lo  \\  i^inuiai- 
héiiéfieiaient  en  fait,  e<unme  les  lN.it  uirais.  du  iV'-ime  de  t(dr- 
i;iiiec.  i/inteiidaul  leui'  .tait  |.lutùt  fa\  «uahle.  .MalheureiiM-ment 
jiour  eux.  leurs  ennemis  ne  di-sniiuaient   |ias. 


///.  —  L'Expulsion  de  1748  et  le  cas  des  'Balpuget. 

1  )e|ri-aiil  aux  ri'elamat  ions  n-it  l'iées  du  ('omuieree  et  plu>  |>ar- 
I  ieiilièreiueiit  des  marchand-  dra|)iers.  (pii  >e  |ircl  (Uiilaieut  lèses 
p;ir  la  ciuicurreiicc  de-  marchands  .iuif>.  'rourny  se  déeida.  le  T.» 
juin  17  is.  ;'(  rendre  une  oidoimaiicc  par  laquelle  les  «  nommes 
.lac.. h  Dalpu^n-I.  son  fils  et  sa  remiiic.  lia\id  d  L.oii  Tilit  frères, 
Soloii.   la   Neuve   Lan<^e  son   fils  et   sa   famille,   la   \euve    Dalpugel 


1.  Cf.  (i.  Cirol,  Lr.s  Jui/.s  h  lionU-mis,  diiiis  la  Ucvut  hislniiiiiic  de  Hnnlcmix,  1911, 
I>.    155. 

2.  .\.    L).,   (iir.,   C   23Sn 

3.  On  di'^i^'iiail  >oiis  le  iiiiiii  dr  kas>cr  »  lo  vin  cun-aon-  ili-  liiil^.  Lu  rai-m  lirvait 
t'iif  fonli-    par  di-s  juifs. 

4.  Tli.  Malvc/iii.  Ilislnin-  des  Juifs  it  liunlnins,    p.   201. 

ô.  \(>if.  à  c«»  -lijot,  la  di'lilioralion  de  la  C.iiandjiT  de  coinini-irc,  en  dalo  du  T)  mai- 
17-4 1.  A.  1).,  i;ir..  C  AlhA.  <:!".  i'rauci-.pi'-  Micli.-i.  Hisluiir  <ln  Cnniinrr-r  •!  ,!<■  I<i  \iiriiiii- 
ti'<n  II  Bordvitux,  l.  n,  p.    I  lU. 
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ot  ses  enfants  et  autres  juifs  avignoiuiis,  lu(ies([ues  ou  allenuuids» 
devakmt  quitter  Bordeaux  sans  délai  ' . 

Pas  ptus  (jue  du  temps  de  Bouelier,  ^ordoiuianec  d"t'X|iulsiou 
n(^  fut  appliquée.  Les  juifs  ne  partirent  pas,  ou  s'ils  (|uiltèrcni  la 
ville,  ce  fut  pour  y  revenir  (pichpies  jours  ))lus  tard.  «  Ils  revini-cnt 
d'abord,  écrivait  l'intendant,  comme  en  passant,  el  ajirés  dilTérents 
séjours  enliecoupés,  dont  ils  allongèrent  de  plus  rw  plus  les 
derniers  ",  ils  finirent  par  reprendre  une  habitation  et  ils  se  conten- 
tèrent de  changer  de  métier  -. 

Kn  même  tenijts,  les  principaux  des  Avignonais  assaillaient  les 
autorités  de  picssantes  re(piétes.  Ils  ne  j)ouvaienl  pas,  disaient- 
ils,  quitter  la  ville.  Nathan  Astru<'  ci  Moyse  Lange  avaient  à 
toucher  des  billets  à  9  mois  d'échéance;  comme  ils  avaient  aussi 
des  engagements  à  tenir,  il  leur  fallail  un  an  de  délai.  Jacob  Perpi- 
gnan était  le  i)ère  de  7  enfants  tout  [)et  ils  et  sa  femme  était  folle;  il 
s'en  remettait  pour  la  fixation  du  délai  à  la  clémence  de  Sa  Gran- 
deur l'Intendant.  Jacob  et  Emmanuel  Dalpuget  avaient  d'autres 
bonnes  raisons  et  les  protecteurs  les  plus  haut  placés  ^. 

Le  30  août  1748,  Saint-Florentin  transmit  à  Tourny  leur  requête. 
Grâce  à  une  faveur  particulière  d'Orry,  ils  n'avaient  pas  été 
compris  dans  l'arrêt  d'expulsion  de  1734.  Ils  demandaient  à  pou- 
voir ne  pas  ({uitter  Bordeaux;  ils  réclamaient  en  outre  et  i>our 
«  leurs  2  familles  seulement  »  des  lettres  patentes  seml)lables  à 
celles  qui  avaient  été  décernées  aux  Portugais  en  1723  '. 

L'intendant  transmit  leur  requête  aux  jurats  et  à  la  Ghambre 
de  commerce.  Les  jurats  commencèrent  par  répondre  à  côté  •% 
en  renvoyant  les  suppliants  à  se  j»ourvoir  devant  Sa  Majesté. 
Les  directeurs  du  commerce  firent  une  réj)onse  plus  claire  :  les 
Dalpuget  pourraient  être  tolérés,  si  au  lieu  de  reprendre  leur 
ancien  commerce  de  soieries  et  de  draperies,  ils  se  consacrai<Mit 
tout  à  fait  au  commerce  maritime  «  avec  la  même  candinn-,  probilé 
et  légalité  que  le  gros  des  négociants  a  remarciuées  «.  »   Là-d(>ssus, 


1.  G.  Cirot,  Lis  .lui/s  <i  linnlcaiis,  clans  la  Jirviie  liisloriiiuc  dr  linnlniu.r.  l'.UCi.  \k  --.'I. 

2.  Ci.  Cirot,  Lrs  .lui (s  à  Ihndeaiix,  dans  la  Hcviic  hi.sloriqiic  de  linnlnnij-.  l'.Uli.  p.  :V1. 
'À.  i',.  Cirot,  Lcn  Juifs  à  linrdcnux,  dans  la  Revue  hisUtrique  de  lionleaux.  l'Jlll,  p.  "-21. 

I.  cr.  la  dépêclic   inini-irricljc  adressée  à  Toiiriiy,   le  :ili  aoTd    174S.  A.   X.,  O'  fjOS. 

T).  \  Oir  la  lettre  de  'ioiiriiy  i\u  'A  lé\  rier  1749,  A.   I»..  <,ir.,  (  :  liOdv'. 

G.  A.   L).,  («ir.,  C    {-'bb,    il    té\rier   17-lU,  déliliératiuii  de   la  Cliaiidjn'  de  cuiimierce. 
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ruiiiiiy  ('■(•ii\  il  liii-m(''iiir  ;'i  Siiiiil -l'Iniciil  in  |i(nir  lui  (\|iiiiiicr 
>(>\\  ii|iiiii(iii  |M'i'soiim'llr  il  si'  |i(Ml;iil  l:;ii';iiiI  dr  riniiiinM  d  i' 
di's  l)alj)Uj:t'l .  fl  il  rcLii'i'l  I  ;iil  i|ir;iii  lien  de  (IdiiinT  ;iii\  l'iulii- 
irais  une  pcM'iiiission  ;^t''iici;ili',  (l(»iii  icrliiiiis  sr  imnil  niiciil  indignes, 
i»ii  ne  se  fùl  jias  ItoriK'  à  oclidvci'  des  |t('iiiiissi(iiis  |iail  icidiorcs 
'  ;mi  l'ur  ri  à  iiii'>iirt'  (|iii-  (•«•iix  i{iii  x'sciaicid  |ti'iV!'id  o  aiiiaicid  "'h- 
jiiLfi's  le  mcrilcr,  ((immc  au  idiiid'Iiiii  l<'>  l»al|iiiii('l  .  (hi;inl  à  la 
ri'^l  l'icl  il  III  diiid  pailail  la  ('.liaiidin'  de  ((iin  nicicc.  mi  iii'  |Miii\,'iil 
la  ma  iid  l'iiii-;  li-s  in(ilil'>  (inClli'  a\ail  de  I  i  ni  ii  id  nirc  n'élaicnl 
iiKMiîc  |ias  I  rrs  a\(Mialdrs.  «La  i>ro|i(tsil  idii  dnnc  -cnililalilc  rcs- 
(l'iclictn.  l'iiil  'i"(iniiiy.  nie  paiidl  ne  drxdii'  l'Iir  al  I  lilmt'c  (|n'à 
la  comitlaisanci'  (ina  imic  celle  ('.handii'c  |i(iin'  le>  niaii-jiands  de 
dia|ieiie  on  soierie,  axce  (|ni  |t|usieins  de  ses  inendii'es  soni  lie> 
iranulii'.  de  parenti'.  ou  d'ini  l'i'èl .  sans  (|ne  celle  re>l  licl  ion  soil 
loiidee  ni  eu  raison,  ni  l'ii  jusiice.  i.e>  hal|iiii:i'l  une  lOis  adnus 
à  Ncudl'e,  coniinercer  cl  possedel-  ne  doiNcnl  |Hiinl  r\vr  t^i'iii'S 
|ilid(d  sur  de>  jiailies  de  cniiuueice  (|ue  .-iir  d  autre>.  d  almrd 
(|u'e||es  >(inl    dan>   ["(U-dre  (\r<  choses   |tei-niises  '... 

Le  l'di  donna  raison  à  la  (diainlnc,  contre  linlendanl  et  les 
|)al[iu^-e|-  .  ('.eux-ci  n(''a lum li ns  ne  se  linrenl  pas  poui'  liatliis  cl 
I  inlendani  i'e\  ud  à  la  cliai'i:,'e.  Il  icnieicia  il  le  <.inisi'il.  niai>  il  se 
[leiinellail  diid  er|»r(''ter  sa  décision  :  on  nv  pouxait  priser  les 
I  >alpUL;cl  de  la  Idii-rh'  (piax  aieni  tous  |c>  juifs  de  xcmlre  (\i'>  dia|i>  el 
di's  soies  dans  les  foires,  el  on  |iou\ail  d ifficileineul  leur  iiderdiic 
d  en  eiiNdVer  au  delà  des  mers.  |)"apres  Tourny  la  dtd'ense  dexail 
s'appliipier  seulemeni  à  la  \enle  en  dehors  du  lemps  des  foires-'. 
SainI -l'ioreni  in  le  sm\  il  dans  celle  inl  erprel  al  ion.  >  \(uis  axe/, 
1res  hien  .in;i'"'.  lui  i'cri\it-il,  (pu'  le>  nonuno  halpui^el  Irouxaienl, 
dans  le  l»re\cl  du  'J'?  a\ril  deriuer  ipii  leni-  a  ete  accorde,  des  prohi- 
l)i lions  (pn  n'\  >ont  pa>  ' . 

Le-   l)aljMi;ie|    a\aienl    i^ain  de  cause,   mais  ils   ne  se    di-clarèrenl 


1.    A.    1).,  (iir.,  C   lOy-J.  .s  iiiiii-    ITl'.t.   IcUrc  de    Tuiiiiiy  à  Saiiil-I'luicnt  in. 

'J.  On  l'ii  liouvo  la  prouve  ihui-  niif  driièclu'  niiiiistériclli'  atlrossoc  ;'i  Toiniiy.  Ir 
•J'J  avril  17r.t.  A.  N.,  O'  5IIS,  cl  aaii-  une  li'Urr  de  Saint-l'lnriMitiii  .latiM-  du  InidciiKiiti. 
.\.   L).,  (iir.,  C   1092. 

.■{.  (A.  la  iiiiiiidc  aiiloirr:i|ilii-  dr  i:i  rr|Miii-r  de  Toiiiiiy.  daii'i'  du  I V'  mai  17  1'.».  A.  !>.. 
<  iir..  c,   iD'fJ. 

•1.  .\.  1».,  (iir.,  C  niîfj  fl  C.  :m\-:,  rj  juin  ITC.i.  IrlOo  de  Saiut-I  lor.nlui  a  Inuiiiy, 
fl   dépêche    Miiulslériellc   du    nièuM-   jour. 
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pas  satisfaits  :  il  leur  fallait  un  magasin  à  Bordeaux  ])our  pouvoir 
l)réparer  leurs  expéditions  i  .  L'intendant  transmit  la  r(Hpiête  ;. 
Saint-Florentin    fut    encore    favorable.     Tourny    emhoita    le    pas. 


IV.  —  L'expulsion  de  1 750  et  les  nouvelles  exceptions. 

Les  Dalpuget  abusèrent  sans  doute  de  leur  privilège,  et  leurs 
coreligionnaires  crurent  peut-être  pouvoir  en  bénéficier.  En  t(nit 
cas,  l'année  1750  vit  le  scandale  de  la  vente  en  foire  des  habits 
confectionnés.  Le  tailleur  du  roi,  Dubillon,  flanqué  de  quelques 
marchands  juifs-',  séduisit  le  public  par  ses  réclames  :  il  avait  des 
habits  de  toutes  les  modes;  il  reprenait  à  ses  clients  ce  qui,  après 
essai,  ne  leur  convenait  pas  ;  on  pouvait  lui  écrire  à  Paris  pour 
des  commandes  ;  il  se  mettait  à  la  portée  de  tous'^.  Les  mar- 
chands bordelais,  (pii  se  trouvaient  fort  mal  de  cette  nouvelle 
concurrence,  rendirent  les  juifs  responsables,  si  bien  qu'une  fois 
d(^  |>lus,  riutt'udant  dut  se  retourner  contre  eux. 

Par  son  oi-domiance  du  16  février  1750,  il  interdil  à  .lacob  el 
à  Emmanuel  Dalpuget  de  vendre  et  débiter  dans  la  ville  de  Bor- 
deaux aucune  marchandise  de  draperie,  soierie  et  dorure  en  autre 
temps  (jue  celui  dr^  foires,  et  il  profita  de  la  même  occasion  poui- 
expulser  une  l'ois  de  ])lus  les  juifs  avignonais,  tudescpu^s,  allemands, 
tpii  auraient  dû  élre  l»ien  loin  déjà  de|)uis  l'année  1734  >. 

On  dirai!  (pie  les  juifs  avaient  |tré\  ii  ce  nouveau  coiqi,  laul 
ils  s'étaient,  (trganisés  jxnu'  y  parer.  Au  lieu  d'iul  erveiiir  eux- 
mêmes,  ils  remii-ent  aux  plus  puissants  ix'rsonuages  le  soin  de 
défendre  leur  cause. 

L'est  d'abord  l'intendant  W  I*eletier  de  Beaupré  ([ui  recommandi^ 
à  son  collègue  de  Bordeaux  le  sieur  Astruc   et   sa    famille;   il    lui 

1.  Leur  requête  est  transmise  à  Tourny  par  une  dépêche  ministérielle  et  par  une 
lettre  du  1"  août  1749,  A.  N.,  O'  508,  et  A.  D.,  Gir.,  C  1092.  Voir  aussi  G.  Cirot.  Les 
Juifs  à  Bordeaux,  dans  la  Revue  historique  de  Bordeaux,  1916,  p.  34. 

2.  La  requête  de  Dubillon  et  de  ses  associés  est  consignée  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  Bureau  du  Commerce,  en  date  du  10  septembre  1750. 

3.  Du  tailleur  Dubillon  date  peut-être  l'avènement  de  la  «  réclame  ».  Un  des  pros- 
pectus imprimés  de  Dul)illoa  est  conservé  dans  la  liasse  G  1G52  des  Archives  de  la 
r;ironde. 

'\.   A.  D.,  Gir..  C  10.S9  et  C  3662,  16  février  175(1,  ordoiiuanci'  de    Toiuiiy. 
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jmimiicr     une     aillic     Irlli-r     >iir     le     liliMlli'     iilijrl     :     c'csl      l;i     xrill'     rlo 

'rmiriiy  en  |MTsiMiiir  t|iii  '•(  ril  ;iii  iii;ir(|iii>  |i(iiii-  \>lriic  i.  I  )";iiit  ics 
jiTJllHls  li(illl>  ne  crjiiiziiciil  |i;i>  de  si-  n  im  |  il<  )lllc|  I  |c,  iii  |,|(i|é- 
orcnill  (ill\  rit  cmcilt  les  jllil's.  M'"'  (le  ( '.oïlN  cilhi  li  >(■  (li'chiif  en  Icilf 
l';i\iMir,    l'I     rllcoM-    l;i     |i|'illci'>M'    de     I'kiIi.ih    ddiuiirirrc.    cl     flicorc    (le 

La  B(mi'<l(tiiiia\  (',  cl  cnriii  raichcN  (m|iii'  de  lidrdraux  lui-nirinc. 
Il    rcril     à     l'oui'uv  :  '.l'axais  en   riioniiiMii-.    Mdiisifui',   <\('  vous  rt-- 

comiliaildcl'    ccl      llixcr     Ir     llclllllH'      \stllli-...       .le      crois     (|lic     a'     jiiir 

lie  jihis  ou  i\i-  moins  «ians  la  \  illc  n"\  ferai!  pas  un  tirand  jorl.  ni 
un  grand  a\anla':-e.  dès  (|u"il  lui  sera  défendu  de  scndre  au  di'-l  ail. 
Si  son  st'joui'  à  HiU'deauN  n"e>l  pas  préjudiciable  au  hien  public, 
NOUS  \dudre/.   bien   lui   (M  rc   l'aNora  ble  - .  •■ 

Touiiiy  e>l  didiordi'.  d'autan!  (piil  a  encore  ctMUi  deux  nieni(»ires, 
l'un  coiiceinan!  Nallian  AsI  iiic  et  Lan^^e  .Mosst'-.  l'auti'c  se  raj>- 
porlanl  au  seul  Nathan  Asinic.  Les  Astiuc  et  .\bisst'  solliciteni 
la  nièiiie  faveur  dont  les  i^alpii^ct  bénéfirient.  L'inlendan!  ne 
\eul  pas  lrou\er  d'inconx  imi  ieiit  à  ce  (pic  leur  deniande  soit  a^r(''éc. 
Il  jilaidc  pour  eux.  à  s(ui  [nwi.  tmd  en  faisan!  |»i-e\'oii'  au  niini>lre 
les  surjirises  que  l'aN'cnir  n'sei-\c  '.  ^  \\\  icstc.  Monsieur,  lui 
t'cril-il,  je  crois  desoir  nous  pi't''\cnii'  ipic  \(ius  n'a  tirez  i>as  jdid  iM 
accordf'  la  pci'niission  en  (pn-slion  auxdits  AsI  rue  cl  Lantic,  (pi'il 
\ous  en  sera  dcmandi'  aiilaid,  suivant  les  apparences,  pour  les 
nomnii''>  l>a\id  l*e!i!.  ci  l.eon  Petit  fiere>.  ainsi  (pic  piuir  le  niunmé 
Solon    I  )alpiii:i-l .    cousin    i\r>    halpuiict.  |)u    iiioiii>    je     le     |irésiiin(' 

-ur     la     lettre     «pic    je     \  ieiis     de     recc\oir     de     |,i     |irincc>>c     (\c     (jUiti, 

ipii  nie  cliar^c  de  lui  niander  >i  ce  xuit  d  Iioiiim'-Io  ;jcii>  |Miur 
|e>cp|i'||e>    elle     puisse     s"  i  II  h'-Cesser  ' .  " 

L"a\i'iiir  ne  de\ai!  pas  r(''ser\-cr  lon^t  eni  jis  ses  surpi'iscs.  I,e  ]'} 
juillet  I7r>(l.  A^lruc  cl  Laiiii'c  oblcnaicn!  leur  bre\  cl  de  pcrniission. 
l'as  |i|iis  lard  <pic  le  ijd  juillet.  Sa  int -i'Iorcnt  in  ecri\ait  à  Toiirny 
au    sujet    de    SoliMi    halpULi'ct.    de    Li'on    et    de    |)a\id    l'ctil      (pii     de- 


I.  l)cii\  toi>  .le  -iiilc.  ihiii-  -.■>  l(llif>  (ic>  '.I  cl  1.')  ;iMil  IT.jtt,  M""  ,1c  (.t;incc\  |.:ulc 
:i  *<>ti  Irrrc  en  fiiNciir  de  certains  iiiarcliuiuis  juif»;  A.  I'..  <'.'''  de  (ii-aiiccy.  l.;i  Ici  lie 
.le  je   l'elelier  de  Beaii|in'  est  datée  du    K"  avril   1750,  A.    !)..  (iir..  C   l(lî)J. 

•J.  A.  h.,  (iir.,  C  Iti*l-J,  '27  juin  17.")!»,  lettre  de  i'arclievèiiue  à  riiitcinhiiil  de  !;..r- 
dcau\. 

:t.  \  (lif,  à  ee  sujet,  ('•.  Ciiol,  /.cv  Juifs  i)  Honli'uii.i,  dan-  la  Itrriie  liisInrKjiir  ili' 
linrdi-uuj,    19l(J,    1».   '.'U7. 

4.   A.   D.,  Gir.,  C    lU'J-J,   1  juillet    17:in.  jcllre  de    lounn    a   Saiiil-I  lorentin. 


i.A   i>n()Ti:r.'ri()N   des  marcifands  .ruii-s  .S3ri 

niMudaiciil  eux  aussi  un  hrcvcti.  Le  iniiiish'c  ajoutait  d'ailleurs 
que  rintcntion  du  roi  irétait  ])oint  de  i-cndi'c  ces  grâces  lré<iuentes. 
A  la  suite  de  Saint-Florentin,  la  princesse  de  Conti  et  la  j>rin- 
cesse  Louise    Elisabeth    de    Bourbon    intervenaient    encore  2. 

Tournv  consulta  les  jurats  ot  les  directeurs  (jui  lurent  unanimes 
dans  le  refus  3.  Ainsi  appuyé,  il  eut  à  son  tour  le  courage  de  dire 
non  aux  très  hautes  princesses  :»  Je  dois  dire  à  M.  de  Saint-Flo- 
rentin ce  qui  est,  écrivait-il  à  la  princesse  de  F.onti,  après  quoi, 
il  est  le  maître  K  »  Il  exposa  son  avis  au  ministre  dans  le  même  sens, 
en  faisant  ressortir  que  les  juifs  avaient  beaucoup  d'enfants,  qu'ils 
l)ouvaient  devenir  les  maîtres  du  marché,  que  tout  comme  les  Dal- 
puget,  Astruc  et  Lange  demanderaient  sans  cesse  des  faveurs 
nouvelles^.  Par  la  même  occasion,  il  reprenait  tout  l'historique 
de  la  question  des  juifs  et  il  mettait  Saint-Florentin  en  présence  de 
l'alternative  suivante  :  ou  bien  appliquer  les  règlements,  ou  bien 
les  abandonner  et  les  remplacer  par  d'autres.  «  Il  est  question 
de  voir,  conclut-il,  si  1  arrêt  du  21  janvier  est  une  oi  dont  le  (-011- 
seil  veut  soutenir  ou  abandoimer  l'exécution  ".  » 


V.  —  Le  Projet  de  Règlement  général. 

Poiu-  sa  part,  Tourny  ne  croyait  pas  que  les  règlements  en  vi- 
gueur pussent  êtir  maintenus;  ils  avaient  le  défaut  de  conserver 
une  distinction  à  la  fois  injuste  et  su])erflue  entre  les  Piu'tugais 
et  les  Avignonais.  Aux  uns,  tout  était  |)eiinis,  tandis  (ju'aiix  autres 
tout  était,  défendu.  Et  comme,  dajis  la  l'éalité,  une  pareille  iné- 
galité ne  pouvait  être  soutenue,  comme  les  circonstances  entraî- 
naient l'administration  à  se  montrer  plus  juste  que  la  loi,  les  rè- 

1.  A.  N.,  O'  509,  30  juillet  1750,  copie  de  la  dépêche  ministérielle  adressée  à  Tourny. 
L'original  se  trouve  aux  Archives  de  la  Gironde,  dans  la  liasse  C  1092. 

2.  Toutes  ces  lettres  de  reconininmialion  sont  conservées  aux  Archives  (h'  la  (  iinindc, 
liasse  C  1092. 

3.  On  trouvera  dans  la  liasse  C  4265,  aux  Archives  de  la  c.ii'oiide,  les  corres|K>n- 
dances  échangées. 

■1.  A.  D.,  C;ir.,  C  1092,  26  septeinbi'e  175(1,  niinule  (h'  la  h-llre  adressée  \k\v  l'iideii- 
dant  ti  la  princesse  de  Conti. 

5.  Le  fait  se  vérifia  bien  vite,  comme  en  téinoiiiiie  hi  (h'pèche  niinisU'M'ielle  adressée 
à  Tourny  le  20  février  1751,  A.  N.,  O»  509. 

6    A.  D.    Gir     C  1092    24  mai  1751,  lettre  de  Tourny  h  Saint-Florentin. 


:v:a\ 


I  A     1)1  (  ni;  \  I  l<iN     |)|      I    \     l'l!i)\  I  Ml 


^Iflllflils  l'I;!!!'!!!  ;iiissi  iii;i|i|>li(|ii<'>  1 1  iriii;i  [i|p|i(;iMc>.  l.cs  jiiif;^ 
(|ir(iii  cxiniUail  (linn'iii  .-lii'iil  ri  fcwx  ({iii  iciMl.iirnl  (|iii'|(|iifs 
.sci\  iti's  t  II  )ii\  ;iiciil  ;issc/  lie  jnol  cet  ciii  s  |i(  mr  luiiNcc  I  in  j  lis  I  ire  de 
l:i  loi.  (  >ii  Ml  il  .lit  sans  crssr  ilr  la  !i'>^alit  i-  poiir  ri  ai  I  rcr  ilaii>  jr  ilinil . 
I.r  iiiiiniiail  iii-lail-il  pas  xi'iin  di^lalMirrr  iinr  lui  juste?  h, le  Jniii- 
\erais  l)i(ai  immis  (riiienn\  l'ineiil .  i''eii\'ail  II  nt  eni|;inl  le  1  juillet 
17r)<l.  à  |ieiniellre  ni  miniiMMei  1 1  à  eerlains  jnils  a\  i;^niiii;iis  lielirs 
()\i  M'iileiiieiil  aises  ilaii>  leur  iMitniie.  i|iii  l'Iaieiit  ei»iiim>  [Mnir  hon- 
ImMos  ;zen>  et  |iiiiir  l'aiie  loyalemeill  le  eoninieree  iiil  la  liaiii|ne, 
iriialuler  à  Bordeaux  (|iie  d"v  laisser  denieuiec.  indiffeieninienl 
>i>iis  la  (jiialil'ieat  iiHi  de  iiatidii  port  niaise,  (piaiitile  d'aiilre>  juifs 
ipii  muiI  dans  la  misère,  dont  les  uns,  oeeuiu's  de  |;i  Iripeiie.  la 
loiil  la  pliipacl  avec  mauvaise  toi,  aux  déiicns  du  puldie  et  |i|us 
eiieine  ((iiilre  Sa  sùreti'  ;  les  autres  rt'pandiis  dans  le  eonnueice  tic 
la  liampie.  sans  y  a\iiii'  iraiilre>  tniids  ipie  i'intrimie  el  la  rrainle. 
in  t'eel  eut    la  Roui'se  de  lieaiieoilp  de  maux  aise>  pet  il  es  lii'iii  leiat  i'in>  '  . 

La  ili.--t  inet  iiiii  entre  \\i^noiiais  et  iNut  ui;ais  ne  |ieiit  plu>  axnir 
de  \aleiir  pKiir  une  administ  rat  imi  eDinnie  celle  du  iuaripii>.  ipii 
irap|in''eie  ipie  les  nii'liles.  Les  l'aN'eiirs  aecdl'dt'es  doi\eiit  iMre 
pniporl  ioiiiK'es  aux  ser\ices  rendus.  I^n  (•(insiMpienee.  les  l'oit  ti- 
rais indi''siial)les  dnixenl  iM  re  e\piilM'>  de  la  \ille.  landis  ipie  les 
lions   ni'^deianls   a\ii:iionais   y   seroid    dérinil  i\  ement    admis. 

I.'idi'e  de  '!"(iiirn\  pieiid  loi  me  ail  priiitenip>  de  IT;")!.  daii>  une 
lettre  >iii\ie  diin  nniuoire  et  diiii  projet  d'arir-l  :  •  Il  >eni  !iler;i  il 
à  priipo>.  eerit-il.  que  traitant  li>  .jiiil>  portugais  connue  |e>  ;i\  i- 
L;uoiiai>.  on  ne  souiriit  àl>ordcaiix  de>  un.--  et  de>  auli'cs  (|iie  ceux 
ipii.  d'après  rcxanicn  des  circdust  aiiccs  dans  Icsipicllcs  ils  se 
I  !-ou\  craieiit .  seraient  reconnus  pour  ne  luainpier  ni  de  proliih'', 
ni  de  laciilti'-,  et  pour  poiiNoii'  (M  re  des  lialiitaiit>  utiles.  Les 
j  II  rat  s  >e  raie  ut  clmrizi's  de  remploie  el  rinleiidant  de  l'appr»'- 
eialioii.  ('.onime  les  a\  i<:ii(inais  n"a\aicnl  jias  île  titre  |e<:al  pour 
poiiNdir  demeurer  à  Bordeaux,  le  ministre  Iriait  cxpi'dicr  un 
lirc\e|  dr  Sa  .\Lijcsl(''  à  ceux  ipie  riPiiriiN  liii  1 1 1  ^i  Liiicra  i  t  .  ()iiaiit 
aux  j 'oit  llL:ai>.  dont  rilic;i  pjicit  (•  |i';.;ale  i|r  dciucurer  l'Il  l'iaiicc 
t'tail  dt'jà  le\f'c,  il>  iraiiraieiit  licxiin  pour  iM  re  maiiilenii>  dans 
leur    droit     iiiir    d'une    nrildiinaiice    de    riiitciidant      idalilic    >iii     le 


I.   .\.  D.,  <;ir.,  C  lu'Jv'.    I  jiiiiU-l    l,:.ii,  lillrr  .|r    I  (niiiiy  ;i  Saiul-J'lori'iiliii. 


I.\     PHOTKr.TION    DKt;    MARr.HANDS    .iriFS  S^î? 

prorès-vci'lial  des  jiir;it.s.  Dans  r;i])|»lic;il  ion,  on  drcssci'ail  un 
état  des  juil's.  (-eux  (pToii  autoriserait  à  icsicr  sej-aiml  iinma- 
triculés  à  l'hôtel  de  \  illc,  les  autres  seraient  exi)ulsés.  Les  nou- 
veaux venus  devraient  justifier  de  h'urs  moyens  d'existence.  Dans 
tous  les  eas,  le  eomnierce  de  la  dra|)('ric  d  de  la  soierie  leur  se- 
rait interdit  ' . 

Tel  ([uel,  ce  projet  de  règlement  j)arut  d'abord  agréable  au 
Pouvoir  central.  Saint-Florentin  en  fil  à  Tourny  ses  compliments 
et  il  ])rofita  de  l'occasion  pour  y  joindr(^  ceux  du  garde  des  sceaux  : 
((  Ce  plan,  lui  écrivait-il,  ...  a  paru  à  M.  le  Garde  des  sceaux  et  à 
moi  tout  ce  (pi'on  peut  imaginer  de  mieux  pour  concilier  l'intérêt 
du  commerce  avec  la  tolérance  des  juifs  à  Bordeaux-.» 

L'intendant  fut  prié  de  mettre  son  projet  tout  à  fait  sur  pied. 
Il  se  })réoccupa  de  dénoml)rer  les  juifs;  il  prit  à  cet  effet  l'ordon- 
nance du  6  juin  1751,  ({ui  ordonnait  aux  chefs  de  famille  juifs  de 
comparaître  devant  M.  de  Sorlus  et  de  lui  fournil'  tous  riMiseigne- 
ments  utiles.^  L'enquête  fut  longue  à  mener  à  bien  K  L'année 
1751  passa  sans  que  parût  le  règlement  général.  Les  avignonais  et 
leurs  protecteurs  continuaient  leurs  re([uêtes,  bien  (|ue  l'intendant 
les  priât  de  s'en  dispenser  s.  Saint-Florentin  attendait  toujours  le 
l'èglement  annoncée.  L'année  1752  passa  encore.  Au  début  de 
1753,  le  i-èglement  (''tait  prêt;  mais  alors  ce  fut  le  Lonseil  ([ui  pensa 
autrement  cpie  Tourny. K  II  a  été  agité  depuis  au  Conseil,  écrivait 
Saint-Florentin  h»  oO  septembre  1753,  ...  s'il  ne  serait  pas  mieux  de 
r<'l  rancliei  la  distinction  de  juil's  portugais  et  de  juifs  avignonais, 
el  de  lie  consulter  pour  admettre  ou  exjuilser  l(^s  {particuliers  de 
cette  nation  (pie  l'avantage  ([iii  en  résulterait  poiu"  \c  comnnu'ce. 
Ouoi(pril    n'ait    [)as    été  trouvé  à   pro{)OS  d'en  faii'c  un  règleuKMit, 


1.  Voir,  à  ce  suj(^L,  In  Iclln^  du  Tourny  à  Saiiil-I'loreiitiii,  daliM^  du  „*  1  mai  ITôl, 
et  le  projcl  d'arrèL,  A.  D.,  (iir.  C  1092  et  Tii.  Malx f/.iti.  Ilish,i,r  drs  Juifs  à  liimliuiiix, 
p.  200. 

2.  A.   N.,  ()'  509,    Ifi"  juin   1751,  dépèche  niinisLérielle  à  Tourny. 

3.  A.  L).,   C.ir.    C   1089,  6  juin   1751,  ordonnance  de  Tourny. 

4.  M.  G.  Cirot  rend  compte  de  ces  lenteurs,  I.r.s  Juifs  à  liitrilcnus,  dans  la  /tenir 
historique  de  Bordeaux,   19 IB,   p.  215. 

5.  (i.  Cirot,  Les  Juifs  à  Bordeaux  dans  la  Bévue  hislorique  de  Bordeaux,  19Ui,  p.  21(» 
G.    Le  25  août  1752,  Saint-Morcntin  r(''clanie  encore  à  'l'ourny  le  règlement  annonce?, 

A.   iN.,  ()i  51(1,  25  acu'd    1752.  dépèciic  mini.-lrrii'lle. 


•Tfi 


',VAS  \-\  DÉroHATioN   ni;   i.s    i>H(t\iNc.i-: 

il  a  l'ti'  m'aiiiiioiiis  li-oiisi'  jii>t<'  <li'  in'  |i;ts  refuser  des  ln-e\els  aux 
juifs  a\  iiiiidiiais  i|iii  se  I  ri>ii\  craienl   ini'iil  er  eel  I  e  uiàce  '  .  » 

Ainsi  le  |Miu\'()ir  ceiilral  persistait  dans  ses  eireuieiit  s  ;  il  a\ait 
[leiir  duii  i-èiilement  u'ciKTid  ;  il  aimait  mieux  continuer  de  prendre 
i\('^  nicsurt's  part  ienlières.  En  175^1  des  lettres  patentes  furent 
aecdrilées  aux  six  itrineipa|e>  familles  d"A\  iuntuiais  ■-'. 

TouriiN  a\ail  eu  le  plaisii-  de  \iiir  admellif  ses  idt'es.  pai-  aillenrs. 
an  delà  des  frt)nlièi'es  de  sa  généralité.  Unand  lintendant  de  l'an, 
d'I'^t  iiiUN .  fit  iiaraîtro  une  ordonnanfc  contre  les  juifs  de  Ha\  onne 
ipii  eomptaieid  parmi  le>  plu>  utiles  au  liien  puMie.  le  nuu(piis  prit 
si  liien  leur  défense  ipu'  son  collègue  se  rétracta  ^. 


1     A.   N..  ()'  ûUi.  30  <eptombrp  1753,  dépêclie  niinislériellc  à  Toiirny. 

•2.   Uflciu-vi-ny,  Histoire  des   Israélite»  de  Bordeaux,   p,   7s. 

3.  L'intendant  de  Pau  venait  do  rendre  une  ordonnance  ronUr  li-  juil-  ilu  lau 
bourg  Saint-Esprit  à  Bayonne.  Cette  ordonnance  parvint  à  M  Duiim  à  l'ari>.  dau>  un 
moment  où  il  s'entretenait  avec  l'intendant  de  Bordeaux.  Mis  au  courant  de  l'affaire, 
Tourny  discuta  les  terme-;  de  l'ordonnance.  .M.  Uouin  chargea  le  marquis  d'écrire  à 
M.  iIlltiLniv.  l.;i  uiinutr  ilr  lintendant  de  Bordeaux  à  son  collègue  de  Pau  est  datée 
du  II  mars  1753.  Pour  Tourny  les  juifs  portugais,  utiles  au  commerce,  peuvent  être 
tolérés  en  tant  que  commerçants,  sans  que  soient  admis  par  là  les  Juifs  et  le  judaïsme. 
L)'f-2tigny  répondit,  le  30  mars  1753,  qu'il  avait  retiré  son  ordonnance.  On  trouvera 
la  eorrespoiulance  échangée,  dans  la  lia'sse  C  1090,  aux  .\rchives  de  la  flironde.  \oir 
aussi,  sur  le  même  sujet,  ('•.  Cirot,  (.es  Juifs  à  Burdeaiix  i\:iu<  la  lirriie  liisli,ri(iiie  de 
Bordeaux.  19(jy    p.  377 


CHAPITRE   VII 


Les  Autorités  du  Commerce. 

Juridiction.   -  Chambre.  -  Député. 


I.   Une  Oligarchie  de  Commerçants.     —    If.    L'Intendant 
et  l'Organisation  des  Pouvoirs.  III.  L'Intervention  de 

l'Intendant  dans  les  Elections.  —  IV.  La  Collabora- 
tion pour  le  Bien  du  Commerce.  —  V.  La  Chambre, 
dans  l'affaire  Montau.  -  VI.  La  Chambre  dans  l'af- 
faire des   Neutres. 


J-  —    Une   Oligarchie   de    Commerçants. 

La  direction  du  coinmerce  de  Bordeaux  se  trouvait  confiée  à 
la  .Juridiction  consulaire,  au  député  du  commerce  à  Paris,  à  la 
Chambre  de  commerce  et  au  président  ué  de  cette  Compagnie,  .pii 
n'était  autre  que  l'intendant  lui-même. 

1     L:.  qia.sli„n  ;,v;,it  .1,^  .l,„nl.V  par  M    J .  A.  Hrulails,  ,ln„s  so,.  Inlrudnelinn  a  Vln- 

vnUau-r  sumnwirr  <lr.s  arrhinrs  déparlnumlales  ,h-  la  Gironde.  ArcluN-os  civiles    série  C 

.  M.    ^,M.s  y  s„„un..s  ,rv..nus    „„us-n,è.„..  dans  notre  Histoirr  des  rapports  de  la  Cham- 

hre  dr   rummrrrr  de    Cuienue   arec  les    hdendanis.   le   ParlemenI    et  1rs  Jurais     rlm,,     „, 

et  cliap     i\  .  '  ' 
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I  II  lii'ii  fhdil  i;il  t  ;icli;iil  l;i  ( '.IwiihIh'c  à  l;i  .1  iiiid  ici  ion  ;  les  mcm- 
l>ics  tic  la  ( '.liariiliic,  dii.  cdiniiic  mi  les  a|i|irlail  cxiircsst'mciil .  Ifs 
(lin'r|cur>  lin  (•(nnmt'i'cc.  ('laiiMii  l'Ins  à  |mmi  près  cxcliisixcincnl 
|>aiini  les  aiiciciis  Jii^^t's  ri  (■(iii>iil>.  l*ji  (nihc.  lo  (liii-ct  cuis  claiciit 
li(''S  aux  l'oiisiils.  aux  juiics.  au  dcpuli',  aux  |ural>  cl  (|  iic|i|ui'r(iis 
nuMiic  ils  l'Iaiciil  lii's  ciilic  eux  par  des  liens  de  Ikuiiic  aniilic  dii 
par  de>  licii>  i\r  parente,  ('.es  rcialioiis  pai  I  ieiiliei  o  n  alioulis- 
saieiil  pa>  hiuiiuiis  à  une  collaixiral  ion  lueii  cnlcndnc;  ellc>  eii- 
i;cndraicnl  au>si  (lc>  colciics  d  a  iil:'( 'relises  par  les  hriiiiies  el  par 
I(\s  caliaies  où  elles  se  coin  pla  isaii'iil  .  Le  [ircdécesseu  r  de  Toiirii\ 
a\ail  eu  à  s'en  plaindre.  Le>  |iri^uc>  (pii  .^c  l'oiil  depiii>  ipicKpic.^ 
aniK'i's  parmi  les  niarcliands,  disail-il,  pour  par\iMiirà  la  .îiiiadi'. 
au  ('.onsulal  cl  à  tM  re  noinint's  direcleurs  de  la  ('.liainlirc  de  i-oni- 
incrce.  en  •'■loiuiicnl  les  li"ii>  sujets.  Les  jeunes  né<jociaiil s  di'-pcn- 
scnl  flr~.  sommes  coiisideralijcs  pour  aclielcr  lc>  siil't'raL;cs  cl  t\r 
tenir    l'axa  ni  a'^-e    sur    leurs   ancien^.    ' 

II  parlait  ainsi  axant  17  1'».  a\aiil  le  l'amciix  com|ilo|  dc.luradc 
<|ui  \  icia,  polir  dc>  aniii'cs.  ikui  seiilcineiil  les  clcctiiuis  de  juiade. 
mais  cncoïc  les  ideclions  de  dc|iutc,  les  i''lcel  ions  à  la  .1  m  idiej  il  ui 
consulaire  cl  à  la  ('.liamlu'c  de  commerce.  l'anhM  c"i''tail  le  iii(''mi' 
parti  ipii  tri(unpliait  pai-|oul  à  la  t'ois,  lanhM  les  succès  (''t  aient  par- 
tag;és.  Au  monienl  où  Toui-ny  arri\a.  la  .liiradc  osaxail  de  nicM  ic 
la  (nain  sur  la  ('.liamli|-e  de  conunerce,  (pii  n'en  était  (pic  plus  mal 
composée.  Le  man(uis  a\ait  rais(Ui  de  diii'.  en  s"adrev>;inl  aux 
direcleurs  :  ■  OiKucpic,  Messieurs,  le  commerce  de  iîordcanx 
soit  aussi  considt''ra  l>lc  (pie  celui  d'aucune  \  illctpi'il  y  ait  en  l'iancc. 
cl  «pi  il  .--c  lasse  pai-  <{*'>  n(''e()ci;iiit  >.  parmi  IcxpicL  il  \  en  a  un 
Lîi'and  nomlii'c  d'aussi  dist  iii^U(''>  par  leurs  liimi(''rcs  et  leur  expé- 
rience  (pic    par   leur   [ir(diile,      je   \(ùs   a\cc    une   \raic    peine   (pie   la 

••liamluc    de    C(Mlimc|cc    de    cette    \illc    ne    .ve    .^clit     point    de   leur   ICpU- 

l;dioii.  et  passe  [MHir  une  do  m(Uii>  toilo  du  roxaume  ...  I  )  (  u'i 
ci'la  \ieiil-il.  Messieurs?  La  iai>on  n'est  pas  dilTicile  à  h(Mi\cr; 
les  liri^ues  el  les  cahalo  \  ont  porte  >ou\ciit  do  >il  jet  .■-  a  iixipicis 
on    n  aiiiail     |)()iid     di'i    penser,   cl     ceux   (pii   claienl     laits   poiii-  en 


I      \     I»     ''ir.    <:   Kl'JI,  V*l   iiiiiis   I7.i-,'.  Icllic  .le  |-itilrii,l:uil    l!..ii..li('r. 
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l'cinplir  It's  |)l;ic('s  cii  oui  •''((''  ])ai"  là  (''(•;irh''S,  ou  oui  <licicli<''  à  les 
(''\it('r  1 ...   ' 

('(>  soni  les  niaichauds  (l\i  ([uartior  de  la  l-lousscllc  ([iii  inriu-iit 
le  lira  nie,  v[  c'est  Roche  ([ui  mené  la  }-{oiisselle.  Hoche  a  beaucoui) 
(rcspril,  on  passe  pour  en  avoir  :  k  On  n"(Mi  a  pas  hicn  apprécié 
rcsprcc  et  huil  ce  (pii  y  cuire  »,  an  dire  de  l'iidciidant.  A  l'eu- 
leudic,  lioelie  serait  prescpie  un  a\ cul  uriei'.  Il  avait  plus  de  trente 
ans  ipiaiid  il  a  |iassé  de  la  protessioi!  d'avocat  à  celle  de  négociant. 
Il  n"a  jamais  l'ail  le  coiunierce  (pie  très  petitement,  et  sans 
sncers;  sa  l'orluue  est  des  plus  minces,  son  crédit  de  négociant 
encore  moindre,  son  esprit  enfante  plus  de  difficultés  que  d'expé- 
dients. Là  où  il  est  retout al)le,  c'c^st  c[uand  il  se  rend  à  une  assem- 
l)lér,  entouré  de  ses  seconds,  de  Pérès  son  beau-frère,  de  tous  les 
marchands  en  bouticpies,  de  Menoire  (pii  est  l'homme  le  plus  entre- 
j)renant  dès  ([u'il  s'agit  de  parler  comme  chef,  de  Barbeguière, 
natif  de  Bazas,  ([ui  «  prend  ses  arrangements  pour  s'assurer  des 
nominations  »,  et  encore  de  queh{ues  grands  négociants,  conune 
de  Kater,  et  de  tous  ou  presque  tous  les  Dubergier  qui  sont  jurats, 
juges,  consuls,  directeurs  du  commerce,  ([ui  ont  des  attaches  dans 
tous  les  commerces,  des  intelligences  dans  tous  les  ipiartiers,  qui 
disposent  d'influences  multiples,  qui  doiviMit  (piehpiefois  se  dis- 
puter les  places,  parce  qu'eux-mêmes  y  mettent  de  l'encombrement. 
Clément  Didjergier,  Raymond  son  f)ère,  Antoine  son  cousin, 
Alexis  le  fils  de  Clément,  et  Pierre  Dubergier,  et  un  second 
Raymond  et  un  troisième  Raymond,  fils  d'Antoine -. 

On  conçoit  (pie  la  direction  du  commerce  de\'ient,  dans  ces 
conditions,  unt;  affaire  de  coterie,  sinon  une  alTairc  i\i'  famille. 
Roche,  déjà  si  fort  à  la  Chambre,  veut  s'y  fixer  pour  toujours 
comme  secrétaire  perpétuel,  et  il  pousse  Pérès,  son  beau-frère, 
à  la  place  de  jurât  et  à  celle  de  député.  Sous  cette  influence,  la 
Chambre  fait  passer  ses  nn)iu(lres  intérêts  devant  l'inl  ér(M   g^'iK-ral. 


1.  A.  U.,  (iic.  (.;  4314j  l'^''  mai  1752,  lettre  de  Touriiy  a\i.\  dirocteiirs  tle  la  C'.liadibre 
lie  coiiiiiuTce.  L'intendant  ne  luil  pas  tort  à  la  Cluiinbce.  comme  M.  .Iiillian  semble 
av'oir  pu  le  cruire,  Hislvirc  de  Bardeaux,  p.  525.  L'intendant  (Mionce  des  \  l'-citi^s.  Wnr, 
à  ce  suiet,  notre  étude  sur  la  (lluimbre  de  commerce  de  Giiieiine,  (ihap.  iv,  p.  51t. 

2.  C'est  'roiii-iiy  liii-tiKMm'  (pii  nous  romnit  t(iii>  ces  pr('cien\  rcnseiirucmenls,  dans 
ses  lettres  <lu  1 -J  mal  17.")(l,  A.  1).,  (lir..  C  Kill.  .1  <lii  H  mai  175(1.  A  P..  (.ir..  (  :  ir.24. 
A    propu-  des    1  )ul)cii,nei-,   \(jif    Laliiaipicl!(udriia\  c.   Les  Députés  du   ('.mumerer     p.   9. 


l^llc  ;i  (Ic^  |.rr(ic(iipal  ions  incs(|iiiiii"-.  l-Mlc  miii;^!'  cssciiI  i.-llcmciil  à 
so  iormrr  nii  c.'rrinoiiijil,  ù  Liiossir  so  rc\cmi>.  ;i  (irAchippcr  >rs 
préro^ali\  r>.  VMv  (Uivir  un  i:i;iiitl  di'hiil  ;i  |>I(i|his  d'une  simple 
(]iierollr  (Tel  i(|iiel  t  e  ipii  a  é<-lalé  à  Aniien.-,  entre  un  ancien  e<.n-ul 
,.|  ,111  pr,H'ineiir  1  .  l'ille  rel'nse  (radniettre  les  nal  nralis('s  el  les 
hommes  nouveaux,  (".ontre  lonle  at  lente,  rllc  s'oppose  en  17*J<»  à 
la  supiMVSsiou  des  douanes  int  <Tieure>  -'.  Idle  n'ose  intei\enii-  ni 
dans  le  rommerce  des  grains,  ni  dan>  erlm  de>  \ins.  dr  peni-  de 
s'attiivr  j'aut  i|iatlue  du  Parlement  et  de  la  .Imade.  l-'Jle  se  numlic 
inil>iloyaltle  pour  les  négociants  ruines,  ajjies  avoir  i)aiu  se  vouer 
à  Kmu-  défense-'.  Par  son  exclusivisme  féroce,  elle  étonne  et  alarme 
son  deput  é. 

Pa  Cliandiri'  de  ((immeice,  a\ee  iaipn'lle  Ndisine  la  .Imidiet  ion 
consulaire,  est  à  cel  âge  ingrat  des  institutions,  où,  après  un  jtre- 
micr  développement,  elles  se  replient  sui-  (dles-mémes.  ofi  elles  se 
reconstituent  avec  un  esprit  de  corps  paît  ieulier.  a\ci-  une  poli- 
tique égo'iste,  avec  un   peisonnel  d  oliuarcjiic. 

//.  —  L'Intendant  et  l'Organisation  des  Pouvoirs. 

Pli  \~'Ri.  rintendaiit  a\ait  fait  modifier  le  inodi'  d'éjection  du 
député  du  commerce,  en  laissant  au  gouvernemeul  le  soin  de  choi- 
sir entre  trois  candidats  élus,  alors  qu'auparavant  le  député  était 
désigné  directement  iiar  le  cImux  des  jurât  s.  des  jiige>  .■!  anciens 
juges,  des  consuls  et  anciens  consuls  et  de  qiiehpies  notaliles  com- 
merçants'P  l>;ins  le  mém(>  esprit,  en  I7M'-.  riiitcndant  essaya  de 
réorganiser  la  CliamPre.  Pu  arrêt  date  du  '^4  août  IV^'?  obligea 
les  directeurs  à  clire  cliaipic  année  deux  négociants  ou  marchands 
en  gros,  le  ti-oisième  pon\ant  et  l'c  marchand  en  gros,  en  détail 
ou   naturalisi-.  et    ce.  ipioiipi'ils  n'aient    ('-l"'    ni    inire>.    ni    consuls-'. 

.\    |;i    ménii'   date,    P    ino(lc   d'.'lcctioii    fut    aii>>i    retoinn'   àla.lii- 


1.    rmili->  les  piècfs  du  |.rocr>  <c  ti-otiM-nt   ihm-  l:i  liassi-  C.    \-19b  ilo<  .\iTliivt'<  do  la 

fJil'Olldr. 

•,>.  \.  h..  (;ir.,  <;   \2:y*.  il  .li-i-cinl.r''  17-Jn,  .li'lilM'i-;tlii>ti  ilc  l;i  (  .li;iiiilu-r  de  (-niimin-t-c. 

.{.  I.:i  d.'lii.érnlion  du  '2  mars  1730  est  insii-iicl  iv  c  :i  ci'l  riawii.  A.  D..  <.ir.,  C  4'2â:5. 

I.  A.  I).,  Cil-.,  C   lG-26,   IS  jrtMvifr   17'26. 

5.  A.  D.,   (iir.,  C   1624,  21   auiH    1732. 
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ridictioiî  consulaiic.  Sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres, 
Tourny  continua  l'œuvre  de  son  prédécesseur.  Il  prépara  un  pro- 
jet qui  aboutit  à  la  déclaration  royale  du  7  avril  1754  '.  La  Juri- 
diction consulaire  fut  composée  dorénavant  de  5  marchands. 
1  juge  et  4  consuls,  "2  de  plus  cjue  précédemment,  de  façon  ([ue 
l'exercice  du  juge  fût  d'une  seule  année  et  celui  des  consuls  de  deux, 
le  renouvellement  par  élection  portanl  d^Kpic  aum'c  sur  le  juge 
et  sur  2  consuls. 

Le  marquis  ne  changea  rien  d'abord  à  la  forme  des  rapjtorts 
que  son  prédécesseur  entretenait  avec  les  autorités  du  commerce. 
Aux  premières  élections,  la  Chambre  lui  demanda,  par  politesse, 
de  venir  présider;  il  répondit  qu'il  ne  jugeait  pas  à  propos  de  s'y 
rendre,  n'ayant  pas  trouvé  dans  les  archives  que  «MM.  ses  pré- 
décesseurs y  eussent  assisté '^ .  i^^ 

D'une  façon  générale,  il  appliqua  les  dispositions  de  l'arrêt 
d'établissement  du  *26  mai  1705^  <pii  déterminait,  entre  autres 
choses,  les  fonctions  de  Président  de  la  Chambre.  Il  demanda 
à  la  Compagnie,  et  il  obtint  d'elle  certains  égards  qu'elle  ne  ren- 
dait plus  à  ses  prédécesseurs.  En  juin  1745,  il  se  plaignit  de  ce  que, 
dans  une  lettre,  les  directeurs  du  commerce  ne  l'eussent  pas 
(|ualifié  de  Monseigneur,  titre  auquel  il  pensait  avoir  droit  de 
par  sa  place  et  en  sa  qualité  d'intendant.  La  C-hambre  s'excusa, 
épilogua,  et  finalement,  «  pour  donner  à  M.  de  Tourny  toute  la 
satisfaction  qu'il  pouvait  en  attendre,  »  elle  accepta  de  tenir  compte, 
pour  l'avenir,  de  son  observation,  en  introduisant  toutefois  cette 
réserve  que  «  lorsque  MM.  les  Directeurs  du  Commerce  le  verraient 
en  députation,  ils  ne  l'appeleraient  ({ue  Monsieur^.  >• 

L'arrêt  de  1705  ne  stipulait  pas  qu'un  extrait  de  délibérations 
de  la  C,hambre  dût  être  remis  à  l'intendant.  Cejx'udant  Toui'iiy 
se  décida  à  le  réclamer,  à  la  suite  d'une  lettre  de  Ti'udaine  ([ui  ten- 
dait à  l'y  rendre  attentifs. 


1.  A.  D.,  Gir.,  C  1624,  projet  d'arrêt  du  4  avril  175v!  et  déclarai  um  du  in  juin  17r>l. 

2.  Ce  propos  de  l'intendant  est  consigné  dans  le  procès-verbal  dr  drliluTalicui   >\f 
la  Chambre,  en  date  du  30  avril  1744,  A.  D.,  *dr.,  C   1254. 

.3.   Le  texte  de  l'arrêt  est  transcrit  en  tète  du  prcuiiiT  rciri-ln'  de  dciihéraliiui-  de 
la   Chambre,   A.   D.,  (lir.    C  4251. 

4.  A.   D.,  (dr.,  C  4254,    Ri  juin    1745,  pr()eè>-vei-bal   de  dé'ibéral  i(ui. 

5.  A.  D.,  Gir.,  C   IGU,  22  mars  1750,  lettre  de  Touruy  :i    l'rudaiue. 


:n  1  LA     DKI.OKAIIKN     Di:     l.\     l'HoXlNt.i; 

\  |;i  Miilr  (le  l;i  llK'Illr  Irllic.  il  plil  l.i  |( 'M  .|  1 1 1  io  1 1  (lr  rciidl-C  SJI 
prt'siticiicc  plus  cniTtiNc  ([iir  les  lis;i;ii'>  iH'  If  cuiiiiinil  ;i  inil  ,  eu 
vciKiut  promlrt'  |iiirl  à  la  (lisciissioii  i\rs  malirrcs  les  pins  iiiipdil  ail- 
les >. 

Il  I  ciiKiiL^iia  l'iiliii  (riiiii'  Liiaiidc  (•(.ii>i(li'ial  idii  à  l'égard  di-s 
aiil"»iil(>  lin  rMiiimcivc.  m  les  iiislallant  sclrniiclIciHfiit ,  un  piMi 
liiakii-  rilo.  dans  la  miuxrllc  l'xiiiisc  (pu  \ciiail  d'ri  it  jiclievrc. 
1  ;,  (lii-diiiipic  iap|Hi|-|c  (pi'à  crllc  (M-<-;isi(iii  (•ci'laili-  liiaidia  iids 
se  |MTilliivnl  ir(d»scr\  rr  à  Tudeiidaid  (pic  le  I'm;i|  p;ii;ii>-ail  liidi 
\;is|('  pour  le  pet  il  iKiiulnc  do  iic,L;(M-iaiil  s  de  la  \illc.  huinix 
inirail  répondu  :  l'ciir  moi.  MM.,  je  regi-elle  (pie  le>  l.onie.-  de 
reiiiplaeemeiil  >ui'  le(piel  iioiis  soiiiiiics  m'nieul  l'orei-  de  l'aire 
\,,li-e   IkMcI   >i  pet  il.  \'ous  parlaLZ-ei-ez  un  jour  mes  re.iirel  s  - .  » 

\<]u  alleiidaiit  (pie  l'aNcuir  donnai  raison  au  maripiis.  la  iioiiNclle 
Bourse  >er\  il  à  Ti-talage  des  mareliandises  pour  les  foires.  ],e> 
revenus  (pTon  en  lira  doh'reiil  la  ('.liaml»re  de  eommeree  (pii  se 
}tlaignail.  eoiiime  sous  Pxuielier.  de  ne  pas  ;i\(iir  les  ressources 
doul    dis|)osaieiil    les  (■lianil»res  de  eerlaines  grandes  \  illes. 

///.  —  L'Intervention  de  l'Intendant  dans  les  Elections. 

Dans  le  IhiI  de  relc\cr  le  pre>li!^c  de  la  (',liamlire,à  SCS  veux  Irop 
mal  compo>cc,  'rouriiN  iic  crul  pousoir  mieux  faii-c  (pie  d'il  il  cia  cuir 
dans  les  (■•leelion>.  cl  il  cul  recoins  au  uK'iiie  mo>en.  à  I  occa^Kui  du 
choix  des  juges,  des  coii>llls.  cl   un"' me  du  dcpiil  e  du  ('.(Ulimerce. 

pciidaiil  la  premi(''re  uKutii'  de  son  mleiidaiicc.  il  iies(mgea  pas 
à  se  luellre  eii  garde  coiilre  les  iidrigues:»  Il  lui  l'arail.  ecrit-il 
le  K)  juillel  1745  à  Toceasion  de  ri'leeliou  des  iioiiNcaux  direcleuis. 
ipie  le  choix  est.  à  l'ordinaire  toiuhe  sur  de  lorl  lions  siijels  -.  el  il  ne 
doute  poinl  (pTil-  ne  rcp(«ii(lciit  .  par  la  ta(;on  d(Mil  ils  s'acipiil  Icroiil 
de  jciii-  loiiclioli,  ;i  la  lioiiiie  opinion  (pToii  cil  a  c(ui(;ue  a  la  iiomina- 


1     .\.  1).,  «iir.,  t;   Itlll,  v'-J   iii;ii-    1750.  IctUr  .le    l'i-iiiii\. 

•2.  \oir,  ;i  co  .Mij<'t,  Bcniadaii,  Spicilègc,  713",  I.  \\\mi.  |'  I">7,  iI;im-^  1.  \  i.H/niphr 
lii,nlclui.s.  Lo  |irop(ts,  qui  h'onI  peul-ètrc  pa^  fn'-  mil  hcnl  ii|iic.  .imiinc  l;iiil  d'aiiliTs 
"  mois  historifpies  »  (Je  Bornatlaii,  a  été    r.pii-    p;ic    (t'iinlK,    llislnirr    dr    lionlmiis. 

['"   parlic.    l.   ni,   clmp.    VI.    p.   'JSS.     \  nii      all  —  i      L,     de     l.:ilil('llic,      l.'AlUtrillir     lionrsr. 

p.  3i4. 
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lion  K  »  En  1748,  l'iiileiKlant  int(M-\  iciil  sciilcmcnt  pour  faire  rem- 
placer un  directeur  qui  ne  s'est  rendu  à  aucune  assemhlée  '- .  En  1750 
eaicore,  il  se  déclare  assez  content  de  la  composition  de  la  Cliamhiiv 
«La  chambre  actuellement  est  assez  bien,  écrit -il  à  Trudaiue,  (pi(ii(pic. 
Monsieur,  je  ne  vous  domie  ])as  le  |)lus  ^l'and  uomhre  dr  ses  mem- 
bres ]iour  fort  habiles;  il  y  a  ici,  (mi  général,  très  peu  (b^  iié<^oci;iuls 
(pii  le  soieid  •'.  " 

Dans  les  années  (pii  sui\rnl,  après  la  Lruenc  el  après  la  iamiuc, 
l'opinion  de  Tourny  se  modifie  sensibl(Mnent,  parce  cpie,  |)eul-étr(\ 
il  entre  mieux  dans  le  secret  des  cabales,  ou  encor(>  pai'ce  (pie  l'oli- 
garchie, raoins  timide,  affirme  ses  prétentions. 

A  l'occasion  des  élections  à  la  place  de  député  du  Conmierce,  l'in- 
tendant ïw  peut  admettre  l'injustice  faite  à  Beaujon,  don!  la  candi- 
dature n'a  pas  eu  de  suite.  11  l'avait  mis  sur  les  rangs,  d'office,  en 
l'ajoutant  aux  trois  élus.  Hoche,  Brunaud  et  C.astaing  ' .  Le  Pouvoir 
central  respectant  mieux  les  résultats  du  scrutin,  viciés  ou  non, 
désigne  Castaing  comme  dépidé. 

Tourny  se  retourne  alors  vers  la  Lhanibre  de  commerce  où  la 
même  cabale  va  triompher.  Il  fait  entendre  aux  électeurs  de  1  75"2 
que  la  Chambre  a  besoin  de  bonnes  élections  pour  relever  sa  répu- 
tation trop  compromise  :«  Agissez,  je  vous  prie,  leur  dit-il,  dans 
l'assemblée  qui  va  se  faire,  de  façon  à  mettre  les  choses  aussi  prés  du 
meilleur  état  qu'il  sera  possible.  Je  suis  informé  que  si  des  démarches 
qui  se  font  dans  le  même  goût  réussissaient,  il  arriverait  que  parmi 
les  6  directeurs,  il  y  aurait  '2  beaux-frères.  Je  ne  sais  pas  si  T'ui  a 
des  exemples  de  pareille  chose,  mais  en  eût-on,  je  ne  la  trouvei-ai 
pas  moins  irrégulière,  et  vous  en  pi-évenant,  vous  ne  devez  pas 
vous  y  porter,  non  plus  que  ceux  qui  seront  aj»|)elés  à  l'élection 
auxquels  je  vous  prie  de  faire  part  de  cette  lettre."»  » 

1.  Compte  rendu  de  la  lettre  adioM'e  pai  Tourny  à  la  Cliandur,  eun>igné  dan-  le 
reiristrc  des  délibérations,  à  la  date  du   Ib  juillet  1745,  A.  H.,  l'.ir..  C   \-lb4. 

'2.  A  propos  du  directeur  remercié,  on  lit  dans  le  procès-\ crhal  de  déliliéralinn  : 
«  lia  été  délibéré,  de  l'avis-de  .M.  de  Tourny,  président  de  la  < '.liandui'.  ipril  -eiail 
remplacé  par  un  ancien  directeur  (jui  voudrait  accepter  sa  place,  pendant  l'e>|iaee 
d'une  année  seulement  -.  A.  D.,  (dr..  C  4255,   1«"'  mai  1748. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C1611,  22  inar-  1750,  lettre  de  l'ourny  à  Iriidaiiie  edec  jïar 
M.  Camille  .Jullian,  Hislnirr  ilc  linnli'iinx.  p.  525. 

I.  Voir,  à  ce  sujel.  la  Icltrc  (pir  ■I'uiiitiv  adrr--c.  le  12  mai  i7.")(i.  à  'ri-udaim'.  A.  D  . 
<.ir.,   G.    Kill. 

5.    .\    D.,  (jir.,  C   131  1,   1'  mai   17.">2,  Idlir  ^W   touiiiN   aux  durclcur-  du  Commi-rcr. 
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T/iiil  i'ii(!;iiil  ii'il  ("■iT  SCS  observations  ir.innr'i-  rn  iuiih'm',  Imijoins 
;i\fi'  le  !ii(Miii"  sdiici  (II-  n'|('\('r  la  r(''|uil  al  idii  de  la  ( '.haiiiltic  II  écrit, 
ciicdi'c  aux  iKMiN eaux  dirccl  ciirs  <lc  1  7.")^),  iiii  |icii  cdiiimc  un  mail  i-c  à 
des  (lisci|ilcs  (|ni  nian(|uciaicnl  ili-  docililt-  :  m  .},■  sonhail  c  (|in'  t  ous 
enscmlilc  nous  nkus  aj»|tli(|uic/.  assez  à  Iravaiiler  les  matières  (|ni  se 
|M"csentcnt  rlc\anl  \ous,  poni-  rclc\ cr  an|)ics  du  Conseil  l'oi^inion  de 
\(>l  rc  <  '.lianiiuc,  (|ui  n'est  |)a>  dans  un  dei^i»'  d'estime  aussi  ^rainl  (jue 
\iins  le  de\i'/  di'sirer,  cl  ;nn|ii('l  jr  nous  in\ite  de  \ous  etlnrccr  d'at- 
li'indir,  tant  |>(inr  Notre  |)i'(i|iii'  inli'i'rt  (jue  |)(nn'  (fini  du  |inlilic. 
\-A  .  axant  de  t  erniiinT.  il  ne  jieul  s"em|)('cher  d'ajoulei'  (junn  do 
i'lu>  ne  lui  pai-ailrail  |>as  des  ])lus  ([ualifiés  pinu'  èti'e  direcieuf  du 
eommeree,  s'il  ne  sr  mettait  de  nouN'eau  au  l'ail  ilu  n(''e;oee,  dont  il 
ne  se  mêle  plus  dej)uis  longtemps  i. 

En  ce  (|  ni  concerne  la. Juridiction  consulaire.  Tint  iiida  ni  a  lieu  d'iM  rc 
plus  satisfait.  Ce  sont  assez  souxenl  m's  candidal>  i|ui  de\ienneid 
consuls  et  juges;  et  parfois  aussi,  soit  aux  élections  de  jurade.  soit  à 
celles  de  la  Chambre,  les  juges  et  les  consuls  font  campaeiie  pour  les 
protégés  de  Tomny  -'. 


IV.  —  La  Collaboration  pour  le  bien  du  Commerce. 

Le  maripii-  eut  le  er;uid  nierile  de  ne  pas  s'arr<Mer.  c(nnme 
Boucher  son  prédécesseur,  aux  mystifications  et  aux  rancunes;  de  ne 
pas  vouloir  exercer  de  représailles;  de  tenir  à  collaborer  (juand  même; 
de  s'élever  au-dessus  des  considérations  particulières,  à  la  hauteur 
de>  buts  g(''n(''raux  à  al  teindre,  le  bien  du  commerce  a\c<-  le  bien 
piiblic. 

L'intendant  et  la  Cliandire  entretiennent  pai'fois  les  rapports 
les  plus  familieis.  \()i<-i  (pi'nn  jour,  poiu'  lui  rendre  hommage,  les 
directeur>  prieid  l'ouruy  à  dîner.  l)eux  d'entre  eux.  en  ii;ibil  non. 
se  tiennent  sous  les  arceaux  de  l;i  l')oui>e,  poui' rece\(ur  leur  |iii''si- 
deid  à  la  dcscenti'  de  son  c;irrii>>e,  j'endant  le  rep;i>.  rinlcndaut 
siège    d;ois     un     fauleiul    au     milieu     du     liaid    de     la     table,    '>  ledit 


1.    A.  I)..  (;ir..  C   131.").  1.")  iiuii  17.")3,  li-tlrc  cji'   roiiriiy  aux  ilirocliMirs  du  Comiiiorci' 
",'.   \  (lir.  ;i  CI-  -iijci.    H  IcUrc  i|iii-  lr~    jni/r   vl  consuls  adressent  n  'l'onrny,  le  2  adi'it 
175."j.   A.    1).    <iir.,   7  1«,   n»  ô. 
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fauteuil  ayant  son  dos  vers  la  clitMnini'T  .:  le  Cci'niici-  général. 
Helvétius,  pi'ond  place  à  sa  gauche,  le  jiigi'  i-sl  à  sa  droite, 
Le  café  est  servi  siu'  le  hureau  de  la  r,Iunnl)re.  A  la  tète  du  bureau, 
un  fauteuil  a  été  encore  réservé  à  Tourny.  Hom|)aid  pour  cette  fois 
avec  les  règles  de  l'étiquette,  le  mar(|uis  choisit  une  chaise.  ()n  Fail 
cercle,  et  l'on  cause  un  peu  de  tout.  Soudain,  l'intendant  inter|)elle 
Dirouard,  un  directeur  :  «  N'a-t-il  rien  à  conîuiuni((ner  au  fernuCr 
général  Helvétius  ■>  (pii  est  de  la  fête?  Diiouaid  ne  se  souvient  de 
rien;  il  n'a  pas  l'esprit  d'à  propos.  Tourny  répond  pour  lui.  Il  {)rofite 
de  la  présence  du  fermier  général  pour  lui.  communiquei-  un  mémoire 
de  la  Chambre.  Pour  sa  part,  il  le  trouve  «  juste  et  solide  ».  Et  il 
se  retire  sur  ces  mots  <(ui  ménagent  un  accord  entre  le  fisc  et  le 
commerce  ^ 

La  collaboration  des  directeurs  et  de  l'intendant  se  développe 
ainsi  dans  les  meilleures  conditions.  Tourny  témoigne  du  plus  grand 
attachement  jioiu'  la  ('.haml)re,  et  la  C-hambre  ne  veut  pas  être  en 
reste  de  prévenances.  Elle  ne  manque  pas  de  faire  à  l'intendant  les 
visites  accoutumées,  elle  l'assure  de  sa  gratitude  jusqu'à  le  prier 
d'accepter  en  témoignage  de  reconnaissance  une  bourse  de  jetons^. 
Tourny  exerce  sa  présidence  de  la  façon  la  plus  efficace  en  mettant 
la  Chambre  à  son  école,  en  dégageant  sa  personnalité,  en  se  faisant 
son  éducateur. 

Est-il  informé  d'une  nouvelle  (pu  peut  l'intéresser?  Il  la  commu- 
ni((ue,  que  ce  soit  une  permission  de  jilus  accordée  au  commerce,  ou 
un  mémoire  étaljli  par  un  adversaire  qui  veut  en  réserver  la  surprise 
aux  directeurs.  Une  question  se  pose-t-elle  ?  Il  la  fait  connaître,  et 
il  déclare  que,  «  dans  toutes  les  occasions,  il  continuerait  à  prévenii- 
la  Chambre  de  tout  ce  qui  pourrait  intèresseï-  \o  commerce-'  ". 
Reconnaissant  le  prix  de  ])areils  services,  la  C.juuubre  remercie 
Tourny  «  de  l'hoinuMU-  (prit  lui  fait  4,  »  et  elh"  s'apjtlicpie  d'autanl  plus 
à  répondre  à  ses  ([uestionnaires.  Quand  ils  pai't agent  le  même  axis. 


1.  A.  D.,  r.ir.,  C  À-i\)r,.  -2(1  scptnnlirc  1717.  iirorr-N  (M-|i;i1  dr  lirliliri'al  iuii  de  !;)  Cliain- 
brc. 

2.  Voir,  à  ce  miJi'I  .   I;i   drliln'ial  ion  du   'JH  iii;ir>    17.')n,   A.    I»..   <di-..   C  4255.    Toiiriiy 
accpplc  volontiers  hi   iMuiisr. 

;i.    Pro|)()S   de   riidriid;iiil    ruii>i^'-|i('   d;in->   li'    pr'i,M''--\  rrlud    de   di'lili(M"i  I  ioii    du    Ci   juin 
I7  1.S.  A.   I).,  Cir..  (.   1J55. 
4.     Voir,  à  c*'  ^njcl,  la  drliiiéraiiun  du   12  rr\  ricf  175(J,  A.   D.,  Liir.,  C.  4255. 


348  I    \     DKCOIÎ  AIION     1)1.     l.\     l'lt(»\lM   L 

riiil  cikIiiiiI  |i;ir;ul  (■(uilcnl,  i-l  >(•  ilit  liicn  ;ii>i'  tli-  telle  (•(HM'oriJimcc 
(le  NiU'S  ' . 

A  leur  loin-,  Irs  (liiccti-urs  se  ((uiliciil  ;'i  leur  |in'>i<|i'iil .  IL-  lui  drinaii- 
(Iciil    s'ils   |i(Mi\('iit    ('crii't'  à    .M;iiiii'|i;i>   |m)iii'   lui    I  l'iiidiLiiicr  l;i    iiciiic 

(|iril>  (iiil  (le  >;i  ici  i;i  il  r  ■-' .  ()li;ill(l  l.i  1 1  Ui',-1  i(  Ml  pi'ilt  l'Ilc  (le  coilS"'^- 
(|iicinc.  cl  i|iif  r;ilV;iin'  iiH-iilc  |ilii>  (|ii"iiii  ;i\  i>.  l'iiil  rudji  ni  n-c|;iim' 
lin  [ici  il  mciiioiii'  Mir  lr(|ii('l  il  >l  ;il  iicr;i  Iui-iikmih'  ou  (piil  i'ii\  cir.i 
an  iiiiiii>l  IT.  si  lirsoin  csl  .  Sailianl  li'>  |rnlcnr>  tic  la  <  "liainlnc.  il 
l'iiiN  ilc  à  s't'Nt'fiilfr  |ir(iiii|i|ciiiiMil  '■'■ .  \''A\r  n'c-l  jamais  à  la  lin  tic  sa 
I  àclif  :  alors  ffsl  I  an!  \<\>  pi  mr  dli'.  on  >f  passe  tic  stni  a\  is  :  ciiftipc, 
If  plus  stiii\  fiil .  Tour  II  \  a-l  -il  la  lionl  i'  de  l'ai  I  ciitlrc  '.  I  )"aiil  ns  l'ois, 
elle  exaj^i'Tc  en    pailaiil    tlii    iiioii\ cjnent    tlii    eonimcicc.  île   la    pros- 

pt'l'ile    du    pa\S...    I'">l-il    |iossilt|e   tprelle   e\a;i"cre".'    l'ili    lionne    tille   de 

CifiscogMi'.  elle  a  le  tlon  du  incusoii<^e  joyeux.  <  >n  aurait  tori  de 
l'en  re|ire!iilre.  el  Touriix.  tout  le  premier.  >'eii  amuse:  >i  la  pm- 
\ince  esl  >i  lielie.  eoiume  le  dit  la  ( '.haudue,  on  aii^nuMil  era  les 
impôts  -'.  Il  arri\  e  ipie  les  loris  lie  la  ('.ompa;i:iiie  soient,  plus  i;-raves; 
ollo  so  coiilreilil  :  en  donnant  stui  a\  is  elle  se  j)asse  dt,-  le  mol  ixcr; 
elle  en\t)ie  \-e|->  roill'liN  ipii  lui  l'emel  la  ipieslioll  l'ii  mi'inoii-e.  l-.He 
s'éLoiine,  elle  (iépule;  'l'ounix  lui  l'ail  la  morale  et  lin  eommnniipie 
S(.'S  réflexions''.  r)écid(''menl ,  eetle  (".hamlu-e  esl  l'd  rane-e  :  au  lien  de 
faire  ses  <diser\  al  ion.-  ipiaiiil  la  ipie>l  ion  se  traite,  elle  les  présente 
<|uand  une  solution  est  déjà  adoptée.  Toiiiii\  la  l'iie  de  ne  pas  l'oldi- 
LTt'r  sans  eesse  à  reeommeneiM-  l'ouNra^e '. 

Uuand  elle  a    raison,  e'est   lui  ipii  eède'"*:  tpiaiid  il  eiainl  de  1  a\dir 
blessée,    il    reeonnaîl    son    toi't    •'.     Il    ne    la    \oit      |toillt     a\ee     didianee 


I.    A.   I>.    C.ir..  C.  4255,  '.»  jiiillcl    ITôn.  iirocôs-vt'rhal  de  (lt'lilici:il  iuu. 
•,'.   A.   U.,  (lir.    C  4255,  S  iiiar>  174'.1,  procès-verbal  de  déHbéraliuii. 

3.  \(iir,  à  et'  propos,  le  procès-verijal  tle  délibi-ralioii  de  !a  Ciianibir.  à  la  date  du 
11    février    1751.    A.    D..   C.ir..   C   4255. 

4.  \'oir  les  letln-  Hiiri'--fi'-  par  Tniiriiy  aii\  diicclriir-  i\\i  (  ;niniin'ii.(',  A  IL.  (dr.. 
C  4314.    14  jaii\ier    1752.  el   .\.   1>..   <dr.,  C  4315,  2  dt'ceinbre    1753. 

5.  La  lettre  adressée  par  Toiiriiy  aux  directeurs  à  la  date  du  '.•  juin  1753.  en  dit 
lonf<  à  ce  sujet,  .\.,  D.    (lir.,  C  4315. 

fi.  .\.  I).,  c.ir..  C  4255,  13,  2(1  et  27  avril  1752.  proe("-\  cibaiiN  de  di'libi'ial  iuu-  «le 
la  Cliaiiibre.  ou  soiil  coiisi>;iiés  les  a\  i>  île  l'inleiuhiid. 

7.   .\.  U.,  (  iir.   C.  4317,  17  janvier  1755,  lettre  de  4'(nuii>  aux  direeliiir-  ilii  t  ..miiMeiee 

s.  .\insi,  au  lentietnain  nu"'nie  de  son  arrivt-e,  .\.  D.,  (dr.,  C  425  1.  7  iiuxcrubie  17  1.!. 
pri»ci's-\erbal  de  tlélibcMaliiin. 

'.t.    A.    I).,   liir.,  C  4255,    |e  j:iu\iir    1754,   procè>-Nfrbal  de  deld>craliuu. 
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:uy 


étendre  sa  eompétenre  aussi  loin  (|irrllr  |mmiI  îiIIci'  ;  il  lui  flciiiaii- 
de  seuleniiMil  de  iticndi'c  (\i'>  précautions,  de  rintonucr  des 
moyens  employés  et  des  résullats  ol.l  nuis  i .  Libre  à  cllcdc  laiiv  Ion!  <■ 
es|)èee  d'ass(Miil»lées,  de  s'unir  avec  les  aulrcs  Chambres,  de  l'aire 
sans  eesse  appel  aux  commer(;ants  de  la  \illc.  de  réunir  eomme 
des  États  généraux  du  (".ommeicc  ;iu  pclil  pied.  La  Chambre 
est    là   dans  sou   rolc,   cl    l'iiitcudaid    se  gaide   bien   de   l;i    rebider. 


V.  —  La  Chambre  dans  l'affaire  Montau. 

A  propos  d'une  (pierelle  ([ui  mit  aux  prises  le  fisc  et  le  commerce, 
on  va  voir  comment  Tonrny  sut  réserver  le  rôle  de  la  Chambre, 
chargée  de  représenter  tout  le  négoce  bordelais. 

Le  directeur  des  Fermes  à  Bordeaux  fut  d'abord  .M.  de  Pres- 
signy,  homme  expérimenté,  qui  avait  exercé,  avant  d'être  à  Bor- 
deaux, dans  les  deux  ports  d'arnuMiient  les  plus  importants  après 
cette  ville,  La  Rochelle  et  Nantes-'.  Il  se  porta  à  des  innovaticms 
dont  le  Commerce  fut  inquiet  ;  mais  la  plupart  des  difficultés  fu- 
rent rapidement  aplanies,   par  l'entremise  de  l'intendant. 

¥^n  1754,  M.  de  Montau  succéda  à  M.  de  Pressigny.  11  mancpiait 
d'expérience.  Les  fermiers  généraux  montrèrent  quelque  inipné- 
tiide,  (piatul  le  garde  des  sceaux  le  nomma  directeur  des  Fermes. 
Lui-uiéiue  lu'  se  sentait  pas  de  lurce  ;  mais  il  se  flattait  d'élre  un 
protégé  de  M.  de  T(uu'uy  et  d'avoir  poiu"  iulime  ami  M.Cholet, 
trésorier  de  l;i   \'ille-'. 

La  situatitm  du  nouveau  directeur  devint  vite  très  difficde. 
Son  administration,  rigoureuse  sans  être  adroite,  aboutit  à  pri- 
ver le  commerce  de  nombre  de  commodités.  Toute  conciliai  ion 
parut  bieut(M  impossible.  L'éclat  survint  sur  un  refus  de  .Monlau 
de  donner  uiu'  i)lace  (>n  rade  à   un  navire  4. 

1.  A.  D..  Gir.,  C  4256,  23  décembre  1750    procès-verbal  de  délibération. 

2.  M.  de  Pressigny,  lui-même,  établit  son  curricuhim  vita»  dans  la  lettre  «lu'il  a.lrosso 
h  Tonrny,  le  7  juillet  1744,  A.  D.,  Gir.,  C   1639. 

3.  Montau  fait  ces  confidences  à  Ciiolet,  le  trésorier  de  la  ville.  (ian<  une  lettre  (pril 
lui  adresse  le  28  juin  1754,  A.  1).,  Gir.,  C  2381. 

4.  Sur  les  dillicultés  multiples  (pii  mirent  aux  prises  Moidau  d  le  Coniiuerce,  on 
trouvera  quelques  détails  dans  notre  étude  siu'  la  c.luimhrr  <lr  minnirrc,'.  cliap.  iv, 
p.  68,  69. 


.']r>()  I    \     Dl'col!  \  IKtN     1)1-;     l.\     l'HoNINf.!-: 

\liMil;iii  l'I.iil  ;'i  l;i  comi-dic  :  des  fris  sont  |mhissôs  :  »  A  l>as  Mnii- 
|;iii  !  Il  ;illfiiilil  s;iiis  s'iMimiiN  iiir  |;i  fin  de  l;i  [>f('n)i""'i-<'  [lircc  ri  se 
[•.■iidit  i'ii>iliti'  à  I'IkMcI  i|i'  \  illc.  \iii>lM  ilr  la  >allr  dr  >|ii'(t  acic.  |i(iiii' 
iid'iirmcr  1rs  jinals.  ('.ciix-ci  1  imu\  l'-icnl  à  |iI(i|his  (|iril  n'\  in!  a>- 
sislri'  à  la  seconde  pitMT.  parce  (pTils  cdiii  |  il  a  ieid  sur  leiii-  |tresence, 
sur  les  (irdre<  ipiils  donneraieid.  [innr  laiiieiier  je  calme.  A  la 
seconde  pièce.  |e>  cris  recdinniencrrenl  de  pln>  liejle.  à  la  lace 
des  jnral.-  «pii  ne  piirenl  l'aire  aiiiMer  perMMine  '.  ('.  ('lail  un  cnni- 
|i|(i|    de  cnniini>  cl    dr  jcnno  ni'ui>cianl  >. 

(.hiellc  de\ail  è|  re  j'aHihide  de  T<Miiii\  ?  i^lail-cc  à  lui  de 
pitiirsni\  re  les  c()upalile>  '.'  Il  ne  le  seniMe  pas.  1  ,es  jui-al  s,  e|  niin  I  ni- 
lendaid.  a\aienl  la  police  des  speclacjes  ;  leur  ordonnance  du  5 
aoùl  I  TT)  1  le  prou\  a.  Mlle  didendait  à  (pd  »  pie  ce  lui  de  taire  du  liruil 
dans  la  salie,  i'  d"y  crier.  d"\  lain-  des  liin'es'-.  ('.l'pendanl  lescon- 
paliles  avaieni  eclia|>p<\  cl  .\l(udau.  salisfail  de  \nir  le>  sympa- 
lliies  lin  re\enir  à  la  >uile  tic  l'incideid,  demanda  Tari^M   de  la    pid- 

ccdni'e. 

1/inleiidaid  crui  di-Noii-  ajoiilei-.  comme  épilogue,  dos  répa- 
rations cdîerles  à  Monlau  par  les  directeurs  du  Commorco,  au  nom 
des  commerçants.  La  question  ilail  délicate.  Tourny  dut  hésiter; 
on  s'en  aperçoit  aux  l'alures  (pii  rendeni  illisihie  le  Itromllon  d'un 
rapport  adressé  à  Tiiidaine  sur  celle  affaire;  le  dernier  para- 
graj)lie  a  dû  être  recommence  trois  fois  ■'.  L'intendant  chercha 
loiiiif einjts  rexjtédietd  propre  à  ramener  la  honne  intelligence 
entre  le  fisc  et  le  commerce.  Unaml  il  l'eut  trouNf.  il  ne  s'en  déta- 
e 1 1  a     plus. 

Ln  demandard  à  la  C.handire  d'olTrir  une  i-éparation  à  Monlau, 
il  ne  songeait  pas  le  moins  du  monde  à  fairi^  toi't  aux  directeurs. 
Dans  son  esprit  cette  solidarité  ipiil  met  t  ail  eut  re  eux  (d  le  commer- 
ce rlcxail  pluh'it  leur  faire  honneur  :  en  \enant  s'excuser  des  lort> 
de   jeunes  négociants,  ils  agiraient    «  comme  pouirail    faire  im    |»ére 


1.  \iiir,  ;i  ce  sujet.  If  r:ii>|Miil  ;nlrc---i'  pnr  Touriu  au  -.'anic  dos  scoaiix.  le  .'-i  anùl 
IT.')!.   A.   1>.,  (lir.,  C  '23M . 

•J.  A.  ('..,  Bordeaux,  h  aoTil  1754,  registre  des  délil)érations  do  la  .hirade  bordelaise. 
I.  attitude  do  la  .Jurade  fut  approuvée  en  iiaul  lieu,  comme  nous  le  voyons  |)ar  une 
<lép^clio  ministérielle  i\i\   11  août    1751,  adressée  à  Tourny,  .\.  N.,  O'  51U. 

:i.  .\.  Ii..(;ir.,<;  ici  l,  7  décomlM-e  1  7.'>l,  iell re  de  Tourny  ^  Trudaine;  aut rr  l.iniiillnn. 
date  du   7,  dan-  la   lia->e  C  'JIU  I. 
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do  famille  [xuir  ses  eiil'ants  i|iii  se  seraieiil  mal  i-ompoil  es  a\-ec 
(ILielqu'im  ^.  »  l{l  Toiiiiiy  Ii'oiinc  des  comi^araisoiis  encore  plus 
exjîressives.  «  Si  tiu  de  mes  dumesUciiies  avait  oITensé  le  moindi'o 
artisan,  si  iiu  de  mes  chevaux  l'avait  hiessé,  si  mon  chien  l'axait 
mordu,  en  serais-je  moins  obligé  à  témoigner  à  cet  artisan  ]k\v  des 
démarches  combien  j'en  serais  fâché  ?  -  «  L'intendant  élevai!  la 
(Ihambre  en  ayant  l'air  de  l'abaisser.  Les  directeurs  n'étaient  plus  de 
simples  marchands  l)Outiquiers  qu'une  intrigue  faisait  entrer  dans 
une  tUiambre  bonne  tout  an  î)1us  à  fornuiler  des  plaintes  ;  ils  de- 
venaient les  représentants  du  Commerce,  du  ;'  syndicat  »  ^  des 
négociants. 

La  Chambre,  malgré  tout,  s'étonna  d'être  mêlée  à  une  affaire  où 
il  était  bien  vrai  qu'elle  ne  fût  pour  rien  "*.  11  lui  répugnait  de  faire 
une  démarche  auprès  de  Montau  ;  elle  crut  pouvoir  s'en  dispenser 
en  portant  plainte  contre  lui  à  propos  d'une  autre  question. 
Entre  temps,  une  nouvelle  insulte  est  faite  à  Montau  ;  des  placards 
le  dénoncent  en  termes  injurieux  '.  Poussés  à  bout,  les  fermiers 
généraux  demandent  la  continuation  des  poursuites  intentées  à 
propos  de  la  première  affaire.  Tourny,  de  son  côté,  insiste  pour 
que  la  Chambre  fasse  une  démarche  auprès  de  Montau  :  elle  dira 
qu'elle  a  eu  une  vraie  peine  des  incidents  survenus,  qu'elle  a  fait 
son  possible  pour  découvrir  les  mystificateurs,  pour  empêcher  (|U(^ 
rien  de  pareil  se  produisît  à  l'avenir,  qu'elle  désire  par-dessus  tout 
le  rétablissement  de  bonnes  relations  entre  le  fisc  et  le  com- 
merce. 

La  Chambre  voudrait  se  dérober  encore.  11  faut,  que  le  contrô- 
leur  général,    Moreau    de    Séchelles,    intervienne    pour    la    presser 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  1611,  7  décembre  1754,  minute  de  la  lettre  de  Tourny  déjà  citée. 

2.  A.  D.,  Gir.,  G  2381,  10  décembre  1754,  lettre  de  l'intendant. 

3.  Le  mot  était  de  Tourny.  Trudaine  ne  voulut  pas  adopter  ce  point  de  vue,  pour- 
tant si  intéressant.  Il  admettait  bien  que  la  Chambre  Ht  des  excuses;  «  mais  ce  n'est 
point,  disait-il  au  marquis,  en  syndicat  de  ceux  qui  font  le  commerce,  qui  puisse 
rendre  ceux  de  la  Chambre  responsables  en  aucun  cas  pour  les  négociants...  Elle  n'a 
sur  eux  aucune  autorité...  Vous  savez  la  peine  que  l'on  a  à  engager  les  meilleurs  négo- 
ciants à  fréquenter  cette  Chambre.  L'esprit  de  liberté  est  inséparable  de  celui  du  com- 
merce... Il  faut  le  protéger  toutes  les  lois  qu'il  ne  dégénère  pas  en  licence  ».  A.  D., 
Gir.,  C  2381;  lettre  de  Trudaine  à  Tourny. 

4.  Voir,  à  ce  sujet,  le  procès-verbal  de  la  délibération  de  la  Chambre,  en  date  du 
8  août  1754,  A.  D.,  Gir.,  C  4255. 

5.  Le  récit  de  l'incident  est  exposé  par  Tourny,  ilans  la  Ici  Ire  (|u'il  atirossr  à  Tru- 
daine, le   10  septembre   1754,  A.   D.,  Gir.,  C  2381. 


.Ti?  l.\     I>l'l  OR  \  riON    I>1      I   \    IM<()\  I^•(■.l^ 

lie  siii\  rr  Ir  |i;irti  |ir(»|)(isr  |»;ii'  I  iiil  i'ii(l;iiil  .  I.cs  dirccl  nus  rrsis- 
Inil  riKiiir.  in;n>  Toiiiiiy  |ii('|i;in'  Imil  |iiiiir  (|iii'  l;i  (li''iii;ircli(' 
.lit  liiMi  '.  ('."csl  liiciihM  clidSi'  l'iiih':  n;iiii'\  ic  et  i\r  l\;ilcr  sont 
;illi'>  \(>ir  .M(»iil;iii  ([iii  l'-hiil  altsml.  ll>  mit  pri.-  Sdii  jour  l't  mui 
lin III'  ■-. 

Les  ilircci  nir>  (Hil  rim|ii't'ssi(iii  (|U('  Inir  ( '.<iiii|i;it^iiic  csl  dimiiiiii''t'. 
r|  il>  X'  |t|;iii;ii('iil  lit'  r;illi'iiili'  |t(irl('r  ;'i  leur  |>n'sli;^i';  ils  |i;iilnil 
(II'  ii>iir;tt:r.  (l't'miihil  ion.  il  i'\  l'imiinil  s  qu'il  iir  imus  s»'r;iil,  ili- 
>nil-ils.  |i;is  plus  possililr  ilr  [iri'Nnir  iiin'  (ri'xilcr.  ■' •  (  )ii  ilir;iil 
iiuiiiii'  l-'nuiiir  (Ir  ciiiiimnTaiil  s  sr  |iri''p;iii' ;  m;ii>  pni  .'i  pru,  Ir 
r;illlli'     ri'xiriil   '. 

L;i  roiist'ipinHi'  (Ir  In  \i>ili'  .'i  Muiihiti  fut  tout  autre  i-lii  faisant 
faire  à  la  ('.liaiiilue  cet  I  e  ilniiarilie  qui  lui  cdùtait  tant.  'l"iiiiin\- 
mit  la  ( '.uiiipa^nie  à  sa  \raie  ]»lace,  c'est -à-iliie  à  la  I  iM  e  de  tmit 
le    (  .1  •lllineice    |m  il(li'lai>. 


VI.  —  La  Chambre  dans  l'Affaire  cle^  V^eutres. 

l"J|i'    est     à    la    tète    ilu    ("(imilieree.    et     elle    s'y    tient     irelle-iiii' nie 
ilan>   le>  dernières  années  de  l'iiit  endaiire  de    Tnuriiy. 

I'!n  I7r)(').  |i'>  di'piiti's  du  ('.ommerce  axaient  prupnsi-  au  liardc 
(l(\s  sceaux  d  autoriser  aux  cDionies  le  cinniuerce  des  neiilres, 
sous  ccrlaine>  cnndit  ioii.-.  La  ( '.liaiii  ln'c  liordclaiM'  \  it  le  daii'jcr 
cl  le  di'iioiica.  l'.llc  l'talilit  un  lui'iiioirc  >o|ide  cl  liini  nrdoniii'. 
\u  lieu  de  >'altarilcr  à  ili>cutcr.  ilan>  cette  alïaire,  la  ipiotiiui  de 
piiinipc.  l'Ile  relinl  la  ipic>tion  de  fait.  Il  fallait  einpè'clicr  ipic  les 
Iièj4"(<ciaiils  de  l'"raiice  fussent  ruiiii'>  parla  conniircni-c  des  neutres: 
le  sou)  nioNcn  l't  ait  de  couM'iNcr  aux  maison>  fran(;aises  le  droil 
exclusif   de    commerce    ;i\ec    les   co|oliie>.    La      L.liaiiliilt'   se     dc\oiia. 


1.  Il  crril  milaiimifiil  ;'i  .Mmitaii,  jutiir  lui  coii^^iMliiT  ili'  i'aiir  i|wi'l(|ii('s  cuiR-cs^ioii- 
au  (Aiimiirrri'.    Ki  iinvcmlirr   17C)4.  A.   l).,  (iir..  C  'JIHSl. 

i.  Lf  fait  f'>l  ra|i|>iirlt''  pai-  Monlaii,  <laii>  iim-  li'ttir  ipril  adic^-i'  :i  Ttuiriiy.  Ir  Is  iio- 
vi'iiil-iT  I7r)4,  A.  l).,  (;ir.,  C  '23si. 

:'..  A.  I)..  (;ir..  C  42fi3.  23  nov.'iiilin'  IT.'.I.  hlln'  .Ir-  ilirrciciir-  <lii  Cimiiiii'ic.'  an 
l'ipiitiiMriir  ;^(''iHTal. 

I.  A  la  Miitr  (le  nom  clli'-  iiialailrc-^r-  ilr  Miinlaii  i|iii  aclir\  t'iriil  lir  Ir  priilrr  ilaii< 
l'f-liril  (li"i  «•«imiiicrraiil^,  Tmimy  iriiniira  à  Ir  ilrfruclrr.  \nii',  à  ce  Mijrt.  iintic  i-IikU' 
•^u^  la   (Jhanihrr  île  commrrcr,  cliap.   i\,   |i.   71   Mpi. 
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avoc  son  pn'sidciit   lui-tnrnic,  |)()iii'  la  drlVusc  di'^  iiih'irls  de  tous 
pour  le  hicii  juihlic,  coiinuc  disait  'roui'iiy. 

Non  coiilenlc  de  s'adresser  aux  autoi-itrs  locales,  pour  implo- 
rer leur  protection,  elle  écrivit  crânement,  une  lettre  circulaire 
aux  ("Jiamln-es  de  La  Uochelle,  de  Nantes,  de  St-Malo,  de  Rouen, 
de  Marseille,  de  Hayoïine,  et  elle  décida  de  convo(|uer  une  assem- 
lilée  <;énéi'ale  du  Commerce,  (pie  l'inteudaul  pi'ésiderail .  Le  joiu' 
de  l'assemldée,  une  yi'ave  décision  Fui  prise  en  fin  de  séance  : 
il  l'ut  entendu  (pn-  deux  déj)utés  extraordinaires  seraient  envoyés 
à  Paris,  par  la  Chambre  bordelaise,  avec  l'autorisation  de  M. 
de  Tourny  ^. 

Si  grande  fut  l'impression  causée  par  l'attitude  des  directeurs  de 
Bordeaux  ipie  les  gazettes  étrangères  n'omirent  pas  d'en  faire 
mention,  (pie  d'Argenson  la  consigna  dans  ses  mémoires,  et  ({ue 
le  Parlement  jn'it  peur  et  dénon(;a  l'entreprise  de  la  Chaml)re, 
comme  une  menace  grave  pour  l'ordre  public'^.  Quant  à  l'inten- 
dant, il  était  d'autant  plus  satisfait  qu'il  reconnaissait  là  sa  ma- 
nière. A  son  école,  le  Commerce  était  devenu  maître. 


1.  Voir,   p'iur  la  siiilc  de  l'affaire,  les  procès-verbaux  de  délibiM-alions  des  20,  22, 
23  et  24   mar--    17:")!;,   A.   D.,   Gir.,   C  4255. 

2.  Nous    retrouverons    ulli^rieurenu'iil    eelle    affaire    dont,    le    Parleuieut     sVrnpara 
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CHAPITRE   VIII 


Le    Développement  industriel. 


I.  Commerce  et  Indusrie.  —  II.  Les  Spécialités  des 
Régions  industrielles.  —  111.  L'Etablissement  de  nou- 
velles Verreries  dans  les  Ports.  —  IV.  Les  Indus- 
tries textiles  du  Haut-Pays  :  la  Toile,  le  Coton,  la 
Soie. 


/.  —  Commerce  et  Industrie. 

.\ii  li'iiijis  de  'roiiniy.  et  il.-iiis  In  ^l'iu'i'.'ilil  <■  tic  !  Mtrdc.-iiix,  Tlii- 
ilii-lrir  l'hiil  ;'i  ri''t:;ir<l  du  < '.(imiiHTcc  d;ins  l;i  dc|iciid;iiici'  l;i  |)|iis 
l'Iruilr;  flli-  si'iiili|;iil  ;i\(»ii'  sa  r;ns(iii  diMrr  daii>  li's  st'i'\icc> 
«jn'clli'  |M)ii\,iil    rnidrc   aux    iK'trociaiils. 

Tandis   <|iic    la    ('.liamlii'c   i\r   (■(iiiimi'i'(M'   n'osait    s(^   iiinnlnT  dans 

ji'llr     niatific     de     (■(  ininiricr     |ia  il  hMlli'rcnii'nl       di'lir;i|r.     (•(Pinilir     les 

;.M'ain>  <hi  les  \ins.  elle  .'lai!  la  |ir-i'niit''fc  ;'i  |iiciidir  la  paiDlc.  (|iiaiid 
il  s'agissait  d'aiit  (iiImt  iinr  iiidii>lrii'  noUNcllc  mi  dr  |;i  [Hdli  ilicr. 
Son     nMi-     <\i-     i-uniili'    idii-iill  ;i|  if    >"i'lciidail     aiii>i     au    iniiiu>    au- 
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laiil  à  riiidiislric  (|ir;iii  ii(''<^()C('.  Le  nom  (|iritii  lui  ;i\;iil  (Iiuiik''  in' 
répondait  ddiic  pas  n  sos  l'oiirtions ',  on  pliihM  il  moiilrail 
précisiMnciii  l'inlciilion  du  Pou\«»ir  cent  rai  de  xoir  loujours 
le  commorce  dans  rindiislric,  je  jeu  des  ('c liantes  dans  la  produc- 
lion.  A  Bordeaux  l'induslrie  ii'intéressaiL,  par  (dle-niènic,  ni  le  pn- 
hlie,  ni  les  anlorilf's.  A  <-e  eompie,  l'effort  tenlV'  pai'  Titiuiiy  pour 
(léeor(M'  sa  |)rovinee  dexail  lendi'c  à  favoriser  le  eonmicrec  au 
inaximun,  en  se  servant  suhsidiairenieni  df  l'indusl  rielocale,  de  la 
production  sur  place,  moins  cependani  (pic  de  l'exportation, 
de  l'importation  et  du  transit. 

Tourny  (pii  xiMiait  de  f^ure  tri(nnplier,  en  Limousin,  les  manu- 
factures royales,  en  les  dotant  chacune  de  privilèges  exclusifs, 
(Ml  se  consaci-ant  à  leur  développement  comme  à  une  œuvre  par- 
ticulière, se  laissa  convertir,  (juand  il  fui  en  (îuienne,  aux  théories 
du  Commerc(^  (jui  ne  voyait-  ({u'une  auxiliaii'c,  (pi'une  servante 
dans  l'induslrie-. 

A  Bordeaux,  l'Industrie  |)onvaifc  être  utile  au  ('ommerc(%  on 
fabriquant  cei'tains  produits  indispensables,  ([ue  rimi)ortation  ne 
pouvait  fournir  ni  assez  vite,  ni  en  assez  grande  (|uantité.  Parmi 
ces  produits,  les  bouteilles  étaient  au  premier  plan.  Aussi  la  Cham- 
bre de  commerc(>  se  montra-t-elle  favorable  à  l'établissement  de 
verreries,  et  l'intendant  la  suivit  pour  répondre  au  vœu  général 
(pii  se  rencontrait  alors  dans  tous  les  mémoires. 

Le  négoce  demandai!  une  indush'ie  à  sa  mode,  di'gagée  de  tout 
prix'ilège  exclusif  ;  il  comjUait  sur  la  conciu'i'cMice  entre  les  fabri- 
cants pour  obtenir  les  produits  fabri((ués  au  meilleur  compte  pos- 
sible, et  il  tendait  par  là  à  introduire  dans  l'industrie  un  régime  de 
liberté.  La  Chambre  écrivait  :  «  Tout  privilège  exclusif  ne  i)eut 
être  c[ue  très  préjudiciable  au  commerce^.  »  Et   la  Jurade  répon- 


1.  Nous  croyons  savoir  que,  de  nos  jours  encore,  les  Chambres  de  commerce  se 
sentent  gênées  par  le  nom  qu'elles  portent.  Dans  un  moment  de  grand  essor  indus- 
Iricl,  elles  voudraient  pouvoir  s'appeler,  pour  intervenir  ulilemiMit  dans  le  mouvemenl 
économique,  Chambres  de  commerce  et  d'industrie. 

2.  On  lit  dans  un  mémoire  du  temps  :  «  L'on  doit  être  très  attentif  dans  une  ville 
maritime  à  procurer  tous  les  établissements  qui  tendent  à  favoriser  le  Commerce  ». 
A.  !>.,  Clir.,  C  4254,  30  avril  1744,  requête  d'Isaac  Naudin. 

.'i.  A.  L).,  (!ir.,  C  4251'),  10  octobre  1757,  délibération  de  la  Chambre  de  commerce. 
Cr.  Mon[cs(pii(Mi.  llspvil  des  l^ni.s,  livre  xx,  chnii.  x  :  "  (  »ii  lera  encoi'c  mieux  de  ne 
|)oint  gèiiei-   par  des    |ii-i\ilèges  exclusifs  la   liiierté  du   eoiniiierce.  » 
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(l;iil    |i;ir   mit'   ;ilTirrii;il  i(ni   <lii    iihmih'   i:oùl  :    ■■   l.o    |iii\  iN-^o   cxclii- 

mIs      lie     |irll\i'lll.      l'Il     ^l'Il'TJil.     tMlT      r('t:;n-(l»''S    <|lir     ((illlllli-     (ilHTcllX 

;ni  |nililic.  irdiiisjiiil  ;'i  ]i|iisi('iir>  pjirl  iciilirrs  oii  ;'i  un  sriil  tr  i|iii. 
selon  If  (lidil  (•(iiiumiii.  linii  ('lie  l;ii>si'  liluc  ;'i  Ions  les  iiiilrrs'.  ■■ 
|);in>  (TS  ((inilit  i(iii>.  rinliMid.'iiil  ;nii;iit  cii  iiiailViiisc  i;r;Hc  ;"i  >(iii- 
i.-iiic.  riivris  ri  coulic  [nu>,  le.-.  |i|i\  llr<;c.-  cxrliisirs  (hilis  l;i  iii;iii(it' 
iiiiln.-lrii'. 

Il  liit  jinithi-  ;'i  1rs  cniKhiniiiiT  ii;ir  If  iiillc  tn<'nH'  <iiril  ;i\ail  voik;' 
an  cuinnii'ici'.  fl  an>si  par  l;i  Icndanci'  ii(in\rllf.  I  if >  lilicialc, 
)|ni  se  nianili'-lail  an  (".onsril-.  il  coniiuil  (|nc'  l' cm  niai  ion  de  1"  in- 
dustrie «lait  (le  nature  à  l'avoiiser  le  (•ouimorcc,  et  même.  (|nan(l 
il  osa  (li'niandiT,  exccpl  ionnfllmn'id .  Ir  niainlicn  d'nn  piivilôge 
t'xclnsit',  il  s'y  porta  avec  une  circoiispectiiui  sin^nlicrc.  »  i^aissant, 
di>ail-il,  aux  raisons  trénérales  (pii  parlent  poni'  la  lihcilé  du  com- 
merce contre  les  privilèi>es  exclnsils  et  surtout  contre  lem-  nnonvel- 
lemenl     lonli'    la    foi-ce    (pTclli's    doivi'nl     axoii-.     je    n'en    serai    pas 


moins  (1  a\"is.. 


11  jincniontail  d'a\(iirà  choisir  entre  le  <  perfec- 
tioimement  »  d'une  manuiactni-e  idile  au  Lien  puMic  et  l'i-taldis- 
semeiit  (l'une  concurrence  bien  entendue.  iToii  le  pnidic  de\  ait  aussi 
retirei'  le  plus  grand  avantage,  en  tronvaid  à  se  poin\oir  à  nieil- 
leni-  inai(  lu''. 


//.  —  Les  Spécialités  des  Régions  industrielles. 

Intluencé  par  h-s  théories  du  Commerce  bordelais,  d'après  lequel 
Bordeaux  devait  rester  tourné  vers  le  dehors,  Tourny  ne  semble 
pas  avoir  envisagé  comme  uiu'  question  de  première  inq)ortauce, 
la  nécessité  (le  donnei'  à  liordcaux  un  arrière-pays  ])roducteur. 
b^xcejdion  faiti-  pour  la  tabrication  des  tissus,  les  campagnes  se 
consacraient  d'ailleurs  assez  peu  à  l'industiie. 

L'industrie  extractive  était   i-eprésentée  en    INiipird.   de  même 


1.  A.  I).,  C'.ir.,  C  ITCB,  17  jiiillfl  ITr.d.  extrait  d'une  (léliln'-nition  de  Jinade  relative 
à  la   prolongation  du  privilèju'c  exclusif  accordé  au  faïencier  llusUn. 

2.  Dans  une  minute  autoi,'raplie  de  1753  relative  ti  rétalilissenient  à  HiMiliinix 
d'une  verrerie  nouvelle,  Tourny  déclare  qu'il  a  reiuarqué  une  tendance  du  Conseil 
à  |ierniettre  |)lu>  facilement  l'établissement  de  nouvelles  faluiques.  A.  D.,  Cir.,  C  K>95. 

3.  A.   D..   (iir.,  <■    i7t'.(;.    17   avril    17r>-2,   lettre  de  Tiiimii>    a    iiudaine. 
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que  riiidustrie  métallurgique;  il  suffira  de  dire  qu'elle  s'y  conser- 
va. Tourny  se  montra  favorable  à  toutes  les  initiatives  que  prirent 
les  particuliers.  Quand  le  sieur  Granges,  négociant  à  X'illcncuve 
d'Agenais,  demanda  la  permission  de  changer  en  niarlincL  pi'opre 
à  préparer  le  cuivre  un  moulin  à  l)lé  (pii  était  sa  propriété,  l'inten- 
dant, invité  par  Trudaine  à  donner  son  avis,  accueillit  l'idée  très 
favorablement.  Ce  seiait  un  bien  pour  la  région,  répondit-il, 
d'autant  (pie  "24  autres  moulins  à  blé  se  tiouvaient  établis  sur  le 
même  ruisseau.  Les  gens  du  pays  qui  étaient  obligés  ius([u'alors 
de  faii'e  venir  le  cuivre  de  fort  loin  pourrraient  s'en  pi-ocurcr  ainsi 
à  meilleur  compte^. 

Pour  les  papeteries  ([ui  se  groupaient  en  Guienne  dans  (pichpies 
petits  centres,  l'intendant  apporta  la  même  attention,  sans  pren- 
dre d'ailleurs  aucune  initiative  bien  frappante-.  Il  ne  tint  pas 
grand  compt(%  aitrès  enquête,  de  la  prétendue  découverte  d'un 
certain  Dalland(%  des  «Mivirons  de  Bergerac,  cpii  {Ji'étendait  avoir 
trouvé  un  système  excellent  jiour  clarifier  les  colles^.  Quand  la 
({uestion  se  posa  de  convertir  en  moulins  à  papier  des  moulins  à 
blé,  Tourny  ne  fit  pas  plus  de  difficulté  que  pour  les  convertir  en 
martinets  à  cuivre,  toujours  jioiu-  la  même  raison  :  «  il  y  a  {)lus  de 
moulins  à  h\v  cpi'il  n'en  faut'*.  »  La  Guienne  ne  produisant  {)as 
assez  de  froment  pour  faire  travailler  ses  moulins,  ces  derniei'S  doi- 
vent être  employés  à  un  nouvel  usage. 

Entre  l'industrie  du  haut  pays  de  Condom  ou  de  Sarlat,  (>t  celle 
de  Bordeaux,  principal  port  et  capitale,  l'activité  industrielle  des 
[torts  de  second  oixlrc,  comme  Libourne  et  Bergerac,  formi^  une 
transition  naturelle.  Libourne,  l^ergerac,  d'autres  centres  encore 
voudraient  devenir  industriels  pour  alimenter  eux  aussi  leur  com- 
merce.   Ils   désir(M'ai(Mit    une   verrerie;   Tourny   la   leur   donne.    Ils 

1.  On  trouvera,  à  ce  sujet,  dans  la  liasse  C  1647  des  Archives  de  la  Ciironde,  un 
mémoire  du  sieur  Ciranges,  une  lettre  de  Trudaine  à  Tourny  du  5  mai  1755  et  la  réponse 
de  Tourny  à  Trudaine  datée  du   18  juin   1755. 

2.  Une  lettre  de  Machault  à  Tourny,  datée  du  11  janvier  174(1,  nioulrc  (juc  eu  vertu 
du  règlement  de  janvier  1739,  l'intendant  avait  à  connaître  de  toutes  les  contesta- 
tions sur  le  fait  de  la  fabrique  des  papiers.  Cette  attribution  se  trouve  prorogée,  pour 
Tourny  en  particulier,  au  début  de  1746,  A.   L).,  C.ir.,  C  16(10. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  1600.  22  septendire  1753,  lettre  de  Trii(l:iiiir  à  rduniy.  i4  il  IVvrii-r 
1754,   réponse,   ;)prr>   cihiih'Ii',   de    4'(iiini\    :'i     l'i-iiil;iiiir. 

4.  ToiU'n)  rr|i(iiHl  :iin>i  d'iipri'-  les  conelii^iiui-  (hi  i;i|i|  orl  clahli  pitr  l'iii-picl  cur 
des  miiindaclurf^,  d'(  ti-gciiuinl.  A.    I)..  t'.'iv..  C    Kiiiii.    l    iaïuicr   1755. 
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souliJiil  ciJiiciil  aussi  une  raïciicfiir  |iri\ilr<;i(''(' ;  mais  liiil  ciidanl 
hésite  a\aiil    île   (|e[M)iii||er  lîm-deaux   île  smi    |iii\  iléire  exelusil'.    Il 

n''|Ktlnl    par   un    ie|H'>   à    I  îer^erae.   ijunl    la    l'aïeneeiie   e>l    lli)|i    [leu    ini- 

(11  )il  a  ni  e  '  ;  il  ilnnne  sat  isl'ael  ii  m  à  I  ,il  m  uniie,  niai>  inei)ui|i|el  e- 
Uienl  .  Il  \iui(|iail  reseï  \  er  aux  seules  l'aïelieeiies  de  jîiirdeaux  le 
dl'iiil  d'eui|i|nyer  ^\<'>  personnes  (le  eoudiliun  n(d)le.  el  erlin  de 
faire  endnsM-r  à  leur  sui>--e  la  li\ n'e  du  mi  -. 

Hoi'deaux  a  le  ^raud  l'aïeneiei'  de  la  pni\iuee.  Ilu^lin.  dmd  les 
lell  re>  palenles  reinouieul  au  \'.\  noxeinlue  171  I  e|  jr  pii\  ilènr,. 
exelusir  à  1715.  llu>lin  a\ail  InuiNi"  le  secret  de  la  l'aïenee  de 
llnilande.  Sa  nianul'ael  ure  l'Iail  un  uraud  <'•!  aMi>>ruiiiil  ipii  l'ai^ail 
honneur  à  la  L^i'-néralili'  el  à  >a  rapitale.  Au  lendemain  de  son 
arri\(''e  en  (luieniH'.  Toniiiy  aidorisa  en  l'îucur  du  faïencier  liorde- 
hiis  une  saisie  de  faïence,  loni's,  fours  et  moidins,  <'  a\ ce  dideiise 
d(>  faltriipn-r  et  confiscation  du  loid  an  profil  i\i'>  l-'.idanls  trou- 
vés'^  >'  Iluslin  étant  mort  en  174*,»,  smi  fils  demanda  le  renou\e||e- 
ment  jiom'  iJO  ans  du  ])rivilép:o  (exclusif  ipii  a\ail  e|i'  di'jà  renouNeli' 
pour  ■?•»  ans.  une  jiremière  fois  en  ]~'.]()*.  I/inlendaid  consulta 
la  .luradc  et  la  Chambre  de  coifimerce.  Toutes  deux  se  piiuion- 
caient  cf»rd  re  je  i-(Miou\'ellement  du  pri\ilèL;e.  la  Cliamiu'e  pai'  sa 
délibération  du  '.»  jinllel  17r)<t.  ri  la  .lurade.  dans  sa  si-ance  du  17 
Juillel.  |,r  ](■»,  'l'omiiN  semlilail  adoplei'  leur  poini  de  \ue"'.  H 
essaya,  connue  il  nous  l'apprend,  de  ■' di-louriier  le  sieur  llu>tin 
de  faire  >uife  de  sa   demande''.-     Iluslin.   d'aliord    ri''si«:iii'.   ie\iid 


1.  A.  D.,  dii'.,  C  ITtWJ,  6  juin  1750,  Icllic  île  riMiriiy  ;i  riu(l;iiiic  ;ni  ^iiji-l  ilr  la  i('i(uêl(> 
foriiiép  par  lo  sieur  Babiit,  faïcncior  à  Bcrgorac. 

2.  Voir,  à  ce  sujet,  la  correcpoiulauce  entre  Toiiriiy  et  Trudaiiir.  eu  IT.'jCi.  A.  U., 
Gir.,  C   17Gf). 

3.  Le  21  février  1743,  avant  larri\rc  de  Touriiy  rw  (.uiiMiiir.  M.  ilr  \ duiruy  avait 
fait  un  rapport  au  Bureau  du  couiiuerce  constatant  que  le  sinir  llii-liu  avait  à  -f 
plaindre  de  la  eoncurrenci'  de  <cs  anciens  ouvriers,  Sara/in,  Mair  ri  dAniour.  Le 
controleiu-  général  décida,  h  7  mars  suivant,  do  .saisir  l'intendant  de  l'affaire,  .\.  N., 
F  '-  90,  délibération  du  Bureau  du  coninierce  des  21  février  et  7  mars  1743.  C'fsl  sans 
doute  en  exécution  de  ce  mandai  que,  en  1744,  l'inlenilaid  t\i-  Hurdeaux  autorise 
la  .saisie  en  question,  .\.   1)..  Cir.,  C   im»8,  5  et   12  mai    1714. 

4.  .Sur  la   faïencerie    llu>lin.   \i)ii-  les  .\reluves   lii-!()iii|ui-  du   dé|iarliMiic  ni    di'   la 
Gironde,  t.  xxiv,  p.  491   à  .")i>7. 

5.  .V  la  suile  d'une  \isite  à  riutindant,  a  ipii  ih  M'uaii'nl  di'  i;ommuniqiii'r  l'avis 
de  la  Chainhrf.  les  directeurs  menlionneni  que  If  manpiis  parut  content  et  Irur 
dit  (pi'il  était  hifii  aise  que  son  avis  se  trouvai  confornw  à  celui  de  la  riiamlin- ■■;  A.  I>.. 
flir.,  (.  42.'..'.,    h;  juillet    I7.'.il. 

tj.   .\.  ]>..  Cil-.,  (;  17(i<i,   17  avril  17ij2.  lillre  dr   rumin  à    l'iiidaiui\ 
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ensuite  sur  In  ((uestion  «de  Icnips  eu  temps.  »  En  1752,  il  se  inou- 
tra si  pressant  ([ue  l'intendant  se  crut  obligé  de  saisii-  de  nouveau 
le  Conseil.  Une  réparation  considérable  était  sur  le  point  d'être 
faite  à  la  faïencerie;  mais  Hustin  ne  voulait  s'y  détermiuer  que  si 
on  lui  «iarantissail  la  coût  inual  ion  de  sou  pri\ilège.  La  r(''paration 
avait  ('té  reuilue  nécessaire  par  les  ti'avaux  d'embellissement  de 
la  \ille.  Mettre  eu  cause  ces  einbellisenieuts,  c'était  prendre  Tourny 
pai-  sou  faillie.  L'iutcudaiil  ue  crut  pas  j)ouvoir  ne  pas  céder  et  il 
écrivit  à  Trudaiuc  le  17  a\'iil  175',*  pour  souteuir  le  privilège  ^  De 
uouNcIlcs  lettres  paleutes  turcut  doue  accordées  à  llustiu,  le  "29 
juin  1 75'2 -,  et  le  <'ouiuieice  ('prouxa  encore  la  gène  du  privilège 
exclusif  renouvelé,  comme  par  grâce,  en  faveur  du  faïencier. 

Bordeaux  avait  aussi  une  savonnerie  dont  l'établissement  remon- 
tait à  1711.  Ouaud  les  sieurs  (luillaumot  et  Beauvalon,  propriétai- 
res de  <•('!  te  manufacture,  sollicitèrent  pour  leurs  savons  une  exemp- 
tion de  droits,  Tourny  plaida  leur  cause  contre  les  fermiers  géné- 
raux. L'intendant  observa  que  les  droits  en  question  frappaient 
déjà  l(^s  matières  priMiiières  ([ui  entraient  dans  la  composition  des 
produits  fabri(jués.  D'ailleurs,  les  intéressés  faisaient  de  bon  savon, 
comme  Tourny  et  les  jurats  avaient  pu  le  constater.  En  consé- 
queiuM',  la  manufacture  pouvait  être  avantageuse  à  l'Etat,  et  elle 
méritait  d'obtenir  le  titr(>  de  «  fabrique  royale  »,  en  ))lus  de  l'exemp- 
tion de  droits  qu'elle  demandait  ^. 

La  question  de  rél;d)lissement  d'une  brasserie  souleva  plus  de 
difficultés.  Le  sieur  de  Marcilly,  voulant  en  fonder  une  à  Bordeaux, 
à  l'instar  de  celle  de  Paris,  demanda  au  miiustre  un  privilège,  qui 
lui  fut  d'ailleurs  refusé.  La  fabrication  de  la  bière  n'était,  dit  le 
ministre,  un  secret  pour  personne,  et  il  était  loisible  à  tout  Français 
d'en  fabriquer  en  France.  Là-dessus,  de  Marcilly  se  mit  en  peine 
d'installer,  sans  plus  de  façon,  sa  brasserie  de  Bordeaux.  Déjà,  il 
faisait  venir  de  l'orge,  et  du  houblon.  Notre  brasseur  avait  com[)té 
sans  l'intervention  des  jurais  ([ui   nu'uacèrent  de  tout  coufiscpu'r, 

1.  A.  1).,  i;ii-.,  <;  17(i<>,  17  tnril  175-J,  Ictlrr  i\f  lunrny  h  rnidaiiic.  ]iiililit"c  dans,  la 
collection  des  Archives  historiques  du  départeniont  (h'  la  dironde,  t.  x.xiv,  p.  503  sqq 

2.  A.  U.,  Cir.,  C  1766,  29  juin  1752,  lettres  jiatentes  en  faveur  de  Jacques  Hustin, 
publiées  dans  la  eullection  des  Archives  hisl(iri(iues  ihi  dépari eineid  de  la  (liroude. 
t.   XXIV,    p.   5(15. 

3.  \'iiir.  :i  ce  sujet,  la  ii'llrc  ailrr^-séc  à  Trudaiiic  par  Toutiiy,  l.i  27  mai  1754,  A.  D., 
Cdr.,    C    16  17. 
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>"il  [irrsist  ait  dans  sdii  l'iil  ii'|irisi' '  :  il  >c  ijaida  hicii  d'iiisisl  cr. 
Mais  (Ifiix  ans  |ilus  lai'd,  Ir  sieur  Lcl  cllicr  cid  rnidn-  la  nitMiic  id»'»*. 
Ayaiil  li'dUNi'  l(^s  jiirats  aussi  IVrun's  dans  leur  irl'ns.  il  en  a|)p('la 
au  ('.(uist^il.  i|ui  S(^  l'i'toin'iia  \  rrs  linl  rndaid  .  Idniiiy  ne  <iiit  jias 
dc\nir  iin|)<»S(M'  aux  niai'cliand>  de  \iii  la  ((incniifiicc  {\r  la  liirri». 
<  >ii  liuNaii  bien  à  Hordranx  la  l»ièr(^  d(^  ll()lland(\  mais  comme  on 
la  |ia\  ail  eher.  le  |iul>lie  n'i-n  aiiproejiait  pas  :  si  la  hi-assci'ie  du  >ienr 
Leiellier  en  prddnisail  à  nn  prix  aluirda  Me,  «  ci^  sérail  an  dt'li'i- 
nii^nt  dn  \  in  e|  an  prejndiee  de  la  piox  niee  -.  Il  \;dail  niienx  ipn' 
Bordeaux  ii'eùt  pas  do  hrasscMie.  Le  eonimerce  ilemandail  hien 
jilutôl  dos  vorrerios  nouvelh^s. 


///.  —  L'Etablissement  Je  nouvelles   Verreries  dans  les  Ports. 

Los  honli'illes  eniraieid  dans  la  eal  (""i^'orie  i\i'>  (dijels  lahi'icpn'^s 
rpio  Boi'doanx  iniportail  sans  asoir  à  les  prodnire;  il  (mi  \etiail  no- 
lamnn'id  de  l"'landre  et  de  I  >rel  aiiiu' •'.  Mais  le  Iranspoi'l  en  •'•tail 
parfois  dil'ficile:  leur  (pialih'  ('tail  nK'dioore;  los  hosoius  oxcôdaiont 
les  li\raisons  el  le  |>rix  dos  l»onteilles  tenclait  à  une  hausst^  oxagôrtM». 
Loin'  exiler  lous  ces  inrorivônienl  s.  il  eonxcnait  d'installei'  le  ((Mi- 
tre de  pi-oduction  dans  le  centre  de  consommation.  Le  r(''snltat 
sond>la  |ir("'s  d  (M  re  ac(pn>,  (piand  deux  \"errerios  s'on\  riicnt  liiiie 
à  l^)OUi';:\  lantro  à  Bordeaux. 

(".elle  de  Fiordeaux  a\ait  le  sieiu'  .Milcliell  pour  proprii't  aire. 
l'>lle  l'cndit  tant  de  ser\"ic(^s  au  nét;ooo.  cpTen  I  7^)>>.  la  ( '.liand)re  de 
commorro  elle-même  demanda  (pn-  la  inanniacl  nie  en  (pn-stion 
fùL  dotée  d'un  pri\  ilègo  exclusif'.  La  concession  de  ce  pii\  iN-go 
engagea   LaNcnir   d  inn^    fa(;on  foii    impiudeide. 

Le  sieur  l'liili|ipe  \an  den  lîrainle  a\ait  !''|tous(''  la  denioiselle 
Anne   .^Llrle  Milcliell.   Il'  "jCi  mar>    1715.   le   iiumiu'  j"nr  oii  sa  so'ur 


1.  A.  D.,  (Mr.,  C  265,   1751,  ^u|l|lli(Hll•  ilii  siiMir  do  Marcilly  à    Touriiy. 

2.  Cité  par  J.  Benzacar,  Hèijles  éronomiqiir.s  tir   radminislralinn  d' Aulirrl  de  Tonrnii. 
p.  53,  d'aprè.s  .\.  D.,  Gir.,  C  3G82,  22  févri.>r  1753. 

3.  Cp  rcnsoignpmi'nl  est  fourni   par    Toiiruy  liii-nK'inc,  &.\w<  imo  loi  Ire  adresst'H-  à 
Trudaine,  le  28  décembre   1751,   A.    D..  (lir..  C   ioDô. 

4.  A.  D.,  (.;ir.,  C  4254,  23  jaiivior   17;?.s.  pn.rt— vcrhul  de  drlilMiiitioii  de  la  Cham- 
bre de  conimerce. 
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Elisal»oth  (HaiL  mariée  à  Armand  Saiti(''-  A|)ii''s  la  moil  du  sieur 
Mitchell,  Van  den  Brande  trouva  l)(tii  de  demander  l'autorisation 
d'établir  une  verrerie  privilégiée  à  Liliourue.  11  obtint  satisfaction 
par  arrêt  du  C-onscil  du  27  août  1748 -.  Mais  alors,  la  veuve  Mit- 
chell récrimina,  (M1  prét(^xtant  le  privilège  attaché  à  sa  manufacture 
d(^  Bordeaux.  La  (^Jiamhic  de  commerce,  (pii  avait  fait  obtenir 
satisfaction  au  si(MU'  Mitchell  ne  se  sentit  iudlen)ent  g(Miée  pour 
plaider  la  cause  de  Van  den  Brande''.  Uuant  à  la  \  ille  de  Libournc. 
elle  voulait  sa  verrerie,  ("ertaine  difficulté  s'étant  (MeNi'e  à  propos 
de  l'emplacement  affecté  h  la  manufacture,  une  solution  satisfai- 
sante intervint,  grâce  à  l'intendant^.  La  verrerie  libournais(> 
s'installa  (M  tout  h^  monde  eut  satisfaction,  excepté  la  \-eu\'e 
Mitchell. 

('.(^tte  danu^  eut  encore  h^  nudheur  d<'  \'oir  S(»ii  pi'ivilège  menacé 
de  nouveau,  au  cours  des  années  suivantes.  Le  25  juillet  1751, 
Trudaine  transmettait  à  Tourny  la  lecpiète  du  sieur  Sansané  cpii 
désirait  établir  une  verrerie  aux  portes  de  Bordeaux,  à  la  Paludate  '. 
Le  fils  de  la  veuve  Mitchell  sollicitait  à  son  tour,  le  5  octobre,  l'au- 
torisation de  fonder  un  nouvel  établissement.  La  veuve  interviid, 
comme  en  1749,  au  nom  de  son  privilège.  Si  l'on  ])erm(4tait  l'éta- 
blissement de  verreries  nouv(41es,  au  mépris  de  ses  droits,  elle 
demanderait  au  moins  ((ue  son  fils,  (4.  non  pas  le  sieur  Sansané, 
en  bénéficiât  ". 

La  question  était  difficile.  La  ( Chambre,  consultée  par  Tourny, 
répondit  "  que  l'établissement  d'une  ou  plusieurs  verreries  (pii 
puissent  se  soutenir  en  état  de  fournir  au  commerce  des  bouttMlles 
serait  utile  et  avantageux  à  ce  commerce".  >;  Une  fois  de  plus,  Tiu- 
tendant  essaya  de  concilier  les  parties  au  nom  de  la  justice.  Les 
négo(4ants  auraient   de  nouv(4les  manufactures,  mais  la  préféi'cn- 


1.  A.  D.  '  iir..  il()OinnoiU>  nun  classés,  -26  mars  1745,  les  deux  cunlnil>  de  iiiariaLri'. 
Dociimt'iil  coiniiiiiniqiié  |)ar  iVI.  (;()i-l)iii('au. 

2.  Le  renseignement  se  tniuve  dans  une  reipuMo  adressée  iiostérieureinent  |iar  la 
veuve  Mitchell,  A.   N.,   F"  W\,    13  aoùi    171'.». 

3.  A.  D..  (.ir..  C  4255,  9   janvier   1749,  procès-verbal  de  délibération. 

4.  Pour  la  suile  de  l'affaire, on  pourra  consulter  les  prooccs-verbaux  de  déliliéialions 
de  la  Jurade  libournaise,  A.  C,  Libourne,  B  B  25,  1749  cl  la  liasse  C.  939.  aux  Archi- 
ves de  la  Ciironde. 

5.  A.  D.,  (dr.,   C  1595,  25  juillet  1751,  Icllrc  de    jrudaiuc   à    loumv. 

6.  A.    IJ..  (iir.,  C  1595    28  décembre  1751,  Icllrc  de    Tourny  :'i    Tiiidainc. 

7.  A.D.,  Ciir.,  (.'.  4255,  9  déccuduc  1751,  dclibéialion  <\r  la  Cliaiubn.'  de  commerce 
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et'  s.'r;iil  <I<.iiii<m'  au  l'il>  <lr  la  \rii\.-  Mit.licll.  .■!  |i-  >ir\\v  Saii>aii('' 
sri-ail  l'i'ii-  (ri-laMir  sa  Nrircrir  ailli'iir>  <|irà  lioidraiix.  r.diiii:  cl 
I  jlMiuiiir.  (jiii  m  •■!  aii'iil  di'jà  poiiiA  iio.  'I'(miii>  oIimtn  ail  ciicDre 
(Hl"i|  (|r\ail  roilX'lA  rr  leur  rlicnlrlr  aux  M'iriM-ics  (le  l'^lautlic  t't 
(je  ni-t'IaiiiM'.  cl  .|ira\aiil  i\r  >c  pn  mk  Miccr  pour  l'cl  al)li>>ciiiciil  tir 
\cn-ci-ics  luMiN elles,  im  (li'\ail  alliMidiv  au  moins  dt-ux  ans  pour 
rire  fixé  sur  It;  rcuiliMurnl  do  tour-  d<'  \  au  dru  liiaudi''.  I.a\is 
(•lai!   sai;»^  ;  il  prt'-valul . 

Peu   après,   landis  (pic   la   ciuiccssi I  un    nuu\i-an   Iciiain    chiil 

aci(ii-dcc  à  \an  dcn  jîiaudc.  a\i'c  l'anl  i  •ii>al  i<  ni  ih'  riidcudaut-, 
le  sicui-  Ni<"la>  PMUil'l'ard.  uc^^ocianl  de  THc  d'I  )|.'r(ni.  pailad  d'cla- 
|,li,-  111, r  xciiciic  à  Hci'u-crae-\  cl  nu  autre  sieur  Sau>anc.  cini>iu 
du  San>ani'  «le  l(nd  à  riicure,  sollicilail  raulnri>ali.ni  <pn'  mui  pa- 
reid  n"a\  ail   pu  niitcnir  '. 

Il  fallait  i-(ui\iir  le  del.al.  la-  nouxcau  Sau.-ani'.  capitaine  de 
cavalerie,  avait  le  iMuduMU-  d'clic  proti'iic  pai'  de  puis>aid>  per- 
.««oniiages,  le  duc  do  lictiduu'.  le  coude  de  .\(iaille>  et  le  maréchal 
duc  de  Hirliolieu\  (juaud  liulcudaid  eut  à  donner  s(m  avis,  il 
le  foruuda  dans  des  tci-mcs  plus  t'a\  (.laldcs  (pie  i\i'\\\  ans  plus  [M. 
La  \(Mi-eiie  \'an  dcn  lirande  de  Ijl.ouruc,  disait-d.  >euddait  luen 
devoir  égaler  en  im|)(trt  auce  celles  de  Boui-g  et  de  PxM-deaux  réunies. 
mais  les  commaude-s  de  \in  \  ieux  en  bouteille  tendaieid  toujours 
à  devenir  jilus  nomlireuses:  le  conuiierce  axait  licsoin  de  houteil- 
Irs;  la  demande  >end>lait  de\oir  rcmporlei-  >ui-  la  production: 
d'autre  part,  le.-  matière-  pi(Mni("'rcs.  et  surtout  les  cendres,  ne 
risquaient  pas  de  man(pier  aux  xcrrcries.  Dans  ces  conditions. 
la  diMiiandc  du  sieur  SansaiK-  pouxail  (M  re  accueillie,  d  autant 
,pi,-  Ir  piV'tendu  piivileuc  de  la  \('U\-e  Milcliell  n'était  pa>  r(''gu- 
li(^r  à  tout  point  de  vue.  L'et  alili>^eiiient  d'une  nouxclle  \ ci'rciie, 
eiunduait    ToiiruN     ne    pourra,    au    delml.    «pie    nuire    très    peu    aux 


1.  Cf.  la  Icltrc  .!.■  Touniy  ;(  IriKlaiii.-  .1(:'J!(  citt'c.  .\.  D..  (;ir..  C  1595.  28  d«}c('mbr(^ 
1751. 

2.  La  concc.-sioii  du  nouveau  Lciraiii  ('^rl  (l(ri(léc  par  la  Jniadc  lilM.\iitiais(>,  ad  cours 
de  .sa  ikMila-ialion  du  2  mars  1752,  aulorisé(>  par  l'intcndanl,  A.  C,  Libourno,  B  B  2(i. 

3.  (i.  Charrier.  L>s  .lunidvs  de  In  ville,  de  Benjerac.  l.  mi.  22  janvier   175.T. 

t.  I.a  re(^u('le  du  nouveau  San>ané  est  transmise  à  To(um>  .  par  une  lettre  <U-  M.  de 
Haudry.  dal('e  du    17  mai    I75.'3,  A.   D.,  Hir.,  C   1505. 

5  '  >u  tmiive  l(Mde>  le<  elires  île  ree(MUIiialicl:il  l'iu  dali^  la  lia--e  C  15'.l5,  aux  Aiclii- 
Ves    dl-    la    (  .ilniidc 
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anciennes  et  par  la  suite  aiicuncmeiit...     ('da  occasionnera  inciiic 
du   bien   à    la    province  ^n 

IjCS  voies  ('taiciil  sans  doiilc  [nrpaiiM-s  an  (lonscil  cl  ra\i>  de 
l\jurny  >"  pi'(''\alnl  encore.  Pai'  l'arrèl  dn  ('.onseil  du  ?  septeinltre 
1755,  Sansané  eid  satisfaction;  il  pnl  élaldir  sa  \-ei'reiie  à  la 
Paludate^,  et  il  la  conserva,  par  la  suite,  malgré  les  tentalixcs 
désespérées  de  la  jirésidente  d'Angeard,  pi-opriélaire  de  la  nciic- 
rie  de  Bourg,  de  \'an  den  Jurande,  le  verrier  de  Lihouiiie  et  dn 
sieur  Mitehell,  le  veriier  de  Bordeaux.  Tourny  l'assura  de  son 
ap|)ui  juscpi'à  la  fin  de  son  intendance^. 

IV.  —  Les  Industries  textiles  du  haut  pays  :  la  '^oile,  le  Coton 

et  la  Soie. 

Tandis  (pie  les  [torts  se  dotaient  de  noiiNclles  \ crreries,  l'inten- 
dant  apportait  une  grande  attention  à  favoriseï',  dans  les  villes 
du  haut  pays  et  dans  leurs  campagnes,  l'industrie  des  tissus, 
la  seule  ([ui  y  fût  vraiment  prospère. 

Agen  n'eid  (pi'après  Toin-ny  sa  nianid'aclvu'c  ro\ale  de  toiles 
à  voilés*.  En  revanche,  de  C.ouloussac,  le  subdélégué  du  marquis 
dans  la  même  ville,  fut  chargé,  par  lui,  de  répandre  le  rouet  dans 
les  campagnes,  et  six  de  c(^s  machines  furent  mises  gratuitement 
à  sa  disposition.  Chacune  des  agglomérations  principales  du 
Condomois,  de  l'Agenais  el  du  Périgoi'd  produisaient  de  la  bure 
et  des  cordelats  comme  Saint  Macaire  et  Langon,  des  rubans  de 
fil  comme  La  Réole,  des  cordages,  des  ficelles,  des  toiles  à  voiles, 
des  toiles  fines  comme  Tonneins,  des  toiles  de  ménage  connue 
Condom,  des  serges  et  des  étamines  comme  Agen.  L'indnsirie 
textile  entretenait  à   Bagus,   petit   village  de  '^liO   habitants,   huit 

I.  A.  U.,  G\v.,   ('.    1753,  niinnli' ;uiliit,M-;i|ili('  ilr    rdiiriix 

•J.  On  rciicdiilrc  ce  rcnscic^riicnicnl  dans  uni'  Iclhcdc  M.  de  Miiras  à  ■rouriiv .  ilat im- 
lin    Iti  iiiiii    I7.')f,.   A.   1).,  (;ir..   C.   lâOf). 

;i.  Oii  l'ii  troiiNC  l:i  |i|-(Mi\c  cl;ui<  illic  Iclliv  ;i(  In^-i'i'  |i;ir  Iniiliiv  au  cini  I  n'ilrui- 
K<''iu''l-:il,  le  l'.l  ;i\ril  1757.  A.  I)..  t.\y..  C.  15',I5.  I  ,'iii  I  ciuhiii  I  run-Hlrrr  (|ur  -  Ir- 
"|i|)()sanU  qui  ni'  iniii ni-x'iil  iiiiciiii  ;iii^uiiii'iil  iiiiii\c;iu  (■(nilic  ■■>•  ((iii  :i  ('h'  Jiii^i'  doi- 
vent être  déboulés  de  icui-  dcniiindc  ". 

■1.  \'oii',  à  ce  sujet,  réiudede  M,  (),  (  d'anal,  iidilnlée  I  .a  iniinufiicliin-  dr  hiilcs  à  rnilfs 
irAijcii,  dan.e  la  licvne  ilr  IWijciuns.  t.  .\\i\,  p,  ."il  I- l('i(i.  L'ai-rèl  û\\  Conseil  |ieiiuel- 
lanl  l'élaMisseiiieid   de  la   nianulael  me  e-(  du  ">' 1  lévrier  1703. 
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pclitrs    r.ilniiiiio  :    i-lli'    l';iis;iil     \  i\  ic    ;'i    .Miiniiaiidr    iJHO    jinx  mues 
ri   500  •(   A^n'ii  '. 

1,1'  !•(')!('  (le  'riniiiiN  coiisisl;!  siiihnit  .'i  icIi'n ce  l;i  (|ii;ililr  des 
|iriiiliiil -.  en  t;iis;iiil  ;icc('|)l  n-  p.ir  l(iii>  un  rruiriiiciit  iiiiit'orine, 
<|iii  iiil  l'idisiiil  ICmi'loi  (\r  huile  in.-il  irrr  |UTinièn'  ilf  (|ii;ilit('' 
iiirérliMirc  rt  i|iii  |Miiirsiii\  ail  Imilc  inairaron.  Ij'  |>n'iiii<T  iiidjci 
dr  rô'jflriiuMil  fui  l'IaMi  i\r>  \~  \'.\.  du  liM)i|tsoù  le  -icur  I  .cuiarcji.uid 
flail  iii>|ii'r|  l'ur  (1rs  uian  u  la  d  lu-fs '-.  <  )ri\  iii>i>la  |miui-  le  l'airr 
iiiioulir.  niai>  le  succès  ('lait  n'-sciA»''  au  sieur  (J'Hincinonl .  le 
successeur  de  Leinarcliaud.  Il  sul  avoic  raison  de  r(i|ii>(i>il  ion  des 
niarrhands  et  des  nian\d"acturiei-s  ■'.  Il  réunil  le  T.*  juin  1752, 
|)uis  de  nouNcau  le  H'i.  les  tiss(M'and>  iTAiicn  el  il  ani'la  a\cc  eux 
les  leiines  du  lèulenu'iil  pour  i'<''|>(Mi(li't>  au  désir  de  Touiiin  (|ui 
\(»ulail  ne  [uendre  une  d(''eision  i|u'a\('e  l'assenl  i  nienl  de  Ions. 
I  rOrirenionI  el  les  tissei-ands  deciderenl  doni-  d'un  cuninnin 
accoi-d  i|ue  les  (■lamines  d'Aui'U  seiaieni  de  trois  ipialito.  chacune 
coni|uiit  aid  un  cerlain  nonilu-ede  lil>.  <|ue  ces  el  aniiin'>  rcraieid 
coin[)Osées  des  lueillemcs  el  plus  fines  laines  du  pays,  «  sans 
mélange  de  laines  d'aucune  (pialih-  inlérieiu'e.  ni  (pi'il  puisse  y 
être  employé  aucunes  laines  du  Le\aid  .  i\\\r  la  l'alnical  ion  des 
serges,  des  eadis.  des  hures  e!  ({('<■  cordelaU  desraieni  pn'senler 
des  garanlies  analogues'*. 

Le  règleinenl  d'Affen  parut  si  satisfaisant  <pi'il  fui  adopté 
par  les  niaïudacl  ures  de  1V)nneins.  de  Bergerac,  de  l'érigueux. 
de   Saint  e-l'"o\.   et    saus   (loule  dans   d'autres   localiti-s    encoi-e^. 

\-]\\  plu-  de  l'industrie  t\<'^  tissus  de  cjianvi'e  et  de  lin.  l 'eiiizueiix 
ou  du  moins  siui  cNiMpu-,  aurait  \oidu  axoir.  à  rin>larde  Limoges, 
une  manufacture  d'etcd'fes  de  (•(•Ion.   Tourux   aiirea  le  projet  et  espé- 


1.  On  punira  consulter,  à  ce  .-nj(-;L,  IVrUule  ilr  M.  (j.iiranat  inlihilec,  Les  Arlisuiis 
ai/enais  sous  VuiirAen  régime.  Voir  aussi  dans  la  Revue  de  V. Aliénais,  1S9U,  une  étude 
de  M.  .\.  Coininunay  intitulée  Mémoire  de  d'Oryemont  sur  les  miitin/dcliires  el  le  com- 
merce de  r  A  gênais  el  du  Condomois. 

2.  Tourny  envoya,  ci  ce  snjcl.  une  ciicidaiic  à  ses  snl>(lelé;::né-  :  A.  1»..  (lir.,  C  1576, 
>i  se|)tenilire   174.3. 

3.  PolU'  la  milite  (le  ralTaire.  un  |.niMni  voir  le-  lia— «■-  (  :  I.MC  et  C  ir)S7,  aux  Arrlii- 
ves  i|i-   la    (  iiiimde. 

I.    \.  C.  A|.n'ri.  Il  II   „'l.   !•,'  juin   1 7.">V'  et   Id  juin  175'J,  proct-s-verbal  des  .\sseinlilées. 

.■>.  l'dur  Tonneiri-.  A.  (...  li  I!  7.  r.  aofd  \~î>'2:  pour  Bergerac,  ('•.  Charrier,  .lurades 
f/.  la  ville  de  Hergerac,  t.  xu.  'J 1  août  175'2;  jioui'  l'érij.-^n'ux.  A.  <"...  H  M  .il,  24  août 
17rr2;   pour  Sainte-I-oy,  A.  C,  BU   \'2,   l"^'  septeinlire   1752. 
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ra  un  momciiL  [xjuvoir  le  réaliser.  «  (Tesl  une  espèce  de  piiénomène 
dont  vous  êtes  seul  capable  »,  lui  écrivait,  de  Périf^ueux,  le  faraud 
archidiacre  Berlin  \  L'eut  repi-ise  él;iit  (lilticilc.  (  )ii  j)riisa  pon- 
voii'  y  associer  rhnjiital,  un  certain  ii()mi)re  de  communautés 
reiijiieuses  el  (pielcpirs  petites  villes  des  environs  de  Péri^nu'ux. 
L/intendant  lit  ajipel  iui  concours  des  denx  ;^raiids  maïud'aclii- 
riers  de  Limoges,  don!  il  avait  été  le  bienfait enr,  Tlié\-enin  et 
Laforest,  pour  ([u'ils  ff)urnissent  des  fileuses.  Le  marcpiis  s'engageait 
pour  sa  part  à  procurer  au  nouvel  établissement  un  quintal  de 
coton  et  une  trentaine  de  rouets.  Les  revenus  de  rhôi)ital  ser\  i- 
raient  pour  les  premiers  frais.  L'évêque  donnerait  100  pistoles. 
Le  projet  aurait  j)U  aboutir  si  les  fileuses  engagées  avait  consenti 
à  loger  à  l'hôpital,  si  les  réparations  à  faire  au  bâtiment  de  l'hôpital, 
pour  le  transformer  en  manufacture,  n'avaient  pas  été  très  longues 
à  effectuer,  et  enfin  si  les  ressources  proposées  avaient  été  plus  con- 
sidérables ^. 

Le  résultat  ne  fut  pas  mieux  atteint  en  ce  (jui  concerne  l'indus- 
trie de  la  soie.  Entre  1744  et  1755,  p(ni  de  villes  de  (hiienne  résis- 
tèrent au  désir  d'avoir  une  manufactui'e  de  soieries,  ('/était  l'en- 
treprise à  la  mode.  On  voyait  les  jeun<'S  filles  de  Libourne  empres- 
sées à  la  cueillette  des  feuilles  de  mûriers,  qui  devaient  servir  do 
I)àture  à  leurs  vers  à  soie  3.  Dès  1744,  le  chanoine  Piot,  d'Agen, 
formait  une  Compagnie  de  huit  particuliei's  «  aisés  et  inlelligents  » 
pour  fonder  une  tiiamifactui'e  royale  de  soiei-ies.  Toui'iiy  did  remon- 
trei'  au  chanoine  qin*  son  établissenu'nl  maiitpierail  de  solidité  : 
on  ne  pouvait  avoir  la  manufacture  sans  la  soie,  sans  les  vers, 
sans  les  mûriers;  on  n'avait  même  pas  les  mûriers^.  Un  arrêt  du 
Conseil  d'État  étant  intervenu  sur  ces  entrefaites  pour  autoriser 
l'établissement  d'une  manufacture  de  soieries  dans  hi  ville  de 
Montauban'',   le  chanoine   Piot  reprit  courage  :  «  L'arrêt  du  Conseil 


1.  A.   D.,  Gir.,  C  956,   14  novembre   1747,  lettre  de  Berlin  à  Toiirny. 

2.  On  trouvera  la  correspondance  entre  Touriiy,  Thévcniii  et  Laforest  dans  la 
liasse  C  956,  hu\  Archives  de  la  Gironde. 

3.  A.  C,  Libourne,  BB  27,  14  mars  1754,  délibération  de  Jiiiade. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  1481,  4  mars  1744,  lettre  de  Tourny  au  clianoine  Piot,  sous  forme 
de  minute  autograplie.  Cf.  aussi  O.  Granat,  La  palitiqur  économique  des  Inlendnnl.s 
(le  Guyenne  au  xviii^  siècle,  p.  15. 

5.  A.  D.,  Gir.,  G  1483,  9  mars  1745,  arrèl  du  Conx'il  pour  l'élai)lissoiiiciil  d'une 
manufacture   à    Moutaubau. 


.".»;»; 


I.\    iti  (dit  \  I  !<iN    i)i;    i.\    l'itox'IN'd' 


(l'b^lal ('•(•i'i\;iil -il    ;'i     TiiiiriiN.    (Imiiif    iiih'    iioii\'i'I1i'    i'rmil;il  ii  m 

;'i     tins    m''t:'Mci;iiil  >     d    \l:i'Ii  . . .  .      Il    iriii-     t.-irdi'....     dr    >iL;ii.ili'i'     leur 

/('•le      |iiilll'     Ir     Ilicil     (le      1.1      |  i|i  i\  i  |  icc  '  .  Lf     siclll'    S('<iliy.     (le     \illr- 

iiiMiNi'.  (■•(•|-i\;iit  cl  |icii>;iil  lit'  iiHMiic:  il  II!  \isili'  ;"i  Lcsciilopicr, 
Tint  i'ii(|;iiil  lie  Mdiit  .iiili.iii.  cl  il  cii\(»y;i  ;i  'l'oiiriiy  des  l'cluiid  li- 
ions t[r  >i'>  (■(»(•(! IIS  ili'  >()ic  ;  il  Noiiliil  lui  aussi  une  m;iiiiil';i(l  me  -.  Le 
>icur  l)clii/.c  t\t'  LilKiiiiiic  parlii^n'aiL  |>()ur  sa  \illc,  li-s  lucincs 
;inil)il  ions  •'. 

I'(iiii'ii\  ne  \(iiiliil  di'i'diii'aj^'er  les  i'sjMiii>  de  |ieisi>niie.  Il  se 
iji-ehira  elianni'  de  l'i'l  aldisseiuenl  de  la  ma  il  il  l'ael  nie  deMoiilaii- 
hiin  '.  Il  lieinanda  à  son  eollè^iie  Lesealopier  un  oiixrier  el  un 
rouel  pour  tirer  la  soie^.  Il  l'il  eoiiei'der  au  sieur  |)elii/.e  el  aux 
demoiselles  de  LihourUi'  le  pli\i|èi:'e  de  di'poil  i  1 1er  pour  leurs 
\ fcs  à  soie  les  mûriers  du  jardin  de  |,i  xillc''.  Snrloiit.  il  miilli- 
Jilia    le   iKUUhre  des   nirilieis. 


I.    A.    1».,   (iii-.,  C    14S3.  3ii   miii    17  10.   Icllrr  du  rliaiioiiii'    I'kiI    à    l'ouruy. 

■J.  On  trouvera  ilaiis  la  lias>c  (_;  liS4,  aux  Arcliivos  i|r  la  (iliciudi',  la  correspondance 
ériianiréo  entre  Seguy.  Tourny  el  I.e-;calopier,  intendaid  de  Montaulian,  dans  le  cou- 
lant   lie   l'année    1746. 

.!.    A.   »:..   Libourne.    Il  11    1.  U   l'e\  lier    1717.   requête  de   1".    I)ehi/.e. 

1.    A.    I»..   (lir.,   ('.    14.S4.  -22  avril   1745,  lettre  de  Tourny  à   Lesealopier. 

:>.   A.   I).,  (dr..  C   1484,   10  juilh^t   174r.,  lettre  de  Lesealopier  à  Tourny. 

Cl.  A.  <;.,  Libourne,  B  B  27,  12  février  17  17  .1  M  iiiar-  17.')  I.  lidtre-  de  'Inuriiy  Irans- 
erite-  dans  le  i-eiji^tre  de<  déliliéralion». 


CHAPITRE   IX 


L'Aâ[nculture. 


I.  L'Agriculture  et  le  Principe  de  Liberté.  —  II.  La 
Multiplication  des  Vignobles.  —  III.  L'Encourage- 
ment des  Cultures  indigènes.  —  IV.  Le  Retour  à  la 
culture  du  Tabac.  —  V.  L'Élevage  et  la  Restau- 
ration des   Communaux. 


/.  —  L'ylgriculture  et  le  Principe  de  Liberté, 


Les  viticulteurs  reprochent  parfois  à  Tourny  d'avoir  tenu  pour 
le  blé  contre  la  vigne,  d'avoir  dévasté  les  vignobles  par  les  arrache- 
chements  qu'il  ordonna,  d'avoir  voulu  voir  des  moissons  partout, 
dans  les  graves,  dans  les  palus,  sur   les  calcaires  des  coteaux  K  II 

1.  C'est  aussi  l'avis  exprimé  par  M.  Bussière,  clans  ses  Essais  hislnriqurs  sur  la  Hévo- 
InUon  en  Pérujord,  p.  92.  Deux  pages  plus  loin,  à  propos  ,1'uii  autre  fait,  M.  Hussière 
sait  d'ailleurs  rendre  justice  à  Tourny.  «  L'idée  de  Tourny,  écrit-Il,  eut,  en  l>eri-ord, 
un  adepte  fervent  dans  Goyon  de  la  Plombaine...  »  La  Plonibaine  voulait  introduu-e 
en  PériKord  les  procédés  de  l'irrigation;  les  frais  auraient  été  couverts  par  une  Han.pie 
de  Créent,  au  capital  de  .^.Od  ndUions,  qui  serait  vnur  en  aidi'  aux  nian-lia.id-  et  aux 
ouvriers. 


'.'A\S  lA     Dl'con  \  I  ln\     |>I-:     I   \     l'lî(»\lNCF 

.•iiii;iil    |>i;il  ii|iii''.    en    iiuilirn-   iiLiiicolr.    un    sysiriiic   diiil  fi\  i-iit  ioii- 

llisilir     illilll  ••IliMciit  .     (>li     le    rdliil.iliuir     >;ill>     n  ■lll  issi(  »l  1 .     |MMI|-    ;i\(iii- 

l'ci'il  à  |ii'n[i(is  (|ii  \  iii  :  '  ('.ctli'  (Iniicr  n  i'>t  \r,\~.  (rmic  .-ilisolnc  nccrs- 
sih-'. 

M||('|i|lli'  -l'IIS  ri  i|l|c|i|llc  |i(i||i'c  i|||r  l'un  \ri||||c  (InnniT  ;"l  relie 
IdlIlUlle,    elle    ii'enonee    (|iie    |;i    cm  I  |>I  ;i  I  ;i  I  H  (1 1    d    un    l;iit     |i;ir    Xii-mr'Ule 

e\i(lenl.  I.a  lamine  de  1717  a\ail  niiinln''  an  inar(|ni>  el  à  Ions 
i|ne  le  |iain  di'  >ei<^ie.  de  maïs  on  de  IVonienl  .  el  a  il  hien  l'aliiiu'nl 
liindann'nl  al.  el  iiiToii  |)nn\'ail  inoiirir  de  l'aim,  nn^iu'  an  jiays  i\\\ 
liés  nulile  \in  de  l>(irdeau\.  Les  inslrnrli(in>  i\\\  l'(>n\iiir  cenlial, 
lenldi'ei'es  de  nmnhrenx  mt-moiies.  a\aienl  nMidn  liidendaid 
allenlif  à  rol>soi-vaLion  strict»'  des  règlements.  Ces  règlements 
si  i|»ulaieiil  rai'i-icliement  des  vi<.nies.  Toiirny  s'y  {•informa  a\ec 
d'aulanl  mcin^  ili'  reu'i»'!  ijii  il  \iiyail  paf  Ini-mr-me  les  ineonxé- 
nienls  de  !;i  mdndenihire  n-ndus  |ilii>  i''\i(lenl>  encdre  jiar  les 
niaii\aises  rt-rolles  et  |>ar  la  mexcnte  dn  \  in -. 

("."i-tail  là  SdU  a\is  encore  en  i7r)t».  Les  doctiMno  de  lilierh' 
|M'nel  raient  jdors  dans  Tagricnll  nre,  c(tmnie  elles  >'(''laienl  l'ail 
admet  lie  dans  l'industrie,  a[)rès  avoir  trioni|>li(''  dans  le  connnerce. 
IJei'lM'ri.  SainI -Liei-re,  d'Ar^cnson,  Ouesnay.  le  |ière  de>  pliysio- 
crales.  s"(''|e\  aient  a\i'c  l'orce  cdnlre  la  |M'dliilnl  ion  de>  \  jenolilrs, 
(«inlre  celle  i  n  I  erd  ic  I  id  n  liarhare  (|ui  piixail  le  idyanmed'nn  |iro- 
ilnil  cdn.-idi'-ralile.  sans  nécessilT'.  el  sans  iemi'(lier  aux  emiir-clic- 
meids  (|ni  >  ii|i|id.-.enl  à  la  cnllnre  de>  lerres'^'i  (Jiiand  le  cdnlrc'i- 
lenr  ;^éni'-ral  île  Mdia.-.  l'uil  de  ces  a  ITii'mal  idn>  peienijit  oires, 
demamla  aux  intendanis  si  l'on  pourrail  altroj^er  >ans  incdiiN'é- 
nienl  l'arnM  ]n-dliil»il  il'  du  (')  juin  1731"',  Tourny  se  |)ei'mit  de 
ii''|iondre.  à  lort  ou  à  raison.  i|iii'  Ici  n'elail  poinl  xm  a\  is.  11  (  loyail 
lui  aussi  "  à  rurdie  public  et  aussi  à  la  liberté  (|u'a  chacun  d(^  faiie 
usage  (le  s(ni  fond.  "  Mais  le  contrôle  de  cette  liberté  ne  lui  paraissait 
pas  tout    à    fait  inutile.    Après  avoir   cité    des  faits   d'expérience, 


l.(;ilé  par  .M.  (Jaiiiillc  .liilliaii.  Hislinre  tir  Iinrtle(uix,\).  53'2.  M.  .Iiilli;rii  voit  ilaii8 
(•(•llo  formnlo  iiiit'  "  iiiaxitiic  (pii  est,  la  nôgation  de  luut  coiiiriiiTci-  ri  de  tinilc  iniius- 
Irif  ».  Ni)ii>  nous  t-xciisnii»   de  im'  |i;i-   i>artafîf'r  son   sonlimcnl. 

2.  .\  propos  du  \in.  l'oiiriiy  cun^talait  «  l'inégalité  de  son  rapport  comparé  avec 
la  pesanteur  de  .ses  charges  toujours  certaines  ».  Cité  par  J.  Benzacar,  dans  ses  Hètjlcs 
écunnmiqups  ilr  l'urlminislralion  d'Aulirrl  de   l'ntirnif,  p.   15  et  49. 

3.  (i.   \\Ciders>e,   Lf  mniivemenl  plii/siocrtiliqur  avant  les  physiocralr.s,   I.    i.   p.    IJ".». 
I.   A.  1>..  liir.,  C  13ir,,  |s  mai  17r>r,,  Irllre  df  .M.  dr  Mura-  ù  Ti.mnv. 


i.'acricim/i  iJiU'.  .'ir/J 

il  cil  viMiait  à  ('('Itc  concliisirni  :  '  Jo^  nie  rcsln-iiis  (loiic  à  être 
d'avis  de  laisser  subsister  les  défenses,  peut-être  seulement 
serait-il  mieux  qu'elles  ne  fussent  pas  si  absolues^.  »  D'ail- 
leurs, que  la  prohibition  fût  absolue  ou  non,  pensait-il  sans  doute, 
l'autorité  pouvait  toujours  doser  la  portée  de  son  intervention. 
En  ce  qui  le  concernait  en  particulier,  il  n'avait  jamais  perdu  le 
sens  de  la  mesure;  ses  procédés  avaient  varié  suivant  les  temps, 
suivant  les  lieux.  Il  n'avait  pas  partout  saccagé  les  vignobles  et 
il  avait  même  prononcé  cette  phrase,  lorsqu'on  parlait  d'établir 
une  lirasserie  à  Bordeaux  :  «  ('e  serait  au  détriment  du  vin,  et  au 
préjudice  de  la  province.  On  négligerait  la  vigne  dans  un  pays  où 
la  terre  n'est  guère  propre  à  antres  cultures  ^.«  Si  Tourny  voulait 
faire  la  part  plus  belle  au  froment  à  répo([ue  de  la  famine,  il  ne 
tarda  pas  à  reconnaître  tous  les  droits  de  la  vigne,  (pii  avait  en 
Guienne  son  terroir. 


//.  —  La  Multiplication  des  Vignobles. 

En  fait,  le  système  prohibitif  com])ortait  des  douceurs  inatten- 
dues, et  pour  peu  que  la  fraude  s'en  mêlât,  la  multi|dication  des 
abus  tournait  la  prohibition  en  licence. 

Il  en  était  ainsi  sous  Boucher  déjà.  Les  permissions  de  planter 
s'achetaient  très  couramment  aux  commis  de  l'intendance.  Tous 
les  abus  n'étaient  ]tas  dénoncés,  et  la  faveur  rendait  l'adiuinist ra- 
tion impuissante^. 

Tourny  réagit  tout  d'al»ord.  Le  rétablissement  de  la  règle  allait 
bien  à  l'inauguration  d'une  intendance.  Dans  les  années  qui 
suivirent  1743,  la  menace  permanente  de  la  famine  obligea  le 
marquis  à  continuer  de  se  montrer  sévère.  Mais  peu  à  peu,  la 
règle  se  relâcha  avec  la  complicité  de  l'intendant.  L'abbé  de 
Saint-Pierre  avait  raison  d'écrire  :  «  Ces  sortes  de  défenses,  qui  vont 
à  diminuer  une  liberté  utile  au  public,  s'abolissent  peu  à  peu  par 
le  non-usage^». 

1.  A.  D.,  (lir.,  C   134(i,  (\  juin   {7b(\,  U'ilvo  «le  Tourny  à   M.  de   Moiiis. 

2.  A.  L).,  (lir.,  C  .3()S2,  'i'i  février  ll^ùi,  U'itrc  de  Tourny  à  Trudnini',  nuindf  :udo- 
graplR'. 

.3.    Malvczin,    llisloire  du    Cmnitirrrc  de   lidnlcuii.r.    I.    m,    |i.    2(11. 
4.  Cité  par  Weuk'rssf,  k/j.  cil.,  L.  i,  p.   42'.l. 


;i7(> 


\    iii  I  11]'  \  I  iii\    ni'    I  \    ri!(i\i  \t.\: 


.\|iii'>  171S,  II'  ii'l.M'IiriiiiMil  >";i((riil  t'I  se  mauifcstji  <!•'  plusieurs 
l"ar()ii>.  L'iiil  i'ikIjiiiI  ih'  [mminjuI  x'  n'Sdndic  ;"i  iniposn-  le  mrnic 
t  r;til  l'iiH'iit  à  Ions  li'>  ciiil  mis  de  >;i  i:i'ini;ilit  ••.  I,;i  |ii'(>liiliil  imi 
lir  |Hiil\;iit  >";i|i|t|iipir|-  ;iii  l 'l'illli  M(  I .  p;ir  ixtinplc,  ;'i  cuise  de  |;i 
iiiiliiir  (le-  Iniaiiis.  I  )('•>  17  IT).  (pi.'iiiil  un  Ai-  >r>  (•(nniiiis>;iiic> 
lui  |>li)|iu>;i  (If  iailr  iTsprrIci-  ht  ?-t'';^lr  p;i|-  les  \  il  icu  II  eu  Is  du 
l*crii:«»rd.  j'duiiiN  >"rnipr<'ss;i  i\i'  rrpcjudrc  :  .!••  \ru\  d;iid;inl 
moins  ipi  l'Ili'  \  suit  rc|i;indui'  tpir  l'idrclidn  île  i'i'li^Uriix  est 
!•(•  Il-  où  jr  (Hinidr,  pour  liicu  (\t'>  iais()n>.  axoir  plu>  de  I  oli'i'ancc 
sur  les  n<)U\<'llf>  plaidai  idus  dr  xi^'ncs'.  Il  m'  inaiclianda  pas 
aux  Prritrourdiiis  les  aulorisal  ions  de  plaidrr.  Mutdut  (piaiid  il 
s'agissait  d'idaldir  des  \i|_ni(»l)lrs  à  liane  de  col  eau.  (n'i  presipn» 
toutes  les  \  iun''>  elanl  sur'  des  roeliers  d(Ud  la  leiie  s'enipdl'lo 
pai'  la  rapidili'  i\r<  peides  dans  les  (»ra;ies.  n  \  durent  e(iiiiiuun«''nn'nt 
(pie    I  I    à    I  T)    an- au    UKiyeii    de    (|ii(ti.    un    ne    peut    m'    di>pen>ef 

de  ddiilier  de  temps  ell  temps  des  pei'lU  issi(  Ul>  pour  di'  IKHlNcJlo 
plant  al  i(in>  '-.  Le  n'-siiltat  l'ut  til  ipidii  le  p(Mi\ail  alteiidi'e. 
A  la  tin  de  l'inl  eiidance  de  'j'ouiny.  le  \it:nidi|e  du  iN-i'i^ord  et 
du  Sarladais  se  InuiNait    loitenieiit    acciù. 

Dans  les  nutn's  ('aiil(ui>  de  la  ^ciKTalil  e.  à  ((  immeiicer  par  le 
Bordelais,  radminisl  rai  ion  de  T(uirii\  temoii;na  de  plus  de  rieueiir. 
lMi('(U'e  en  17r):>.  linteudaid  prend  une  ordonnance  contre  les 
alui-  ipii  >e  commettent  ilans  le  iilayais''.  Le  martpii-  r('iti''i'c 
>('.>  menace-,  mais  d'autre  ]>ai't.  il  craint  (r(''tre  trop  >e\(''re.  h("'s 
17  IT).  il  axait  l'assurt'  le  maredial  duc  de  Liroii  >ur  la  pditee  de- 
sanctions  à  prendre'.  Apr(''>  a\(»ir  |iroiioiice  (ple|(ple^  coiidam- 
natioiis  en  1 7  l!S,  ajirès  asoir  d(''('r(''te  (rarraclienieiit  certaines 
vi«^in'S  des  !  )ominicain>.   |ilaiitee.s  j»ar  intracli(ui   aux   n'^zles  •',  \ oilà 


1.  A.  It.,  C.ir.,  C  i:Ma.  1  ;i(jiH  ITIô,  iiiiiiiilc  iiiildfjTiiidic  de  Touiiiy.  -iir  hi  Idlrc 
d'im  fcrlaiii  Mslon  de  nounlcilk's,  (|ui  lui  avait  fait  |>arl  ddii  |iii>ji'l  de  Ici  Ire  cii- 
ciilaire  à   f'nv(»y«'r  dans   toulfs  les   paroisses  de   l'élecliim. 

2.  \.  D.,  Cir.,  (;   l.'Mr».  r>  juin   175(),  Icllrc  de    Tourny  an  ronlmlcur  ^.'encrai. 

3.  A.  D.,  r.ir..  C  13-10,   lô  scplcMilin'  1753,  ordonnance  de    nnirny. 

\.  \dir.  à  ff  snji'l,  la  Iclln'  adn'sst''e  par  Tinimy  au  i\[if  de  Hiinii.  A.  I  •..  <  iir..  <;  13  l(i, 
27   noNitidirc    1715,  déjà  ciU'c. 

:j.  l'tiiir  II-  (piclrnic^  int'snrcs  de  rigncnr  prises  [lar  Tourny,  voir  les  liasses  «:  134(1 
el  C  1311  aux  .\rcliives  de  la  (iironde.  In  arri^t  (\\\  '2  novendire  1751  ordonne  l'exc''- 
cution  d'une  ordonnance  <le  'loiu-ny  du  Iti  tnars  1751,  (pii  eondaimu-  li-  1  iiiMiinicaiii- 
de  Rordeaux  à  fain-  rirraclu-r  d<"-  vignes  plantée-  *an-  perMii^-mu,  \  \  ,  Il  ir..')3 
'•i  novenittre    1751. 


i.'A<;iurri  'ITIU'!  :;7l 

l"iiil(Midaiil  pris  de  i'(  m  n'ds.  Les  rdij^iiMix  (Icvjiiciil  |iaycr  iino 
amende;  le  Conseil  l'a\ait  riMliiilc  de  nioiUr.  'roiii'ny,  ([ui  avait 
pr'ouonçé  la  eoiidamnatioii,  ne  voidul  pas  se  monlier  j»1lis  avare 
de  ses  grâees.  Il  arrangea  l'affaire  avec  d'Ormesson,  à  qui  il  écri- 
vit :  '(  J'eus  lieu  alors  d'imaginer  que  le  C.onseil  avait,  envie,  ainsi 
(|ue  moi,  (jue  cette  condamnation  fît  du  ijruit  dans  le    public  et 

causât  à  ces  religieux   [»lus  de  peur  (pie  de  mal Vujourd'hui, 

il  me  paraît  qu'il  est  temps  de  ne  les  i»lus  tenir  dans  une  crainte 
qui,  en  leur  présentant  la  punition  sans  cesse  prête  à  s'exécuter, 
a  presque  formé  sur  eux  l'équivalent  de  la  réalité.  En  conséquence, 
conclut  le  mar([iiis,  si  vous  voulez  bien  m'y  autoriser,  je  leur  annon- 
cerai ([u'en  ne  retombant  plus  par  eux  dans  pareille  faute,  le  Con- 
seil a  la  bonté  de  leur  faire  grâce  de   celle-là^.» 

Inutile  de  dire  que  les  Dominicains  obtinrent  une  absolution 
(•()m])lète.  I  )"aillcurs,  leur  grâce  ne  fit  point  de  jaloux,  car  beau- 
couj)  d'autres  j)articuliers  furent  appelés  à  bénéficier  de  la  même 
indulgence.  Les  condamnations  finirent  par  être  de  moins  en  moins 
nombreuses,  tandis  que  les  autorisations  le  devinrent  de  plus  en 
plus  ^.  Ainsi  le  règlement  de  prohibition  devenait  ])arfaitement 
illusoire;  il  servait  tout  juste  à  l'intendant  comme  moyen 
d  '  contrô  e  pour  déterminer  l'étendue  des  vignobles  nouvellement 
plantés.  En  1756,  la  clémence  de  Tourny  avait  achevé  son  œuvre  et 
la  fraude  avait  accompli  la  sienne  de  son  côté.  Les  vignobles 
nouveaux  semblaient  scji'tir  de  terre;  et  l'iidcndant  jtonvail  écrii'e, 
non  pas  seulement  poui'  le  Périgord,  mais  poni- tout  e  sa  généralité  : 
»  Il  y  a  plus  de  vignes  ])artout  actuellement,  qu'en  1731^,  »  C'est 
à  cette  même  conclusion  (pi'aboutissent  de  nos  jours  les  économistes 
«puind  ils  étudient  la  culture  de  la  vigne  en  (iuienne,  poui'  la 
période  compi'ise  entre   1749  et  1756'*. 


1.  A.  D.,  Gir.,  G  1345,  7  décembre  1753,  lettre  de  Tourny  à  d'Ormesson  et  docu- 
ments non  classés.   Jacobins,  carton  20. 

2.  Les  ministres,  le  Conseil  sollicitaient,  des  autorisations  pour  leurs  protégés.  Comme 
exemple,  une  dépêche  du  Secrétariat  de  la  Maison  du  roi  à  Tourny,  datée  du  13  février 
17.">(i,  A.  .\.,  G'  446.  Saint-Florentin  recommande  à  l'intendant  de  Bordeaux  le  mar- 
(pii-  de  (iiidans  qui  commande  à  Foix  et  qui  possède  (pielques  vignes  dans  le  Bor- 
dchii>. 

;i.   A.  IJ.,  Gii'.,  G   i:i4(i,  (i  Juin    1751;.  Ictlre  de  Tour'uy  au  contrùlcur  général. 

4.   .1.  Benzaciir,  /.es  rrijlfs  rciinniniiiiirs  de  l'uilininislriilidit  il' Anhrii  ilr  'l'unrinj,    p.  35. 


///.   —  L'Encouragement  des  Cultures  indigènes. 

roiiiiiN  ;i\;iit  p.iiii  tni  I  iii.illiriin'iix.  en  ;iiri\;iiit  .'i  l*(irilr;iii\, 
de  li-(iii\iT  iiiir  ;^ciii'i,ilil  (•  >;iiis  Lii'iiin.-  il  >;iii>  |i'L:iimr>.  >;iiis 
lirllcs     |ii'(lir>     cl      s;ill>     Im'.iiix     ;i  I  il'ici  tl  s,     >.ilis     li'S     ln'Hr,-     cl      liitiiiics 

|>(>mmi'>  II" iiiii;i ii(lc> '.  Il  ;i\,iil  cssnyc  t\r  icji^ir  conlrc  co  iii>iil'- 
l'isjiiu'i's  iimi  >ciilciiiciil  cil  liiiiil.iiil  le  \ii:in>|i|c  |i;ir  do  niourcs 
;iilmiiii>l  r;il  i\  l's.  mais  cncoit'  l'ii  iiiciiaiil,  de  Sdii  clicj'.  une  \crila- 
Idc  camitairiii'  df  |)rti|iaaaiidc  |iMiif  dc\c|()[ipcr  |i'  lalMUii-ac-c, 
le  |»àl  iiiaii'i'  t't  les  plaiil  al  il  >ii-  d  arliic>  liiiilici>.  Schml  a|icr(;n 
(|iir  les  sols  de  (iiiiciiiic  i(''|iiiL;iiaiciil  par  hop  à  la  ciillincdii  liji-. 
il  >"cii  remit  an  pml  de  liordeaiix  piuir  laxilaillcr  sa  ;i-eiieralil  i- 
cil  i:'rain>  l'I  il  >•'  pri-oecnp;!  pluliM  de  fecdiidcr  les  suis  Iroj!  paii\re> 
e|    de   l'aire   prospei'er  les  eiilliiies   pari  ieuliercs  à   la    pi<i\  ime. 

Il  s'intéressa  |)(Mil-èti'(>  à  l'cliide  des  engrais:  en  loni  cas,  il  as>n- 
l'a  de  sa  protiM-l  imi  Ici  aiilcnr  de  mi-moiic  ipii  pn^lcndail  axdir 
le  secret  d'une  c(im|»()sil  ion  pour  procurer  aux  lei'i'cs  ime  l'erlili- 
It' beaucoup  plus  (•(Uisidcrahie  <pie  celle  ipii  i-»''sullc  de>  ciillures 
oi-dinaircs  ■-.    • 

I  ,"int  ciid;uil  pioNiiipia  encore  une  eii(pi»''le  sur  un  nii'iiioiie 
coiiccnianl  les  plllliici->.  ;i  I  elTcl  de  sa\<iir  >i  lc>  opeecs  diMil  la 
ciiltnie  lui  l'Iail  recoinma  iidi'c,  les  piiiiiicr>  l!oi  cl  liidic  de 
Scrireiil  doiinaieiil  un  meilleur  rendemenl  ipic  le>  Saint  Antoiiin 
<pii  étaient  les  plus  répandus,  cl  pour  rc(  licrclici  en  oulre  >i  les 
espèces  impoi't  ('es  s  accoiu ino(lera ieiil  aiM-mciil  du  rlinial  cl  du 
>ol    ai  I  11  il  ai  11    ^  . 

l'our  les  cliaii\  res,  si  iitili-s  aux  toileries  et  aux  corderies  du 
(loiidomois,  de  r.\t:eiiais  et  du  l'cri^ord.  Touriiy  eut  encore  des 
al  t  eut  ioiis  pari  ieuliérc>.  Il  prit  uni-  ordminancc.  en  1  /  IT).  pour  i  pi  "ils 
fusseiil  mieux  |ira\i's';  il  distriluia  de>  prime-  à  ceux  ipii  eu 
laisaieiil  prospi'iei-  la  culture,  et  il  >c  montra  lienrcux  de  proclu- 
mer  la  >iip«''i'iorit  e  des  cliaii\rc>  de  ("luienue  sur  ceux  de  Dretagno, 

1.  A.  D..  t.âi.,  t:   1  I5r.. 

•2.   A.   I).,  Ciir.,  r.   \3'2~,  V'C»  juin    ITritl,  Icllir  de    Tuimiy  ;ni  rniitiniciii    LrtinT.il. 

3.  Lt'  iMi'Miioiri'  avait  pour  aiili'iir  un  ciilliNalciir  <li-  \  illiiniivr  d' Al'iii.  la  rapi- 
lali'  <!••  la  prunr.  I.a  riiiiniLf  aiil()trra|»lif  île  rdiiriiN  i-l  ilahc  du  •,".»  a\iil  IT'ij,  A.  |i.. 
c;ir..  e.   13v"J. 

4.  A.   D.,  Gir.,  C  4.    UJ   luar-    i~Ab,  ordnMiiiiiiri'  <\i-    1  nuiiiy. 


I/AGP.K  ILTriil'  •>/•> 

sup»''ri(»ril('   l'ccoiiuiic   à    la    suite   de    [ilu.-iriirs   cxpri'iciircs    faites   à 
Brest  par  le  service  de  la  Marine  ^ 

IV.  —  Le  Retour  à  la  Culture  du  Tabac. 

Le  retour  à  la  cidtiire  du  tabac  s'imposait  encore,  [)()ur  assurer 
la  prospérité  agricole  de  la  région. 

Le  tabac  était  cultivé  en  (nnenne  avec  le  plus  grand  succès 
avant  172n.  A  cetle  epoipu-,  les  l'erniiers  généraux,  (pii  jouissaieut 
d'uu  privilège  exclusif  pour  l'inipoi'l  ai  iou  des  tabacs  de  Virginie, 
ne  craignireni  pas  de  ruiner  la  production  française.  Jls  obtinrent 
(pie  la  culture  du  tabac  m^  fût  plus  autorisée  en  b'rance.  Les  inar- 
cliauds,  (pii  avaieid  acheté  tous  b^s  tabacs  de  la  deruière  récolte  aux 
jii-ix  les  j)lus  ni()di([ues,  furent  censés  avoir  été  avertis  [)aravauce 
de  l'interdiction  de  culture,  et  s'être  |>révalus  de  l'ignorance  des 
cultivateurs  pour  faire  des  gains  plus  cpi'usuraires.  Le  Conseil, 
ému  de  la  situation  faite  aux  cultivateurs,  leur  accorda  une  indem- 
nité à  prélever  sur  les  bénéfices  des  marchands.  Ce  fut  ce  cju'on 
a[)pela  ><  l'indemnité  des  tabacs.  »  Les  marchands  consignèrent  des 
jjillets  entre  les  mains  de  quelques  particuliers  chargés  de  la  ré{)ai'- 
tition.  Les  billets  ayant  été  convertis  ensuite  en  un  contrat  de  liqui- 
dation, la  rente  ayant  été  établie  sur  les  tailles,  et  cette  rente  ayant 
subi  elle-mêmt^  des  réductions  diverses,  il  devint  presque  impossi- 
ble de  procéder  à  une  répartition  exacte  '^. 

A  répoqu(>  de  Tonrny,  le  règlement  de  comptes  n'était  pas  enco- 
ii-  iuterveiui.  lN»ur  le  provo([uer,  l'intendaut  i^rit  les  oi'donnaiwes 
des    oO  août  et  4  septembre  1746^  Il  demanda  aux    dépositaii'cs, 

1.  Mario  de  Saint-<ieorges,  Essai  hisloriquc  sur  Vadiniinslriilinn  du  iiua-ijuis  dr 
'l'diini!/.  !'•  Il-  l'ans  son  Ilisbnir  ilc  hi  ville  d'Aiijuillon,  j).  331,  l'alilir  Mis  dil  au  sujet 
du  clianvre  de  la  (Jaronae  et  du  Lot  :  «  Dans  certaines  années,  on  Ta  vu  sullire  à  la 
consommation  des  ports  de  Brest,  Rochefort  et  Bordeaux,  el  suppléer  ainsi  au  ehau- 
vre  de  l'étranger,  auquel  il  est  infiniment  supérieur.  Cette  su|jériorité  est  diu'  aux 
eaux  de  la  tiaronne  et   du  Lot  ipii  sont  les  grandes  rivières  du  pays.  » 

■2.  Sur  cette  affaire,  voir  Marie  de  Saint-Georges,  op.  cit.,  p.  20;  G.  Bussière,  qui 
rend  justice  à  Tourny  sur  la  (pieslion  des  tabacs"  dans  son  ouvrage  déjà  cité,  p.  134, 
et  plus  encore  un  mémoire  sans  date,  sur  Tindeumité  des  tabacs,  daté  d\i  C'^  octobre 
1743,  A.  D.,  Gin,  C  969. 

3.  Ces  ordonnances  sont  conservées  aux  Archives  (!<•  la  ididude,  dans  la  liasse 
C  909.  Elles  sord  également  transcrites  dans  les  registic-  de  déliJM  lal  ions  (te  Clalrac, 
A.  C,  Clairac,  t.  iv. 


3/1  LA  Dr.cop.vrioN  nir  !.\   l'UttviNr.i-: 

taiil  ilii  i;i|iil;il  <|iii'  lie  l;i  n'nl.'  dr  ivndiv  leurs  ciMiipt  !■>  sui-lf- 
cluiuip.  l'I  il  |.icMii\  il  aux  iult  i\  al  fiii's  de  se  |UTscnl  rr  |i(iiii-  <Mic 
|>ay<V  dans  le  drlai  (ruii  mois,  passé  {(miucI  Iciiips.  ils  n'y  seront 
plus  reçus  el  les  reveuus  |ouruei-(tid  au  |U(dil  île  la  eoinii.uiiaut  é  ^» 
Les  eull  i\  ateuis  ne  s'étani  pas  pie>enles  dan>  le  délai  pnxriL 
le  nioidan^  tli'  l'indeninil  •■  l'id  eniplo\«-  à  l'exiMul  mn  de  hasaux 
indispensal-le.-'-.  >olntiou  (pii  ''(ail,  à  n'en  |'a>  doider.  la  plus 
ronftu-Uie  aux  \mmix    du   nianpiis. 

Aprè>  celle  operaliMii  pn\da|.le  de  |i<piidalion  fiiiancieie,  lin- 
Irndaui  ••ful  pou\oii'  rendre  à  la  (inienne  la  culture  du  tal.ac. 
pour  alu.ulir,  Touihn-  fit  riuip<'s>ilde.  MaluiV'  |e>  l'ernueis  -eneiaux. 
(pli  spuleuaii'ut  touj(.ni>  lein-  pii\  ile-:e  exclusif  par  d  ini[>lacal'les 
saisies,  il  \<»ulid  donnei-  aux  j.aysans  Tau!  ori>al  ion  de  replanter. 
Les  deux  eut  repôts  iuiporlauts  de  '{'(uiiu'ius  en  Agenais  et  <le  L)U<,mu' 
en  Périgord  devaient  être  rouverts.  ïourny  proposa  de  s(uiniettr(> 
les  cultivateiu-s  à  des  déclarations  précises  et  à  l'obligation  stricte 
de  ne  vendre  (ju"aux  fermiers  du  roi.  Il  acceptail  encore  de  d<'-limi- 
ter  exact  ement  la  zone  de  culture. 

Les  contre-propositions  des  fermiers  généi'aux  rol.ligeivnt  à 
abandonner  l'eutn-prise.  Quand  ils  parlèrent  d'imposer  aux  plan- 
teurs leur  juridiction  part  icidièr(%  Tourny  refusa  de  les  sui\re. 
Les  fei'iniers  généraux  cord  inuèi-cut  à  faii-e  venir  di-  Ires  hun  le 
tabac,  dont  une  partii'  an  moins  aurait  pu  être  deuKiud.-e  à  la  |)r(»- 
dnction  local(\  La  cidture  i»'sla  piohiltée.  mais  la  fraude  se  de- 
velojipa  ^. 


y,    —     L'Élevage  et  la  'Restauration  des  Communaux. 


p(,nr  ia|>|M'ler  le  paysan  à  la  terie  (pi'il  connuence  a  ipiitter. 
"intendant  lui  propose  les  ressources  de  l'elcNage.  Le  bétail  abonile 
il  peu  en  <'iuienne    ipTen  de  nondtreux  villages  ou  ne  ri'mont  rc  m 


1.  i.r  >uiil  les  (li>|Mi>ili(in-  tli-s  driix  or(lrmiiaiici'>  |)m-iUM-. 

•2.  Ce  rcnsoigiiomcnl    o^t.   fourni    pHi-   le    nii'inoin'  sans  dalf  'le  l;i    liii--o   (',  '.Ml'.)    ;iii\ 
.Xrcbivcs  de  la  (lirondr. 

3.  Cf.    Mark-  de  Sainl-(  ifoiyr.-,  op.  cit.  \k  Jd  cl  JJ:  <■•  Kii-iric,  -./>.  <//.  p.  lii». 
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inoutous,  ni  Ixrufs.  Le  clici)t('l  soutlTc  à   la  lois  des  épizooties  et 
de  l'abandon  des  pâturages  ^ 

Pendant  [ilusieurs  ann«''es,  l'épizootie  fut  menaçante  aux  confins 
nord  et  est  de  la  généralité,  en  môme  temps  qu'elle  sévissait  en 
Saintonge,  en  Angoumois,  en  Poitou  et  en  Limousin.  La  première 
fois,  elle  pénétra  en  Périgord  au  mois  de  juillet  1746.  Le  subdélé- 
gué de  Nontron  proposa  à  Tourny  d'établir  uw  chaîne  sanitaire. 
Maignol,  subdélégué  de  Périgueux,  en  établit  une  de  son  côté  2. 
Le  19  août  suivant,  l'intendant  rendit  une  ordonnance  confirma- 
tive  d'une  décision  de  son  prédécesseur,  pour  défendre  aux  rive- 
rains du  Drot  d'y  faire  rouir  leurs  cluinvres,  de  peur  que  l'eau 
corrompue  n'aggravât  l'épidémie.  Les  maires  et  consuls  des 
communautés  intéressées  furent  chargés  d'adresser  aux  subdé- 
légués des  procès-verbaux  relatifs  à  l'application  de  l'ordonnance  =^. 
Par  une  nouv(>lle  décisioi\  datée  du  30  août,  l'ourny  commit  le 
sieur  Desmarest,  juge  de  la  juridiction  royale  de  (".réon,  pour  sui-- 
veiller  spécialement  le  marché  du  lieu,  le  plus  important  de  la 
contrée.  11  fut  interdit  d'y  admettre  le  bétail  provenant  des  con- 
trées atteint(^s  par  le  fléau  ^. 

La  seconde  fois,  en  174*1,  l'administration  se  moulra  plus  avisée 
encore.  Non  seulement  le  grand  marché  de  Créon  fut  iiréservé  de 
la  contagion,  mais  les  limites  mêmes  de  la  généralité  ne  semblent 
pas  avoir  été  franchies.  A  deux  reprises,  le  4  décembre  1749  et 
le  31  août  1750.  interdiction  fut  faite  aux  mardiands  de;,  généra- 
lités voisines  de  conduire  en  Guienne  leur  bétail,  et  réciproque- 
ment aux  marchands  de  la  Guienne  d'aller  faire  des  achats  dans 
les  cantons  de  l'extérieur,  sous  peine  de  1.000  1.  d'amende,  avec 
confiscation  du  bétail  qui  serait  tué  et  enterré  sur  place  sans  être 
écorché^. 


1.  Le  fait  est  ircuiinii  par  Ii'  .Jaunial  éonomiqnr,  iiovt'iiibre  175().  Wnv  aussi  Marie 
de  Saint-Georges,  op.  cil.,  yi.  \6.  M.  Marion  a  étudié  la  question  dans  son  livre  inti- 
tulé, Élal  des  classes  rurales  an  xviii«  siècle  clans  la  ijénéralilé  de  Bordeanx,  Paris,  1902, 
p.  87;  sqq. 

2.  A.  D.,  Clir.,  C  1525  19  juillet  174G,  lettre  du  subdéléguc  île  Xuntrun  à  'luiniiy. 
Du  même  jour,  un  arrêt  du  Conseil  avec  exécutoire  de  Tourny,  au  sujet  des  mesures 
à  prendre,  A.   D.,   (ur.,  C    1551. 

3.  .\.  U.,  Cir.,  c:  3(j.sl,   19  août  174G,  ordomiance  de  Tourny. 

4.  A.  D.,  Gir.,  G  1525,  30  août  1746,  ordonnance  de  Tourny. 

5.  Les  décisions  jH'ises  par  Tourny,  sous  formi>  (riPi-donniuices.  sont  à  chercher 
dans  la  liasse  G  1525,  aux  Archives  de  la  Gironde. 


.'«"il  l\     I  >1  <  nu  \|  ION     1)1      |\     l'|;(i\l\il 

IMiis  (HIC  la  li:'tc  ciMilii'  I  f|ii/iMil  ir,  la  ii's!  aurai  ion  des  [laca^os 
élail  iiin'  imiI  rc|>iisc  dilTicilr.  Il  >'auissail  de  n'aïudr  coiilic  lliahi- 
litlldi'  ràcliciisc  (]ira\aicid  Irs  ((Hiiimi  iiaid  iV  daliiMici'  les  IciTailis 
i{iii  M'ixairid  iiauM''!'''  au  ciiaidlaL:"'  do  lialiilaids  cl  an  |iaca;j:c 
dc>  iM'slian.x.  ■  IDniiiN  s"(i|>|M)sa  i\c  son  mieux  à  |i|iisicins  |M'ojcls 
ilalicnal ion,  rw  o|i>ci\;inl  an  <'.(in>cil  <|nc  celle  ics>onrcc.  une 
t'ois  e'nlcNi'c.  |)|ouL:iiad  le-  cnll  i\  al  cur,->  daii>  I  ini  po>>iliihl  c  i\r 
nouri'ir  lcui>  lM'>lian\'.  Là  ou,  faidc  di'  lictad,  la  con>cr\  ;d  ion 
d{'>  pacages  >cinMail  dc\(iir  T-l  rc  iniililc,  rinlciid;iiil  iii>i>la  pour 
i[iic  lc>  (dininnnaux  lussent  au  moins  ('\|»loit<'s  pour  le  liois.  Au 
mominl  d*-  l'arriNt'c  du  niar<|uis,  les  paysans  lIc  Saint -Macairc 
s'i'taicnt  atlrilmcs  "iOdO  journaux  (\t'  \acants  on  la  coniinuiic 
a\ail  iiai:ucii' des  pacages.  Par  >oii  oidoiinanee  du  '20  a\ii!  17  11, 
'rourny  remit  la  (-ommunaiilc  en  jtossession  de  ses  vacants.  a\ ce 
ordre  de  les  louer,  pour"  y  planter  des  bois  qui  deviennent  très 
rares  dans  le  pays^.  « 

1.   Marie  do  .Saint-Georges,  op.  cil.,   p.    18. 

••.'.   .\.  D.,  Gir.-  G  936,  20  avril  1744,  urdoniiance  de    ruiiiny. 


CHAPITRE  X 


L'Œuvre  de  l'Arbre. 


î.  Le  Goût    des    Plantations.  II.    Le  Service    des 

Pépinières.  III.    Le  Reboisement. 


/.  —  Le  Goût  des  T^lantations. 

Bien  avant  Touriiy,  l'oHivre  de  reboisomenl  avail  rcinoiil  iV- 
nombre  de  partisans  on  (uiicnnc.  Dans  un  niénioiiv  du  <l<"l.iil 
du  XVI 11^  siècle,  M.  de  Bitry,  ingénieur  au  Château-Trompette, 
s'exprimait  ainsi  :  «  On  a  trop  déboisé...  11  faudrait  songer  à  réta- 
blir les  bois...  11  faudrait  semer  des  pins  ^  •• 

(Vêtait  l'œuvre  que  l'intendant  de  Bordeaux  se  pro[)os:ul,  vu 
1715,  quand  il  prenait  pour  sujet  de  son  diseour'^  de  ivniréc  à 
l'Académie  :  «  l'Avantag--  (pi'il  y  aurait  à  planter  des  bois  dans 
la  province  et  à  y  faire  venir   des  mûriers  blancs'^.  »    'Pouruy  qui 

1.  Le  mémoire  de  M.  de  Bitry  est  à  chercher  dans  les  manuscrits  (h'  ritiu-iemi\ 
Académie  de  Bordeaux,  B.  M.,  Bordeaux,  mémoire  manuscrit  u"  CIJ.  ledii^v  ane 
environs  de   1717.  ^ 

2.  Le  renseignenu'ut  nous  est  lourui  par  TouriiN  hu-mènic.  dauMUie  Icllre  a  Marhaull. 
datée  du  30  mars  174'J,  A.   U.,  Oh:,  C  1486. 


.■{7s  I,\     DKiitlt  \  IKIN     l)i;     l.\     l'l!(>\l\i| 

s'i'hiil  (li'clari-  i;nli>  ri'iiiirmi  drs  .iiIhts,  en  LiiiKnisiii.  pari  c  (|m 'ils 
ciiipi»'!  ■•liciil  >\w  \r>  iniilo.  -nul  lait  huit  (li>|H.sc  à  |r-  adini'llrc 
en  (liiii'mic  m',  leur  rnlcaii  i-lail  h(iiii>  i'|>ai>.  I>aii:^la  pli;('ail  ili- 
ses  caiilfii-,  la  i:(''in''ralil  i'  lic  Hoi-'icaux  ttail  hni  (l('C(iii\  cil  r.  j  )cs 
ai-hn's  i-('>l  aii'iil  à  |ilaiilri-  non  sciilciiii'iit  an  JMird  des  rdtilrs.  mais 
■I  la  liiiiili'  des  ddinailir-.  cl  ;'iic.i|c  aulniii'  i\i->  \illc>.  >i,|-  l'cmiila- 
crmi'id  t\i--~  ii'in|iail  s.  I/i  HiiH'a  il  de  l!(isii\  dc\ail  \  ir|  ioiin  ir  >a 
iilacc  cl  i!  [Miiiiiail  \  \  ()i>iiicr  a\  l'c  daiilrcs  cssciicrs  ddidijcir.cnt 
utiles,  non  pas  scidcmcid  poi.i'  h-  hois,  mais  pour  les  IViiits  couMne 
lo  noyei-,  cl  pour  les  l'Ieui'S  comme  le  liljcid.  Le  pin  (|iii  pidilnil 
la  i-('>sine.  ci  ipii  se  eonlenl(>  fl'nn  sol  ^aMonnenx ,  amail  à  ell'acer 
la  iiKHiic  nudili'  (\r<  Landes,  el  le  nnniei'  I  l'ioni  |  de  i  a  il  dans  Tin- 
dur-i  lie.  e  m  II  nie  Tarlife  pidpaual  eiir  de  la  M  ne.  To  lit  es  ces  l'é  flexion  S 
étaient  pins  ipie  sulïisantes  poiii'  l'aire  de  roniii\  un  planteur, 
comme  s(ni  ^iède  en  eonniit   tant. 

l'n  jour,  la  manpiise  de  Mii'aWeaii  lui  ('■e!i\ail.  de  >e>  doinaino 
de  l'iM'iptrd  :  M.  de  Miral»eaii  .pii  e>t  ^\\\  pay-  de>  iiinrier>el 
(|iii  en  a  dans  ses  terres,  en  l'ro\'ence,  di'>  pi'piiiière>  immenses,.. 
\nudrail  en  étalilir  à  SaiiK  tdMeiir. .  .  Il  me  eliarue.  -a(  liant  (pie 
\-oiis  a\'e/.  du  faible  pour  moi,  de  sa\iHi-  eominenl  et  en  ipim  Non- 
|)on\'e/  l'aider  dans  son  dessein...  Si  \ons  xoiile/.  Ineii  I  aiijer.  il 
se  charge  de  eoii\  tir  dans  dix  ans  tout  le  liant  Perip>rd  de  mn- 
riers...  C'est  un  planteur  ipie  ce  mari-là,  dont  ipiel(piefoi>  ji-  me 
facile,  mais  xons  (pii  iMe>  de  l'ordre  anssi  vous  de\e/,  xon.-  inte- 
l'OSSOr    à    ee    u'eiire    d  amhitioli'.  " 

'rmit  en  liadinant.  la  inar(pii>e  ne  ero\ail  pa>  >i  liien  dire.  1  >e 
même  (pir  M.  de  Miialteaii  s'adressait  à  l'oiiriix  pour  a\oir  des 
sfmis,  rinleinlaiit  piess«Milait,  en  \ne  iln  ni(''me  (dijet,  tons  ses 
co||è<:iie>  t\i'>  Lr"''n<'ralités  voisino,  et  il  étendait  ses  di'marehes 
eiieore  pin-  loin.  On  ne  poii\ait  mieux  l'olili^^cr  ipi  en  lui  donnant 
à  planter  le  plus  possible.  Si  l'on  hésitait,  il  insistait  a\ce  l'aeliar- 
nement  du  eollcet  ioiineiir  en\  ieiix  d'une  jiiree  rare.  Il  pr-essenlil 
nn    jonr  >on   eolléuih'   il<-   l.inio^;e>    pour    IH'MI   mririer>   Mânes  de   la 

pépinierr      d"  \llu:(Mlli'Mne.       l/idip'l       e>t       eiiii-iddalilc.     répondit     1    iii- 

I  rndaiit  en  ip lest  ion.  en  ('■;,^n(l  à  la  sil  iiat  imi  d'  \iii:(iiil("'me.     (^>ii  a  cela 


I.    A.    !>..    i.ii..    (.    ll'.il.    I..    ~c|.|.iii|iic    j?.!.!.    lillii'    lie   lii    iii;io|ui-r    iW    Mir;ilic;Mi    :'i 
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ne  tienne;  Touruy  se  conlcnlcra  de  la  inoiUr.  »  N'oiis  me  niar(|U('/,, 
écrit-il  à  son  rollègue,  (jiie  l'objet  de  4000  nnu-iei's  que  j'avais 
l'honneur  de  vous  demander  est  bien  considérable  ;  donc  je  con- 
clus que,  restreignant  à  la  moitié,  vous  voudi'c/  bien  me  les 
accorder  ^.  » 

Lescalopier,  intendant  de  Moidanban,  est  d'une  bienveillance 
sans  égale  pour  Touruy,  qui  est  son  meill(MU'  clienl  en  tait  de  planis 
et  de  semis.  En  novenduc  1751,  ils  concluent  un  marché  de  lOiMKM) 
pourettes  à  950  livres.  Ils  en  concluent  un  autre  de  'J4000,  à  8913 
livres,  au  mois  de  décembre  1753  2.  Ces  commandes  allèrent  se 
répétant  d'autant  plus  i\ue  Touruy  avait  tout  intéiét  à  traiter 
avec  son  collègue  :  il  économisait  ainsi  près  de  'A  1.  juu-  millier 
de  plants^. 

Avant  d'être  distribués  aux  particuliers,  ou  de  prendre  place  an 
bord  des  routes,  les  jeunes  arbres  s'élèvent  dans  les  pépinières. 

//.    —   Le  Service  des  Pépinières. 

L'imi)ortance  <[u'on  doil  attacher  à  l'étude  des  pépinières 
ressort  de  cette  phrase  extraite  d'un  mémoiri^  qui  porte  la  date  de 
1756  :«  Il  n'y  a  rien  de  si  beau  que  l'établissement  des  pépinières 
royales.  On  peut  dire  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  d'établissement 
qui  ait  aussi  bien  rempli  son  objet,  par  la  justesse  du  plan  et  le  bon 
ordre  qu'on  y  a  toujours  observé*.» 

D'après  l'auteur  de  ce  mémoire,  le  i)rojet  d'établir  les  pépinières 
aurait  été  conçu  dès  1720  par  Chatal,  négociant  d'Alais.  Du  temps 
qu'il  était  intendant  de  Limoges,  Tourny  s'était  préoccupé  des  semis 
de  graines  de  mûriers  et  de  la  disposition  des  pourettes  en  pépi- 
nières. Il  avait  hésité  entre  Brive  et  Angoulème  |>our  l'établis- 
sement qu'il   projetait  et,   finalement,  c'est  Angoulème  (pii  l'axait 


1.  La  lettre  de  l'intendant  de  Limoges  est  du  10  janvier  1746.  Tourny  lui  répund 
cinq  jours  après.  Les  deux  lettres  sont  aux  Archives  de  la  Gironde,  dans  la  liasse C.  1 4SI. 

2.  Pour  le  marché  de   1751,  A.  D.,  Gir..  G   1489;  pour  celui  de   1753,  A.   U.,  Gir., 
G    1491. 

.3.   Tourny,  qui  est  éconouu',  et  (|ui  veut  encore  plus  le  paraître,  insiste  sur  cedélail 
dans  \me  lettre  à  Trudaine,  datée  t\\\  24  janvier   1751.  A.  I)..  Cir.,  G   1489. 

4.    De  N'ivens,   op.   cil.,   t.    ii,   p.    110,   à   la    Hibliotliè(pic   iiiunicipale     de     Bordeaux. 


I^SO  LA    DKiOlt  \  I  l(i\     Di;     l.\     l'Hii\l\(   I. 

(•iii|M>i-|  !• '.  niiaiid  11'  in;ir(|iii>  ;irii\  ;i  ;"i  I  îoi(lr;ui\.  il  I  roiix  ;i  sa  <^n''ii(''- 
ralih'  di'jà  doli'f  de  iicpiiiirics.  Les  a\anl  xisitcfs,  au  (-((urs  de  ses 
prrinirrt's  htiiiiii'i's.  sur  la  dciuandc  cxiirox'  du  (•(»iil  rùlcur  <,f<'Mit''i-al. 
il  lui  n-ndil  (-(tiuplr  (|u"il  rw  a\  ail  \  u  i|ual  ic.  a\  ce  ;>  à  l<Mt(l  |iuun'llc>, 
doul  "-  à  :'.tl(HI  au  |iliis  a\aiiMd  |'ri>.  \  j-  l'uuiicr  uiani|uait  à  la  jn-- 
|»iiiirir  di'  l'Hinli-aux.  la  |"lii>  aurirunr.  (tuani  aux  r|  a  |p|isM'mt'iils 
|i|u>  IfcrnU,  II'  Iriiaiu  uClail  pa-  la\  M|;di|r,  r\  |r~  |Hiul«'llr.s 
\     |iiiuiiis>aii'ul  -. 

Par  1rs  soin.-  df  'Idumv.  Ii-s  |ti-|iini('rcs  i\i'  (luicnnc  ne  iurrui 
lMrni(M  plus  l'ccDunaissaMcs.  Nnn  sculcincnl  il  ji's  |H'U|ila  de  planls 
iidUNcaux.  uiai>  l'ucnri'  il  excita  rcuiulalidii  di's  iardini('r>.  ri 
il    >"uci-u|ia    de    n'Iondri-    rnrL;aui>al  ion    (in    scrx  icc 

Il  demanda  aux  sulMhMi'^in-s  des  (•claircissi-nirnl  >  >nr  les  |'"''|'i- 
iiirrcs,  sur  Irs  (pialih's  du  sol.  sur  l'emploi  du  lunncr.  >ur  li'->  scr- 
N'iccs  rendus  par  les  jardiniers.  >ur  le  nondin-  <\r>  pourelli's^. 
Il  se  lit  doimer  d'aulros  rensciii-nement.--  sur  les  mùiiers  apparlenaid 
à  d(^s  jiarl  iruli(M's,  (-(tmine  le  due  de  |)ura>'.  Il  iiiteri-op-a 
jus(prà  i\i'>  planteurs  du  hauplune"'.  l't  il  pit'posa  au  ser\'i(H'  des 
I)epiiiières  le  sieur  C.lialal.  homme  qui  a  autant  (rexpérience 
que  d'inlelligoiiee  pour  tout  ee  ipu  eoneerne  les  mûriers  el  les 
vers  à  soie''.  » 

L'intenilant  s'adressa  au  Conseil  pour  olilenii'  les  ressourees 
l'iiianeières.  Un  arièt  du  ("onseil  d'Élal  du  .'S  aoùl  1711  a|i|MdUva 
les  états  dressés,    laid    pour  les  dépenses  de   iTlo  (jue  inun-  «elles 


1.  On  tiduvcra  ilan-  la  liasse  C  1481  ili'>  Arcliivo  ilc  la  (  aruiidi',  iiii  t'cliaiii:»'  di' 
c()rics|i(jii(laiuos  rclalivos  aux  mûriers  blancs  plantés  à   BiIm'  «t   à    Ani^oiilrnic 

•2.  Touiny  rend  compte  do  cet  étal  de  choses  dans  une  lillii'  du  -27  octobie  ITl.'i. 
adressée  au  contrôleur  général,  A.   D.,  (lir.,  C  14<Sl. 

3.  .\.  D.,  Gir.,  (;  1481,  10  novembre  1743,  circulaire  de    r<Muiiy. 

I.  A.  D.,r,ir.,C  I481,9décend)re  1743,  fiche  de  renseiuMienn'id- rlaldi- jior  M.  iMipin 
<ui'   les  Mi'uricrs  de  M.  le  Marcrhul  duc  de  Duras. 

h.  TDurny  était  encore  intendant  <le  Limofres,  quand  il  s'adressa  au  curé  de  l"alai.-e. 
en  Daupiiiné,  pour  avoir  des  renscignenu-nls  sur  les  pépinières.  La  réponse  lui  parvint 
à  Bordeaux.  Le  curé  de  Falaise  lui  rendait  compte  de  l'état  des  i)épinières  en  Dau- 
piiiné. Il  n'y  avait  |)as  cinquante  an<  «pTon  avait  commencé  à  élrver  des  vers  à  soie, 
et  déj6  les  habitaids  y  h-ou\aieul  mm  moyen  assuré  f)Our  p;iy(r  loidi'-  leur-  itiipo- 
silions.    A.    P.,   (lir.,   C  1481. 

6.  .\.  I».,  (iir..  C  1487,  16  févrirr  I  7:.n.  I.tire  de  Tourny  à  .Mariiault.  1  »è-  h-  prr- 
miers  jours  de  174  1,  le  sieur  Clialal,  charu'é  i|c  \i-itir  le~  i(épiniére>  >■.  adri>se  un 
mémoire  à  rourny,  à  la  suite  des  inspections  qu  d  a  l:iiti~  ;im\  pépinièn-s  de  Libourne. 
l'érigueiiv,  .Saiul.-lM.y.  \  illmi-uvr,  .Vgen.  Néiac  Mhivr.  .\.  P..  (iir..  C  lis-:,  12  jan- 
vier  1744. 


I.  (»i;i  vni;   ni':  i.  .\niuii; 
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de  r;iini(''('  sniv;inlr  ;  le  piiiicipiil  de  ces  sommes  drvîiil  (''\\-<'  piis 
sur  le  revoiiaid  hou  des  iuipositious  Icvéos  d;ins  la  uru'M'jdd  é 
de  Bordeaux  pour  le  logement  des  «  officiers  militaires  »  et  autres 
emi)loyés^  Le  concours  des  particuliers  ne  mau(|ua  pas  non  plus 
à  l'intendant  ;  tel,  comme  le  sieur  Seguy,de  \'illeu(Mive,  lui  j>i()i)Osa 
l'établissement  d'une  pépinière  dont  il  pourrait  laiiv  sortir,  dans 
les  5  ans,  jusqu'à  100000  mûriers  2. 

Machault,  successeur  d'Orry,  attendit  la  paix  pour  donner  au 
service  une  impulsion  nouvelle.  Le  :2?  février  1711»,  il  écrivait 
à  Tourny  :  '•  La  paix  ipii  vient  d'être  rétablie  remettant  les  choses 
dans  leur  premier  état,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  renouveler 
vos  attentions  sur  cette  partie,  et  m'informer  de  l'état  des  arbres  de 
chaque  pépinière...,  de  la  destination  que  vous  en  faites  pour  les 
grandes  routes,   ou   pom-  être  distribués  aux  particuliers^.  » 

Tourny  ne  perdit  pas  l'occasion  de  s'assurer  tout  à  fait  le  concours 
précieux  du  contrôleur  général  pour  ses  plants  et  semis.  Il  lui  parla 
de  la  nécessité  de  développer  l'importance  des  pépinières  et  d'aug- 
menter leur  nombre  ;  il  lui  soumit  dès  lors  son  projet  d'établir, 
à    proximité   de   Bordeaux,    un<'    pépiuièi-e   nouvelle^. 

Intendant  et  contrôleur  firent  assaut  de  zèle.  «  Le  Roi,  écrivait 
Machault.  veut  favoriser  (Muore  plus  les  nmriers  ^.  »  Tourny  s'en 
montrait  fort  aise  :  mais  il  commençait  à  craindre  que  l'aulo- 
rilé  ne  le  laissai  plus  libic  de  mener  les  choses  à  son  gré.  Il 
osait  dire  dans  luu'  parenthèse  :  «H  coiivieid,  je  ci-ois  de  laisseï-  à 
chacun  suivre  ses  vues,  lorsqu'elles  conduisent  an  nuMue  bid  où 
on  désire  les  faire  arriver'''.  ■> 

Ouehiue  temi)s  plus  tard,  Trudaine  ai)parut  deirière  Machault, 
pour  faire  passer  le  Service  des  pépinières  au  département  des 
ponts  et  chaussées.  L'inspection  des  plantations  devait  être 
réservée  aux  ingénieurs  et  aux  sous-inspecteurs.  Une  copie  des  mar- 

1.  A.  D.,  Clir.,  C  1482,  28  août  1744,  arrêt  du  Conseil. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  1482,  28  septembre  1744,  lettre  de  Tourny  à  Seguy  négociant  à 
Villeneuve.  Tourny  lui  écrit  :  «  Je  ne  passerai  pas  par  Villeneuve  sans  aller  voir  cl 
la  pépinière  royale  et  vos  préparatifs  pour  celle  que  vous  me  dites  ». 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  1486,  22  février  1749,  lettre  de  Machault  à  Tourny. 

4.  Tourny  ne  précise  pas  autrement  l'emplacement  choisi  pour  la  pépinière  nou- 
velle. 11  dit  que  cet  emplacement  est  planté  de  vigne  et  se  trouve  à  proximité  de  Hor- 
(leaux.  A.  D.,  Gir.,  C  1486,  30  mars  1749,  lettre  de  l'intendant  à  Machault. 

5.  A.  D.,  (Wr.,  C  1487,  4  février   1750.  lettre  de  Machault. 

(i,  A.   D.,  (jir.,  C.   1487,   16  février   1750,  lettre  de  TouruN   à  Machault. 


;iS"J  l.\    i)i' I  iii!  \  ihiN    i>i:    1  \    i'i:ii\  I  \(i: 

clirs    ((im-llis  >ri;iit   (  il»l  i;_Ml  i  tiicilH'iil     I  i;i  iismisc     ;'i    TiihI;!  ilir  ' .    L";i(- 
ti(»ii   (If   Tint  l'iidiiiit    SI-   li()ii\;i   iiiiisi    plus  ('(tiil  i('i|('r. 

!l  roiilinii:!  d  "ailliMii->  smi  hmix  l'c.  .-;iii>  se  riilnilir  «le  xm  /rie. 
^l  ;illii'Uii'iiM'iiii'iil  !(•>  ciicuiL^I  ,1  iici'>  (|i'\  en;!  ii'iil  iiidiii-  l;i\  i)i;i  hics. 
lue  lniiiiillc  éclata  ciitif  le  plaiilriir  de  \  illtMitMi\  c,  St'»i:iiy,  cl  les 
Imicaiix  (le  l'iiil  ciidaiice -.  ('.Iialal,  d(\j.'i  lie-  malade  cii  ITÔO-"', 
iiidiii'ii!  :'.  aii>  [lins  laid  '.  I'"id'iii.  |miiii-  cdinlile  de  iiiallieiii'.  de  luilcs 
ii-clt'cs  d(''\asl  èreid  les  |ie|iiiiii'Tes.  Le  desastre  (|iii  s'eii>iii\il  im- 
|ii'essi(iiina  si  toii  Tnidaiiie  (|iril  tut  hml  \n-r>  de  se  decdiiiaLî'er. 
'  Il  est  tri>te.  een\ail-il.  (lil'ell  l'i^ard  à  la  de|teil>e  (|lli  se  l'ail..., 
il  se  InuiNC  [liiis  de  Hl7<>l>'l  pieds  d'arlires  |ii'ris  on  di'd'eel  ueiix  .  •> 
Il  iiivilail  iiie|aiM(i|ii|iieiiienl  TdiiniN  à  elalilir  liii-iiK'ine  "  la  cdin- 
jiaraisoll  de  ee  (jndld  ((tide  les  iiepiiiiiTes  de  ce  de(ia  il  "ilieiil  . 
cl     de    ce    (lirelles    ollt     |i|-(Mliiil    '. 


///.  —  Le  Reboisement. 

Sans  s't'indiixoir  (tiitre  mesure  des  ravages  caus(''s  |»ar  les  iiilcm- 
pi'i-ics.  ni  de  rim|iiiilaiice  des  fonds  engagés  dans  les  i)('pini("'res, 
ni  i\('>  m(''C(im|>t  es  l'iirdiix ''s  du  c(M  i'-  de  Segiiy  de  Villeiieiixe  ndlam- 
nienl  ".  l'intendant  refil.  |idnr  lui  cl  pour  Triidaine,  le  hdan  de 
^n\,  (cuxrc  a\('c  une  t'ierh'  l(''gitinn'. 


1.  C.\-<[  il;in-  >a  Icttir  du  1  -.•|itfiiilii'c  17.M>.  A.  11.  (.ir..  (.  1  ls7,  i\u<-  Tiiicliiiii.'  Hiit 
rnti[i;iitrr   :i   'Inuiiiy   k's  iiuii\ clU's   ilisposilioiis   |)ri?es. 

•J.  A.  II.,  (.ir.,  <.  1  19-2,  loiil  un  dossitM-  relatif  à  ces  conti'>latiiPii>.  Kiijiin.  i[ii|iaticiili' 
(le  l(jul  le  travail  que  Seguy  lui  donne,  traite  Seguy  de  «  barbouilleux  ». 

'.i.  \  oir,  à  ce  sujet,  la  lettre  île  Tourny  à  Trudaine,  en  date  du  (>  octulire  IT.'jO.  La 
copie  accompagne  la  minute  autographe.  .\.  l).,  Gir.,  C  1487. 

•1.  \oir  la  commission  d'inspecteur  des  pt^'pinières  de  nuuiers  blancs,  (léeern('e 
par  Tourny  au  sieur  Dufau.  par  suite  du  décès  du  sieiu'  f'.lialal.  Dufau  est  mi  buiu- 
geois  du  fauboing  Saint-Seurin.   .\.   D.,  (lir.,  C   1491. 

5.   .\.  D.,  (lir..  C.   1494,  24  mars  1755,  lettre  de    rriidaiiu'  à    Toiuiiy. 

H.  Le  18  di'cembre  1747,  l'intendant  fit  l'crire  une  lettre  très  dure  au  >iem'  Seguy, 
\.  IJ.,  <;ir.,  C  1485.  11  y  était  dit  nolamment  :  «  M.  l'Intemlant  a  été  très  mécontent 
de  l'état  où  le  sieur  Cliatal  lui  a  dit  avoir  trouvé  votre  pépinière  et  fort  -urpris  que 
V()U-  n'ayez  pas  donru-  à  un  inspecteur  toiito  le>  notions  (pi'il  mui-  :i  iIcMiainlées... 
Toid  cela  dénote  une  nt'-gligence  d'autant  plus  blâmable  >\\\r  xou^  a\e/.  porté  beau- 
(•(Mip  votre  attention  à  la  cidtin-e  des  mûriers  (pii  sont  pour  xolir  cumpte...  »  Seguy 
voulut  se  donner  l'air  de  ne  pa-  eiuoprendre.  Il  lépomlil.  le  .il  déeendire  1747.  <jiu* 
rin>peeteur  avait  dû  confondre  (pie  »e^  pépinière^  fai-aient  au  contraire  l'ailmira- 
tioii   du    |.ay^,    .\.    L)..   (lir.,   C    14H5. 


i.'oi:i  vui'.   i)i:   i'aubhi:  383 

Les  intom{H''ri('s  axaiciil  l'ail  de  «grands  lavag-cs  pai'itii  les  aihirs, 
(■  mais  les  défectueux,  disait,  Tourny,  ne  sont  pas  perdus.  Leui- 
plantation  en  buisson  ou  jettin  les  rendra  doublement  utiles,  soit 
pour  la  feuille,  soit  pour  des  échalats  pour  les  vignes.  »  D'ailleurs, 
les  intempéries  n'ont  pas  empêché  le  service  de  livrer  BOOOO  arbres 
en  1755,  5(K)()()  en  1756,  sans  compter  iilXKXHI  i»(mu-('I  I  es  à  planter 
ou  à  livrer  au  public  ^. 

Les  pépinières  ont  coûté  cher,  soit  pour  le  loyer  du  terrain, 
soit  pour  le  paiement  des  jardiniers,  soit  pour  l'achat  des  sem'is 
et  des  pourettes.  En  vue  de  l'entretien  des  pé[)inières,  il  a  été 
imputé  aux  chapitres  des  tailles  4263  1.  7  s.  en  1747,  4629  1.  en 
1749,  autant  pour  1750,  et  encore  5747  I.  10  s.  en  1753,  6386  1  10s. 
en  1754,  avec  314  1.  de  supplément  pour  l'exercice  1756'^.  Mais, 
comme  le  reconnaissait  le  C.onseil  lui-même,  ces  dépenses  n'ont 
été  consenties  qu'en  considération  des  résultats  déjà  obtenus,  et 
ces  résultats  ne  sont  rien  moins  que  remarquables. 

L'oeuvre  de  l'arbre  a  triomphé  dans  les  pépinières.  Celle  de 
Bordeaux  comptait  en  1754  50500  plants;  celle  de  Villeneuve 
était  passée  de  2000  en  1728,  à  24000  en  1754.  Un  progrès  analogue 
s'observait  dans  les  autres,  dans  celle  de  Périgueux  à  la  porte  du 
Mercadieu,  dans  celle  de  Nérac,  dans  celle  de  Libourne  sur  les  bords 
de  la  Dordogne,  dans  celle  de  Duras  qu'arrosait  le  Drot,  dans  celle 
d'Agen,  dans  celle  de  Sainte-Foy  d'abord  supjnimée,  ]»uis  rétablie^. 
0)1  estime  que,  vers  le  milieu  du  XVIII^  siècle,  les  ])épinières  de 
Tourny  comptaient  310595  mûriers  prêts  à  être  livrés  aux  parti- 
culiers, sans  compter  des  milliers  d'ormeaux,  de  noyers  et  d'arbres 
de  toute  espèce  qui  étaient  à  Villeneuve  et  à  Bordeaux. 

Des  pépinières,  l'œuvre  de  l'arbre  se  répandit  sur  l'ensemble  des 
généralités.  Dès  1743,  les  particuliers  connaissaient  à  Bordeaux  le 
chemin,  de  la  pépinière^;  par  la  suite,  ils  y  vinrent  plus  que  jamais^ 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  1494,  3  avril  1756,  lettre  de  Tourny  à  Trudaine. 

2.  Pour  1747,  A.  D.,  Gir.,  C  1484;  pour  1749,  A.  N.,  E  2291,  arrêt  du  8  juillet  1749; 
pour  1750,  A.  N.,  E  2300,  arrêt  du  2  juin  1750;  pour  1753,  A.  N.,  E  3328,  arrêt  du 
29  mars  1753;  pour  1754,  A.  N..  E  2337,  arrêt  du  19  juin  1754;  pour  1755,  A.  N., 
E  2347,  arrêt  du  3  juin  1755. 

3.  Les  plans  de  la  plupart  des  pê|)iuières  de  Guieune  sont  conservés  dan--  la  liasse 
C  1493,  aux  Archives  de  la  Gironde.  Sur  ce  même  sujet,  voir  O.  (jranat,  La  politiiiiir 
économique  des  Intendants  de  Guyenne,  p.  5. 

4.  O.  Granat,  La  pulilique  économique  des  Inlnulunls  de  (iuyenne  au  xviii''  sièclt, 
p.  9.  Il  est  fàclieu\  que  l'étude  de  M.  Granat  manque  de  références. 


,.'  Tint  i'ikI.iiiI  |iril  ses  iiifsuics  dr  Iikmhi  ;"i  poiix  nir  ilmiiii'i-  s.-ilisl'nc- 
lidii  ;'i  loiilcs  li's  (■iimmaii<lr>.  Il  >c  r|i;ir;^f;iii  (r.iillt'iii^  di-  les  proNn- 
(jiirr  m  ir;ic((iiil;iiil  (|ir.iii\  phiiil  mis  dr  iiiùiicr>  l;i  |icrmissi(iii 
d'i-ti-iKlri'  l('iii>  \  i<:ii(>lilrs '.  Aux  phinicuis  les  plii>  empressas, 
il  |ir(tinrlt;iil  des  pi'iint's  cl  di-s  iiiiiiiis-iin|M>srs -.  Il  drtViidail  les 
;ii-lnt's  ('(inlrt'  1rs  di'vaslatcurs-'.  Il  |iittlt'->,M'ail  lt'>  iilaiilfiir>  coii- 
I  if  1rs  aL''<Mits  du  fisc. 

l/inti'iidanl  «unshilc  diV  ITnl  ipic  lr  i^oùt  de  la  cnlhirc  du 
inùrirr  sr  icpaiid  lorl  dans  la  ('irnrralil  r.  Il  sif^iialr  Tappaiil  icm. 
siu'liiul  aux  environs  (\r  Bordeaux,  dun  ^land  uônil»re  de  peliles 
pépinières  appaiienant  à  des  pail  ieuliei'> '.  i/ai'ine  enxaliil  les 
jaidins.  les  champs,  les  ^•i-and>  clieuiins.  et  les  alxnds  des  \  illes 
il  jnuc  son  rôle,  comme  Touruy  Fax  ail  souhaité,  dans  lagricull  nie, 
dans  lindustrie  et  encore  dans  h'  nouvel  aména<iemcnt  »|ui  Irans- 
l'iifure  la  province. 


I.    l.c   l':iil    :i    ('II'   rclcvr    pur    M.    M;iri I;in-    -tni   livic    -iir   M>irli<itill   iT Ai H'iiiville, 

p.    135. 

•2.  Nous  l'avons  mi  pour  Sc},'uy.  l'uiu-  nu  autri-  exenipU-.  ou  poiuTa  cou-ulter  la 
i-llrc  lit'    Iduiiiy  au  clianoine  Piol.  ilatét'  du  4  février  1745,  A.  1).,  «iir..    •'.    1483. 

:{.   A.    1».,   (iir.,  C   1492,    14  mai    1753,  oniouaancp  de  Tourny. 

4.   A.   1».,  (iir..  (;'.   14S9,  s  jau\iri-   ITT.  I,  Irllii'  de  'l'ouniy  à  Tiudaim-. 


DEUXIEME  SECTION 


Les    Qrands    Travaux. 


CHAPITRE     XI 


Les  Grands  Travaux. 


Trudaine  et  Tourny.  —  IL  Le  Rôle  de  l'Intendant. 
—  III.  Le  Service  des  Ponts  et  Chaussées.  —  IV. 
La  Main-d'Œuvre.   —   V.   Dépenses  et  Crédits. 


/.  —  Trudaine  et  Tourny. 

Au  nom  du  commerce  qui  réclamait  toujours  plus  de  commo- 
dités, et  poussé  aussi  par  son  goût  personne!  pour  les  rivières 
bien  aménagées,  pour  les  chemins  bien  alignés,  pour  les  villes 
bien  construites,  pour  l'ordre  mis  en  toutes  choses,  dans  le  monde 
extérieur  comme  dans  l'administration,  Tourny,  à  peine  arrivé 
en  Guicnne,  entreprit  de  très  grands  travaux 
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!  \    ni-(  ((i;  \  iniN    di:    i  \    ritiix  i  xci". 


H  Chai'im  rric  ri  jlti'iid  il<'  mni  Iiimikoii  p  de  di;!  ii^i'iut'iil  », 
rcril-il  à  'rrmliiiiir  '.  l'it  rnid.iiiic  di'  lui  n-pDiidir.  |m>iii'  lui  ridiAri- 
hmtc  |ii'iiM'c  (roiiiUfil  :  .rcnli'iid>  dwf  Iim|i  xhinciM  i|iii'\(iii> 
ii';i\c/.  l'.iil  i|iii'  lr;icci-  lr>  cliciniii.--  dr  LiiiHui>iii —  jf  >iii>  li(i|i 
iiil  Cl  r>si'  à  \iilri'  uloin-,  cninmi'  \<i|ic  ;mii,  jHuir  ne  nous  |i;is  rrndi  c 
|.iii>  (■(■>  d'>ci.iii>  ;   ji'  s;ii>  .|ii"il    l'.'iid     ru    lurtlir   uui'   |i;iilir  sur     le 

r(iUl|il  r  i\r  TrUN  ir.  UlJlis  jr  doiir  i|Ur  \(iu>  tnicir/.  I  rU\  ir  nit'-llir  ;'i  Se 
laiic.    rt    i'i->|irif    (|nr\(ius    Ir   Irrr/.". 

( '.itmiur  il>  ;i\  airul  I  lavniili'  rusrnihlr  :iu  i('\ri|  r((»unmi(  |  ur.  lunis 
;dl(»lis  rrl  1-(M1\  (M-  rr>  drux  uiJUld^  ;ului  ili  i>l  r;il  ru  |>.  'l'oul-UX  rl  TfU- 
i|;iiiu',   ;isstirit's   l'uu   à    Ijudic    pour   r(ru\rr   dr>   li;i\;iu\    [ndilio. 

Il>  s'rnlrndiurul  |);irl;iili'u,rid  sui'  riin|Hiit  ;iurr  ilrv  voies 
d.'  roniiuuuicid  idU  d  SU|-  lii  lirrrs>i|r  dr  |r>  ;iIUru;ir vr,  r\\  \  ur 
d'niir  rx|i|(>it;il  i(Ui  plus  iulriisr.  I';i>  |ilu>  l'un  (|m'  Tindif.  il>  \\r 
(•i;ui;u;iirul  i\i'  Irur  -nriilirr  Irop  dr  I  riiaiu.-.  Li'  rr|H'(iclir  (|u  on 
;uli-rss;iil  à  TiiKhiinr  (TiiNoir  l'ail  ers  rouirs  Iroji  >paririiS(S, 
(TaNoif  pris  sui-  ram-irull  urr  dr>  IrrifS  jin-rirusos^^,  »  tid  plus 
d'unr   l'(tis  adressé  à   Tournw 

Les  drux  amis  s'acrordairnl  onroi-c  sur  la  (pir>ti(ui  drs  nioyriis 
à  riiiployrr.  La  ror\('r,  uolammenl.  Irur  parai>.-ail  iiu  mal 
iiidisjiriisalilr.  aiupicl  (Ui  ur  pou \  ait  (pir  rrmt'dii'r  par  rrri  a  iu>  adoii- 
cisscmcnls.  "  Il  y  a  loiiiilrmp>.  di>ail  Trudaiur.  rl  TouruN  Ir  pru>ail 
aii>si.  i|Ur  jr  suis  |>risuadr  (piil  h  \  a  p(Uid  i\r  llU»yrU  |»lus  sùi'  ipir 
,1,.  mrllrr  à  la  làrlir,  U(Ui  srulruirul  lr>  paiTtlsscs,  UUiis  cliaipir 
,-,,l\  i-aiilr..,  à  ipioi  il  laid  ajoulridrs  rrcom|iru>rs  rli  dilililiilliiui 
(rim|io>il  ion.  (|ui  passml  rii  non-\alriir  sur  la  ( '.apil  al  iiui.  rii 
i;i\riir  dr  rrilX   tpu  oul    lurll    tra\ailli''  '.    ■ 

Siii-  la  (pir>lioii  ili's  expropriai  i(ui>.  'roiirii\  aiirad  l'I  r  moins 
piiidriil  ipir  Trudaiur.  C.ommr  il  a\ait  plii>  dr  l'iammr.  il  ne 
reo-ardail  «pir  Ir  ImiI.  rl  [\r  prii>ail.pas  avoir  à  s"eml»an-assrr  des 
moyen>.  l'oiii-  rinlendanl  de  lîordeaux.  le  hii-n  piililie  l'emporlanl 
sur  louL,  on  pouxail  lui  >aerilier,  sans  craiiilr.  1rs  inl(-rrls  di's  par- 
lienliers  aven^dés  |iar  \r[w  ('••roïsme  La  roriiir  iiuporlail  pi'ii.  l'oiir 
■riiid.iinr.   la   l'ormr  impoitail    da\aiilarr.  r\    Mir  erllr  (pieslioii  des 


I.  A.   I».,  ilii>  <;   ls;l-.  ■•-"■•  a<»""il    i~i'-i,  l''llii'  <U-    ruiirny  :i  Tiiidiiinf. 

■J.  A.   D.,  <iir.,  C   IS47,  '23  àoùl   17-4'4,  Ici  In'  'le    rni.liniir  ;i    Iuuiiin. 

.i.  Muiifli-  (l'Angerville,  La  rir  prin'-r  de  Louis  A  l  ,  I.  ii,  |i.   -'S.i. 

I.  A.   H..   Gir.,  23  oclobrr    17  II.  Iiltrr  de  Trudaiiie  à    Toiiruy. 


LI'^S    CHWliS     IliWAUX  3H7 

nii''lli()(l('s  ii  siiivi'c,  des  l'oriiiiilil  l's  ;i  rcniplir,  dos  rr^'lciiicnl  s  ;i  obscr- 
\('r,  li's  deux  amis  maïKiiuTciil  se  hioiiillcr.  INnir  le  marquis, 
r('S[)rit  dispensait  do  la  loltro,  les  hoiiiios  inl.oiilidiis  \alaiont  toutes 
les  garanties.  Trudaine  était  plus  formaliste,  ce  qui  no  xcut  pas  dire 
t[u'il  n'eût  pas  (pioKiuefois  raison. 

Jl  demande  à  Tourny,  par  exemple,  d'établir  ses  plans  sur  un 
modèle  déterminé  ^,  de  consulter  les  gens  de  l'art  2,  de  fournir 
des  dossiers  complets  de  pièces  justificatives^,  d^adopter  certaines 
règles  de  comjttabilité '•.  Le  mar({uis  veut  bien  éc(jutor  les  conseils 
qui  lui  sont  donnés  par  Trudaine.  «  Je  compte,  lui  dit-il  docilement, 
([ue  désormais  plus  expérimenté,  en  même  temps  que  mieux  con- 
duit par  vos  lumières,  je  parviendrai  à  jiorter  dans  cette  généralité 
les  choses  au  point  du  modèle^.  »  11  le  dit,  mais  il  a  une  telle  con- 
fiance en  lui-même,  qu'il  se  met  à  discuter  aussitôt  les  instructions 
données  (4  ([u'il  raisonne,  sinon  qu'il  agit,  avec  une  parfaite  indé- 
pendance. Il  répond  aux  ol)sorvations  de  Trudaine  :  u  En  vérité, 
il  est  désagréal)le  à  quek[u'un  qui  se  donne  autant  de  peine  que 
moi  pour  opérer  le  plus  do  Inen  possible,  d'avoir  encore  celle  de 
rendre  compte  de  pareils  détails  ^.  »  Ou  encore  :  «  J'ai,  M.,  beaucoup 
de  respect  pour  vos  décisions,  je  m'y  rends  quant  à  l'exécution, 
mais  permettez-moi  de  vous  dire  que  je  ne  puis  être  convaincu...  » 
(  )u  enfin  :  »  .le  n'adopte,  Monsieur,  encore  ({ue  par  soumission  et 
non    j)ar   persuasion,    (pu'   (piand   un   j)ont   est  adjugé   otc  " » 

Ces  révoltes  inl (''rionr<'s,  mal  dissinudéos  par  la  courtoisie  du 
j»ropos,  (ud  je  don  (le  iaissoi'  ri'udaine  parfaitement-  calme.  II  se 
tieid.  à  SOS  dires,  tout  on  réjtt'tant  au  marouis  (pi'il  a  on  lui  jtleino 
cfuifianco"^,   et  Toui'ny  cesse  d'insistci' 


1.  \oir  les  lettres  de  Trudaine  ù  Tourny.  datées  du  29  août  174  1  et  du  1  novembre 
1717,  A.   U.,  GIr.,  G   1847. 

2.  A.   L).,  (.ir.,  (;   1847,  23  octobre  1744,  lettre  de  Trudaine  à  Toiu-ny. 
.3.   A.   L).,  Clir.,  C   1X54,    13  mai    1747,  lettre  de  Trudaine  à  Tourny. 

4.  Tourny  y  l'ait  allusion  dans  la  li'ttrc  <[u'il  adresse  à  Ti'udaine.  le  .'î  juin  1747, 
A.    I).,  (;ir.,  G    1854. 

.0.   A.   D.,  Gir.,  G   1847,  22  septendire   1744,  lettre  tle  Tourny  à  Trudaine. 

11.   A.  U.,  (dr..  G  1854,  28  mars   1747,  lettre  de  Tourny  à  Trudaine. 

7.    A.   1).,  (dr.,  C   1854,  3  juin    1747,  lettre  de  Tourny  à  1'i-u<laine. 

><.  Trudaine  témoignt-  notamuu'nl  à  Tourny  cette  conliauee  dans  sa  lettre  du  13  nuù 
1717,  sans  d'ailleurs  lui  faire  la  moindre  concession  juiur  le--  modilications  que  lui 
diiuau.le    l'inlendaid    de  l'.onleaux.    A.   ]».,  Cdr.,  G    1854. 


3^8  lA  DIX  oiîA  ii(jN   dl;  la   l'iuniNCK 

//.  —  Le  Rôle  de  l'Intendant. 

L;i  part  (|ii('  Toiiiiin  |ii'cii(1  ;'i  la  ciMidiiil  f  des  grands  I  i'a\  aux  cxiili- 
i|iu'  ni   pai'tie  son  allihidc  dans  ses  ia|t|t(»ils  av(,'c    I  indaino. 

Trudainc,  (|ni  l'eprésenLe  le  Pouvoir  central,  dirige  de  haut  et 
|»our  tonte  la  France  l'fenvre  (raménatrenient.  Il  donne  le  mot  ^\\)\•- 
dre  en  disant  :  «  C'est  un  liaxail  <|ue  j'ai  ext  nMiieinciiL  à  co'ur'.  » 
Avec  cela  il  se  contente  de  coutioler,  sin-  jtièces,  le  tra\ail  lait,  et 
d'accorder  les  crédits  jugés  indis|)ensal»les.  Son  rôle,  an  demeurant. 
n'a    rien    de    comjtai'alde    à    celui    des    intendants    de    <:i'ni'ralit  «•>. 

De  ces  derniers,  tout  di'pend,  non  seulement  rexi'culiou  (|u"iU 
dirigent,  mais  encore  rélaldissement  des  i)rojets  (pic  Tiiidaiiie  rn 
général  ne  discute  pas.  Les  ingénieurs  en  réfèrent  au  commissaire 
départi  et  l'autorisation  du  Pouvoir  central  n'est  pas  demandée 
]»our  telle  ou  telle  entrepris(\  Ce  ne  sont  pas  même  les  Imicanx  de 
l'intendance  qui  centralisent  celle  administration.  L'iiileudaut 
tout  seul  en  est  l'âme  ■^. 

Quand  Tourny  arrive  en  Guienne,  il  commence  par  deman.dei- 
un  relèvement  des  crédits  afîérents  aux  travaux  publics.  Trudaine 
lui  répond  sans  ambages  :  «  Si  vous  n'avez  pas  de  projets  |)réparés, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  compter  sui-l'augnuMit  at  ion  ( pie  vous  demandez  ^.)> 
Le  maniuis  répond  à  son  tour,  sept  jours  plus  tard,  (piil  aura  pour 
KMjdOO  livres  de  projets  prêts  pour  fin  janvier^.  A  jiarlir  de  cette 
d;de,  Tindaine  reçoit  régulièrement  les  |)lans  de  Tourux.  Il  les  \ou- 
drait  mieux  l'-tablis  et  mieux  dessinés,  al'iii  de  poiixoir  ■  les  mettre 
en  livres'*.  »  roni'iiy  a  beau  jeu  de  n'-pondre  (pie  pour  l'aire 
de  semblal)les  [)lans,  il  l'ant.  que  les  chemins  soient  l'ait  >...  avec 
les  alignements  (pii  donnent  aux  routes  de  la  gi'àce  et  sur  le  ter- 
rain  et    .-iir   |r    papier  '■. 

('.elle    dernière    phrase    est    assez    signil'ieat  i\ c    pour    nous    l'aire 


1.  A.  D.,  Ciir.,  C  1847,  31  mars  1744,  lettre  de  Tnuiainc  à  Tourny. 

■J.  Le  rôle  exercé  par  rinlendant  en  matière  de  travaux  publics  a  été  nellemriit 
défini  par  M.  Viollet  dans  son  dernier  livre,  Le  Roi  cl  ses  Minisires,  p.  485. 

3.  A.  D.,  (lir.,  C  1842,  14  décembre  1743,  lettre  de  Trudaine  à  Tourny. 

4.  A.  D.,  (.iir.,  C  1842,  21   décembre   1743,  lettre  de  Tourny  à  Trudaine. 

5.  A.  D.,  Gir.,  C   1847,  29  août  1744,  lettre  de  Trudaine  à  Tourny. 

6.  A.  D.,  Gir.,  C  1847,  22  sepleinbre  1744,  lettre  de  Tourny  à  Trudaine. 
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('iih'udrc  !-((iii!h<mi  Tiiil ciidniiL  sait  ('(jihih-cikIi'c  ci  sait  aiiiici-  son 
if3uvi'('.  A  viiic  ('[xHiiic  où  Ton  i('<^ar(lt'  à  princ  la  iialiirr,  cl  ou  l'on 
entend  moins  encoïc  la  géographie,  Tonriiy  estime  (jne  les  routes 
peuvent  avoir  de  la  grâce,  et  que  la  inrme  impression  agréable 
|»eiit  se  dégagi-r  du  plan  (pii  les  l'eproduil.  Il  se  révèle  ainsi  à  nous 
comme  un  aiiislc  et  comme  un  géograj)lic. 

On  ne  peut  pas  douter  (pi'il  n'ait  un  cei-tain  sens  de  la  topogra- 
phie. Sans  qu'il  éprouve  le  besoin  de  composer  un  traité  de  géogra- 
phie, comme  Turgot,  il  sait  accommoder  les  éléments  du  relief 
et  il  note  très  justement  le  rôle  géogra})hi([ue  des  rivières,  des  routes 
et  des  villes. 

Comme  artiste,  il  sait /jama/uscrles  paysages,  mettre  en  harmonie 
leurs  éléments,  en  régularisant  le  sillon  des  rivières,  en  ayant  l'air 
d'effiler  l'écheveau  des  routes  et  de  broder  des  villes  sur  ce  vaste 
canevas. 

Il  sait  encore  être  ingénieur,  étant  donne  qu'il  aborde  sans  crain- 
te la  technique  des  chaussées  et  des  ponts.  L'on  dirait  qu'il  doit 
manier  la  règle  et  l'équerre,  à  voir  comme  il  discute  chaque  point 
de  détail  avec  les  ingénieurs  ^. 

Sans  avoir  peur  de  trop  se  dépenser,  il  suit  de  près  l'exécution. 
Après  avoir  apprécié  le  travail  de  ses  ingénieurs,  et  celui  de  ses 
artistes,  il  passe  à  celui  de  ses  piqueurs,  de  ses  corvéables,  de  ses 
maçons,  de  ses  manœuvres;  il  se  préoccupe  aussi  d'alimenter  ses 
chantiers  de  matériaux  de  choix  '^. 

Enfin,  il  prend  à  tâche  de  faire  collaborer  les  villes  à  son  œuvre. 
Il  les  amène  à  vouloir  ce  qu'il  veut  pour  elles,  en  fait  d'aménage- 
ments. Il  les  persuade  de  s'in,ii)Oser  pour  se;  reconstruii'e,  d'admettre 
chez  elles  les  ingénieurs  du  roi,  de  perdre  leurs  vieux  remparts, 
symbole  de  leur  indépendance,  de  s'ouvrir  aux  roules  et  aux  riviè- 
res, au  commerce  et  à  la  vie. 


1.  Aiii-i  pour  un  puuL  A.  D.,  Cir.,  C  lb5(j,  11  avril  17  1'J,  Ici  Ire  ilr  'Iduruy  à  Irii- 
daiiu'. 

•2.  Voir,  à  ce  sujet,  les  IclUcs  (|uo  Tourny  adresse  à  TrutUiliie,  le  1  juilU'l  1717, 
A.  U.,  Gir.,  C  1854,  et  le  4  octobre  1751,  A.  D.,  Gir.,  C  1857. 


.T.M)  I.\    DKCORMKiN     l)F.     I,\     IMtOXfNCF, 

///.  —    Le  Service  des  Ponts  et  Chaussées. 

l'iiiii-  r;ii(liT  (|;iii>  -;i  L-mIic.  Ti  iil  i'|iiI;i  II!  ;i  ;iiiliiiir  de  lui  Ir-  «i-cns 
de  lai'l  ",  cCsI-à-dirt'  les  iii<i:('iiifurs  mi  les  rm|i|(i\fs  des  jioiils 
cl  cluiiissrcs,  les  eut  r('|inMi(Mirs  iiuiil  ics-iiiiirdiis.  cl  .iiissi  les  siiiijilcs 
|i|-c]M)S('-s  (|iii   sdiil    |t;i\t''s  ;iii   mois  (ui   iin^mc  ;'i   l;i  Joiiiim'c. 

Un  Iri'Sdricr  (]{•  l'"r;iiici',  <nii  fui  d  Jihnrd  je  >iiiii-  \iilii\,  [mis 
le  sieur  Marc  ( '.liîipt'idii.  lui  ('>-l  jidjdiiil  \>i>\\v  ;i\iiir  iii>[M'(|  ion  des 
ouvrages  des  Ponts  ri  < '.liaussi'es  dr  l;i  dilc  i:fn''ialil  •■.  assister 
aux  adjudications  qui  en  scM'ont  faites  par  le  ( '.oiiun  issaire  ({('iiarli, 
faire  It's  r(''er[i|  ions  d'ouxi'atres  cou  joint  ciiicnl  axce  1"  luLr^'iiiciu  des 
Ponts  et  (Uiaussées,  signer  les  ordonnances  cl  iuaudcnicul>  di-Ji- 
vrés  par  le  Commissaire  départi  '.  ■> 

Périodiquement,  semble-t-il,  Tourii\  dresse  la  li>lc  du  pcrson-. 
net  des  tra\'aux  pul)li"es  en  faisant  fiiiurcr  eu  rcgaid  de  (diaipu- 
nom  l'indication  du  domicile,  de  l'âge,  de  l'entrée  dans  l'adminis- 
tration, et  une  appréciation  sui-  la  valeur  morale  et  sui- les  :i|it i- 
tudes  professionnelles  de  chacun. 

Les  listes  établies  par  le  mar(|uis  sont  précieuses  à  consulter. 
()n  y  \"oil  (pi'un  certain  nonihri'  d  aicliit  cet  es,  malt  rcs-niacous, 
sont  adjudicataires  de  l'entretien  des  routes.  Parmi  eux,  il  faut  citer 
Michel  \'oisin  ,  «  assez  entendu,  fidèle  et  de  lioimes  mœurs,  demeu- 
rant aux  Chartrons,  âgé  de  45  ans,  entré  dans  l'administration  en 
1738  »;  Géraid  .laugeon,  Estienne  Buissière,  «  intelligent,  mais 
menteur,  infidèle  cl  dissipé  »  ;  Estienne  Darda n  '<•  bon  (piand  il 
veut,  mais  infidèle,  intéressé  et  capable  de  tout  ■  ;  François  Honfin. 
«  âgé  de  48  ans,  très  capable,  mais  intéressé  et  peu  fidèle  ■  :  .b-an 
<  iiinl>ic(b\  Micliel  Maisaudon  âgé  de  ()(>  ans.  .lean  M.ioaudon 
âgé  de  30  ans  ri  François  (joux  (pii  iKibilcnt,  non  jdus  P)oi(b'au\ 
comme  les  cin(|  ])rcct''dcTits.  mais  rc>pccl  i\-cnn'nl  Aecu.  <  'asi  cljaloux 
et  \  alencc  -. 

I^t's  listes  mi'ul  ioiuii'ul   encore    lc>  dcs>inal  curs  •'.    Ie>  7'J  conimis- 

1.  Ces  Icrmcs  .-oui  ciiipiiiiili'-  :i  la  (Miiiiiiiis-iim  (lt'li\  ii-c  par  9ritM  ilii  <i(iiiMMl.  l'ii 
date  ilii  17  f«''\rirr  17.")e,  an  -Iimm'  Maïc  C.liaprron,  IroMirior  cic  l-raiit,'!'.  .\.  1'..  C.ir. 
C    \s\-2. 

'Z.  Ces  lislos  sont  dans  la    liasse  (L   1S12,  aux  Archives  de  la  (liroiido. 

3.  «Quant  aux  ilesMiialours  indiqués,  écrit  le  25  juillet  1750  l'inlcMidaul  de  Bor- 
deaux à  Trudaine,  ils  servent,  à  dresser  le-  plans,  .sauf  un  qui  sert  Ih  ;nHoii|i  a  M.  \  imai 
pour  copier  le-  plans,  projets  et  devis.  »  .\.  D.,  Gir.    C   18G7. 
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yaii-i's,  ([ui  soiil  chargés  chacun  de  hi  siirvcilhuicc  (riiii  chciiiiii, 
les  i)i(iiicui-s  (|ui  reçoivent  par  mois  de  30  à  45  livres  et  dont  U- 
nombre  s'éleva  de  10  à  75  pendant  l'intendance  d<'  Tourny,  les 
conducteurs  t[ui  ne  furent  d'abord  que  4  et  qui  finirent  par  être  60, 
tandis  que,  dans  le  même  temps,  leurs  ai)pointements  passaienl 
de  (>0  à  100  livivs  par  moisi.  ]^,  ni;,i'(piis  augmente  leur  salaire, 
en  considération  du  travail  qu'il  leur  demande  de  fournir.  «  Ne 
soyez  point  étonné,  s'il  vous  plaît,  écrit-il  à  Trudaine,  de  trouver 
des  appointements  ou  salaires  de  certains  conducteurs  principaux 
et  de  ([uelques  piqueurs  dans  tous  les  mois  de  l'année;  je  ne  leur 
passe  l'ien  (|ue  ce  (pi'ils  oui  bien  gagné.  Oiunid  ceux  doid  il  s'agit 
n'ont  poini  et  •■  occupés  à  l'aire  travailler  les  cor\ées,  je  les  ai 
einpl(»\es  à  le\<"r  des  plans  de  chemins,  à  faiic  Iracei' ceux  décidés  eL 
à    d'autres    opéralions    n(''cessaires  "^.  » 

Au-dessus  de  la  foule  des  sul»altrrnes,  on  trouve  les  d(Mix  sous- 
iuspecteurs  Santin  et  Portier,  chacun  aux  appoinLenu'uLs  de  1"200 
livres  ^  Ils  ne  sont  pas  i)lus  payés  (pu-  certain  conducteur,  comme 
•  larrin;  mais  taudis  que  celui-ci  a  charge  d(>  lever  les  plans  sur 
une  route  part  iculiér(%  la  direction  des  travaux  confiée  aux  sous- 
inspecteurs  s'étend  sur  j)lusiems  routes  à  la  fois.  Tourny  disait  du 
sieur  Portier  :  ■<  Il  paraît  (Mitendu,  sait  assez  bien  dessiner  et  lever 
des  plans.  11  a  été  donné  par  M.  Gabriel  en  envoyant  son  frère 
conduire  la  place  Hoyale.  M.  Boucher  lui  avait  réglé  1800  1.  d'ap- 
pointements". »  Tout  en  fixant  son  traitement  à  12001.,  et  encore 
f^  par  rapport  à  la  cherté  des  vivres  »,  Trudaine  faisait  espérer  à 
Portier  (pTil  pourrait  obtenir  (pn-hpu'  gratification,  si  rinteiidant 
de  lioi'de.aux  était  content   de  lui'. 

Le  directeur  t('chni([ue  de  tout  le  service  (^st  le  sieur  \  imar, 
ingénieur  en  chef,  \o  jilus  zélé  de  tous,  constammenL  en  touinées. 
Tourny  sut  ait))iécier  la  valeur  de  sa  collaboration.  «  Il  sait  faiic 
du    bon    travail,    dirait-il    de   lui,    avec   grande    i.robité,    beaucoup 

1.  Voir  les  listes  et  états  de  payeniciil  cuiiscivés  ilans  les  liasses  C  1812,  C  2022 
et  C  202.5,  aux  Archives  de  la  Gironde. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C   1849,   14  avril  1746,  lettre  de  Tourny  à  'i'nidaine. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  2019,  état  de  payement  pour  l'année  1752. 

1.  Henseignenients  ioiirnis  par  Tourny  à  Trvidaine  dans  la  idlrc  (pi'il  lui  écrit 
le  21  janvier  1744,  jiour  accompaf,nier  un  état  du  personnel  oii  l'orlier  n'est  pas  compris. 
A.   I).,  Gir.,  C   1S42. 

û.    A.    D.,   Gir.,   C    1817,  20  avril    1711,   leLIrr   de    IriidaiiH'  à    Iduniy. 
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d'iiil  l'iliixciict',  s;iiis  |i;issi(in  ni  liiiiiirni- '.  \  im;ii-  ml  ;'i  diii^-cr, 
(Ml  plus  "In  ^i'i-\  icf  (les  ponls  <•!  cliiiussccs,  cclni  do  ii\  iiTo.  In 
;u-ivl  dn  ('.onsril  i\:\\r  dn  "-M  ;ti. fd  1751  i'ixjiit  >•■>  ;i|>iM.ndrm«'nls  ii 
loOO  jixii's.  r\]  (|ii;ild<'  (rin>|uTtriir  de  l;i  n;i\  i-j.d  ion  di's  rixirivs 
dr  la  irriuT.dih'  dr  Im .idrii ii \ -.  L'inlrtnhint  >niv;ul  ses  a\is,  l(»nl 
(-11  !.•>  discidani  |»arlni>,  cl  j'iniii-idrur  rii  flirf  lrii;id  r(iin|»tt'  hnd 
anssi  ntdcnn'nl  do  insi  rnct  i(»ns  de  'roniiiN.  >an>  d"aillcnr>  s'rndiai'- 
rasscr  de  |»a>sci-  onhc,  (|nand  \\  >' \  cidNail  (d>liL;(''.  Hn  j'iiccnsa 
d'avoir  (daltli.  sans  nrccssilr.  nondnc  di-  ronlo.  ;il(H>  ipir  limrny 
lui  iTconnnandail  "  de  ivclicn  Iht  ce  i|ni  (dail  le  inniii>  [.n'imlii-ia- 
Idi-  an\  |iai  I  i(iilici>.  cl  di-  ii'onx  lii'  i\i'  nonxcanx  dicinins  ipi  an- 
lanl  (|nc  les  anciens  ^c|■aicld   iinpial  ical>le>  •'. 

Coinmc  pour  i-omettre  toutes  clioscs  an  poinl.  ponr  ntïenci'  le> 
abus  de  |HMi\(>ir  cl  les  cin|Mèt  einent  s  d'une  aidoiih'  sur  une  autre, 
peut-être  aussi  pour  répondre  à  riniporlanee  nouvelle  prise  par 
les  travaux  publics,  le  Pouvoir  central  réorganise  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées,  par  arrêt  du  Conseil  d'Étal  du  17 
août  1750.  lMnsi(nu-s  règlenienls  inlervinrcnl  dans  rap|ili<-at  ion  : 
une  instruction  de  Machault  de  mai  1754,  une  instruction  signée 
de  Séchelles  du  18  décembre  1754,  un  arrêt  du  31  mai  1757  et, 
en  1758,  une  nouvelle  instruction  explicative  de  l'arrêt.  Le  person- 
nel affecté  au  service  ainsi  refondu  devait  comprendie.  onliv 
les  élèves  de  l'École  des  ponts  et  chaussées  créée  récemment  par 
Trudaine,  des  sous-ingénieurs,  des  sous-inspecteurs  et  un  ingénieur 
en  chef  par  généralité,  tous  subordonnés  au  premier  ingénieur 
et  aux  inspecteurs  généraux  "pii  devaient  être  an  nond>rc-  de  (|na- 
tre  ». 


1.  A.   I).,  <;ir.,  C  1847,  27  uctolnr   1744,  Ifltre  «le  Toiiniy  :i    TriMUtiin'. 

2.  La  i-xciiiplaire  Uc  l'arrèl  du  Conseil  se  trouve  aux  Archives  de  la  diroiidi'.  il;in- 
la   liasse  C   1959. 

3.  On  Irouve  l'énoncé  de  ces  plaintes  dans  un  procès-verbal  de  délibération  établi 
par  la  viili-  de  Tonneins-Dessus,  A.  C,  B  B  7,  13  seplombre  1744.  Cf.  les  critiques 
<pie  r.iuvre  de  Trudaine  suggère  à  Moufle  d'.\ngerville,  dans  La  rie  privée  de  I.miis  AT, 
t.    II.    p.   •2S3. 

4.  \oir  V'ignon,  Éludes  hisloriqties  sur  VadnnnislruUnn  des  roics  publiques  en  h'nmee 
aux  xvii'^  el  xviii"  siècles,  Paris,  1862,  t.  m.  livre  II.  eliap.  v,  p.  53  et  P.  Viollel,  Le 
Hoi  et  ses  Minisires,  p.  485,  sqq.  Parmi  les  documents  essentiels  à  consulter,  il  faut 
retenir,  outre  l'arrêt  du  17  août  1750,  A.  1).,  Ilaute-Vienne,  C  CCd,  la  lettre  adressé.- 
par  Machault  à  Tourny,  le  13  mai  1754,  A.  L).,  (lir.,  C  1S.59,  et  les  in-Iruetiou-  .|e 
.M.  de  Séehi-lli-.  datées  du  18  décembre  1754,  A.  D.,  Gir.,  C  1865. 


I.i;S    GU\M)S    TIIAVAIX  M^'-') 

Aininr  fui  ainsi  |tliic(''  sons  les  oïdics  du  sirur  T'alhirl,  iiisiiccl  cur 
tîéïK'ral,  (jui  riil  dniis  son  di'parl  cnicnl  la  utunTalil  ('  de  rxn dcaiix. 
Quant  à  Tourny,  il  l'ui  laissr  moins  lihic  de  grrcr  à  sa  guise  les  fonds 
afférents  aux  travaux  |iul>li(s.  I)»"s  1754,  senible-t-il,  ces  fonds  ne 
sont  |>lus  (MiNoyés  (|ue  mois  par  mois;  le  \crsi'nienl  en  esl  fait 
an  sieur  Tlioimis,  tiésorier  provim'ial  d<'s  ponts  el  elianssi'es  de 
liordeaux.  I^e  sieur  Prévost,  trésorier  général,  est  eonstammeut 
en  rap})ort  avec  Tourny;  il  l'avise  des  versements  faits  à  Thomas, 
tandis    (|ue    l'intendant    ordonnance     les     jiaiements^ 


IV.  —  La  Main-d'Œuvre. 

En  ce  f[ui  concerne  la  main  d'œuvre,  Tourny  vint  en  Ouienne 
avec  l'idée  bien  arrêtée  d'employer  les  corvées  «  dont  il  comj)te 
faire  un  grand  usage,  »  écrit-il  à  Trudaine,  le  6  décembre  1743 '^ 

A  ce  sujet,  il  fait  paraître  le  20  décembre  1743  une  longue  ordon- 
nance, suivie  quatre  jours  plus  tard  d'iuie  ins^truction  également 
fondamentale  ^. 

Après  avoir  constaté,  dans  le  préambule  de  l'ordonnance,  l'état 
déplorable  des  chemins  et  l'insuffisance  des  finances  communales, 
pour  y  porter  remède,  l'intendant  énonce  les  mesures  à  prendre. 

Des  corvées  d'hommes  et  de  voitures  devront  être  employées 
sur  tous  les  chemins  de  communication  de  la  généralité.  Les  maires, 
consuls,  jurats  et  syndics  de  villes,  bourgs  et  paroisses  seront  tenus 
de  conduire  ou  faire  conduire,  à  tour  de  r(Me,  les  corvéables  suivant 
les  billets  d'avertissement  ({ui  leur  seront  envoyés,  lis  remet li'onl 
au  subdélégué  un  état  des  manœuvres  et  des  voitures.  Ils  recpiei- 
ront,  pour  la  corvée,  tout  taillable  en  état  de  travailler  ou  de  faire 
travailler,  y  compris  les  bourgeois  cpu  |»ourront,  d'ailleui's,  se  faire 
remplacer  ])ar  de  bons  joui-naliers.  Des  exemptions  seront  accordées 


1.  A.   D.,   Ciir.,   C    1864,   états  de   paiement. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  1842,  6  décembre  1743,  lettre  de  Touniy  à  Trudaine.  Sur  la  (|ues- 
tion,  voir  la  thèse  de   M.   Haliault  Gabriel,  La  Corvée  royale  au  xviu'-'  siècle,  Paris, l'J08. 

3.  On  trouve  l'une  et  l'autre  dans  la  liasse  C  1993  aux  Archives  de  la  Gironde. 
L'ordonnance  se  rencontre  également  dans  la  liasse  C  3  et  l'instruction  dans  la  liasse 

C  3720.  L'ordonnance  a  été  conservée  aussi  dans  les  Archives  eu uuiidrs.  luilaïunicnl 

à  Agen,  A.  C,  D  D   |S.   |'',|le  figure  dans  \'igiu)n,  op.  cil..  I.  m,  p.  s.  [lariui  les  jiiéces 
justilicatives, 


:v.)\ 


LA     DKi  Ol!  \  rtoN     I)F.     l.\     l'r.ii\IN(   I. 


sriilriiM'iil  ;iii\  \;ilr|>  des  rcc|t'si;isl  i(|i:t's,  unit  ilslidiniiirs  cl  fum- 
iiicii>;iii\  (Ir  l;i  .M;ii>Hii  du  i'(.i.  1  .a  cuin  ce  -fin  de  I  loi-  ji  m  rs  de  mi  il  c: 
l;i  joiiniiT  sci-;i  cdini'l  rr  de  5  ou  <  •  Ihmiics  d  ii  in;it  m  cimI  '•  ;'i  /  ln-iiics 
du  soir,  l'I  (il-  7  t»u  S  jiciu-cs  H  5  en  lii\('i-.  ;i\rc  iiu  ic|mi.-  iIc  '?  Iinucs, 
;,  Il  Jicuii'S.  Les  SNlidirs  ou  Irui-S  iidjoUiU  dr\ri>ut  ('1  |r  les  pIT- 
initM-S    à     roUNl'îlLi'i'.     i-l     il>    dcNrnnl     !<■    i|uilli'|-    lr>    driuici-.     Lc>     pln- 

|,i-ir|;iJi-,.>  1.11  l'iMMuiri-  di'Nidid  l.iii'r  :i  iiiK  •  1 1  r  r  r  u  \  1  u<  '  u  K  ■>,  d;in> 
!»■-  Irol-  icur-,  je-  .llhlT-  >U.-(C|it  iM'-  de  i^rwrv  \r>  li;i\;iux.  .Nul  \\r 
|H,uir;i  un-llii'  o|i|Mi-iti(.u  ;ni\  di'risi(ju>  |iii>rs.  Lr>  ruiit  iv\  ruii  ul  > 
s.iul    nn'u;Mi'>  d'uuc  ;uucudr  «ir    l<>  I.   l'"dl<'   pi.iur;*  >'r|r\  .•!•  ;i  ijO,  s"d> 

siiul    s\  udifs. 

I/iusIrucliou   du   -.M   (i<MTud>iv   ;i|i|huI('   ;iu    rr-lcuiml    iurccdcul 

(|Ui'|(|Uc>    |ircci>inUS    UOUX  elles.     \i\\     |>liu<-i|»f.    1rs    ((UN  •■nlilcs    ({Ui     Ur 

|.ru\rul  lrii\  Jiillcr.  uuiis  doul  1rs  hicull  <'S  soûl  >uni>;iul  rs.  doi\  cul 
Imuiiui-  i\r>  juui-ujdic!-.  Pour  >c  l;iirc  cxi'iuplcr  <lc  l;i  co|-\i'c.  le- 
udinuc-  cl  les  iiidiiivuls  ;iuroul  ;'i  pro(luuv  un  ccildicid  du  cure  dr 
leur  |>;u-oissc.  Lc>  syndics  -  oltscixcroul  d;iu>  l<'s  piuoisscs  où  il  >  ;i 
des  ni;i(;ons,  cnrricurs.  ();i\curs  ou  ;iulrcs  gens  culciidus  i\r  celle 
espèce,  de  les  |.;n-la^ei-  à  (litïcrent>  jours  et  dilïcreul>  .dclicis..  ■■ 
l.cs  sNiidics  ne  devroiiL  pas  ignorer  u(ui  plu>  (|u  il  c>l  permis  h  de 
lircr  de  toutes  carrières  ou  pierrièrc>  ou\(iic>  les  pierres  nécessai- 
res à  la  i(''|>ai  al  idii  de>  clii'iuiii>,  iiu'iue  d'en  ou\rir  de  noii\elles.  - 
Ou  lroii\-e  dan.-  les  a!'(diivcs  (\i'>  pièco  originale-  se  r.'rcran!  au 
-er\ice  do  cor\.-cs.  modèles  de  r<-tal  de.-  coi\<'al)les  dro-e  par 
1,'s  maires  et  consuls,  lormules  imprimées  de  liillels  de  coixeos, 
jii-i>ccs-veii.au\  d'elecJK.n  de  sNiidics.  commissions  di'lix  rec<  a 
CCS  syndies  i»ar  le  subdèlègue  de  rmleudaiil  'pi'  ''"'  p''iil -''1 1''  J' 
en  di'siLnicr  certains  d'office. 

.\  pr-o|.o-  de  cas  particuliers,  rillleudaut  -e  liou\c  amené  par  la 
suite  à  pieudre  i\i'>  ovdounani'cs  confirmai  ives  ou  explicat  i\ es  de 
celle  de  17  1:5.  Le  A  |e\ii.T  1  "^  l  1 ,  \\  dèclaH'  dans  une  lettre  (pie  les 
orricici--  du  prcsidial  dWecn  >,,ut   .•\empls  de  la  coiacc'.    Il  conlii- 

nie  piMi  après  l'ordre  (rem|)ri.-onuenienl    pr uice  par  son  -iiliilelc- 

LMU'  de   Nérae  eontre  troi>  maiioiixrier-  de  la    pai'ois-e  de    lli-iiiar- 
(|iii    se    sont    siixnali'S    |>ar    leur    maiixaisc    couduile    a    la    chiacc-. 

1.  LrUrr  tl-ili-uliU'  iliili-  lii  Cdllrcliull  <li-  ArclilM'-  lii-UniciiM-  du  .lri.;illrriiriil 
(le  la  (iiroiiilf,   10(17,  l.  xi.m,  |t.  33^. 

•,'.    .\.  D.,  L(jl-('t-<;aronni',  C  3y,   13  avril   17  11,  urdrc  de    lunniN. 


[.I  s  r,RANn>    r-RAVAUx  .'i95 

II  menace  les  paroisses  du  I*)oui'^ès  el  du  ('iili/a^iiais  de  faife 
\(»iliirer  à  leurs  tVais  les  pierres  nécessaires  à  la  eoiisl  iiirl  ion  d'iiii 
pont,  si  elles  ne  s'ae(|iiillent  pas  de  cette  tâehe  ji;ii-  eor\  (•(•'.  11 
refuse  de  reconnaître  l'exemplioii  pi'éteiidu<',  à  réi>-ard  de  |;i  corNée, 
l)ar  les  bourgeois  d'Agen  -  et  pai'  ceux  de  iN-rigueux  ■'.  Au  <ujel  de 
travaux  mal  faits  par  les  eorvoyeui's,  il  prend  rordoiinanee 
du  ^l  avril  1746,  stipulant  (pie  "les  df-faillan!  s  des  dei'iiiero 
coi'\ées  sei'ont  tenus  de  remj)Iacer...  tous  les  jours  qu'ils  oui 
manqué,  à  j)eine  d'tHre  ('(uidamnés  an  douMi'  des  dits  joui-s  ipii 
seront  remplis  par  (\i'>  mameuvi-es,  dont  le  pa\cnn'nt  sera  (trdon- 
né  sur  eux,  »  et  sans  préjudice  des  anuMides  (pii  leur  seront  infli- 
gées i)ro|)ortionneIIenn'nt  à  leiu-s  cont  raxcnt  ions  et  à  leius  l'acnl- 
iés*.  Dix  ans  plus  tard,  Tourn>-  fait  allusion,  dans  une  lettre 
au  contrôleur  généi-al,  aux  services  (pu'  lui  rend  la  .Marécliaussé(\ 
en  paraissant  de  temps  en  temps  sur  les  ateliers,  et  sei^ant 
«  par  là  à  y  maintenir  le  bon  ordre  ■'.  >> 

I.'inijiression  suivante  se  dégage  de  cet  ensemble  de  (b'cisions 
et  de  mesures.  Tourny  a  la  plus  grande  confiance  dans  rem|)loi 
des  corvées,  malgré  les  réclamations  sans  nombre  (prelles  lui 
attirent",  et  malgré  les  difficultés  ({ui  en  découlent  |)our  le  reste 
de  son  administration.  Au  lieu  de  s'en  t(Miir  à  cette  règle,  cons- 
tamment admise,  que  la  corvée  est  due  pai'  les  taillables  seuls, 
l'intendant  de  Bordeaux  s'occupe  de  suivre  son  idi'c  (|ue  la  cor- 
vée est  un  service  public  et  de  bien  public,  au(iuel  en  |)rincipe 
tout  le  monde  est  astreint,  voire  même  un  président  de  la  ("our 
des     Aides",     voire    même    la    .Mai'écliaussée '^.     Nul,    d'après    lui, 

1.  A.  D.,  (;ir.,  G  3,   I"  juillet  1744,  ordonnance  de   Tourny. 

2.  A.  D.,  Gir.,  G  1835,  13  août  1744,  lettre  de  Tourny  au  Gorp-  de  ville  d'  \i,MMi. 
Trudaine  confirme  les  instructions  données  par  Tourny  dans  la  lettre  (|u'il  lui  adre:^>e. 
le  2  octobre  1744,  A.  D.,  (dr.,  G  1847.  Pour  la  suite  de  l'affaire,  voir  les  cahiers  des 
jurades    d'Agen,   A.  G.,  Agen,  B  B   76,  2  janvier  1745  uolaninienl. 

3.  L'ordonnance  que  prend  Tourny,  le  22  avril  1750,  à  l'égard  des  bourgeois  de 
Périgueux,  témoigne  d'un  grand  esprit  de  conciliation.  A.  \).,  (iir.,  G  1256.  Le-  Ikuiî- 
geois  restent  astreints  à  la  corvée;  mais  'rourny  leur  penud  de  s'acquitter  en  jnm- 
nées  de  manouvriers. 

4.  A.   D.,  Gir.,  G  4,   24   avril   1746,   ordonnance  de    lOuiiiy. 

5.  A.  D.,  r;ir.,  G  1867,  5  juillet  1756,  lettre  de  'rourny  au  cunlrôlenr  général. 

6.  Gomme  exemples,  les  jjlaintes  des  gens  de  Libourne,  A.  G.,  Libourne  B  B  22, 
février   1744,   et  celles  des  gens  de   Gasteljaloux,    H  H   2((,    1748. 

7.  A.  D.,  (Iir.,  G   1988,  25  septend)re  1752. 

«.  A.  D.,  (Iir.,  G  1867,  5  juillet  I7r)r,,  Iclhc  de  Touiu)  ;ui  eotdi-ôlenr  géiiérid.  déjà 
citée. 


nVlf)  LA    riirop  \ri(i\    Di;    I  \    IM!'»V1\C.F 

iir  ilc\  r.iit  Vouloir  m-  >oii>t  imiit  ;'i  «tI  |  r  o|ilii,'';il  ion.  i.  (  Juicii  n  dcx  i  ;iil 
s'y  [Hirlcr.  (r.-iiil.-inl  (|iii'  rii'U  nOl  |i|ii^  iililr  ;iii  imlilic  (|iir 
l;i     ri'p.ir.il  ion     i\t'>     clirniins '.  |);iiilrr     |i;iit.     Ir>      coiaco    ne 

(lf\  i;iiriil  r\ii'  cm  |  t|o\  co  i|ii('  |ioiir  le-.  Ii;i\;iii\  diiil  l'it'l  lii'-ih-- 
r;il  :  Lrs  i:tii>,  dil  rinl  «■nd.iiit ,  ne  se  xHicirut  liium'c  de  corxi'cs, 
i|Ui'  (|ii;iiid  il  >";ii;il  d'idilih'  [Mdili(|  iir -.  n  l'oiir  iir  |i;is  dcNrnir 
mil'  >iircliai-ur  |in\iiidi(iidilr  ;iii\  |i;iys;iiis,  l;i  coixi'c  dr\r,iil 
|M'S('|- niissi  sur  lc>  l;i'|is  des  \illcs  ■'.  l'oiis  les  corx  l'■;ll»l(•^  dc\r;iicid 
s';ir(|inll  rr  de  leur  tâche  en  cotiscicncc,  les  syndics  l'Iiinl  Irnus, 
tous  les  |iii'inici>,  i\r  douuci'  Ir  HiciUcur  l'XcuipIc '.  l/c^;dili'' 
l;i  plus  siriclc  devrait  rt'gner  dans  les  ateliers;  des  primes  et  dc^ 
secours,  en  espèces  ou  en  nature^,  (ie\  raient  être  distribués 
aux    meilleui's    corvoyeurs. 

(^hiel  «pii-  rùt  son  désir  d'employer  smtoiit  les  corvées,  'i'oui'iiy 
dut  a\oir  recours  tout  d  ;d>ord  à  la  main  d'ieuNi-e  salariée,  |ionr 
soulager  ses  administrés,  au  lieu  de  les  accabU'r,  au  moment  des 
années  de  guerre  et  de  misère.  Grâce  aux  ateliers  de  charité,  il 
|iut  ne  pas  attendre  la  lin  de  la  uiierre  |iom'  commencer  son  «euvre 
de  grand  voyer  et  de  bâtisseur.  Il  inan^nna  ainsi  ses  «  remuements 
de  terre  qui  ont  fait  vivre  une  infinité  de  familles  dans  ces  temps 
de  disette^  »,  et  la  Jurade  bordelaise  eut  raison  de  l'en  féliciter  : 
«Ces  ti'axanx  de\iendront  même,  Monseigneni',  lui  eci'i\  ait-elle. 
une  grande  ressource  et  un  soulagement  pom'  une  iidinit«'  dou- 
vriers,  (pii.  sans  cela,  sonlïrii'aienl  beaucouji  de  la  calamitt-  (pii 
aiîlige    cette    pro\ince '.  > 


1.  A.  1).,  (iir.,  C.  lf<3b,  Ki  aoùl  1711,  Iclliv  ilr  rdiiiiiy  :iu\  .JMr;il-  .l'Aircii.  iiiiiiiili' 
aiilof,'iH|ilic. 

2.  A.  I)..  (iii-..  C  18G5,  12  sopleinhrc  175."),  lettre  doToiirin'.  XOir,  coiiiitie  e\tiii|il('. 
raffaire  des  moines  île  Verdelais,  A.  C,  Saint- .Macaire,  B  B  .3,  7  mai   1747. 

3.  A.  D.,  (iir.,  C  1250,  14  mars  1750,  ordonnance  de  Tourny  applicable  à  la  \ill<' 
i\f    PériijiKMix. 

4.  Le  rôle  des  syndics  est  clairement  délini  |>ar  l'ordonnance  de  Tourny  ilii  24  a\  li! 
1746,  A.   D.,  Gir.,  C  4. 

5.  «  .Je  voudrais,  «'•crit  Tourny  à  son  suhdélégué  de  \illeneuve,  (jue  pour  aider  à 
tous  les  |iau\res  corvoyeurs,  on  ajoutât  aux  deux  tiers  des  grains  conservés  de  l'année 
dernière  deux  autres  lirrs  <le  ceux  de  celle-ci,  il  «pic  l'on  distrilmàl  l'autre  tiers  de 
la  façon  la  plu>  utile  aux  |iauvres,  dans  le  teniji^  i|u'il  leur  conviendra  le  mieux.  » 
A.  IJ.,  Gir.,  C  (lîS.'l,  25  mai  1715,  copie  de  la  lettre  de   Touruy. 

<>  C.ilé  par  .J.  Bi-nzaear,  lléijlrs  écunimùiinrs  de  riiilminislriilinti   il' Auln-rl  <//■  l'uiiriiii. 
p.  <i9,  d'après  une  lettre  dr  Tourny.  datée  du  20  mai   174.S,  A.   1).,  Gir..  (■   12  17. 
7.    A.  C,   Bordeaux,  B  B,    1   mar.s   174S,  lettre  des  jurats  de  Bordeaux. 
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Los    constructions    aidèrent    à    ht    irparation    des    drsnsiros,  ot 
ntl  livrent    à    rintciidanl    la    synipalliic    des    ouvriers. 


V.  —  T)épenses  et  Crédits. 

Pour  toutes  ces  entreprises,  la  (luestion  rinaru'i('re  aurait  sus- 
cité à  l'intendant  les  embarras  les  plus  graves,  s'il  ne  s'était  ingé- 
nié, comme  à  Limoges,  à  faire  servir  aux  travaux  publics 
tous  les  fonds  disponibles  et  à  imaginer  des  virements  adroits. 
Pour  se  procurer  les  ressources  indispensables,  il  n'attendait  pas 
loujours  l'avis  de  Trudaine,  et  même  il  se  lrou\'ail  parfois  en 
désaccord  avec  lui.  *'  S'il  n'y  a  pas  assez  de  fonds  pour  cet  ouvra- 
ge, écrivait-il  un  jour  à  l'intendant  des  finances,  et  qu'il  y  a  dans 
la  caisse  du  Trésorier  des  fonds  oisifs,  un  intendant  peut  et  doit 
faire  servir  ces  derniers  à   l'ouvrage  qui  a   été  adjugée» 

La  ressource  des  fonds  disponibles  menaçait  d'être  vite  épuisée, 
tant  était  grand  le  nombre  des  travaux  entrepris  et  des  chantiers 
ouverts.  11  fallait  pourvoir  à  l'entretien  des  routes  et  des  rivières, 
à  la  construction  des  nouveaux  ouvrages,  à  l'organisation  des 
corvées,  au  payement  des  appointements,  des  gratifications  et 
encore  à  l'acquittement  des  indemnités  pour  cause  d'expropria- 
tion. Les  sommes  à  engager  devaient  être  considérables.  L'adju- 
dication de  l'entretien  de  la  route  des  charrois  de  Bordeaux  à 
Paris  montait  à  elle  seule  à  3692  l.  2  s.  6  d.  pour  trois  ans.  La  cons- 
truction de  5  ponts  en  charpente  sur  la  route  de  Langon  à  Bayonne 
revenait  à  4<MM)  l.  ;  l'.Mitretien  d'une  rivière  comme  le  Lot  à  2475  1. 
pour  6  ans.  Celui  de  la  chaussée  de  Bazas  était  adjugé  à  (".érard 
Jaugeon  pour  ISOO  \.'\  En  1755,  les  dépenses  d'outils  s'élevè- 
rent à  1924  l.  2  s.  6  d.^  La  chaussée  de  Blampu^ort  coûta  à 
elle  seule  15175  l.-*. 

Avant  Toui-ny,  la  généralité  de  Bordeaux  n'avait  émargé  (pi'assez 
peu  sur  les  fonds   des    ponts  et    chaussées.    En    1743,    elle    figu- 


1.   A.  D.,  C.ii-.,  C   1854,  3  juin    1747,  letlro  dr  Touriiy  :i  4'i-iuliiiiic. 
2!  Voir  lés  devis,  les  étals 'dr  dépri.srs  ,4  de  paicinerds    .|"'n>i  In.uvc  dans  les  lia> 
ses  C*1858,  C   1860,  A.  D.,  (lir. 

3.  A.   D.,  Gir.,   G  '2023,    1755,   étal  des  dt'pensos. 

4.  La  somme  est  indiquée  dans  l'arrêt,  du  13  octobre  1750,  A.  iN.,  E  2301. 


;',<)S  i.A   DKcoii  \  riiiN    hi.    i.\    i'H(i\iNi,i-; 

i;,il    sur   \'i-\;\\    ilii    lui    |i(iiir  T)!»!  M  M  i  |. '.     1  ..■     m.iiiinis     fil    nioiilrr   ;'i 

IdlMMIO  I.  M'>  |tirllliiT>  (l('\  is  :  il  rsl  lllWiit  1 1 1 1  "  1 1 1 1  M  1 1 1 1 1|  l'I  lli'l  1 1  (|c  cicdil 
>ri;iit    (•(UllIUC    lllir    i'>|ircc    di'    l'csl  i  t  1 1 1  lo  1 1    .1    l.l    <illiclllH'    >lir    \r    |m'||    de 

l'omis  (|ui  lui  ;i\  ;iiriil  cl  !•  (I<'|i;iit  i-  iiiM|ir;il<ii>.  cl  il  i|i'c|;ir;iil  en  nul  ic 
(|iril  ri'siilliM-;iit ,  (lu  surcrcil  <li'  (lt'|icusrs,  uu  l-iru  pour  rP!l;il,  [uiis- 
i|llr  |;i  |r|i'(  lion  (It'S  voit'S  clt'  COlIl  UU  I  u  icji  I  iuu  sri\ii;iil  :ui  t|.'\  cldlt- 
|),-nirnl   (lu  (•(•nuucrcc -.    Trurlninc  >c  l;iiss;i  coun  iiiiicrc   II  ciMunn-u- 

(■;i     |i;i|-    ;i(C(i|(lcl'    7<  >(  ►(  H  I    j.,    \     ((Ulliuis    l('>    Tjf)!  K  I    |('S( 'IN  i '( '>    à    I    (  '  1 1 1  !( '1  i  (  '  U 

(»i-(liu;iirc  (les  ri\i("'r('S  •'.  \\\\  in>isl;iul.  Tinl  cudanl  linil  |i;u-  (dd  cuir 
uu  l'ouds  junuicl  de  SdlKld  I..  ;ivcc  uu  su|»|ilcuicul  (|in  ;il  I  citiiul 
les   KKKXM)  rl    ui.MUc  les  di'passil  K 

I.,'  I.uduct  t'Iaut  cHusi  ('"taldi,  ses  arti(d('s  se  d('c()ni|M)S(''icul 
coiuiuc  siul.  par  çxcii'.plc.  di  175<»  :  »  '2\M1  1.  7s.  :>d.  pour  Tcidrc- 
I  iru  de  pa\('.  i'AV^h  I.  \  s.  •.'  d.  pour  les  parfaits  [layciucuts,  ■.':>()<)() 
poiu'  coul  iiuialiou  (Toux  raiics.  I  H)'?!)  pour  nouveaux  ouvrages, 
b^)\f.)  poui-  Tcid  l'cl  icu  (\r>  ri\  i('-r('>.  '.l'.IOS.iJ.r).  pour  lo  (•orv('cs,  d 
•.>l()(i  j.oiu'  !(■>  a|ipoiul  iMUculs  de  rin^ruicur  -.  eu  loul  SiHKIl  I. 
I  1  >.  Kl  d.\ 

Celle  l»as('  ('-lait  lar;:('.  mais  elle  ne  pouvait  suffii-c  aux  irraiuls 
dessein^  de  l'inleudaul.  iNuu'  retendre  eiirorc.  I('  niar(piis  \(iidut 
\  ;i|oider  un  e\e(''(lenl  proNcuaid  de  la  recette  des  iiup<Ms  et  aussi 
(\i'>  re\cnu>  |ial  rnuoniaux  i\r>  \  ille>.  Mallienreu>enieut  les  atUH''OS 
disetleuso  lie  donnèrent  pas  (rexc(''dent  de  rt'cellc,  cl  'rourn\ 
diil  leeonnaitre  «pie  les  re\('iiiis  ]  la  I  li  iiiou  ia  ux  faisaient  detaiit 
,'i  |;i  pln](art  de-  loealil  (■>.  Il  (•criN  il  à  Tindaine  :  Le  I  •oit -Sai  ni  e- 
Miiiie.  ain>i  (pic  la  plupart  do  petite-  \  ille-  de  la  i^eiK-raJ  il  e. 
iu('uie  les  aulro.  n'ont  aucuns  deniers  (loclroi>  et  I  re>  peu  de 
p;d  riinoiiiaiix  (pii  lie  suffix'iil  j>as  pour  leurs  cliaruo  les  plus 
iiidi.>].eii>al)le>.  de  faiMMi  (juil  n'est  jtas  jtossilde  d'en  tirer  de  (pioi 
rendre   plus  ((UiuiKule   le   passage   iU's  grand.-  (lieinins   (pii   la   tra- 


1.  C'fsl,  ihiii-  imc  l.-llrr  de  -i')ilriiilirc  17  K!  ipic  Tniihiiiic  t'ail  (■(•iirciilic  :i  Tiuiriiy 
(|in'  l:i  (Inicniic  est  c-oiii|)risc  pour  .'>(». (i(i((  I.  ,|jiii-  lit  i  riiuitilidii  ilc-  tniid-  .li>  |miiiI> 
i-l    cliiuiss^.'s.   .\.    iJ..   Clir.,   C    ISJJ. 

•J.    A.  !>.,  <lir..  <:  |s.Jv>.  "21    «li-ci'iiilxf  ]7i:i,  li'tlr.'.jr    Tniiiiiy  :i    l'iiicliiiiic. 

:{.    .\.    1)..   (.ir.,   <'.    Isj-J.    Il    clrcnnliii-    17l.{.    Iillrc   ilr    TiiKlaiiic   :'(     rniiriiy. 

I.    A.    I»..  (;ir..  *:   \i^î>i'>.  20  ocidlirc    17  lit.  Icllrc  do    Touriiy  îi    Tnidaiin-. 

:>.  A.  It.,  (iir..  i'.  \Xb~,  1700.  «■laL  des  miviiitrcs  proposés,  à  arlM-vcr  on  à  tontiiKnr 
fil  I7."j0.  en  f\iViitirjii  dt"-  adjiidicîitidiis  faite-  fiisfinblr*  der-  imiiMaiix  uii\rage-  et 
d»  ceux  à  faire  par  corvées  duiu  lu  généralité  d«  Bordeaux. 
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versent.  Je  n';nii'ais  ])as  iiiaii(|iié  (reiiipldvei'  à  cet  iisa^c  (|iic|(|iies 
])orli<;)iis  de  leurs  i-eveims,  s'il  y  avail  eu  moyeu.  »  Le  seul  expé- 
dient suseepliWIe  d'«Hn'  employé,  T()uru\'  rindi(|ue  en  t"rminant  : 
'(  Il  n'y  a  (juc  la  voie  d'impositions  à  la(|uelle  ou  puisse  avoir 
l'ecours^.  )) 

La  voie  de  l'imposition  est  donc  ado|)tée,  en  déses])oir  de  cause. 
Le  marquis  veut  amener  les  Communautés  à  s'imposer  volon- 
tairement. La  tache  n'est  pas  aisée;  les  villes  hésitent  et  le  contrô- 
leur général  l'ait  le  dilïicile.  «  L'on  en  prendrait  pied,  dit  Trudaiue, 
pour  obtenir  des  impositions,  dont  les  inconvénients  pourraient 
devenir  très  considérables'-.  »  Cependant  l'intendant  des  finances 
et  l'intendant   de  Bordeaux  finissent  jiar  aboutir  à   un  accord. 

En  se  fondant  sur  un  précédent  qui  remonte  au  début  du  siècle, 
Tourny  se  permet,  en  1746,  d'imposer,  pour  des  travaux  d'intérêt 
commun,  les  paroisses  de  Pujols,  Saint-Pey-de-Castets  et  Mouliés^. 
En  1750,  il  obtient  un  arrêt  du  Conseil  répartissent  sous  forme 
d'imposition  entre  les  habitants  de  Blanquefort,  de  Parempuyre, 
de  Macau  etc..  les  15175  1.  (jue  la  chaussée  de  Blanquefort  a 
coûté'*.  D'autres  Communautés,  comme  Bergerac,  consentent 
à  s'imposer  d'elles-mêmes^.  A  son  tour,  le  Pouvoir  prend  l'ini- 
tiative. Il  lève,  en  1749,  une  imposition  extraordinaire  de  2358292  I. 
sur  tous  les  contribuables  des  20  g'én<''ralit  es  des  j)ays  d'élection, 
jiour  les  ouvi-ages  et  l'éparations  extraordinaires.  La  part  ineoni- 
banl  à  la  (luienne  est  de  ]  11051  I.".  De  la  même  manière  encore, 
un  arrêt  du  Conseil,  rendu  le  S  juillet  I75()  siu'  la  pi'oposit ion  de 
Toiu-ny,  stipule  (pi'une  somme  de  10000  I.,  arrectéc  à  l'entretien 
des  ouvrages  servant  à  la  navigation  des  rivières,  sera  im])osée 
aux  diverses  élections  de  la  généralité,  à  raison  de  3200  pour 
Agen  et  Condom,  de  1500  j)our  Bordeaux  et  Péiigueux  et  de  (iOO 
seulement  pour  Sarlat '. 


1.  A.  D.,  C.ir.,  C  1864,   11  février  1755,  lettre  de  Tourny  à  Tnulaiae. 

2.  A.  U.,  (;ir.,  C.  1847,  4  novembre  1744,  lettre  de  Trudaine  îi  4'oiiriiy. 

3.  Tourny  prit  une  ordonnance  à  ce  sujet,  A.  D.,  Gir.,  C  389,   174G. 

4.  A.  N.,  E  2301.  13  octobre  1750,  arrêt  du  Conseil. 

5.  Le  Corps  de  ville  de  BergeraC;  comme  nous  le  verrons,  outrepassera  même    ses 
ilroits,  en  décidant  de  lever  une    imposition  sans  demander  la   permission  du  ini. 

6.  A.  N.,  H   1551,  24  juin   1749,  arrêt  du  Conseil. 

7.  Tourny  avait  préparé  un  projet  d'arrêt  dès  le  28  mai  175(J,  A.  1).,  (iir.,  C    3718. 
L'arrêt  lui-même  est  daté  du  8  juillet  1756,  A.  N.,  E  2358. 
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l-".ii  (It'li(»rs  (les  (irpiMiscs  ;ilTiM('iili's  ;i  l;i  ciiiKliiil  c  iih'IIH'  t\i'<  I  r.i- 
\iiii\.  riiilrmliiiil  m-  ili>|«ii>;iit  |i;is  de  I'mikU  -iktijhix  |ii.iii-  iiidcm- 
nisrr  les  ("Xproiirii-s.  Il  |tcii>;i  |i(ui\(iir  iiiclli-f  (•(•■>  imliMiiiiil  o  ;'i  l;i 
cliai'iii'  "le  si's  ;\iliiiiiii>l  ii'>.  Il  i'slim;iil  rii  cl'li-l  -  ciiiix  i'ii;i|.|i'  (]iir  le 
lii'-iiiT.-il  pari  i'-i|H-  an  »|MiiiinaL:i'  iriiiit'  \:\rn\\  im  |H'rcc|i|  i  I  i|c  |i|ril(M 
,|,i,.  ,|,.  1,.  fiiiic  >ii|i|M.rl  ri-  en  ciil'hT  par  i|ii.'|(pii'>  pari  imlicis  ,|iii 
,.ii  ^,'i-ai'Mil  niiiH'-  i>ii  I  ir-  iiifoniniiMli's '.  »  \j'  cdiil  riMnir  izcin-- 
lal.  IMiililx'il  ()ri\,  dixaila  cctlf  ïnrn\\  de  V(»ii'-;  c»'  tpit'  vnyaiil, 
le  nian|iiis  éluda  la  ililliiiilli'  rii  i'aisaut  accepter  aux  ex j)r()|>riés, 
en  LTui-e  d'imleitiiiil.'.  de,  lopin-  de  I  ei'ie  ^\\\"\\~■  l'i  lia  iiLlvaienl 
ciilre  eux.  lin  le  nonscau  iniii-  de  clnlnre  (pi'il  leiii'  lai>ail  l.àtir 
ou.  plu-  >implenieut  encore,  la  phH-\;due  (pi'iis  pouiTaieiit  icliivi' 
du    lerrain    (piHn    leur   laissait" 

Cl,  jour,  à  rentn'-e  de  Périii-ueux,  snns  la  leiia^si'  île  1  aillefei-, 
re\è(pie  s'elTorce  d'apiloNei-  riulendanl  en  laveur  d'un  jaidin 
appai'ienani  à  la  tanle  du  supi'rienr  du  si'ininaire  ci  ipie 'roiniiy 
voulait  faire  ser\  ir  à  l'agraiidissemeiil  de  la  place  atleiianle.  Jl 
l'ut  alors  entendu  (jue  -  l'on  ne  prendrait  ce  jardin  (pi'en  luen 
|tayanl,  coniine  il  élait  juste.  >>  Une  l'ois  les  lra\aux  elTeclue.-. 
il  ne  l'ni  |ilus  ipiestion  d"inileinnilé  à  pa\er  en  es|)èees.  On  ne 
parla  (rnidenini>er  la  tante  du  >u|tiM'ieiu-  ipi'eii  lui  reni]ilaeant  son 
jardin  par  un  leri'ain  de  même  \a|eur  dan>  les  alli'es  élaldies 
récemment  de  l'aidre  coti-  de  la  \ille.  I  >e  "elte  sorte,  il  n'en 
(•((Tda  rien  à  pi'rsonne.  C.ependaid  le  roi.  la  (  ".omnuniaul  i'.  I  inten- 
dant y  lrou\èrent  leur  compte  et  peul-i'tre  aussi,  sans  ipie  la 
]treu\e  en   soit    laite,    la    tante   du    supérieui' •'. 


1.  f'.ilt'-  |.:ii  .1.  P.(ir/.ncar.  Uhiles  rrnniirniiiiirs  ilc  ritilminialriilinit  trAiibrrl  ilr  Tnuvnij. 
ri'n|in-  l:i  l.^lliv  il.-  Toiiiny.  <l:ili''i'  .lu  "JT  iicli.l.rc  1711.  A.  I>..  Cir..  C  lsl7. 

■>  \  ,,ir.  :i  ce  viijrl.  \.\  Id  I  le  ilf  rriK  l;i  ilii'  :i  ■ruiiniy,  ihllrc  du  I  ihi\  cliil  ht  1711. 
A.    1).,   (iir..   <:    INI7. 

3.  Pour  l:i  >iiilr  >W  l'iilTiiirr.  voir  l;i  liasse  C  Vîh\.  ;iu\  Ai(lii\f-  ilf  lu  i  .iidinlc  l'uni 
un   (liis-irr  -iir  la   "|iii'>li()ii. 


CHAPITRE   XII 


L'Œuvre  des  Rivières. 


I.   Le   Rôle    économique  des  Rivières.  II.    La  Voie 

maritime    Bordeaux-Océan.    —      III.    Les   Voies    flu- 
viales. IV^    Le    Drainage. 


J-  —  Le  Rôle  économique  des  Civières. 

La  gt'nrraliLt'  de  liordoaux  nous  est  ap])ai-iio  conimc  un  pays 
d'(Milre-doiix-iiîers  :  c'est  assez  dire  le  nMe  (jui  peut  y  incomber 
aux  rivières.  Elles  rai)j:)rochent  l'arrière-pays  de  l'Océan,  et  elles 
développent  jusqu'au  fond  de  la  généralité,  même  plus  loin  encore, 
le  rayonnement  du  port  de  Bordeaux.  Elles  dispenseraient  pres- 
que les  ingénieurs  et  les  intendants  de  s'occuper  de  l'entretien 
des  routes.  On  connaît  le  mot  de  Colhcrt  à  rinlcndant  de  Soissons 
(|ui  lui  pai-lait  de  réparer  le  chemin  de  Paris  :  «  Les  denrées  sont 
transportées  par  canaux,  le  chemin  ne  sert  qu'aux  carrosses  et 
aux  coches;  il  n'est  pas  nécessaire    pour  l'avantage  des  peuples  i.  » 

1.    Cil»'  |i;ir  l.iivissf,   llisloirr  de  l''riin<f,  L.  vm-l,   p.  201). 


SO 
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En  Giiienno,  nu  W'III'-'  sit'clr.  1rs  ri\icrr>  ne  laissaient  j)as  tout  à 
fait  aux  irrnnds  clirmins  le  soin  de  itoi'toi-  cDr-hes  ot  cniTossos. 
On  allait  par  oaw  de  1  .ilidiinn'  à  Hordcaiix.  (  >ii  aimait  mieux 
ii'jdindrc  à  Hlayc  la  loutr  di'  l'aiis  (|Ui'  de  t  i'a\'ei"sei',  au  delà  de 
la  Bastide,  tout  le  plateau  de  TEntre-deux-mei-s.  Pour  alli-r  de 
Lihourne  à  Bortrerae.  on  no  |)renait  pas  volontiers  la  route;  les 
voyageurs  pi'éfi'raient  à  la  diligence  la  r.avernièi-(\  bateau  |)ul)Iie 
qui  parlait  à  tnuto  les  marées^.  On  taisait  de  mèiue  le  Noyaiie 
de'  Bordeaux  à  Tonneins-.  Les  bateaux  eiiculaimt  sm-  toutes 
les  rivières.  La  Guienne  de  ce  temps  semblait  toutf  sillonm-e 
par  un  réseau   très  complet   de  voies  d'eau. 

L'économie  des  rivières,  comme  voies  de  transport,  était  tel- 
lement eidrée  dans  les  mœurs  et  si  bien  aduiiM-  jiar  le  PniiNoir 
que  l'on  considérait,  en  principe  tonte  artère  fluviale  comme 
navigable.  DEtigny  pensa  utiliser  pour  la  navigation  le  Gave 
d'Aspe  que  nous  ne  songerions  pas  à  aménager  de  nos  jours  ^. 
A  j)lus  forte  raison,  l'Administration  se  préoccupait-elle  d'ami'-- 
nager  tout  le  réseau  hydrographique  de  la  Guienne.  l^ntrc  llitiU 
et  1670,  le  Pouvoir  central  y  avait  fait  travailler  ;  et  en  1(),S<S, 
il  avait  institué  une  Chambre  de  navigation,  présidée  pai'  linten- 
dant  assisté  d'un  inspecteur  généraH. 

Malheureusement,  cette  Chambre  de  navigation  dis])arul  \ile, 
et  après  elle,  l'on  ne  se  hasarda  jilus  à  entreprendre  de  grandes 
réparations.  On  devint  d'autant  plus  timide  que  les  propriétaires 
riverains  s'affranchirent  pour  la  j)lui)art  de  Iimus  obligations  et 
(]ue  les  déjtenses  de  réfection  furent  mises  à  la  cliaige  du  Trésor. 
La  situation  des  belles  rivières  de  Guienne  se  trouva  ainsi  compro- 
mise. Les  eaux  répandues  sur  les  berges  menacèrent  de  trans- 
foi'inei'  en  marécages  tout  le  bas  pays.  A  l'arrivée  de  Toniii\.  il  ne 
l'cstail  jMesijue  ))lus  lien  de  l'o'UNi'c  (jiie  ('.(ijl.eit  a\ait  in-<|iirée. 
Tonl    était    à    reprend le ''. 


1.  <  luignard,   Histoire  de  Caslillon,  ]>.  293. 

2.  Noir  la  dépêche  ministérielle  du  9  juin   1745,  A.  N.,  O'  506.  relaUve  au  privi- 
lège d'un  bateau  de  poste    assurant  les  transports  par  eau  de  Tonneins  à  Bordeaux. 

3.  B.  N.,  Recueil  de  ])ièces  pour  servir  à  l'histoire  de  .M.  d'fttigny,  Auch,   182(3. 

4.  .Marie  de  Saint-Cleorges,  Essai  hislurique  sur  iadminislralion  du  marquis  de  Tourny, 
Bruxelles,   1782,  p.  34. 

5.  C'est  le  témoignage  même  de  l'intendant.   .\.   L).,  <Ur.,  C   1358,  29  août   1752, 
lettre  de  Tournv  à  M.  de  Baudrv. 
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//.  —  La  Voie  ^M^ariiime  Cordeaux-Océan, 

(iomme  les  autres  grands  fleuves,  la  Garonne  roule  une  masse 
énorme  d'alluvions.  Son  cours  n'est  pas  absolument  fixé,  en  ce 
sens  que  le  lit  ne  se  creuse  pas  toujours  au  même  endroit,  que 
les  dépôts  ne  s'accumulent  pas  toujours  à  la  même  place.  Des 
îles  se  forment,  alors  que  d'autres  disparaissent  ;  un  passage  s'obs- 
true, pendant  qu'un  autre  s'élargit.  Pour  peu  qu'une  des  deux 
rives  se  renforce  d'une  digue,  d'un  peyrat  ou  d'un  atterris- 
sement,  les  eaux  se  détournent  vers  la  rive  opposée;  un  nouvel 
équilibre  tend  à  s'établir  entre  les  forces  et  les  résistances,  dans 
les  courants  et  dans  les  dépôts.  Les  passes  sont  ainsi  déplacées. 

Aux  environs  de  1743,  le  navigation  maritime  était  moins  sûre 
que  jamais.  La  nécessité  s'imposait  de  repérer  les  hauts  fonds  et  les 
chenaux,  de  les  indiquer  au  navigateur  par  des  signes  apparents, 
et  de  les  aménager. 

Le  10  juillet  1749,  une  délégation  de  la  Chambre  de  commerce 
fit  visite  à  Tourny,  pour  le  rendre  attentif  à  l'état  défectueux 
des  passes.  L'intendant  s'empressa  de  répondre  qu'  «  il  serait  tou- 
jours prêt  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  parvenir  au  but 
que  la  Chambre  se  propose^.  » 

Les  pilotes  lamaneurs  et  parmi  les  courtiers,  le  sieur  Lamothe, 
avaient  déjà  rédigé  un  rapport  sur  la  question  et  l'avaient  adressé 
à  la  Chambre.  Avant  de  prendre  une  décision,  Tourny  demanda 
un  nouveau  mémoire  à  Lamothe.  Il  s'entendit  encore  avec  un  sieur 
Giraud  pour  la  levée  des  plans,  et  il  exprima  le  désir  que  la  Chambre 
envoyât  une  délégation  sur  les  lieux,  et  dressât  un  j)rocès-\-ei-bal 
de  son  enquête,  en  vue  d'  «obtenir  du  Ministre  des  décisions  avan- 
tageuses  pour   le   Commerce.    »   Ainsi    fut   fait  ^. 

En  même  temps  que  la  Chambre  faisait  sa  démai"clu'  auprès 
du  i'(»i'^,  les  pildles  lamaneui's,  stimulés  jiar  l'exemple  de  Lamothe, 
dressaient  uu  verbal.  Ils  i'e(piéi-aient  l'établissement  de  corps  morts 


1.  La  réponse  de  rinlondant  est  consignée   dans  le  procès-verbal  de  la  Chambre 
de  commerce.  A.  D.,  (iir.,  G  4255,  10  juillet  1749. 

2.  Voir,  à  ce  sujet,  la  délibération  de  la  Chambre  de  commerce  datée  du  3  juillet 
1749,  A.   D.,  Gir.,  C  4255. 

3.  La   requête  de  la  Cliambre  est  conservée  aux  Archives  de  la   Gironde,   parmi 
des  documents  non  classés^  23  août  1749. 
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dans  I.)  r.nli'  dr  l' l'iiil  rr-dnix-l^slcys,  dans  ccllr  ilr  la  I  )aiaii(|iiiiir. 
l't  dfpiiis  ri'^iil  ic-drii\-|-]>|  i'\  >  jiisi|iraii  cliriial  de  la  (lraiii:i'. 
lis  dciuaiidait'id  ciicnic  la  iuii>|  nid  idii  diiii  (iiiNiaLir  à  la  h''li' 
de  rijr  df  la  .lallc  la  des!  iinl  idn  do  |M'\ial>  i\i-  la  |ia>-c  roxalc, 
de  rilf  illl  ( '.aillli'il  r\  \\f  la  |Miinlr  de  llli'  du  Nord,  l'i'd  i  lirai  i(  i|l 
doiiXTa^rs  à  la  poinlr  dr  l'Ilr  dr  ('.a/aii\  ri  r  .  .  r|  .■ .  .  Idul  im  |i|(i- 
^raininr  se  di'l^a  Lirait  (!<■>  [Hi  )|M).>il  i(i|l>  i\r  Laiildllir  ri  drs  |ii|(i|r> 
l'iliaiiriirs.  Ils  sr  j)|-(tll<>Iu;aioilt  roidii'  1rs  rajU'irrs  ^\^'<■  |iaili- 
cidiris  (|iii  iiKxJil  iairid  à  |ilaisii-  Ir  inodi'lr  ilr>  ri\rs  rii  dis|msant 
(1rs  i>(\vrats,  ri  ils  [Uf  I  rndaind  Iroiixi-r.  daii>  la  drst  l'iirl  ion  d'un- 
vratrt'S  cxislaids.  r|  dans  la  roiisl  l'url  ion  i\r  n(»n\ran\  on\i'a^fs, 
le  moyen   i\r  d<''i:ar'rr   1rs   |ias>r>   nirnarrrs   par  lr>  allnxions. 

I.a  r<''|>nns('  du  roi  nr  sr  lit  pas  attendre  l)rs  Ir  mois  de  >epteni- 
lue  1 74*.>,  nn  aiitM  était  fendu  :  "  Sui-  ee  (pii  a  été  représcuL»'  au 
lioi  pai-  les  1  )ireeteui's  de  la  Cliainlu'e  di'  ('omniei'ce  de  Ciuienne 
«ph'  la  na\i^ation  e>t  deNcnue  diilieile  de  llordeaux  à  l'auiliac 
par  plusieurs  l)ancs  de  salde  (pie  les  peyrats  y  ont  l'ornn's.et  nolain- 
nienl  à  la  liasse  royale,  entre  les  îles  de  C.azanx  et  du  ('.arnn'il, 
>eul  passade  poui'  les  hàl  inn-nt  s  .  . .  (pieii  outre,  les  propiii't  aire-; 
de  l'Ile  du  ('.arnieil  ont  f''lai)li  deux  autres  j»e\i'ats.  .  enipé-eliant 
le  tlot  de  |iéii(''t  rei-  dans  la  passe,  Ordonne  Sa  .Majest»'  (pie 
|e>  propri(''l  aires  seront  tenus,  dans  le  délai  d  un  mois,  de  |ire- 
senl  er  leurs  t  il  i-es  an  (  ".oniniissaire  d(''part  i.eoinnii>  pour  cet  elTet  ' .  .  ■ 

1  >es  r(''sisl  anees,  l'aciles  à  prexdii',  (dnnnrnr(''reiil  à  >e  pro(Jiiire. 
()n  eoinptail  lieaucoiip  de  pa  rl(  lueiit  a  ire>  paiiiii  les  propii(''t  aiics 
rix'erains  (pii  axaieiil  etalili  le>  pe\ral>.  riilii'  aiitro.  Ir  ]irr>i(lrnt 
<',a/.au,  le  président  (lalmeil  rt  Ir  pr(''sidrnl  l'axai,  l/inlriidant 
ne  parvint  pas  à  se  faire  présent  er  t  oiis  les  t  it  res.  Il  ne  |nit  adresser 
au  niinist  re  ipie  des  dossiei's  iiieoniplel s  -  (pii  (lispens("'reiil  le  (  lou- 
N'eriieiuent  de  prendre  une  d(''eision  radicale.  Par  >a  lettre  du  IS 
mars  17.01,  lloiiille.  miiii>tre  de  la  Marine.  auloi'i>ail  seulement 
le  sieur  Lamollie,  courtier  royal,  à  assurer  la  na\"it;alion  de  la  ri- 
xi  ("'re  en  jtla(;atd  '2  corjts  morts  axcc  des  Itoin-es  siu'  le  liane  de   salde 


1.  A.  N.,   R  2291,  2  scptrnibrc    ITI'.J,  arnH  du  Conseil.    Iruilaiiic  a.lio^-c  l'anèt   à 
rdiiiny  par  une  Icllre  tlu    U>  sepliMiiliro   1749,  A.   D.,  Ciir.,  C   194.^). 

2.  \  oir,  à  ce  sujet,  le  xcrbai  de  'riimiiy  <iir  le-  (iifTi'r'cnl<  pcyrals,  .\.  L)..  <iir.,  C  19rjl. 
15  janvier   1750. 


I.  111:1  \  lii':    i»i:s    |{i\  ii':i(i:s  jO", 

vis-à-vis  (I(«  In   |{;.i;ii,.|,,i,M'.    Il    ii'rl.Mil    plus  .|nc>li..ii   -le   h,   .Icsl  ruc- 
lioil   (les   |)('\ cals  '. 

Sin-  ces  .'iilr.'lailrs^  airivail  à  lîordcaux  le  siciir  Maiini,,. 
iniiv.u.Mii-  .1.-  la  Marine,  pom-  p.vndn'  ralTaiiv  ru  niain  an  ii.,in  du 
mi,  et  pour  domier  satisfaction  à  la  Cliamhro  do  commerce.  La  col- 
laboration, eseompté.'  pai'  le  n.i,  entre  son  in<rénienr  et  le  Coiumeive 
bordelais  ne  put  s'elablir  aussitôt.  Lors  d'une  premièiv  assemblée 
'1>|<^  T..iu-ny  e(.uvo(pia  à   la  date  du   15    oelobre,     .Man-ii,   fut  eo],- 

^'■''''''     I""'    '-""nllie:    , r     p,d     abculir    à     aucun     r.'-sidlal.  ■•   Il 

•Ml  s.., ail  lesiille,  dii  \r  pi( M-ès-verbal,  de  la  contrariété  dans  ,pie|- 
qncs  tails  el  beaucoup  de  raisonnements  (pii  >,.•  combat  tiiviil 
les  uns  I..S  autres,  parmi  l.'S(pi,>ls  des  armateurs,  capitaines  de  na- 
vire et  pilotes  s'étant  parla-es,  la  plus  grande  partie  du  temps 
se  serait  pass.'-«>  en  ces  altercal  inns,  <.t  il  ne  serait  rien  d.'ineuré  d'ar- 
'•'"Ir,  sinon  .|u'il  fallait  .pn-  ,l,acun  làclial  d.-  prendre  d. s  eclair- 
nssenuMits^.  A  la  suit.'  de  ,ettr  séance,  la  Cliandu-e  exprima 
son  mécontentement  de  se  trouver  réduite  à  un  moindre  i-ole 
M"*'  par  le  passé  dans  la  discussion  des  travaux  de  la  rivière  4. 

Uuand    le   calm.'    fut    n'V.-nn    dans    les   esprits,    Tourny    n'iiesila 
l'as  à  teut.T  une  second."  epr.'uve.  Au  début  de  1753,  il  convo<|ua, 
I"""-    i"i<'    imuv.'lle    ass,.mble,>,    les    sieurs    de  Rostan  commissaire 
••niounateur  .1.'  la    .Mann.",   Vimar  inoenieur  du   roi   pour  les  p(,nts 
.'t  chaussé.'s,  de  Navarre  lieutenant  général  de  l'Amirauté,  Billate 
.'t    Dubergi.M-    directeurs    de    la    Chambre    de    commerce.    ALingin 
ingénieur   ordinaire    de  la  Marine  et  inspecteur  de  la  navigation, 
L.'Iellier  in-pecleur  du  port   de  Bord. -aux,  Lamotlu-  courtiei'i-oyal,' 
Aug.>y,     Lauiv,     Dubergi.'r.    Lalau.'lion    n.'gocianls    ai'inateurs    ..,, 
capitaines   et   encore   deux   autr.>s   caj)itanu's   de    navir.'   .-t    .piativ 
pilotes  de  la  rivière.  Cette  fois,  les  résultais  obtenus  furent  appiV- 
eiabl..s.    L'avis    de    Mangin    prévalut  ;  des    félicitations    lui    fmviit 
'me  adressées:  on  discuta  la  (juestion  d'après  d.-s  plans  dresses  par 


m. 


Tolimv    ""   *"''"  *'   '^'"'    '^  "'""   ''^''   ''"'''  '''■  ''""'"'^''   '"''»'^l''''  '!'■  la   Mannr,  à 

Mangin  est  amw  -.<  l'.unh.uix  on  1751,  A.  D.,  C.U:,  C  37I(;. 

3.  Ces  dôlails  snni  rappelas  dai.s  \v  pnuvs-v.-rhnl  .Mal,li  pu,,,-  la  Mr..,„lr  as.r„,l,|,v 
''■'""■  •'   '  inlcidaiicr.  le    l-j   ja.ivi.-,-   1  7r,;i.   A.   !),.  .;n-..  .;  ;{7|,; 

l-     A.  !).,  ,;i,,,  ,;   |:-r,r,.   i-  ,|.r,.,nl,n.  |  7r.-J.  p.-orr.-vr,-!,, ■  ,l,.|,|H.,-a  li„„  ,i,-  la  Chani- 

Ijro    de   coii,ii,i',-cc. 


Km")  la  ni':r(iH  \i  it»N   di;   i  \   iTioxiNCK 

lui  '.  I  ,;i  iii;i  jfiril  I'  (li's  |in-sciils  ;i(liiiil .  ;i\  t-c  M;iiiLiiii,  'juil  <(Hi\  ciiaiL 
(l"(tlt>l  riii'i-  h)  |i;is>r  (lu  (  i;iruiiilli  |HMir  r<'ii\rir  r.Miiiciinc  |i;iss(' 
du  Ix'c  d' \iiiIm''-,  I'^ii  \  ui'  (l';il  I  l'iiiiln'  ic  ildiiMi  it>iill  ;it ,  (ui  |ii<i 
posait  l;i  (|th  ulit  i(.ii  (lc>  |iryr;i|>  du  1  ce  cl  (\i'  ii'ii\  de  l;i  [tasse  du 
(laruMiilli.  "|ui  Ifuaii'ul  au\  ilc>  dr  Ca/aux,  du  Caruicil  ri  de 
Macau.  h'aulrc  pari.  (Ui  ciuixiiil  d'.'lalilif  dr>  i'|ii>  je  loiii:  de 
l'ili-  de  C.a/.aux.  du  nM  i-  nord,  l'm  r  la  ua\ii:aliiui  dau>  I {(U'dcaux 
iiitMur.  (III  M'  cdiit  ciil  ail  dr  |in''\(i;i-  de  iiifiiiis  cpi^  à  l'IaMir  >iir 
|;i  ,-i\r  |«riM-||c  du  haiic  di'  >al)|i'  de  la  M  a  iiii  lad  il  ir.  l'Jilili  il  l'Iail 
(.iilciidii  (|iriiii  disjioscrail  de-  hali^o  uarloul  (u'i  le  hooiii  s  l'ii 
tVrail  M'iilii-. 

Tdus  les  Iraxaiix  |ifi''\u>  >riiiMaii'iit  iiidi>|MMi>alil('>  cl  Imi 
jn'iisa  iMiii\(Ur  \  l'aiic  face  sans  Imp  de  frais.  Malliciii  ('uscinent 
le    résultat    fid    eiu-ore    couiitroniis    par    tic    fiiuesles    lenteurs. 

La  r.liambre  fit  la  sourde  oreille,  'rduriiy  n'avait  pas  j)ris 
l'avis  de  ses  commissaires  «  nioycuiianl  (pioi.  !'•>  ilils  coniiuis- 
saires  n'ont  pas  été  en  occasion  de  |iaiier.  •>  Les  dircci  ciirs.  oiililiés, 
oublient  la  ({uestion  ipii  se  traite,  l/inlendaut  a  eu  Iteaii  donner 
à  leurs  délégués  la  j)lace  d'honneur  et  les  retenir  à  dîner-',  de 
concert  avec  Lamothe,  ils  refusent  de  signer  le  ju-ocès-verbal 
de  la  séance,  qui  n'est  pourtant  (pTiiiie  >inipli'  iclatioii  des  avis 
exprimés,  qui  fait  droit  à  leurs  demandes,  qui  est  conçu  selon 
leurs  vœux,  de  manière  à  donner  toute  garantie  aux  naviga- 
teurs. S'ils  avaient  à  présenter  des  observations  que  ne  les  ont- 
ils  fornndées  [iliis  tôt  ?  Ils  s'(di>t  inent  ;  Touruy  insiste  \  ainenuMit  '. 

(In  eroii'ail  à  un  \  (■rit  able  eoiuplot.  Tandis  (pie  le  (•oinmi>saiic 
(trdonnal  eiir   reelanie   duri^ciiee   rexeciition   i\r>   tra\aiix,    le>   l!oi- 


1.  U  s'aî^il  (les  lidis  carlc^  suivantes:  1"  de  lîoidoadx  à  l'aiiillac;  2"  de  l'aiiillac 
à  Talloinont;  3°  de  'l'allenionL  à  l'Ocôaii.  f'.flh'  dcinitTc  est  conscrx  ("c  aux  .\r(hi\c> 
de  la  tlironde.  .\.   D.,  (iir.,  C  3717. 

2.  .A.  D.,  C;ir.,  C.  3716,  12  jan\  icr  1733,  |)rucè>-\crlial  de  ra>>ciiililéc  leiinc  à  l'iii- 
tciidance. 

3.  .\.   1)..  ('iw.  C.  4255,  IS  janvier  1753.  délibération  de  la  Clianihre  de  eomnieire. 
1.   .\.   1)..   <dr..  C    1255  ot  C  4315,  29  mars   1753,  lellre  de  Tourny  à   la  Cliainbre. 

Sur  le  même  sujet,  M.  de  Ho-iaii.  didniuiid  mi-  de  la  Marine,  écrit  à  Toiu-ny  le  3  février 
1753.  .\.  U.,  (dr..  C  371()  :  J'ai  riiniiiicur  de  xous  envoyer  le  procès-verbal  de  la 
rivière  .signé  de  ton-  ceux  ipii  n'ont  jias  voulu  pliilosoitlier  sur  son  contenu.  Tout  ce 
(|ue  j'ai  pu  dire  à  .M.M.  Billatte  et  Hergier  (sic)  de  la  Cliand>re  de  commerce  n'a  pu 
les  délerniiner;  ils  m'ont  objecté  pour  bonne  raison,  (|ui  ne  \aid  licn.  (pie  s'ôfanl 
iii(iidré>  p!ii'tie<  dans  celle  afTaire,  ils  ne  pouvaient  signer,  l'.iix,  le  -iiiir  l.dei'i'ier 
dr  Cbriiinnl   cl    I.aniotlie,  me  parai>senl   ('•Ire  i\u   même  complol   •, 
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dclé)is  irfiisciil,  (le  (Irsnrmci-  (•(.uliv  riiinr,,i,.,u-  «  onvoyr  de  la 
Cour'...  Touniy  s'adresse  de  nouveau  aux  pilot.-s,  aux  capi- 
tain.'s  dr  navire,  aux  courtiers,  à  la  Chambre,  pour  qu'ils  aillent 
sur  1,'s  li.Mix  v.'iili.'r  les  dires  de  Mangin.  Il  fait  procéder  lui-même 
;uix  vérifications  2.  Le  jour  où  Mangin,  agissant  d'après  ses 
ordres,  va  établir  deux  «  toui-s  à  la  j»asse  de  Pauillac  ..,  les  pilo- 
tes, par  ordre  de  Lamothe,  refusent  de  i<'connaîtrT  si  ell(>s  sont 
placées  au  meilleur  endroit  ^  un  peu  plus  tard,  la  Chambre 
répond  par  un  refus  analogue*. 

Dans  ces  conditions,  l'œuvre  n'avance  que  péniblenient.  A 
peine  Mangin  peut-il  installer  quelques  balises  à  la  passe  du  Mat- 
telier,  tout  à  l'entrée  de  la  Gironde  ^  A  ce  moment  même,  le 
duc  d'Aiguillon  obtient  que  l'ingénieur  vienne  en  Bretagne,  pour 
diriger  les  travaux  entrepris  à  l'embouchure  de  la  Loire.  Le  duc 
parle  d'abord  de  ne  garder  Mangin  qu'une  quinzaine  de  jours  «, 
mais  l'importance  des  travaux  prévus  l'oblige  à  le  retenir  bieii 
plus  longtemp  . 

C'est  seulement  un  an  plus  tard  qu(>  Tourny  obtient  le  rai)pel 
de  l'ingénieur.  Il  attendait  son  retour  pour  reprendre  l'œuvre 
de  la  rivière  ^  Mangin  revenu,  de  nouveaux  résultats  sont  acquis  ; 
le  22  novembre  1756,  il  rédige  un  grand  mémoire  sur  les  travaux 
à  effectuera  Le  1er  décembre,  l'intendant  vient  communiquer 
à  la  Chambre  le  plan  de  l'entrée  de  la  rivière  que  l'ingénieur  a 
relevée    II    assemble  aussi  une  trentaine  de  capitaines  pour  leur 

1.  Le  mot  est  prononcé  dans  le  compte  rendu  des  commissaires  de  la  Chambre 
a  la  grande  séance  du  12  janvier  1753.  A.  D.,  Gir.,  C  4255,  délibération  de  la  Chambre' 

2.  A.  D.,  Gir.,  archives  non  classées,  5  octobre  1753,  vérification  du  plan  de  l'en- 
trée de  la   Gironde  sur  l'ordre  de  Tourny. 

3.  Mention  en  est  faite,  à  la  date  du  21  juin  1751,  dan^  l'inventaire  des  pièce-^ concer- 
nant la  rivière  de  Bordeaux,  du  port  à  la  Tour  de  Cordouan.  Les  pièces  analysée-; 
sont  au  nombre  de  200,  pour  la  période  comprime  entre  1753  et  1755.  A.  D    Gir    C  3710 

4.  L'assemblée  réunie  par  la  Chambre  «décide  qu'il  n'y  a  pas  utilité  quant  à  pré- 
sent à  ce  qu'on  y  aille  ...A.  D.,  Gir.,  C  4255,  27  juin  1755,  délibération  de  la  Chambre 

5.  Compte  rendu  dans  la  lettre  de  Tourny  au  i^arde  des  sceaux,  en  dale  du  ■'  oclo- 
bre   1754,   A.   D.,   Gir.,   C  3716. 

e.  C'est  Tourny  qui  parle  d'une  quinzaim'  de  j,.uis  dans  une  Jeltrc  au  -anir  d.- 
sceaux  du  22  juin  1755,    A.  D.,  (iir.,  C  1945. 

7.  Il  le  dit  dans  une  lettre  au  garde  des  «ceaux,  du  l-''  mai  1756.  A.  D.,  (iir  C  3716 
A  ce  moment,  Mangin  n'est  plus  en  Bretagne,  il  esr  riie/  iui  en  Normandie. 

8.  A.  D.,  Gir.,  C  1973,  22  novembre  1756,  mémoire  de  Mangin.  intj-énieur  ortlinuire 
lie  'a  Marine. 

9.  \.  D.,  Gir-,  C  4256,  l"  décembre  1756.  .U-libéralion  de  la  Ciiambre  de  commerce, 


lOS  I.A     Dl'jOU  A  rioN     l)!.     I    \     l'It(l\  l.NCI-: 

i'.\|>li(|iifr  Cl'  (»l;iii.  cl  il  c(tiisl;ilc  ;i\rc  rcLircI  ijuc  [hmi  d  mire  imix 
coiiiuiissciil  les  |iicmicr>  (■Ifiiii'iil  >  ilc  l;i  l;c(.iiicI  ric.  Il  >ci;iil 
liicii  ulilf  (I'n  |miiii\  iiir  .  cciit-il  ;iii  i:;ii(lc  <\i'>  scc;ni.\.  I);iiis  l;i 
mr-iiic  Iclli'c.  il  lui  (lciii,iii(|r  r;iiit(ii'is;il  ion  d'ciil  ic|ircn(|ic  Tcxi'- 
cillidll  «les  lr;i\;iii\.  il  l;nl  rclooc  de  Mjui^mii,  ^  exccjlciil  sujet  de 
tout  |Kiint  .  cl  d  deiiiuicc  les  ineiii'cs  de  Lamolhe,  "  clidiniideiir 
|ier|)(>|  utd  s;iiis  liiui'  ni   i;iis(iii  '. 

(  »ll  dir.iil  lll.iillt  eii;inl  (|Ue  le  l*(MI\iiil  |-(i\  ;d  |i;icli>e  ;i\ei-  |e.> 
|ii|iile>    |Mi|(|e|;iis.    meiies    |i;ir    LiiUKilIlc.    I  )e    .M(irii>   deiiiiilide   ;'i    Toui- 

ii\  di'  ii(iu\cllcs  \  l'ril icid  idils,  l'hnd  doiiiie  luinii  ne  doil  \>;\< 
se  re|MMle|-  ;iu  scnliiiicid  (riiii  seul  I  K  UU  Mie -.  >i  I ,  i  I  d  cl  H  I  ;i  I  d  , 
d(''ci)iii;i^e  |);ii-  hiid  d'eidriixcs,  \  ;i  |ieul-<Mi-e  hiisxT  doniiii'  les 
(•hos(^s  »  .  «  Voyant,  écril-il  ;ni  miiiisire,  <|iie  \()U>  ne  li<Hi\ie/,  |t;is 
H  propos  qu'on  oxôcutàl  ce  cpic  i'-'inionr  iln  liien  |tulilic  m  ;i\;iil 
fait  proj)OS(M-  sur  la  connaissance  (|iie  de|iui>  cin(|  à  six  ans  i'a\ai> 
chcrcJK''  à  in'cndre  de  ItMat  des  choses,  cl  a\cc  d'aulanl  plu- 
d'altenliiin  (|ue  la  mal  ière  lu'axail  paru  e\l  l'iMuenienl  nnpoi- 
tantc,  je  ne  pus  mCinpi'iliiT  île  |)euser  ipie  e  était  pour  le  com- 
merce un  malheur  ipii,  suivant  les  appai'ciices,  ne  se  n-paierail 
de    lon^tem|>s^. 

l'ne  deridère  occasion  se  |iii''senl  e  :  'rnm-uN'  cherclie  encme 
à  la  saisir.  Le  charpcid  ici-  |iii''posi''  à  la  const  iiicl  ion  (\>'>-  haliscs 
est  venu  l'infonner  ipTune  halise  l'tait  a«die\  l'c,  ipie  le  hois  des 
autres  élait  \>ir\  .  Melt  la-t-on  les  lialises  en  place,  ou  les  di'po- 
scra-t-on  dan>  de>  ma<^asins,  auquel  deiniei-  cas.  le  lia\ail  de 
ciiii|  années  sera  perdu'?  (Juand  riidemlanl  demande  à  la 
(.'-liamUre  de  choisir  >ix  na\iu'aleur>  poui'  \i'rilier  rini|ilacemenl 
(les  lialises''.  elle  a  \r  co-ur  de  i-i'iiondrc  encore  que  la  saiMui 
est  liop  axaiiciH' ^. 


1.  A.   !>..   l'ir.,  l>   107;^.  T)  jinivicr    17."j7.   lellrc  do  'rcniriiN    ;ni   irartJr  des  >rrnii\ 

2.  A.   n..  Gir..  •:  197.Î.   11    iniii    17:07,  lettre  de  M.  de  Moras  à    rouiiiy. 

3.  A.  D.,  Gir..  C   1073,    1   jiiillel    I7r)7    ."ettrc  de  Tonrny  à  M.  de  Mora-. 
4  Ibidem. 

[).  La  demande  loriiiulée  jiai    rinhinlanl   r-l    hhmiI  iiuiiiéc  chui-  la  ilchlieiaUnii  df  la 
Chambre  de  commerce  du   IH  aoùl    I7D7.  A.   !•..  idr..  <:  ^Jfiti. 

0.  A.  D.,  Gir.,  C  4256.  2H  aoTd    1 7â7    di'lihcraLiou  île  la  Cliaiidtre. 


I   (n:r\  lii;   m. s    ifi\  ii':iii;s  !()'.( 

///.    —   Les    Voies  fluviales.  ^ 

Pour  l;i  ii;i\  i;L;;il  ion  riiisialc,  Toiiniy  se  mil  à  Td-iix  ir  (\r>  <(>\\ 
arrivée,  eu  17-^3.  Il  y  a|i|»li(|iia  d'aliord  la  nirinc  iik'IIkkIc  cl  y  lil 
servir  les  mêmes  moyens  aii\((ii;  Is  ses  |)r<'MJ(''ccsseiirs  axaiciil  eu 
reeonrs.  Il  y  ajouta  son  impulsion,  mais  les  moyens,  comme  la  nn''- 
lliode   employé*',   l'Iaienl    noioiremeni    insnl'l'isanl  s. 

L(,'  service  |)ou\ail  à  peine  se  soulenir  axcc  le  peu  de  fonds 
alTeetés  aux  rivières,  el  a\cc  le  pel  il  nondtre  de  prépos(''s.  \  imar, 
iugéuieur  chargé  de  riusjtediou  des  coiu's  d'eau,  eu  même  leinps 
([ue  des  ponts  et  chaussées,  avait  sous  ses  ordres  uu  syndic  «i(''ii(''ral 
de  la  navigation,  (d  pour  chacjue  rivière  uu  syndic  avec  (piehpio 
patrons.  Ces  derniers  recevaient  commission  de  Tourn\-  dans  la 
forme  suivante  :  «  Le  bien  public  demandant  (pi 'à  rexemjjle  de 
ce.  ({u'ont  toujours  pratiqué  nos  p)rédécesseurs,  inlendants  de 
(luienne,  d'aju-ès  les  ordres  ((u'ils  en  auraient  reçus  du  Conseil,  nons 
donnions  nos  soins  à  la  facilité  et  sûreté  d(^  la  navigation  sur  les 
rivières  de  notre  département,  nous  avons  commis  pour  |)alron 
de  la  rivière  de  Dordogne  le  sieur  Martin  Durive  l'aîné,  maître 
de  bateau  de  Bergerac,  auquel  nous  enjoignons  de  Ncillei'  à  ce 
([u'il  ne  se  passe  rien  ni  dans  la  dite  rivière,  ni  sur  les  bords,  (pii 
puisse  nuire  ni  incommoder  la  navigation,  sans  nous  en  donner 
avis,  ainsi  (pTanx  syndic  et  inspecteur  de  la  dite  navigation:  don- 
nons pouvoir  et  autorité  audil  Durixc  de  signifier  nos  ordonnan- 
ces concernant  la  dite  muigation  à  ceux  cprelles  concerneroni , 
sans  rien  prétendre  pour  les  dites  significations  à  la  charge  lonle- 
fois  par  le  dit  Durive  de  })réter  i)réalal)lement  sernuMil  jiar  (le\  ant 
nous  de  bien  et  dùuKMd  s"ac([uitter  de  ladite;  commission,  jonii'a 
ledit  Duri\e  de  l'exemption  de  tutelle,  curatelle  et  aulres  charges 
publiques  dont  jouissent  les  autres  otïiciers  de  la  navigation. 
Faite  à  Bordeaux,  ce  vingt-six  janvier  mil  s<^pl  ceni  (piaraul(>- 
six.  Signé  :  Aubeid   de  Tournv.    ( '.onl  resiuMié  :   Martin    l)mi\e'-. 


1.  Voir  un  articlo  de  M.  (  ).  (ii:iii:il.  I.' Ainélinralinii  ili:s  mirs  mtriiidl'lrs.  iImii>  I;i  lirrur 
de  r  Aliénais,  t.  xxvii!.  p.  -Ih.  Ad  ud  le  me  ut,  ci'llc  (|iic>lii>ii  c»!  cncon'  n  l'éluih'.  \  Dir  un 
article  de  LonticnuT,  iulitiilr  /.'nuire  ijucrre.  I infinis  /<■  Sml-Oursl  des  nioiini.s  tir  tnuis- 
ports  nécessaires,  daus  la   h'rance  de  liordeaii.r  et  du  Siid-diiesl.  -J  I   a^i'il    iUi;. 

2.  \.  D.,  Gir.,  G  207  el  G   l*J12,  2U  janvier   171ij,  oiilouu;. ucc  dr    Tuurny. 
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I.r  >irni'  \  im;ir,  iii-piTl  ciir.  diiil  |icr|Ht  ucllcmciit  rii  Idiinn-i' 
>iir  li's  i'i\  ii-n-s.  i-oinmc  >iii-  les  i-(iiilc>:  il  \(>\;iil  1rs  iiiii'>  i-l  les  ;iii- 
Iri's  ;iu  ciiiiis  (le  l;i  iniMiH'  iii-^|ir(|  imi.  \\;iil-il  M'iilriii.'iil  \r  ti'iii|i-. 
(Ic  it;t\  iuiH'i-  >iir  li'>  (•(iiii>  irr.iii  ■'  Sdii  i»riicr>-\cr|p;i|  |Miiir  l;i  \i>ilc 
(lu  Lot  <'li  ITi")".'  l'st  (l.ilc  (In  ♦>  orhiliii':  |Mn:i'  l;i  ( 'i;ir(  Ml  ih'.  il  l'.'-l  du 
11.  Kn  l~b'.\.  \r  IMTiiiiri'  (-1  (lu  1.")  .•«dût,  le  sccdiid  du  ■-!  '.  Lt  .lit -ce 
jissi'Z  (if  six  joiii-s  iMuii'  iii(li(iiici-  tous  It's  ({("t'.iuls  du  cours  de  l:i 
(',;u(uiuc  cl  iu(li(|ucr  les  rcUK-dcs  à  ajjporlcr  ?  Huoi  (piil  i'U  soit. 
;ni  coui-s  i[r  cc>  \i>ilc>  tics  r;i|Mdcs.  l'inspcct  cur  uot;iit  aNcr  uuc 
uiinutic  (|iu  ctouuc,  non  sculcuicut  tous  les  olisl  ades  à  la  uaviira- 
li(Ui.  uiais  eucore  toutes  les  d('t'ect  uosit(''S  (ju'il  axait  |iu  i('Uiar(|ucr 
dans     es   diNcrs   ouvi-a^^es.    chciuius    de    halag(%    écluses   ou    }>onts. 

Là-dessus,  et  iiour  y  pouiNoir,  rinleudaul  inciiait  (|iiautit('' 
d'ordonuau<-es,  |ioui'  la  réparai  ioii  d't'cluses,  [lour  la  coustrucLiou 
de  ponts,  pour  l'ai  raclicnicnt  des  jctiins  ou  (\rs  ai'l)r(^s  les  plus 
ifiMiauts  (pie  rinspecteur  avait  t'ait  inar(pier  à  coui>s  de  niaiicaii. 
et  encore  i)our  l'cxt  ractioii  de  rochers,  d'at  t  criis>cmciits.  pdiir 
l'élargissement  d'un  chtMnin  de  halag(\  pour  la  rciui>e  en  place  de 
«luehpies  inouliii>  déplaces  aluisivement  '-.  Le  1-  juillet  1746,  par 
une  de  ses  ord(uinauces.  Tourny  défendit  à  certains  |iropriétair(>s 
ri\-eiaius  (reinpèclicr  les  l»alcliers  de  se  servir  de  bœufs  pour  tirer 
leurs  bateaux  •'.  Il  |)rescrivit  un<^  autre  foi-  le  rnr(Mneiit  et  le 
nettoiement  de  tout  un  cours  d'eau  ^. 

En  plus  de  ces  mesures  prises  en  exécution  des  obser\ations  de 
\'imar,  riuteiidant  intervient  à  prop(ts  d'autres  ((iiestions,  d'nne 
façon  plus  personnelle.  Un  propriétaire  liverain  sollicite  le  don 
d'une  îlt^  ou  même  d'un  simple  at  t  eriissi'ineiit  eu  train  de  se  former 
au  bord  de  la  rivière^  :  le  mini.-tre  consulte  'rouriis.  et  I  a\  is  tor- 
UHil('-   par   le   iiiar(piis   est    I  r('s   rarcineiil    laxoraltle,   car,    iiK^'ine  "   si 


i.  I.cn  jtrorè— vi-rliaiiN  de  \  iiiiar  ><)iil  iuii-rr\i'-  aux  Aruliivo  (lt'|i:iilcriicnlalc- 
(tii    Lol-cl-(;aromi(\    liasse   ('.    m. 

■2.  .\\u<'\  pcnir  la  Ba^o.  A.  D..  I.()l-cl-( '.aronuc  C  i'>.  C  M-|il.iiilMr  1711.  (udnn- 
nanc(>  de  Toiimy;  pour  la  Dni.id-in'.  .\.  1».,  dir..  <'.  j'.tlv',  in  -cplcinl.ic  1711.  ;nilir 
(jrilcjiiiiancf    do    'roiiriiy. 

■i.   A.    I).,  c.ir.,  C  4  et  C   l'Jl.?.    T.'  jiiillt'l    ITIO.  oidoiinaiico  de    lOiirny. 

1.  .\.  I).,  <iir.,  C  1359,  ordonnanci-  d"  Tiaimy.  en  date  du  il  janvier  17l>^;.  11 -Cii- 
siiivil   dr^  dillienlU's  sans  iioiiduc  entre  les  i>r(ipri(''taires  riverains. 

■).  l.e  iiiiriislre  lu-  transiiiel  une  de  ces  demandes  par  une  (h'pt^elie  <lii  -,'1  -cpleni- 
l>rr    17IS.    A.    N.,   U'   .'jfJS, 
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la  concession  n'a  l'icii  (|iii  pnisso  inl  ri'csscr  .l;i  naxitjal  ioii,  il  y  a  à 
cfaiiidrc  la  perle  fies  possessions  i|iii  bordent  l;i  rivière  ^  »  Les 
eanx  dôloni  ik'i's  d'nnc  i-i\('  jeroni  senlir  lem'  (Tosion  à  la  rive 
oj)posco.  Une  anire  lois,  la  cpieslion  se  pose  dn  niaiidieii  on  de  la 
snp])ression  d'un  bac  on  d'un  péa^^'i'.  ii'inlendani  se  pi-inionce 
pour  les  bacs  {|nand  le  tarif  n'y  esL  pas  arhili-aire -;  il  si'  montre, 
au  contraire,  plutôt  l'ennemi  des  péages  (jui  entravent  la  liberté 
des  communications.  <<  Il  proposa,  écrit  Marie  de  Saint-(îeorges,  à 
proj)OS  de  Tourny  et  des  péages,  un  plan  de  suppression  ipii 
n'emportait  aucune  dépense,  et  dont  les  propriétaires  ne  pouvaient 
pas  se  plaindre.  »  Le  marquis  aurait  pensé,  toujours  d'après  son 
biographe,  que  les  droits  des  propriétaires,  exercés  de  longue  date, 
pouvaient  être  frappés  d'amortissement''.  En  fait,  (pielques  sei- 
gneurs seulement  furent  privés  de  leurs  péages^.  Beaucoup 
d'autres  se  les  firent  maintenir,  comme  l'aichevèque  de  Bordeaux, 
le  duc  de  Bouillon,  le  duc  de  la  Force,  le  duc  d'Antin  ou  le  duc 
d'Aiguillon  5. 

Malgré  tous  les  obstacles  qu'il  rencontra  pour  agir,  l'intendant 
s'efforça  de  donner  au  service  une  organisation  et  une  activité 
plus  en  rapport  avec  les  résultats  à  atteindre.  Il  mit  en  adjudication 
les  entreprises  de  travaux.  Après  Bertrand  Amigues  et  Pierre 
Chaigneaux,  qui  ne  tinrent  pas  leurs  engagements,  Michel  Mar- 
saudon  se  chargea  de  l'aménagement  de  la  Baïse,  pour  6  ans,  à 
raison  de  1385  1.  par  an'';    il  obtint  aussi  l'entreprise  des  travaux 


1.  A.  1).,  (;ir.,  C  2352,  8  mai  1745,  lettre  de  Tourny  à  Trudaine.  Voir  une  autre 
lettre  de  Tourny  à  Trudaine,  impliquant  la  même  lin  de  non-rccevoir.  A.  D.,  Gir., 
C   2353,   28  juin    1748. 

2.  Voir  lettre  de  Tourny  du  G  août  175G  à  la  Jurade  de  Libourne,  A.  C,  Libounie, 
B  B    28. 

3.  Marie  de  Saint-Georges,  op.  cil.,  p.  34.  Dans  son  l'Jluf/e  de  Tmimy,  p.  72,  .louan- 
net  a  reproduit,  sans  autres  preuves,  l'indication  donnée  par  Marie  de  Saint-Georges. 

4.  Par  exemple,  l'évêque  de  Bazas,  en  exécution  de  l'arrêt  du  9  août  1746,  rendu 
sur  avis  de  Tourny,  A.  N.,  E  2256,  et  le  duc  d'Aiguillon,  en  exécution  de  l'arrêt  du 
11  janvier  1756,  concernant  un  droit  de  péage  au  Puch  de  Gontaut.  A.  N..  E  2357. 

5.  Pour  l'archevêque  de  Bordeaux,  voir  Guignard,  Hisloirc  dr  Custilliin.  p.  212: 
pour  le  duc  de  Bouillon,  voir  lettre  de  Tourny  à  Orry  du  7  seplendjre  1744,  A.  1)., 
Gir.,  C  2586;  pour  le  duc  de  la  Force,  voir  G.  CJiarrier,  /  es  Jiirades  de  la  ville  de  lier- 
f/erac,  t.  xii,  p.  55  sqq;  pour  le  duc  d'Antin,  voir  i'nnél  du  10  février  1754,  A.  N.. 
E  2337:  el  pour  le  diu;  (rAiguilhui,  vciii-  l'iirrèl  du  21  mai  1751,  conccrniiiil  le  péage 
de  iMarniande,   A.   N.,    I']  2337. 

6.  A.   [).,   Gir.,   (;  4,    15   mars    1747,   alliclie   <radjudiealioii, 
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(lu    1,1.1,   |Miiii-  T)  .111-.  ;'i   i;ii>(Mi  (le   \M7.")I.    |i;ii;iii.   Le  ><Mis-iiis|H'(l  nii' 
S.iiiliii  irciil   ciMmiii^-ii'ii  |ii»iii-  itiiil  n'ilci-  I  i'\i'<iil  idii '. 

A  |:i  (liilc  (If  j,i!i\iri'  175:'..  1rs  ;mI  j  m  I  ii;il  i(iii>  x.nt  rrm  .ii\  clccs '-. 
\  |i('n  |iii''s  ;'i  l.i  m<''ini'  (•[m.(|iic.  l'ciMniT  se  dcx cloiiiic  i;i|ii(lcmciil  . 
l/iiiltMHl;i!it  si'inlilc  |«lii>  liJinli  (i.iii>  >cs  |ii()jt'l>.  l'iiil  il.  ((Hiiiiir 
Mil  \';\  (lit.  l'idi'c  (le  joindre  |i;i|-  dr-^  (•;iii;iii\  l'Adoni-  cl  l;i  (  iaroiiiic  '. 
ri  riicnrr  l;i  Ci.in  iii  ni'  ri  l;i  1  )()|-di  >i;iic.  rid  ir  (  '.  i  n  nidr  ri  S;iinl  r-|-"<)\  '  ? 
< '.mirid -il.  ;i\;iid  |)u|>ii''  <\'-  S.i  iid  M;iiir.  cMiiiinr  mi  li'  |ii-rlriidd 
|,|ii>    hii'd.    jr    itii.jrl    d'rnldiirrr    rxird'.-iiix    (riiii    r.mid    rii nd.iiif    ? 

(  .r    x.ld     l:'l    i\r>    >ll|i|)(.>d  hill>    s;ill>    |)rri|\r-.    <I||    -,iil     -l'idrilH'ul     ipir 

t\i>  |i;iil  icidirrs.  rnci  iiir;it:"i->  prid-iM  ir  |i;h  rrxrmpjr  dr  I  inl  ciidnnl  . 
se  rir 'lit  liidin-  di'  lui  -oiiiih'I  Irr  lriir>  prdji'ls.  iiiiisi  Ir  i\[\c  dr  itinm 
i|iii  |irii-;iil  ;i  i-riidi-r  Ir  1  )i(il  ii;i\  ii;;i  l 'ic  le  siriir  Aiiii.-.  (\i-  l;i  li<>- 
rlirllr.  (|ui  |>;irl;iil  d'iiii  cniwd  d-sliiir  ;i  iiiiir  l;i  < 'iiiidiiiic  ri  l;i  >imi- 
i\\i',  r(  Ir  sii'ur  L;il'(iii  ipii  |in'<(iiiis;iil  r;iiii(''ii;iL:riiiiMil  t\r  l;i  \  ;iiii-c 
i\t'  Casli-ljaloiix.  r(Miri!\  l'rrula  dr\  ant  l'cs  |ii(i|Mi-il  k  m,-.  Il  n'|M)ii- 
dit  à  Arlu-  tjiril  iir  \(i\ait  liiirrr  -  d'r-|M'iaiicr  dr  |M)ii\(tii-  amriirr 
IU)S  iir<r()ciaiils  à  dumirr  dans  Ir  indjcl  du  canal  .  cl  il  c(  ri\ail  a 
I.al'on  (pic  son  cnlrc|iri>c  rtail  assez.  iri-calisalilc  :  Il  laniii'ail. 
|)oui-  la  l'aire,  (uril  se  [wéscntàl  un  part  icidici-.  ou  pluliM  une 
coin|iau'uie.  (jui  s'en  chari:-càl.  au  iuo\cn  de  di'oils  (|u  elle  dcnian- 
ih'rail  l'Ire  clalil's  en  sa  l'a\cur  cl  (|ue  le  r<»i  \(ui(lrail  l>ien  lui  ac- 
(■(U'di'i'"'.  I)u  moins,  l'inleudanl  pril-il  (iin'l(pH'>  nu'>ui-c>  inlcrcs- 
santes.  iMi  cssavaut  de  rendre  la  \"é/.ère  à  la  na\  iual  ion ''.    en  coin- 


I.  A.  1)..  ('.ir..  C  1937,  11  août  1717.  cnuuiiission  ilolivréo  par  'roiirny  à  Saiiliii. 
cnimiir  -ous-in>pocUMir  des  oiivrago-^  a(l.juict><  an  sieur  Marsaiidoii,  mit  la  rivière  «In 
Loi    ;i   Saiiil-\ic  et  aux   Garrigue-;. 

•».   .\.  D.,  Gir.,  C  1S46.  29  janvier  17r>3,  avis  de  Tonrny   relalii'  an\  adjuiliealicn-. 

3.  On  lit.,  à  ce.  sujet,  dans  de  X'ivens,  np  cit.,  t.  m.  p.  40  •  ■  On  m';!  dil  i|ue  .M.  de 
Tonrny  le  père  en  avait  eu  un  plan  tout  dressé,  on  l'on  ne  taisait  pas  mouler  la  ilépen>c 
à  plus  de  500.000  1.  et  que  ec  plan  devait  être  à  l'inlendance  .-.  Nous  n'avon>  pa> 
retrouvé  le  plan  en  question. 

A.  Bcrnadau,  Œuvres  hérédilitirrs.  713'.  l.  xxiv.  |t.  3v:  1  liiillrlln  r,>,liiriiullii(iiir 
(In  Mménm,    1808. 

."».  l'our  le  Drot  navigahlr.  \uir  l;i  li'llrr  du  .lue  de  lîiinn  à  Inums  du  m  -rplmilire 
1754.  A.  1).,  Gir...  G  1937:  pour  le  eanal  de  la  Garonne  à  la  Seudre.  voir-  le-  lettres  adres- 
sées ;i  l'intendant  par  .M.  de  .\rlus  an  cours  des  années  171'.i  't  17ôn.  cl  la  réjionse 
de  Tonrny,  datée  du  fi  mars  1750.  .\.  D..  Gir..  C  1951  :  pour  l'a méuagemenl  de  la  \  anee, 
voir  la  lettre  adres>ée  jiar  le  sieur  l.aluu.  le  Jx  mai  175-2.  et  -nr  cette  lettre.  I:i  minidc 
autographe  de   Tonrny.   ilalée  du   31    mai    1752,    .\.    D..   liir.,   G    I.35S. 

<■..  .\.  N..  I-:  2320,  r.  îiofd  1752,  nninde  d'arrêt,  et  A.  N.,  V.  2337,  7  mai  1751,  arrêt 
d'impi.^il  ion    pour  li"-   lra\au\   df   la   \  ê/.êri\ 
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mettant,  sur  In  demande  des  gens  de  Mézin,  un  expert  géographe, 
pour  vérilicr  si  la  (jélise,  affluent  de  la  Baïse,  pouvaii  (Hre  rendue 
navigaltle  \  cl  sui'tout  (mi  demandant  et  obtenant,  pour  r(i'u\  ic 
des  l'ivières,  une  large  augmentation  de  l'i'i'dits -.  (".'riait  le  \rai 
moyen  de  rendre  possil)le  l'exéculion  des  lra\'au.\  (pw  rinteiidjinl 
|)i'ojetail    en   plein  aec(trd  avec  Trudaine  ■'. 

On  peut  se  l'aire  une  idée  des  résultais  aeepiis  du  lemjts  de 
Tourny  en  se  reportant  au  rapport  (pu'  son  snecesseur  faisait 
parvenir  au  miiustre,  le  17  aoTd    1759^. 

Trop  souveni  les  ordonnances  dn  marqnis  restèrent  lettre  moi'te. 
Tro])  souveid  les  travanx  fnrent  mal  exécutés -^  dépendant,  à 
s'en  tenir  à  l'ensemble,  on  ne  saurait  nier  (pie  la  navigation  fut 
rendue  plus  facile,  et  ([ur  le  trafic  des  marcliandises,  sinon  le 
transport  des  voyageurs,  devint  plus  considéral)le,  au  moins  sur 
les  principales  voies  fluviales  de  la  généraliti''. 

"De  son  embouchure  à  Agen  et  au-delà,  l'artèri^  centrale  de  la 
Garonne  est  largement  ntilisé(\  Le  Verdon  compte  déjà  parmi 
les  ports  de  l'estuaire  «  dans  lesquels  les  barques  se  mettent  à 
l'abri  du  mauvais  temps  et  chargent  le  s(d  et  les  autres  denrées 
et  marchandises  du  pays.  »  Les  chenaux  on  canaux  de  By,  de 
(îoubé,  de  Saint-N'ivien,  de  Neyran  jouent  à  peu  prés  le  même  rôle. 
IjC  ruisseau  de  Mayre  est  au  moment  d'être  canalisi';  les  pai'ois- 
ses  des  en\'iious  se  sont  «  syndiquées  »  pour  snl)venir  aux  frais 
de  l'entreprise.  Les  paroisses  de  Ludon,  Macau,  Issan,  Margaux, 
Soiissans,  Lamarepu',  Lussac,  Saint-Julien,  Pauillac  et  Saint-Estéphe 
oid«  des  jioils  assez  commodes  ([ue  les  liabitaids  eut  retiemu'nt.  » 
Un  certain  nombre  de  peyrats,  appartenant  aux  i)ropriétaires 
riverains,  sont  établis  entre  Lormont  et  Parempuyre.  Le  port  de 
Blaye  est  très   fré([uenté;()n  travaille»  à   prolonger  sa  rampe.   » 


1.  A.  D.,  Gir.,  C  1941,  18  mai  1753,  ordonnance  de  Toiimy,  donnant  coniniission 
au  sieur  Villemenot,  géographe. 

'v\  Voir  le  projet  d'arrêt  envoyé  par  Toiu'ny  au  Con-seil,  le  28  mai  I75tj,  A.  1)., 
Gir.,  G  3718.  Au  lieu  de  500  1.  par  an.  le  marquis  en  demande  10.000. 

3.  La  lettre  de  Trudaine  à  Tourny,  du  9  mai  1756,  A.  I).,  Ciir.,  C  3718,  fait  allusion 
à  certains  travaux  qui  ne  nous  sont  pas  connus  autrement.  Aux  Archives  nationales, 
nous  n'avons  trouvé  aucun  dossier  qui   s'y   rapportât. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  3718,  17  août  1759,  rapport  détaillé  adressé  par  l'intendant  de  Bor- 
deaux au  contrôleur  général. 

5.  O.  Granat,  I.'anu'linriilion  des  voies  n(ivi<jablcs  rti  Aficmiis  nu  \\\\i''  sii'clr,  t.  xxviii, 

D.    21. 
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!,(>    |i()ii    (le    Ldiiiittiil    ;i    mil'    pcliti'    jctiT,    de    m('mi'    (jih'    relui    de 

(".liucaii  t't    (le  \  illi'  <  i;iiiiiiiic.   lue  iiiilrc  irlcc  \  ;i  sf|-\ir  .-'i   I  ;iiti('ii;i- 

U-cinnit    ilii   [iDil    ilr   l;i   l'.;i>li(li'.   In  ;il  I  iTi'isscini'iit    ;i   r\r  d  ;il>li  I  (  miI 

riM'i'iimiiMil    siii'  l;i   i'i\i'  o|»|)i»si''f.   du   nMi-  df   l'.Mrilc'iiix.    \'l\\   .iiiiniil 

de  ce  gi-;iiid  C(MiIi'('.  ■    jus(|ir;'i   Tcxl  icinil  <■  de  la  généraliti'.   il   n'y  a 

ni  \illc,   ni   lioiiri:'  «lui   nail    son   poi't   anijucl   les  jmroisscs  t\i'>  mx  i- 

iims   Ion!    \(»ilnn'r   I(mii>   niaicliandiscs  i-i    It'uis  denrées.    •■  T(iniii\ 

l'il    Iraxaillei-  à   A'jeii.  à    Xéiae,  au   Mas  d'Agenais,  à  «iiionde,   pour 

(■'caii  er     ti»us    les     id>slac|e>     de     la     iia\iualiiin,     à     (  ".oui  iwes     | r 

itaier   aux   dejiorden'.enl  >   de   la    ( 'iai(Uini',   à    lîaisae    |iour   la    foiina- 

I  i(ui  duu  iiou\  eau  |toi-|  '. 

l/aint-naucment  de  la  |)ni'do<^iie  pi'i'senl  i'  de  plus  grandes 
dillii-ultés,  «  à  cause  de  la  «pianlih'  de  pi^-heries  «pii  en  nMiiplis- 
senl  le  cours.  »  Toiu'iiy  essaya  eu  vain  par  sou  ordoiuuiuee  du  H» 
sepleiujire  1714  d'eu  débarrasse!'  le  fleu\e-.  Il  s'elTorca  d;nue- 
liorer   les    ports   de   JÎ(M'g(M'ar    et    de    Lilioiuiie    e|    de    nU'ttre    d"aecoVd 

II  .lurade  liWouruaise  et  le  due  de  liielielieu  au  sujet  du  l»ac  duut 
ce  dernier  pi-étendail  eonserNcr  h-  pri\ilège.  En  luènie  temps 
(jui'    la     Dordogne,    ses    atlluents    eui'eid     part     aux    améliorations. 

ToiuiiN  siidéressa  à  la  \'ézéi-(>  (pii  eoniplait  les  ports  de  Linu'uil, 
du  P>u;.nie,  d'Ay/.ies,  du  Mouslier  et  de  SainI -Léon  •'.  (Miant  à 
risle.  elle  était  ua\i^alile  sui'  '■)  liiMies.  de  son  euil)ou(duu-e  à  ('-ou- 
tras. 

Des  Lraxaiix  iiuporlaut-  l'iu'eid  entrepris  |iour  le  Loi,  (pii  eoui- 
nienca  d'é-lre  rendu  à  la  na\  igal  ion.  <  »n  procéda  à  la  réparalicui 
<|es  ('rluses.  iloiit  cei'taiues  axaient  ('t  ('•  a  lia  iidoii  m'i'S  depu  is  x  in^l- 
deux  ans-*,  ainsi  (pi'à  réLahlissenn-nt  de  digues,  jiar  exemple 
à    \iiiuillo!i  <'t    à   Saiid    \"ic^.    Les    propiielaires  riverains,  coiuuu'. 

1.  l'oiir  li's  travaux  à  .Vgoii,  à  Ni^rac  cl  au  .Mas  d'.\j,n'nais,  voii-  A.  D..  Lol-cl-C.aronno. 
(.  7.  '.I  juilli'l  I74S,  ortloiinanco  de  Toiirny;  pixir  Cironilc.  soir  liuddiiiianct'  prisi' 
par  'IViuriiy  CoiiU'c  li'  -\c\ir  Scrisicr,  aiilicri,'i-li'  du  lînuiLr.  A.  X..  ilr|iiM  ilc-  manu  — 
cril-,  nouvrllcs  acipù-il imi-.  funtls  français,  n-  ;u .  pircr  Hiii,  l'.i  jaMMir  ITI'.i:  pour 
CduhuM's,  voir  la  Ifllrt-  di-  Touriiy  au  >icur  l'uun  a.lr.  |iitiuicr  consul  df  la  (-(unnuim-, 
.\.  I)..  <  ur..  ('.  'Jûl.  2S  ^ciitcndirc  I7.')(i:  puur  Bar^ac  \ nii'  roi-.luniiaiicc  |)risi'  par  Touriiy 
!.•  '.(  H'pt.'rrd)rc    l7r.J.    A.    D..   <;ir.,   (.    ls.-,;{. 

•J.    A.    I).,    <iir..   ('.    r.»|-J.    in  -cplriulin-    1711.   indiuniann'   di'  'l'ouruy. 

:i.   A.    N..   E  -2337.  7  mai    1754,  arrôl   du  Conseil. 

-1.  O.  (Iranal,  LW/nélioralian  des  voies  navigables  en  Afiemiis  nu  wiir"  siècle,  dans 
la  fievuc  de  r  Amenais,  l.  .x.wiii,  p.  29. 

').  l'onr  .Mguilloii,  A.  \.,  E  2291,  l'"^  juillet  1749,  arrêt  du  Cuii>cil;  puur  Saint-\  ic, 
A.    N.,   E  233«,  24  décembre  1754,  autre  arrêt. 
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les  s^Mgllou^s  de  MoiilnlcmlxTl.  et  ]a  rhiiiK'  fie  \as^;il,  l'iirent  appe- 
lés ;"i   y   particiyier  de  hnirs  deniers. 

Sur  la  Baïse,  les  écluses  furent  soigneusement  entretenues  ^ 
Tourny  donna  l'ordre  d'enlever  les  rochers  qui  en'-om[trai''iil 
le  cours  de  la  rivière,  vers  le  château  de  Seguinof^.  Des  condam- 
nations furent  prononcées  contre  les  meuniers  de  Lovardac  et 
de  Vianne,  qui  avaient  négligé  de  ménager  les  canaux  d'écoulement 
et  qui  faisaient  aller  leur  moulin  «  tant  qu'il  peut  »  au  risque  d'épui- 
ser la  rivière.  Injonction-  fut  faite,  d'autre  pari,  aux  bateliers 
de  s'attendre  une  demi-lieue  avant  le  moulin  de  Vianne  «  de 
manière  à  passer  tous  ensemble,  à  peine  de  lOO  1.  d'amende  con- 
tre chaque  maître  de  bateau,  et  10  1.  contre  chaque  patron  ou 
matelot^.  » 

L'œuvre  d'aménagement  s'étendit  à  toutes  les  rivières  ou 
esteys  qui  pouvaient  ou  qui  étaient  présumés  pouvoir  porter 
barques  ou  bateaux.  (Certains  travaux,  c{ue  Tourny  n'avait  pas 
eu  le  temps  d'entreprendre,  furent  menés  à  bien  sous  ses  succes- 
seurs,   ({uehjues   années   à    peine   après   son   départ. 


IV.  —   Le  Drainage. 

De  môme  qu'il  voulut  ex[)loiter  les  grandes  rivières,  l'inten- 
dant arrêta  son  attention  sur  les  petits  ruisseaux  et  sur  les  maré- 
cages, d'autant  que  la  province  avait  grand  besoin  d'être  assai- 
nie par  le  drainage. 

Les  eaux  de  ruissellement  débordaient  hors  des  ruisseaux 
encombrés  de  broussailles.  Il  était  urgent  d'y  porter  remède, 
'(  soit  i)()iu'  dessécher  des  terrains  ([ue  la  négligence  sur  ce  j)oiiil 
a  rendus  a(pudi(pies,  soit  ])our  })réserver  des  récolles  (pie  détrui- 
sent les  débordements.  -  L'iiileudant  pi'il  à  cel  égai'd  nombre 
d'ordonnances,  le  plus  souvent,  (•crit-il,  >  à  l'occasion  des  grands 
chemins  auxcjuels  cette  matière  se   trouve  connexe'*.»    (<es  déci- 


1.   A.  D.,  ('•h-..  C.   1S44,   1748,  devis  des  ouvrages  à  l'aire. 

"i.  A.   D.,  Lot-ct-daronue,  C  6,  7  septembre  1744,  ordoiiiiaiice  de    l'ouriiy. 

3.  A.   D.,  Lot-et-Garonne,  C  6,  24  décembre   1753,  ordonnance  di'    Touiny. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  1358,  29  aoilt  1752,  lettre  de  Tourny  à  M.  de  Huudry,  copie  cor 
rigée  de  la  main  de  Toiu-ny. 
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sidiis.  (Iniil  les  unes  s';i|ti>liiiiii'iit  ;m  iiiiciiiriil  des  itiissraiix, 
ildiil  li's  ;iiili't'S  \  i<(Mil  Triil  itI  icii  (1rs  (•;iii;iii\.  si  i  [lulciil  (l'un»' 
iiijiiiiric  ;^»''1h't;iIi'  (|iii'  Ii'S  pn  ipiirl  ;iin'>  i|r>  l'oinls  ,i  Ixtut  issaiil  s 
;ui\  riiisscii  ii\  iliuil  rsl  (|m'slii)ii  scidiil  Iciiiis  i1i;miiii  en  dioil 
soi,  (l;iii-  l;i  t|iiiir/.aiin'  ilr  la  >ii:iii  lical  ion  (le  la  pii'scnlr  oidnn- 
iKiiicr.  (le  n'iuiiT  II'  liMiLi  ilr  si's  | X »ssf>>in n>  li>  lils  (It'sdiis  ruis- 
seaux, cniijiri'  les  ailiics,  I  ui  )ussa  illcs,  ji'ilinsri  antres  nltslacles' 
à  rérouicM.enl  (ie>  eaux,  ce  lai-aiil,  de  donnée  an  iil  d:'s  dits 
iiiisseanx  !<>  pieij-  de  Li ii''id(''e.  n'dinls  à  I  par  le  bas.  >)  Les  e(ni- 
lre\(naid>  -"ex|io-enl  à  se  \(iir  décerner  l'ext'Tidoii'e  du  |>a\e- 
inenl  de>lini'  aux  inan(en\res  (|ni  auront  l'ail  le  ti'avail  à  leur 
|>lac(\    par   ordre   de    radminishal  ion '. 

Loi'S(pn'  les  o|ii''ral  ions  de  drainaii'e  nenireni  pas  dans  ses 
|)i"OJels  de  grands  .diennn-^,  on  lrou\e  idnrnx  plidT)!  1  imicie. 
Il  i-en\oie  les  pla  i<:iia  ni  s  à  leurs  jui^-es  nainiels.  à  la  maîtrise  des 
eaux  et  l'oriMs  el  >nrtonl  à  la  ('.onr  de  l 'arlenn'id  -.  \\i\  ITI'.I. 
un  arrêt  du  ( 'onseil.  dat  i'  du  1<>  juin,  alliil.ne  an  uiaripiis  la  con- 
naissance de>  li'a\aux  de  drainau'e  à  elïecluer  sur  re(|inMe  du  ilue 
de  la  l'^orce  dans  la  ii'giim  de  Sainle-b'o\' •'.  Li'  iuar(piis  peut  s'ac- 
(piitlei-  dr  sa  coninussion  sans  dillicnlti'.  .Mai>  ipnmd  le  sieur  de 
Basiard.  urand-nnuM  |-e  ({('>  eaux  et  I'oimMs  de  b'rance  au  dt'parle- 
iiU'id  de  Ciuienne,  xonlul  rendre  i\i\r  ordonnance  jionr  le  ciu'enn'uf 
de  certains  rui>seaux.  le  j'arleiueid  fit  opjiosilion  par  ini  arrèl 
du  1  ^''  mars  \~WL  L'allaire  a\aid  et  i'  renxoyéc  par  !e  u'inislre 
df\  ;int  l'ourux.  aux  tin.-  de  cassatitm  de  larnM  d'opposit  i(ni 
cl  (["('N  (ical  ion  de  la  cause  au  Conseil',  linteiidant  de  liordeanx 
niisa  pa>  se  prononcer  toid  à  l'ail  pour  le  gi-and-mait  re.  (pioi(pic  le 
liii  II   pnl.lii'       parlât    liantenu'nt    en   sa    ra\"eur'. 

A    |irojMis    de    la    (piestion    iïi'>    nuirais,     TouruN     ne    discute    pas 


1.  (bouillie  t'M'inplo,  rordbnnance  de  Tourny,  du  5  septembre  171G,  A.  D.,  Clir., 
<;  I.  L'iiilendaiil  rappelle  les  ordres  qu'il  a  donnés  dans  une  lettre  au  siibdéléjrué  de 
l.r-paire,  du  l  lévrier  174G,  A.  U.,  Gir.,  C  36^.  On  \  l'rra  aussi  le^  dotunicnt^  de^  liiisscs 
('.   ['.ibx  et  C    IS5.3,  aux  Archives  de  la  (lironde. 

2    A.   I.).,  C.ir.,  C  135S,  29  août  1702,  Irihr  ilc    Touriiy  à  M.  de  Haiidry. 

3.  Tourny  accepte  «le  faire  droit  à  la  requête  du  duc,  en  se  chargeant  lic  l'allaire, 
A.  U.,  flir.,  C  1856,  25  mai  1749,  lettre  de  Tourny  à  M.  d'(  )rmes>.on.  In  arrêt  ^\u  in  juin 
1719    Ir    ennuiie»    à    cet    efTel,    .\.    X.,    M     l.">.")i. 

l.  l'diir  If  rcnviii  à  Tourny,  voir  la  Irllic  .je  M.  ilr  |{:iu<lry  ailrt-ssée  à  l"iidi'uiiaii  I , 
cl   datée  du    l  juillet   1752. 

5.  A.  l).,  (iir.,  C  1358,  29  aoùl    17.'>2,  Idlrr  dr    Touiii)   a  i\r  Mîiudry. 
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davantage  la  comix'teiK-c  de  |y  Cour  souvci'aijie.  cl  il  se  sent 
tout  aussi  embarrassé  pour  intervenir,  bien  que  sa  généralité  et 
Bordeaux  même  soient  très  menacés  par  les  miasmes  pestilen- 
tiels des  marais  de  Bordeaux,  de  Blanrfuefort,  de  Parempuyre, 
de  Soussans,  de  Montferrand,  de  Casteijaloux,  de  Lespaire,  etc... 

C'est  bien  maigi'é  lui  ([ue  l'intendant  s'engage  dans  rint,(n-- 
minable  jîrocès  débattu  entre  le  maréchal  de  Duras  et  l'associa- 
tion formée  en  1677  pour  le  dessèchement  des  marais  de  Bordeaux. 
E\\  1747,  Jean  Coudol  lui  présente  une  supplique  comçrie  syn- 
dic des  propriétaires  des  marais  de  Bordeaux.  Une  enquête  est 
ouverte  après  beaucoup  d'autres.  Trois  ingénieurs  experts,  dont 
Claude  Vimar,  ont  à  la  conduire.  Tourny  ne  peut  se  dispenser 
de  présider,  mais  il  s'abstient  de  prendre  position  sur  le  fond 
de   l'affaire  1. 

Quand  il  intervient,  de  son  chef,  c'est  qu'il  y  est  amené  par 
la  construction  de  ses  chemins.  La  grande  chaussée  de  Blan([uefort 
l'intéresse.  Pour  assurer  son  assiette,  il  pense  à  faire  curer  les 
différentes  jalles  et  à  leur  ajouter  des  canaux  pour  faciliter  l'écou- 
lement des  eaux  2.  C-ertains  se  persuadent  alors  que  l'intendant 
est  acquis  à  la  cause  du  maréchal  de  Duras.  Tourny  a  beau  jeu 
de  répondre  dans  une  lettre  à  Trudaine.  «  Vous  savez  que  je  ne 
suis  pas  payé  pour  ^sacrifier  tout  à  ce  côté-là...  Vous  penserez 
que  je  suis  ('(.uduil  ]vir  les  vues  du  bi'ii  j»ublic  et  vous  })enserez 
vi'ai  ^.   » 

Poiu'  les  marais  de  Soussans,  l'intendani  invite  les  principaux 
liabilaiits  des  villages  envii'ouuants  à  «  se  syndi({uer  d  ,  pour 
étudier  la  (piestion  du  dessèchement^.  Pour  les  marais  de  Mont- 
ferrand, il  est  commis  par  le  roi  pour  mettre  d'accord  la  Commu- 


1.  Sur  l'affaire  des  marais  de  Bordeaux,  voir  Dautet,  Historique  du  Dessèchement 
(lu  marais  qui  s'éteml  sur  le  territoire  des  communes  de  Bordeaux,  Bruges,  Le  Bouscal 
el  Hfisines,  dans  la  Hcue  l'hilomaihique,  1906,  p.  242.  Aux  Archrves  communales  de 
i^ordeaux,  on  trouve,  eaUe  autres  pièces,  la  supplique  de  Jean  Coudol,  datée  de  1747, 
et  le  procès-verbal  de  la  visite  faite  aux  ouvrages  ordonnés  par  le  maréclial  de  Duras 
sur  la  Jalle,  daté  du  8  novembre  1749.  A.  C,  Bordeaux,  D  D  33. 

2.  On  trouve  le  dossier  de  l'affaire  dans  la  liasse  G  1853  des  Arcliives  de  la  Cironde. 
\  oir,   (Ml   particulier,  l'ordonnance  de  Tourny  du  8  octobre   1752. 

;{.   A.  D..  (lir.,  C   1862,  17  juin  1752,  lettre  de  Tourny  à  Trudaine. 
4.   A.    {)..   (.lir.,    C   1355,   7  juillet    1744,  réponse  de  Tourny  sur  requête  de  Joseph 
de   Muus,    bai'on  de   î\l(;ssan. 
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liante  nvoc  les  «  Dessérhoiir?  ^  ».  Jl  est  supplii-  pur  hs  gens 'de 
(îasteljaloux  cl«^  travaillor  ;ni  dossôchomonl  de  Inn-  marais  2, 
et  la  duchosse  do  Graniont  lui  doiiiaiide  d'a(ro|)trr  de  juger'  une 
«oïdt'st  at  itm  |h)ui-  drs  tra\au\  urgents  aux  marais  de  Lesparre-"'. 
L'(Ti^u\  ic  du  drainage  Dciupc  roiuiiy  commi^  crlli'  (\i'  l'iiuiô- 
nagcMncid  des  ri\i»"'res,  mais  il  n'y  tousaere  pas  tous  ses  soins, 
e.(unm('  ;'i    la    rrrcrliou   i\('^   nndfs  i-l    à    rcudx'llissiMncid    des  villes. 


1.   A.    X..    L-:  228U,    19   oclobrc    1718,   arrt-l  du   Conseil. 

■-.*.  La  requête  des  gens  de  Casteljaloux  est  du  12  déceiuhre  1750.    Rlle  e<t  conservée 
dans  la  liasse  C  (124  des  Archives  de  la  Gironde. 

3.  \  t)ir  If  dossier  de   l'affaire,  dans  la  liasse  C  ISût;,   aux    Archives  de  l;i  «.irmuli'. 


CHAPITRE  XIII 


L'Œuvre  des  Routes. 


L'Economie  des  Routes.  —  IL  Les  Grands  Chemins 
de  Guienne  —  III.  Bordeaux-Toulouse  et  Embran- 
chements. —  IV.  Les  Routes  d'Espagne.  —  V. 
Bordeaux -Paris.  —  VI.  Bordeaux -Médoc.  —  VII. 
Le  Développement  du  Réseau.  —  VIII.  Les  Postes. 


/.  —     L' Economie  des  Routes. 

La  grande  jdaro  (|U('  li's  Iraiisjtorts  )iar  eau  a\aitMil  j)rist'  en 
(iuieimc  rt'diiisait  d'aiilaiil  rimiiortaiire  dos  transports  jiar  la 
voir  de  tci'rc.  I^cs  routes  seinlilaicnl  siibordoiiiircs  aux  rixiôi'cs; 
leur  oiitreLien  passait  au  second  plan.  Aussi  étaient-elles  à  |»eu 
près  impraticables  au  moment  de  l'arrivée  de  Tourny.  Si  nous 
n'avions  pas   assez  de  son  témoignage,  celui  de*  historiens  pour- 

1.  Oïl  pourra  riipLlre  en  |iaii)llèlt'  l'ii'ii\  rc  rôiiliséc  par  le  duc  (l'Aiguillon,  on  Hre- 
lagiii\  dans  le  livre  de  M.  iVlariori  qui  a  pour  litre,  La  Bretar/ne  cl  le  duc  dWiguillon, 
p.  H7  sqq.  La  série  F  i*'"-,  aux  Archives  nationales,  contient  les  plans  détaillés,  |)(jvir 
l'époque  qui  nous  occupe,  des  grandes  routes  que  nous  étudions. 
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rait  être  iii\(»"|iH''.  "En  173r),  t-crit  liiii  dCiix,  les  cliciniiis  iTi'l  ;n('iit 
géni'r.ili'miMil  |ir;ilical»los  (jnc  pour  les  iwix  nlici^.  l'I  le  sci"'  icc 
dos  (|i'|M~(|ii'>  (|r  H(^rd('nu\  ;'i  l*aiis  se  l;iis;iil  ;iii  iti(i\cii  de  li(ii> 
(•Iii'\  ••iiix  ddiil  liiii  [Kiihiil  li's  li'llrcs.  riiulic  11'  |i(i>lill(iii  i'\  le 
troisirmc  \r  ((Miiiii'r '.  A  |iaftii'  de  1738,  cl  >iii'  Tordre  (Tnn'x. 
rint  riid.iid  lîoiiclii'i'  s"a|i|ili(|iia  à  taire  Iraxaillcr  à  deux  roidcs, 
mais  (jiuind  il  (|uilla  sa  i;(''ii(''ralil  (',  il  laissa  les  dnix  iduh's  iiia- 
(dio\  ('('S. 

ToiiriiN  axait  donc  tout  ;'i  l'jiiri'.  jjciiiriisciiicnl  poin'  lui.  il 
connaissait  la  lcc|ini(jiic  de  Tel  al)lissciiiejd  de>  roules,  et  il  axait 
une    cuin{)réliension    nouxclle    cl     intéressanLe    de    leur    (''C(uiouiic. 

Un  grand  clnMTiin  de  Tounix'  est  en  dos  d'ano,  «  ce  hondicnicid 
(In  milieu  dexani  tM  re  de  I  jioucc  par  |iied  de  lariicur.  >>  Les  che- 
mins de  communication  de  vilh^  à  \  ille  ou  des  villes  et  gros  bourgs 
aux  ports  des  rivières  navigaliies  ont  de  30  à  36  pieds  de  largeur...  -: 
«pie|.|ui's-uns  atteignent  42  et  même  48.  Les  eaux  s'écoulenl 
pal'  (\i'>  ross(''s  de  dimensions  cl  de  loiines  diverses,  suixant  la 
nal  me  du  tci'iain.  La  pierre  de  cailloutis  cl  la  grave  sont  employées 
de  prél'éri'ucc  aux  ftavcs  pour  établir  le  niveau  de  la  chaussée, 
excej)t(''  ccj)cndant  si  les  pentes  soid  trop  raides.  si  la  roide  I  la- 
\-erse  des  villages  l'r('Mpient  ('S,  si  elle  ris(pie  d^Mre  >ulimerg('c  •'. 
\liii  de  it'diiirc  les  IVais.  les  inaliM'iaux  (rempierrenienl  >ont 
extraits  de  pii'IV'rence  île  la  cai'i-ièrc  la  plus  proche  '.  Loui-  les 
pavés,  rintemiani  recheiclie  les  grès''.  La  (puilitt-  de>  niaté- 
|-iaux  ne  sullisant  j»as  à  garaidir  toujours  la  soliditi'  (\r>  routes, 
'i'oiu'ux  se  pi('occupe,  sur  ics  conseils  dnnx.  de  prciidii'  des 
mesures  contre  les  charretiers  (pu  t  ranspori  l'id  de  liop  lourdes 
charges  ^. 

1.  Jobez,  Lu  France  sous  Louis  XV,  t.  iv,  p.  211,  :^q(i. 

2.  Ces  dimensions  sont  indiquées  par  Touiny  dans  son  Instruction  pour  les  cor- 
vées des  chemins,  datée  du  24  décembre  1743.  A.  D.,  Cir.,  C  372U. 

3.  Ces  indications  se  trouvent  dans  une  lettre  de  Touiny  à  Tnidaine.  datée  du 
11  février  1755,  A.  D.,  Gir.,  C  18G5. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  1854,  4  juillet  17  17.  Ici  lie  de  ruiiiiiy  à  Irudaiiic  et  A.  D..  Gir.. 
C   1857,  4  octobre   1751,  autre  lettre  de  Tourny  à    rindaiui'. 

5.  Ce  détail  est  encore  fourni  par  Tourny  à  l'iudaini'.  dan-  uiir  Ici  Oc  dalcc  du 
4  juillet  1747. 

(j.  Cf.,  à  ce  sujcl,  luic  Jcllrc  lU-  Tduiny  aii\  juial-  i\r  l'.iiolcaiix,  daléc  du  S  octo- 
bre 1749,  ra|»pelant  une  ordonufiiuJe  rendue  par  le  uiar(pii>,  le  -Js  ^epleiidire  |. recè- 
dent, dans  Bernadau,  Colleclion  hércililaire,  t.  .\i.viii.  p. -30.  XOir  au— i  nue  Icllic  de 
Tourny  à  Orry.  du  20  décembre  1743,  A.  1).,  (iir.,  C  1842.  L'intcu<laid  en  \  inl  iiièiiie 
il  délermitur  Iwt  cuiMpi)>ilioii  de>  altelau-o. 
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Les  arbres  doivent  servir  d'escorte  à  la  route,  non  seulement 
en  exécution  d<^  l'arrêt  du  3  mai  1720,  trop  souvent  oublié,  mais 
d'après  l'instruction  de  l'intendant,  datée  du  24  décembre  1743, 
et  d'après  son  ordonnance  du  25  juillet  1744,  confirmative  de 
l'arrêt.  Les  propriétaires  de  terrains  situés  au  bord  des  routes 
nouvellement  alignées  doivent  planter  ou  taire  planter,  sous 
peine  d'amendes,  le  long  du  chemin,  «  soit  des  arbres  fruitiers, 
tels  que  noyers,  châtaigniers,  poiriers,  pommiers,  pruniers,  meri- 
siers, mûriers  (>tc...,  soit  des  arbres  à  ouvrage,  tels  que  chênes, 
ormes,  hêtres,  frênes,  ou  autres,  suivant  (|ue  la  nature  du  terrain 
y  sera  pro})re.  »  Les  arbres  seront  plantés  en  droite  ligne  à  i\  i)ieds 
au  moins  du  bord  extérieur  du  fossé,  et  à  30  pieds  les  uns  des 
autres.  L'intendant  indiciu^  la  saison  où  la  plantation  doit  avoir 
lieu,  suivant  la  qualité  du  terrain;  il  insiste  encore  sur  les  dimen- 
sions des  trous  à  creuser  pour  reccvoii-  les  arbres,  sur  celles  des 
rameaux  à  laisser  aux  arbres....  Défense  est  faite  à  quiconque 
de  rompre,  courber  ou  abattre  les  arbres,  sous  peine  d'une  amen- 
de de  60  1.,  applicable  pour  le  premier  tiers  au  propriétaire, 
pour  le  second  à  l'hôitital  le  plus  rapproché,  pour  le  troisième  au 
dénonciateur.  La  récidive  vaudra   le  fouet  au  délinquante 

Les  ponts  et  ponceaux  par  lesquels  les  grands  chemins  enjam- 
bent les  rigoles,  les  ruisseaux  ou  les  rivières  ne  laissent  pas  l'inten- 
dant indifférent.  Le  sous-inspecteur  Santin  note  avec  soin  (pie 
Tourny  ne  tient  guère  aux  ponts  de  chariieute  et  qu'il  \  eut, 
«  autant  qu'il  sera  possible,  qu'on  fasse  des  cassis  aux  ruisseaux  et 
ravins  qui  en  seront  susceptibles  2.  »  Quand  il  s'agit  d'un  pont  à 
jeter  sur  une  rivière  de  moyenne  grandeur,  dont  le  cours  est  assez 
ra[)idc,  Tourny  n'est  pas  d'avis,  comme  Viniar,  de  muHiplicr  les 
arches.  «  J'aurais  désiré...  une  seule  arche,  écrit  l'intcMidant 
certain  jour.  Le  cours  des  eaux,  auxquelles  on  aurait  épargné  un 
grand  frottement  contre  les  piles  de  l'arche  du  milieu,  en  auiail 
été  plus  facile  et   ]c  vidage  j)lus  grand  •^..  » 

Voilà   poui'   hi    partie   techiii(pie   (pii    l'egarde   les    ingénieurs.    On 
vient  de  voir  (pie  le  marquis  ne  la  leur  ahandonne  pas  tout  entière. 


1.   A.  D.,  (iii-.,  C  3  et  C  l'jy--;,  -25  juillcl  1711.  onloiiiiaiicc  dr    rniii'iiy 

',>.   A.   L).,  (;ii-.,  C   lS.3ri,  9  soyiteinbro  1753. 

3.  A.  U.,  Gir.,  C  li^âO.  Il  avril  1749,  leltro  de  'rnuniy  à  Trudainc. 
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Mais  il  se  l'rsr|-\r  (Ir  pi-rlV-iTiicr  ce  (|lli  ((ilHcilic  |ilil>  |  i|(i|i|-cnii'Iit 
récoiininir  (1rs  rlirmiii>.  I  ,r  maii|iii>  m-  mmiI  pa>  I(MiI  saciilirr 
;",  l;i  licanli'  (les  alii,Micmciils,  ((iiiimr  l"iiig»'iiiciir  en  clirf  serai! 
l,.,,|,.  ,|,.  le  |;iii('.  I.fs  roules  uni  une  jnnclion  :  elle>  (l(n\(Mil  servir 
au  (•(luuiu'ree:  elle>  xnil  d'inlerèl  |inl>lie.  .lai  cvw.  eeril  'rouruy, 
(|ue  les  eliemins,  •■laiil  i»<Mir  aller  suce  ssiNciinMil  (Tnii  lieu  à  uu 
autre,  el  ((induire  ainsi  aux  lieux  les  jilus  ('•l(iiL:iH's.  il  l'allail  sonvenl 
saei-iliei-  la  lieaulé  des  aliiiiu'Uienl  s  à  ce  (|ue  deinandail  celle  id(-e, 
(|";inlanl  (|n'aiit  l'einenl  o\\  loniWail  (lan>  le  cas  des  ddiiMes  clieniins 
ceux  de  CCS  l.eanx  alignements  et  ceux  de  ces  \  illag'es '.  >  Il  dit 
encoiv:  «  J'ai  cherché,  autant  qu'il  ne  s'est  |)as  trouvé  d'inconvé- 
nients trop  forts,  à  aboutir  aux  \  illages,  à  les  traverser,  et  à  pro- 
fiter du  terrain  des  chemins  qui  y  conduisaient  2.  »  Et  enfin  :  «  Mon 
intention  est  de  n'affecter  aucun  endi-oit  de  piéférence  i)our  faire 
passer  le  chemin...,  mais  de  le  décider  par  ceux  qui  conviendront 
le  mieux,  tant  à  raison  du  commerce  à  procurer  que  du  i)lus  ou 
moins  de  facilité  à  le  faire  laiic  et  du  [.lus  ou  moins  de  donunage 
qu'il  coûtera  ^.  » 

L'aménagement  ainsi  entendu  devient  rationnel;  il  n'aboutit 
pas  à  une  transformation  arbitraire  de  l'économie  générale.  Tel 
que  l'entend  Tourny,  l'aménagement  est  déjà  dans  la  topogra- 
phie; on  l'en  dégage,  en  essayant  de  comprendre  et  de  coordonner 
les  divers  facteurs  naturels  et  humains,  qui  ont  créé  et  (pii  font 
vivre  la  route,  le  relief,  le  sol,  le  climat,  la  répartition  de  la  popu- 
lation, l'activité  agricole,  industrielle  et  commerciale,  enfin  \o 
chari-oi  et  la  circulation.  \i\\  d'autres  termes,  la  route  ne  doit 
pas  élre  considérée  en  elle-m<'uie:  elle  doit  r(-pondre  aux  traits 
de  la  topographie,  aux  circonstances  et  aux  desii-  dc>  habitants. 
L'aménagement,  conçu  pour  le  bien  ]>ublic,  icssort  du  \(eu  géné- 
ral. Et  l'intendant  de  Bordeaux  est  ainsi  amené  à  procéder  pour 
la  réfectiou  de  >es  routes  de  Gnienne  d'une  fa(;on  l(»ut  autre  (juc 
d'Étigny,  son  collègue  de  la  giMKMalit  .■  d'Audi.  .  ( -e  deinier.  ecril 
Marie  de  Saint-Georges,  avait  adopté  une  xoie  plus  courte. 
Tout  à  coup,  jiar  ses  ordres,  (\(->  roules  tiucnl  I  racées  en  tous  sens. 


1.  A.   I),,  (iir..  1;   IN17,  27  (ti;l()l.i-c   171),  Idlic  de    liimiiy  n    TiiulMin.'. 

2.  A.   I)..  r.ir.,  C  1847,  2S  oclolnc   17J-I.  li-llio  tic  'loiirriy. 

3.  \,  |).,(in..(;  l>^:<r>.  I7jiiilli'l  17:.  1    iniiiulc  «le  riiilcinlanl, -nr  iiiic  Idlrc  ik' Saiilin, 


L'oEtTVRE    MES    HOUIES  4?3 

los  |)(Mi|»l('s  coiil  l'niiil  S  ;"i  les  t'xt''('iitf'r,  sjuis  |)(»iiv()ir  ('S|»(''icr  de  l'cpos 
•  lir.-ipirs  l;i  (•(tiifcrtioii  '  ".  Toiiniy,  an  coiil  l'aii-c,  fait  li'axaillcr 
à  Idiitcs  l(^s  i-oiites  {Miseml)l<',  moins  d'après  son  syslème  (\\io 
(|iio  suivant  le  vœu  des  populations,  cpii  aimenL  travailler  sur 
]»lace  à  des  besognes  dont  elles  peuvent  retirer  un  profit  immé- 
diat. En  ees  matières,  l'intendant  n'im[)()se  pas  sa  façon  de  voi  , 
môme  lorsqu'elle  est  incontestable.  Tourny,  ((ui  avait  la  passion 
des  belles  routes,  voulait  essentiellement  les  rattacher  à  la  vie 
générale.  Il  n'y  voyait  pas  que  des  engràvements  ou  des  empier- 
rements se  prolongeant  entre  deux  fossés;  il  n'y  voyait  pas  que 
de  longs  rubans  déroulés  à  l'infini  dans  les  plaines  et  sur  les  coteaux; 
il  y  voyait  ses  chantiers,  c'est-à-dire  une  des  meilleures  parties 
et  des  plus  vivantes  de  sa  généralité,  où  ses  administrés,  oubliant 
un  moment  leurs  intérêts  personnels,  se  vouaient  au  bien  public, 
et  où  ils  trouvaient  en  outre  le  moyen  de  souder  ensemble  les 
villes,  les  villages,  les  campagnes,  mises  en  contact  par  la  route, 
en  dépit  des  obstacles  et  de  l'espace. 


//.  —   Les  Grands  Chemins  de  Guienne. 

Tourny  n'abandonna  rien  de  l'onivre  entreprise  pa  son  i)re- 
décesseur  qui  avait  conduit  deux  de  ses  routes  à  la  rencontre 
de  celles  qu'était  en  train  d'établir  son  collègue  de  la  généralité 
d'Auch.  Le  moment  aurait  été  mal  choisi  pour  en  interromprez 
les  travaux,  à  la  veille  du  voyage  de  la  dauphine,  qui  devait 
suivre  précisément  l'une  de  ces  routes  pour  aller  d'Espagne  à 
Bordeaux.  La  même  circonstance  obligea  l'intendant  nouveau 
venu  à  faire  travailler  aux  routes  de  Bordeaux  à  Paris,  par  Blaye 
et  par  Saint-André-de-Cubzac  ^. 

Après  ces  premières  concessions  aux  nécessités  les  pins  urgentes, 
Tourny  détermine,  après  ([uek[ues  mois  d'études,  \c  pi'ogrammc 
qui  lui  est  cher. 

Dès  le  6  déceml)re  1743,  il  déclare  <*  plus  (•on\<'nal»le  de  partager 
les  fonds  sur  chaque  grande  route  ...  que  de  les  dépenser  sur  nne 


1,  Mûrie  (le  SninL-Geortrcs,  op.  cit.,  ji.  ■['.'. 

2.  A.  1).,  (iir.,  G  1847,  18  mai  1744,  adjudicolion, 


4!>4  LA  DÉCOnsTION  DE  LA  PP.OVIXr.F 

seule  à  des  ouvrages  doiil  (ui  peut  se  passera»  Quelques  mois 
plus  tard,  il  l'ait  tra\aillri'.  .11  nirinc  temps  (pi'à  la  l'oute  de  char- 
rois Boi-dcaux-Paris,  au  ^rand  chcniiii  de  Bordeaux  à  Bayonue, 
à  celui  de  Bordeaux  à  Toulouse  et  eiitin  à  celui  de  Bordeaux  à 
Limoges.  L'auuée  1746  est  à  peine  (MMumeucêe  (pie  TouruN  soinuel 
à  Trudaiue  un  {U'ograuiine  plus  eoniplet  encore,  couiporlaut, 
entre  auli'cs  pi'ojets  utiles,  l'oiixcrture  du  elieiniu  de  Boi'deaux  à 
Nérac  vers  Auch,  et  de  la  loute  de  Boideauxà  Brivevers  C.leriuonl- 
i^'errand  et  aussi  vers  Aurillae-. 

Tout  le  système  de  rayouuement  des  routes  s'étahlit  ainsi  aiddur 
de  Bordeaux  pris  comme  cenli-e,  mais  suivant  l'écononiie  ^tn.'i.ijc 
de  la  carte  routière  (pii  réalise  runité  des  comniunical  ions  aidour 
de  Paris.  Bordeaux  est  l'.'tape  xci's  ri^spagne.  A  |ieii  près  t(uile> 
les  grandes  routes  passant  par  Bordeaux  se  dirigent  vers  ce  but, 
essentiellement  les  cinq  gi-andes,  Bordeaux-Paiis  par  Blaye  et 
Saintes,  Bordeaux-Paris  par  Clubzac  el  Angoulème,  Bordeaux- 
Paris  par  Limoges,  Bordeaux-Bayonue  jiar  l(\s  grandes  Landes, 
Bordeaux-Bayonne  jiar  les  ]»etites  Landes,  et  accessoireun-nt  la 
voie  Bordeaux-Narbonne  par  Toulouse,  qui  vise  aussi  rEsj)agnc, 
mais  qui  représente  surtout,  eu  doublement  de  la  Garonne,  le 
grand  axe  de  la  généralité. 


IIÎ.  —   Bordeaux-Toulouse  et  embranchements. 

Tournv  attacha  d'abord  au  grand  clieniin  Bordeaux- Toulouse 
une  imjtortance  d'autant  plus  grande  ipie  la  roide  des  princes 
par  les  petites  Landes  lui  empruntait  le  tronçon  Bordeaux-Langon, 
que  les  voyageurs  allant  de  Bordeaux  à  Auch  devaient  le  suivre 
sinon  jus(iu'à  Agen,  (lu  moins  jns(prà  l'oit -S;iiul  e-M;uie.  et  (ju  il 
servait  encore  à  entretenir  certaines  relations,  bien  qu'assez  indi- 
rectes, entre  la  Guieune  et  l'Auvergne,  le  Bas-Limousin  et  le 
Quercy  ^. 

1.  A.  D.  Gir.,  C  ISl'Z,  6  di-ceinhrc  1743,  lelLrc  de  Touniy  ;i  Tiiidniiii'. 

2.  C'c^t  robjct  do  1:1  lettre  ;i   Irudaine  du  -Z.i  janvier  174'i,  A.  I'..  L.ir.,  C  K^4y. 

'A.  La  roule  de  Bordeaux  à  rouloiise  renr(^sento  la  irrande  uaïu-versale  de  l'istKnie 
Oe(îan-M6iliLcrranée.  A  l'époque  romaine,  la  route  existait  de  Bordeaux  à  Agen;  mais, 
pour  éviter  le  pa^.-agc  «^'.u  fleuve,  elle  i^tait  tniit  entière  établie  sur  .-a  rive  gauche;  elle 
ne  Ja  Iraiicliii^ait  pa^,  «'omme  au  wne^  >iècle,  connue  de  nos  jours,  entre  Langon  el 
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On  est  allé  jusiiu'à   écrire  (|ue  la  (Uiienne  devait  à  Tourny  la 
o-rande  route  Bordeaux-Toulouse^;    c'est    là   uue  erreui-  capitale, 
nuus   encore   doit-on   reconnaître   les   «grands   efforts   a!)i)ortés   par 
le  marquis  à  la  réfection  de  ce  chemin.  Au  lendemain  de  son  arrivée, 
il  fait  travailler  par    Yimar   à  la  jiartie  comprise  entre    Aiguillon 
et  la  limite  de  la  généralité.  En  octobre  1744,  il  écrit  (pi'il  a  \  ii  la 
route  tout  entière  sur  38  lieues.  Sou  impression  est  plutôt  mauvaise  ; 
le  sol  est  peu  solide,  les  matériaux  sont  rares,  le  sol  est  riche,  et 
les    proi)riétaires    se    plaignent    des    parcelles    qu'on    leur    prend. 
Cependant    certains    redressements    ou    alignements    ap|»ai'aissent 
comme  indispensables  dans  la  partie  comprise  entre  Tonueins  el 
Agen.    De    Tonneins    à    Bordeaux,    d'autres    travaux    s'imposeni  ; 
le   terrain   y    est   d'ailleurs   différent,    et   ([uelques   portions   de   la 
route  sont  aménagées.   •<  Mais  il   est  impatientant,   écrit  Tourny, 
de  voir  le  peu  d'attention  qu'on  a  eu,  lorsqu'on  a  pavé  ou  gravé 
ces  endroits,   à   les  aligner  et  élargir;  on  a  suivi  l'état  tortueux 
dans  lequel  ils  se  trouvaient.  >-  L'intendant  compte  bien  qu'avant 
longtemps  ces  erreurs  seront  réparées^.    Bien    qu'il  soit  quelque 
peu  arrêté  à  ce  moment  par  le  refus  d'Orry  d'indemniser  les  pro- 
priétaires expropriés  =^,    il    ne    recule    pas   devant   la    difficulté    de 
l'entreprise.  Il  y  emploie  des  corvées  dont  il  confie  la  direction  au 
sieur  Gimbrède.  Au  l)Out  de  peu  de  temps  les  sinuosités  se  redres- 
sent, les  rampes  sont  adoucies*.    La    construction  de  plus  de  V2 
ponts  est  adjugée,  en  1746,  à  Gimbrède  pour  une  somme  de  plus 
de  20000  1..  Entre  autres  ouvrages  difïïciles  à  exécuter,    il    faut 
citer  le  pont  sur  le  Drot,  destiné  à  «remplacer  un  bac  dangereux 
où  il  y  a  6  ans,  écrit  Tourny,  SO  personiu^s  furent  noyées.  '^»    Les 


^ainl-Ma(■ail■o.  Au-delà  d'Agou,  lo  laccord  iiar  Moiilaiibnn  urxi^lail  |;a^:  la  voie 
suivait  par  Auch.vers  Toulouse.  Le  chemin  d'Ageii  à  Audi  d  la  ville  nièuie  d'Audi 
gardèrent  ainsi  pendant  longtemps  une  grande  importance  ciiii  leur  restail  oncore, 
en  partie  au  moins,  du  temps  des  intendants  d'Étigny  et  Tourny,  bien  ip"'  ''i  i<^iite 
continnât  dès  lors  au  delà  d'Agen  vers  Monfauban,  par  La  .Magistère,  A.  !>..  <in-., 
C  'ir.4'1,  23  mai  1750,  état  des  postes  établies  dans  la  généralité  de  I">orileau\. 

1-   Abbé  l.abrunie,  Ahrcyé  chronnliiuifiiic  des  (inlùiiiilcs  iVAgrii,   p.    is'.l 

■i.   A.  D.    riir..  r.   1S17,  2  octobre   174-1,  lettre  de  Tourny. 

3.  Trudaine   lait   part  à     l'ourny  du^relus  du   contrôleur  général,   dan-   une   lellre 
ilu  4  novembre  1741,   A.   1).,  (lir.,  C  1S47. 

4.  fournie,  Nnlicc  sur  rniiiunisalion  et  le  iirrs'mncl  des  Inirinii  pii'^lns.  dau-  la  Urviir 
lie  l'Aurnais.  t.  XIV,   1SS7,  p.  •,•!  S--21'.l. 

b.   A.  D.j  Gir..  C  iS5G,  1 1  avril  174'J,  lettre  de  l'uiuny  à  trudaine,  iiiinule  aidograi>lie. 
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(Idciimi'iil  >  iiK'iil  iiuiiiciil  ciicdic  l"(Mi\  l'jiii'c  t'hilili  sur  le  nii>sc;iii 
de  ('.îlSSf  pli'S  (IAlii'Ii,  (|iii  cnrihi  T-J'HI  |.  '.  cl  les  'i  |i(»llcc;niN  jiiiisi 
qiK'  rn(|iir(liic  (II'  Sailli -IMi'irc-crAiirillac"-. 

La  idulc  (Ir  Touldiisi'  ainsi  ainénagéc,  riiit  l'iidanl  ne  iioit  pas 
(lircllc  |Miiss('  siinirc  aux  rdalidus  (|ui  ddixcul  sidahlir  cnlrr  la 
^l'iHTalil  t'  de  rxiidiMiix  d'une  paii,  cl  d"aulrc  pacl  les  i;(''ri»''i'alil  l's 
dAucli.    de    Mnutaidian    cl    de    Linio^cs. 

A  re\cni|tlc  t\('  Houchcf,  le  maiH|uis  a\ail  ili'jà  l'ait  lra\aillcr 
à  la  roule  de  la  lîa'i'se,  \)i\v  Nrrac  cl  \  alcucc-sui'-Ba'i'sc,  lout  cw 
i'«''duisanl  l'iinijoriancc  des  (•!(''dils  (|ue  sdu  prédécesseur  pensait 
y  enijdoN  ei'.  Aj)rcs  a\(»ir  sui\i  à  (lie\al  les  alis:nemeiits  faits  par 
Vimar,  de  Lavardac  à  Valenee,  il  se  déclara  satisl'ail,  mais  il  j)rit 
la  décision  de  remplacer  par  df  simples  cassis  une  \inglainc  di' 
ponceaux*'.  Mn  1715,  on  tia\aillail  encore  sur  le  chemin  de 
Nérac  à  Condom. 

L'intérêt  ipu'  TouruN  prend  à  ces  travaux  dc\  ient  beaucuuf) 
plus  grand,  du  mcuneul  ((uil  conçoit,  entre  1744  et  1746,  semhle- 
t-il,  le  projel  d'ulili>er  le  li(>n(;on  .\érac-( '.nndoin  pour  une  «^nande 
route  directe  allant  de  Bordeaux  à  Auch  par  Bazas.  La  partie 
Bordeaux-Bazas  existant  déjà,  il  ne  restait  à  ouvrir  (jue  la  partie 
Bazas-Nérac  par  Grignols,  Casteljaloux  et  Barbaste,  soit  dix  lieues 
environ'*.  Les  plans  de  ce  tronçon  sord  levés  dès  le  début  de 
1746.  Des  corvées  sont  ordonnées  dans  le  coui'S  des  années  sui- 
vantes pour  «  tirer  de  la  pierre  et  former  des  encaissements.  '> 
Les  plaintes  des  gens  de  C.asteljaloux  provoqucTit  un  certain 
ralentissem.eid  dans  l'exécnlion  des  liaxaux,  an  mom(>nt  do  la 
famine^.  Le  8  a\ril  I7I'.I.  l'inlcndanl  donne  commission  an  sicni- 
La  Guette,  pour  aciixcr  de  nonxcan  l'emploi  de>  cor\i''cs''. 
En    1756   et    1757,    adjudiculion   est   donnée   dun   ccriain    nombre 


1.    A.    1).,   (..ir.     C    liSGU,    17  juin    17.")  t.   ad.judical  i(jii. 
■2.   A.  1).,  Gir.,  C  1865,  30  juin  1707,  adjudicatiuii. 

3.  \  (lir  lottri'  dr  Toiu-ny  à  Trudaine  du  B  déconibi'f   17l.'<.  A.   !)..  (.ir..  C    ISI-J:  cl 
celles  di->   jii  cl    IJ  mai    1711.  A.   1)..  (.lir.,  C  1S47. 

4.  Dans  -a  k-llic  du  v'i  janvier  17!*).    Touruy  souint'l  à  Trudaine,  entre  autre-  [iio- 
jets,  celui  de  celte   entreprise      (|u'il     a   nn-ditée    cet     hiver)-.     A.   D.,  (Jir.,    C    ISiy. 

5.  Ces  plainte;)  sont  consifinées  dans  le~  .\rcliive-  de  Ca.-teljalouN,  dans  le  conranl 
de    1"»S,   A.   C,   Casteljalou\.   BB   20. 

6.  .\.   i).,  (iir.    C   1937,  s  a\iil    171'.',  ciiiMiiii~-i(in  dcli\icc  |.af    Tuiuiiy  an  <icnr  l.a 
Guette. 
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d'ouvrages  poiii-  lo  trouroii  r)a/,as-('Mist ('Ijaloiix  ^    I.a    nmlc  coin- 
mcjica  à   (M  rc  iililisrr   aux   cuvirous    de   I7()<>-. 

IMus  qu'à  celle  roule,  doiil  Tidi'e  re\  ieid  loidi'  à  'I"()uru\  , 
d'Étii^niy,  iideiidaul  d'Aïudi,  Icuail  à  celle  ijiii  uienail  huil  dioil 
d'Aj^eu  à  Au(di  par  Lecluui-e'^  L<'  uun'(|uis  y  fil  lia\  ailler  et 
coufia  la  diroelion  de  l'eulreprise  au  sieuf  (iiiuhrède,  uiais  il 
srndde  ue  s'y  être  ap|>li()ué  (|ue  peudaul  les  deniières  aiuiées  de 
son  intendance,  et  sur  la  deuuuide  expresse  de  sou  coll«"'<^ue 
d'Auch.  En  1755,  est  élahli  le  plau  d'un  pont  de  9  [)ieds  d'ouver- 
ture à  construire  sur  le  ruisseau  de  Freyminet,  ({ui  sert  de  fron- 
tière aux  deux  généralités;  l'ouvrage  est  adjugé  l'année  suivaute. 
Les  corvées  sont  employées  au  même  moment  au  chemin  de 
Layrac  à  Astalfort*. 

Au  nord  de  la  Garonne,  la  vallée  du  Lot  semblait  appeler  la 
route  qui  devait  atteindre  Cahors.  ('.'est  le  sous-inspecteur 
Santin  qui  eut  à  lever  le  plan  et  à  marc{uer  les  alignements  du 
nouveau  chemina  «  La  ravine  des  eaux  ayant  emporté  le  ter- 
rain, »  entre  C.lairac  et  Aiguillon,  Tourny  ordonna  la  réfection 
de  ce  tronçon  de  la  route  à  la  fin  de  1751  ^  En  1753,  les  cor- 
voyeurs  travaillaient  entre  Fumel  et  Villeneuve  ^ 

La  vallée  du  Lot  n'avait  que  peu  d'attrait,  auprès  de  celle  de 
la  Dordogne.  Cette  dernière  devait  encore  fournir  à  l'intendant 
l'occasion  de  dériver  un  nouvel  embranchement  de  la  route  de 
Toulouse  ^    Ce    fut    le    grand    chemin    de    Bordeaux  à  Brive  par 

1.  Voir,  à  ce  sujet,  une  lettre  écrite  le  29  juillet  1756  par  le  sieur  Bertin  de  Grignols, 
A.  D..  Gir..  C  962.  et  une  adjudiealion  du  30  juin  1757,  A.  D.,  Lot-et-Caronne,  (".  15. 

2.  G.  I.abadie-Lai^rave,  De  Am/c  à  Paris  en  1764,  daii^  la  Hri'iie  de  VAiienain,  1913, 
t.  XL,  p.  193. 

3.  Voir  lettre  du  1"  mars  1750,  adressée  par  l'intendant  d'ÉUiruy  à  sun  culièirue 
de  Bordeaux,  A.   D.,  Gir.,  C   1836. 

4.  .\.  D,  Gir.,  C  1836,  10  nuirs  1756.  réponse  .le  Tourn>  à  son  «cher  confrère» 
d'Étig-ny,  sous  forme  de  nnnute  aulouiaphe.  \o'n-  aussi.  A.  f).,  Lot-et-Garonne,  C  15, 
plan  du  pont  frontière,  1755:  .\.  D.,  (dr.,  C  1866,  30  juin  175G.  adjudication,  et  l\iurnié. 
i>p.  cil.,  dans  la  Revue  de  V. Aliénais,   1887,  t.  XIV,  p.  219. 

5.  Fournie,  np.  cit.,  ilans  la  lieriie  de  l'Agenais.   1SS7,  l.  Xl\  ,  p.  219. 

6.  .\.  C,  Clairac.  1)1)  1,  2  déeenilirc  1751,  ordonnance  de  l'ouriiN  ,  cnuiiiie  >uile 
à   une  supplique  i\[i  ('.^^p^  de  \ille. 

7.  \'oir,  à  ce  sujet,  plusieurs  pièces,  dans  la  liasse  C  1835,  aux  Airlii\  i--  de  la  (  dronde. 

8.  .\  propos  de  cette  route,  on  lit  dans  le  Bulletin  pultimulhi(iu<'  du  Muséum  .l'.er- 
nadau,  Œuvres  hérédiUtires,  713',  I.  xxvi,  p.  258:  «en  la  parconrani,  ou  ne  se  rap- 
pelle pas,  sans  reconnaissance,  qu'elle  e^^  l'ouvraj^e  de  .M.  de  Toiuiiy,  célèln-e  inlen- 
dant  de  Guienne,  \]\\\  a  laissé  dans  celle  |ir(i\ince  laid  de  iiiuiiuiiieiil  -  de  ^oii  iiiinioi- 
lelle  et  trop  co\n'te  adiiiinistrolioii,  » 
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Brannt\  Castillon.  Sainlc-l^'oy  ri  Bergerac.  Tl  devait  <M  i  r  l'un 
des  plus  ltc;ui\  (le  iM'anrc.  .I;iiiiii  fui  chargt''  dr  Icmt  Io  |i1;uis\ 
Les  travaux  conuiicurrrciil  à  In  Inis  de  Bortjt'aux  à  Bergerac 
sur  17  lieues,  et  de  Bergerac  à  l>ri\c  sur  15  lieues  en  Guienne  ■^. 
L'intendant  découvrit  à  p<unt.  dans  le  voisinage  de  Bergerac, 
une  cai-rière  de  beaux  u-rès  =^  A  partir  de  \"^i).  <>n  iirocéde  ;i 
l'adjudication  de  plusieurs  i)()nts.  On  en  pn'\(.il  un  à  Branne 
et  deux  antres  entre  Sainte-Foy  et  Gaidonne.  dan>  l;i  Woucle  de 
la  ri\  ièi'c  tpie  le  chennu  lai»e  plus  au  nord  '.  Mallieui'euseiuenl 
le  Ii;i\;iil  u";i\;in<-e  pa>  ;iu  pdiiil  d'diigine  de  la  roule,  du  côte 
de  la  P)astide.  d.ins  IImiI  re-deux-Mers.  Malgi'c  les  objurgations 
de  T(uu'n>.  les  pa\s;uis  n'fusenl  la  corvée  et  le  Pai-lenient  les 
siMilienl.  L'inlendanI  se  lanienle:  il  ('crit  à  'rrildaine.  le  Ki  sep- 
ti'udii'e  1754  :  <'  11  y  a  (>  à  7  années  (pi'est  eunnnenei'e  hi  n'-para- 
tion  du  chemin  de  la  Bastide  à  Branne...  La  Bastide  est  ini  port 
sur  la  GaroiuH'  de  l'autre  côté  de  Ik)rdeaux  et  vis-à-\is:  liranne 
est  un  auti'e  pont  sui'  la  Oordogne.  Le  chemin  en  (pieslion  a  pour 
objet  de  coniniuni(pier  de  Tune  ;i  Tantre  rivière  et  de  conduire 
ensuite  à  Castillon,  Sainte-Foy,  Bergerac  et  autres  villes  de  ma 
généralité;  il  est  d'ailleurs  très  nécessaire  pour  rex|)loitation  de 
rb]ntre-deux-Mers  qu'il  traverse...  Depuis  ipie  ce  cliemin  est 
atta«pn',  il  >er;iit  fini  il  y  a  du  li>mj)s.  '■  Mais  la  grande  ville  est 
troj.  proche,  et  les  corvoyeurs  récalcitrants  y  trou\eid  parmi 
les    parlementaires    de    tr(»p    puissants    appuis.    'IVudaine    r.'pond 


1.  rUMiscigiicinriU  fuunii  par  rétat  des  sous-inspecteui>,  coiuluclfurs.  piquciir- 
el  autres  qui  sont  employés  à  diriger  les  travaux  qui  se  font  par  corvées  sur  différenle- 
routes  de  la  généralité  de  Bordeaux,   A.   D.,   Gir.,   C   1854. 

•2.  Voir  lettre  de  Tourny  à  Trudaine  datée  du  23  janvier  1746,  A.  D.,  Gir.,  C  1849. 
Voir  aussi  la  réclamation  formulée  par  un  prieur,  à  propos  du  cliemin  de  Castillon 
à  Bergerac  :  on  a  pris  un  terrain  dans  l'enclos  du  prieuré.  A.  IJ.,  Cir.,  11  11 44,  1"  mars 
1746,   requête   de   D.   Antoine   Haynaud,   prieur. 

3.  En  bon  arcliitcctc,  le  marquis  a  le  gofd  de  l;i  |iirnc.  Il  écrit  :i  Tnidiiine,  le  4  juil- 
let 1747  :  «  Dàn>  un  voyage  (pie  je  li>  il  y  a  quehjur  leiii]is  à  Bergerac,  j'apereus, 
à  environ  une  lieue  de  cette  \illc,  el  \<f\[  Iniii  de  la  L»((iil(ii:iic.  une  grande  quantité 
de  gros  blocs  de  grès.  Les  ayant  examinés  de  près  et  jugés  de  lionne  nature  à  former 
du  pavé,  j'ai  envoyé  d'ici  trois  ouvriers  que  j'ai  cru  les  plus  habiles  à  en  débiter;  ils 
en  ont  fait  près  de  3  milliers  dont  j'ai  actuellement  ici  la  plus  grande  partie.  Je  ne 
crois  |ias  meilleur  celui  qu'on  a  à  Paris;  mais  il  est  mieux  travaillé  et, sans  doute,  revient 
moins  cher,  parce  que  les  ouvriers  qu'on  y  empltui'  -nul  pin-  an  lait.  «  A.  D  ,  fiir., 
G  1854,  4  juillet  1747,  minute  autographe. 

4.  Les  formules  d'adjudication  se  trouvent  dans  les  lia^bcs  G  185'J  et  G  1860,  aux 
Archives  de   la   Gironde. 
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aux    plaintes    de    l'intendant    de    (lui<'nne     en     l'encourageant    à 
passer  outre  aux  réclamations  dont  il  est  assaillie 


IV.  —    Les  Routes  d'Espagne. 

De  Bordeaux  en  Espagne,  on  a  le  choix  entre  deux  routes, 
sans  compter  celle  de  Toulouse;  l'une  passe  par  les  grandes  Lan- 
des, parmi  de  mornes  solitudes  qu'une  grande  voie  de  commu- 
nication pouvait  seule  appeler  à  la  vie;  l'autre  traverse  les  peti- 
tes Landes  de  Captieux  et  de  Bazas,  plus  défrichées  et  plus  habi- 
tées 2.  Boucher  semblait  avoir  une  préférence  marquée  pour 
la  route  des  petites  Landes,  mieux  établie  et  plus  facile  à  entre- 
tenir. Tourny  était  plutôt  porté  pour  l'autre  qui  présentait  un 
trajet   plus  court. 

Il  fit  cependant  travaillei-  au  chemin  des  petites  Landes.  Ce 
grand  chemin  utilisait  la  route  de  Toulouse  jusqu'à  Langon; 
de  Langon  à  Bazas  et  à  Captieux,  frontière  de  la  généralité, 
la  distance  n'était  pas  considérable.  Vimar  et  Portier  le  visi- 
tèrent au  mois  de  juillet  1744,  et  encore  au  mois  d'aoïit.  Une 
série  d'ouvrages,  ponceaux  et  aqueducs,  furent  mis  en  adjudi- 
cation. Les  sieurs  Jean  Béziat  et  Pierre  Lassus  se  chargèrent 
des  travaux.  Les  iionts  furent  faits  en  charpente,  parce  que  le 
t(împs  pressait.  En  1745,  ou  travailla  au  i>avé  de  la  chaussée  =^. 
Uue  fois  les  princesses  passées,  tout  l'ouvrage  fut  repris,  et  l'in- 
tciidant  se  préocciq)a  alors  de  reniitlacer  les  ponts  de  charpente 
liar  des  ponts  maçonnés  et  bâtis;  Vimar  composa  un  mémoire 
à  ce  sujet  ^.  La  réfection  de  la  route  n'était  pas  encore  achevée 
dans  le  cours  des  années  1756  et  1757^. 

Avant  Tourny,  la  route  de  Bordeaux  à  Bayonne  par  les  gran- 

1.  Voir  dans  la  liasse  C  1821,  aux  Archives  de  la  Gironde,  la  correspondance  éclian- 
gée  à  ce  sujet  entre  Trudaine  et  Tourny,  dans   le  courant  de  septembre   1754. 

2.  Anciennement,  du  temps  des  Romains,  on  distinguai!  une  troisième  route  qui 
côtoyait  les  étangs  du  littoral  et  qui  passait  par  rembouclune  de  la  Leyrc.  La  voie 
ferrée  s'est  rapprochée    d'elle. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  1847,  22  septembre  1744,  lettre  de  Tourny  à  Trudaiiu-  d  A.  D., 
^\n■.,  C  2011,    18  février   1745,  état  de  payement  pour  le-  travaux. 

1  A.  D.,  Gir.,  C  1834,  25  octobre  1748.  Noir  aussi  A.  D.,  Gir.,  C.  1S49  pour  les 
années   1747  et   1748. 

5.  A.   I-).,  <'.ir.,(:  1S(15  et  <:    \S{\{\,  pussiiii. 
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des  L;iii(lf>  existait  sans  ddiilf.  mais  on  riilili>;iit  1res  peu.  Lc> 
Posli's  se  (1  liiicuiicnl  (11'  lîordcaux  \  its  l*aii  par  les  pt'tili-s  Lan- 
des el  la  voie  de  mei-  (■lait  ('inpl()\(''e  poiii'  les  li-ansj)orls  de  [Rayon- 
ne à  Bordeaux.  I/iiit  eiidiml  se  persuada  |>()iii't  aiil  (pie  la  l'oule 
(\('>  liraiides  Landes  pniirrjiil  rendre  de  yrands  serxiees,  ne  |nl- 
ee  (jiren  dc'jjfageanl  la  roule  j'ordeanx-l'oulonse  jns(pr;'i  l.jin^dn. 
Dans  la  pens('M'  (pie  le  elieniin  des  gi-andes  Landes  ponriiiil 
(Mre  sni\i  par  les  pi-ineesses,  le  niar(piis  fit  tr;i\ailler  à  sa  rel'ee- 
ti(in.  en  nuMue  temps  (pie  ranK-naj^'emenl  |)i'()\is()ire  di-  la  l'onte 
des  petites  Landes  était  en  eouis.  Le  "25  novembre  171;').  Michel 
Voisin  obtint  snr  bit  iin'iaiic  (\i'<  gi'andes  Landes  bad  jndieat  ion 
de  43  toises.  ;>  pieds  de  p;i\i''  de  bloeailleb  be  b;iil  (beiilrelien 
lut  reiioiixcle  en  17  17-.  \\\\  d(''|iil  de  tous  les  >oin>  (pboii  piil 
prendre,  bassiette  de  la  ehaussée  resta  tonjoiiis  assez  maux  aise 
à  cause  (le  la  natui-e  inconsistante  du  terrain. 


V.  —   Bordeaux-Paris. 

De  Bordeaux  à  Paris,  comme  de  lîordeaux  en  F^spagii(\  la  rou- 
te était  double,  et  cliacune  des  deux  Noies  avait  à  jouei'  un  !-(Me 
dilTérent  :  l'une,  dite  r(^)ute  des  charrois,  passait  par  Blaye  et 
se  dirigeait  vers  Jonzac  et  Saintes;  l'autre,  dite  roule  des  Postes, 
se  s(''iiai'ait  de  la  premi("'i'e  à  Saint -Andrt''-de-(ad>zac.  et  filait 
ensuite  au  nord-est  Ncrs  Barbezieux  et  Anu'oubMm' ^. 

Toutes  deux  avaieid  besoin  de  i'('paiat  ions  (pie  le  passage 
(\f>  |>rincesses  rendit  tout  à  fait  nrucntes.  Le  tr(m(;(Ui  (pii  leur 
était  comniiin.  de  liordeaiix  à  Saint  -  \ndi«'.  et;iil  sans  doute 
le  moiii-  en  «■■t;it.  Le  maiwpiis  \  fit  tra\;iiller  prexpie  constamment 
din-anl  son  iiilend;ince.  Le  relief  ;iccidente  de  b  I-Jil  re-deiix-Mers 
reinbiit  beiil  reprise  assez  inalais('e.  Pour  (•Niter  le  passage  de 
la     ri\  i(''re    de    Bacalan    à    Loi'monl,    I  raxcrsée    rapide,    mais    ]>ai- 


I.    A.   1)..   (.ir..  (.    1S47,  -27^  niivcinlirr    \7\'A.  ;i(l|iiili(;il  imi   ;'i    .Micln'l   \'(ii-iii. 

■2.  A.  I)..  Cil-.,  ('.  1S40,  2\  f('\  lier  17  17.  ;i\  i-  ilr  TniiriiN  .  iiii|iiiini',  pour  If  loiuiiu cl- 
IciiKiil    "le   liaiiN   (l'cnlrplion   ilc   nniU--. 

:{.  I,;i  roule  do  cliarroi^;  était  la  plu-  muieniic  :  ille  (l;)(;iit  île-  l!uin:iiii-.  La  rdiile 
lies  l'o>tf~  \(  iiail  (iV'U-c  aiiK'iiapréc  à  nouveau  par  l'uuriiy  ipii  l'a\ail  l'ail  |ia>-iT  par 
Anf'oulcJiiio. 
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fois  difficile,  l'intendant  se  })roi)osa  de  fair-e  déboucfior,  par  une 
voie  de  raccord,  la  route  de  Paris  à  la  Bastide  dans  le  faubourg 
qui  fait  face  à  Bordeaux  ^  Le  travail  était  en  train  vers  1747  2. 
Deux  ans  ])lus  tard,  on  trouve  Vimar  occupé  à  aligiu^r  la  l'oute 
de  la  Bastide  au  Carbon-Blanc,  taudis  (pie  (liraud  s'emploie 
à  en  lever  le  plan.  Le  8  juin  1750,  adjudication  est  donnée  h  Mi- 
chel Voisin  pour  la  construction  de  ponts  à  établir  sui-  le  même 
tronçon  de  route  ^.  L'exécution  est  rendue  assez  lente  par  le 
niampu^  de  matériaux.  Il  s'agit  de  paver  200  toises  de  chaussée, 
et  «la  pierre  est  loin,  écrit  Tourny  en  1751;  on  ne  peut  dans 
une  année  aussi  fâcheuse  commander  les  bestiaux  des  parois- 
ses voisines.  »  L'intendant  demande  de  pouvoir  faire  extraire 
des  )>ierres  du  «Bois  du  Roi,  dit  du  (lypressat  »,  qui  est  attenant 
à  la  route.  Les  bureaux  répondent  négativement  en  alléguant 
l'ordonnance  du  mois  d'août  166^  sur  la  conservation  des  l)ois 
et  forets.  Tourny  insiste,  en  disant  ([ue  sa  demande  s'appuie  sur 
des  précédents,  que  la  carrière  du  Bois  du  Roi  a  été  autre- 
fois exploitée,  qu'il  s'agit  seulement  «  de  la  débarrasser  des  brous- 
sailles qui  l'encombrent.  »  Après  deux  mois  de  démarches,  il 
obtint  enfin  gain   de  cause,   le   10  décembre   1751  ^. 

Avant  (pie  fut  achevé  le  tronçon  comnuui  de  Bordeaux  à  Saint- 
André-de-Cubzac,  l'attention  de  l'intendant  s'était  portée  sur 
le  tronçon  Saint-André-Blaye,  seconde  amorce  à  la  route  de 
charrois.  On  y  travaille  dès  1744^,  à  la  suite  d'une  adjudication 
([iii  monte  à  38000  1.*^.  A  ce  moment,  200  voitures  s'y  trouveul 
occupées  au  transport  du  sable,  du  gravier  et  de  la  pierre.  L'in- 
tendant vieni    sur  les  lieux;  il  constate  que  tous  les  fossés  «  sont 


1.  P.friiaihiu,  S[)irilr(i,\  7\?>-.  I.  xlviii,  p.  'iX).  On  lil  i\[\r  la  P.a>(i(li',  laiihourti-  de 
Bordt'atix,  s'accrut,  «  lors<iiii'  le  (•(■■lt''lii-c  Tourny  lil  ()ii\  rir  un  nnincan  chemin  an 
Cypressal,  pour  conduire,  avec  pln>  de  <ùrelé.  le  ciiuirirr  de  l>ari<.  (pii  pa--ail  aloiN 
la  rivière  de  LorrnonL  à  Bacalan.  » 

2.  Certains  documents  de  la  liasse  C  1S49,  aux  Arelii\-es  de  la  (drdndc,  en  lour- 
nissent  la  preuve. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  3713,  !S  juin   1750,  adjudication  à  Michel  N'oisin. 

4.  Voir  la  correspondance  échangée  entre  'l'onrny,  Trudaine  et  M.  de  Handry. 
A.   U.,  Gir.,  C   1S57,  octobre  à  décembre   1751. 

5.  Les  Libournais  avaient  demandé  à  être  déchargés  d  ■  l'eid reprise  du  elieniin  de 
Saint-Pardon  à  Blaye.  Tom-ny  donne  l'ordre  de  reprendre  le-  Iraxaux.  le  lundi  -,'(•  a\  lil 
1744.  A.  C,  Libonrne,  H  15  -,'3.  17  a\  ril  1711,  lellre  de  huma-,  -ubdéléi^ué.  Iransmet- 
tant  les  instructions  de  l'inlendaul. 

6.  A.  D.,  Gir.,  C   1847,   is  mai   1744,  adjudication. 
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faits  ot  bien  faits  ',  sauf  aux  ciidioils  marécageux,  pour  Tamé- 
uagtMiuMit  dosf|uels  il  faudra  altcndic  la  séchorossc  ^  \.r  Moron 
doit  rire  fraiiclii  |t;ir  un  piuit  duuc  seule  ai'chc  (|ui  a  une  uiiNcr- 
tiiic  de  ;)(■>  pieds;  sa  cdusl  ruct  ion  l'sL  adjugée  à  Michel  X'oisiu 
pour  STso  I.-.  l'^u  \  ue  de  favoriser  l'entreprise,  Touruy  preud 
eoujt  sur  coui»  deux  ordonuaures,  lune  du  '28  juiu  174-1,  ]»our 
presci'ii-e  le  déhlaieiueid .  le  ereuseuu'id  el  lélargisseuieul  du  lit 
du  ruisseau  doid  les  eaux  (l('l)ordenl  •'.  la  seconde,  du  l'"'"  juil- 
let suivant,  j)Our  contraiudi-e  les  })aroisses  du  Bourges  et  du 
(îubzaguais  à  voiturei'  la  pierre  nécessaire  à  la  construction  du 
pont  '.  La  réfection  du  chemin  était  assez  avancée  au  moment 
du  passage  de  la  dauphine.    \ii\    1750,  l'on  y  travaillait     encore^. 

De  Blaye  à  Saint-Caprais.  sur  la  route  de  charrois,  et  de  Saint- 
André  à  Pierrebrune,  sur  la  route  des  Postes,  l'entretien  des  chaus- 
sées fut  confie  à  des  entrepreneurs  qui  n'eurent  pas,  semble- 
t-il.   à    faiic   face  à  des  dilHcultés  considérables. 

IJit'ii  que  la  l'oute  P)ordeaux-Paris  fût  déjà  double,  l'inten- 
dant  de  hoi'deaux  crut  bien  faire  de  lui  ajouter  une  autre  bi-au- 
(die.  en  anu'naiieaul .  an  point  de  la  rendre  méconnaissat)le,  dans 
l'espoir  (pi'elle  atteindrait  Paris,  la  route  Rordeaux-Pimoges. 
Pour  Touruv,  la  voie  lioidejinx-Paris  jtar  Limoges  devait  a\iiir 
la  préfc'reuce  sur  la  xoie  Pordeaux-Paiis  par  Augoulème,  ikui 
j)as  seulement  au  point  de  \  ue  des  relations  ('conomiques  qu'elle 
poui'rait  de\ clojijier.  mais  l'ucore  en  raison  de  la  distance  par- 
courue, tpii  serait  nioindie  p;ir  Limoges.  Afin  de  mettre  pleine- 
ment en  \aleur  la  roule  projeh'-e,  rinlendant  plaça  iN'rigueux 
.-.ur  la  \(>ie  Pordeaux-Limoges,  l(»ut  c<unme,  étant  intendant  de 
Limoges,  il  avait  mis  Angoulôme  sui-  la  route  Bordeaux-Paris, 
par  le  seuil  du  Poitou*^. 

Le   projet    axait    dû   gei'iuer  dans  son    esprit,   a\ant    même   (pi'il 

1.  Tniiriiy  cil  rond  coiii|ilf  ;i  rniihuin'  (l;m<  iiiii'  li'tlrc  du  l"i  mai  17  11,  A.  1).,  «lir., 
1-,'    inni    17J4. 

•,'.    A.    I).,  (lir.,   C    1842,    KS  mai    17  11.  adjndicaliuii. 

:'..    A.    I).,    (lir.,   C  3,   28  juin    1711.   (inlomiancc   de    Touruy. 

I.  .\.   1)..  (lir,  C  3,   l"^''"  juillil    1711.  (irdoimaiici'  de  Tourny. 

î).  .\.  C,  Buuri,',  l^  ]^  \>^.  21  mai-<  17.")(i.  raiiporl  rclalil  à  une  iMdri'\uc  avec  l'iultMi- 
dant. 

II.  .\u  lrm|i--  di'>  Honiaiiis,  \  csumia  (l'érigueux),  était  de  luèmt'  sur  l:i  route  de 
Burdigalu  à  .\ugustorituin.  I);in-  se»  travaux  d'ainénagenieiit,  Touruy  a  |)U  utiliser 
l'ancienne  \(>ic  romaine. 
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ii'nn'ivAl  en  (iuienne.  On  so  sotiviciil,  (|ii'(''l,aiit  oiicorc  en  Limou- 
sin, il  itvciil  iiménagô  ^.S  lieues  de  chaussée,  entre  sa  capitale  et 
le  Périgord,  comme  pour  s'avancer  à  la  rencontre  de  la  route 
(pTil  voulait  voir  venir  de  Bordeaux.  Devenu  intendant  de  Guien- 
ne,  il  rej)rend  l'entreprise  à  rautr('  liout.  Il  écrit  en  1746,  à  pro- 
pos de  la  requête  des  gens  de  Périgueux,  qui  demandaient  une 
route  des  Postes  :  «  Leur  demande  est  la  suite  du  projet  que  je 
formais  aussitôt  que  je  fus  intendant  de  cette  généralité,  d'éta- 
blir un  beau  chemin  aligné,  solide,  non  seulement  de  Bordeaux 
à  Périgueux,  mais  encore  de  Périgueux  à  l'entrée  du  Limousin  L  » 
Maintenant  que,  de  Bordeaux,  il  veut  atteindre  le  Limousin, 
le  marquis  a  beau  jeu  d'insister  auprès  de  son  successeur  à  Limo- 
ges, afin  qu'il  s'applique  à  terminer,  dans  le  plus  bref  délai,  les 
quatre    lieues   restant   à   ouvrir'^. 

Pour  sa  route  Bordeaux-Limoges,  l'intendant  témoigne  de  soins 
particuliers.  Il  suit  l'exécution  des  travaux  avec  la  plus  grande 
sollicitude.  Il  a  (juitté  l'intendance  de  Limoges,  sans  avoir  pu  voir 
terminer  le  ]»ont  de  Firbeix  (pu  sert  de  limite  aux  deux  généra- 
lités; il  voudrait  maintenant  que  cette  entreprise  aboutît  =1  II 
porte  aussi  son  attention  sur  le  pont  de  Corniac  qui  franchit  l'isle 
entre  Corniac  et  Excideuil.  Boucher  y  avait  déjà  fait  travailler  à 
})artii-  de  1739.  Toiu-ny  continua  l'ouvrage'*.  La  construction 
d'un  troisième  pont,  celui  de  Périgueux,  donne  lieu  à  diverses 
contestations.  L'intendant  pense  d'abord  à  élargii'  l'ancien  i)ont 
qui  n'a  ({ue  1  1  pieds  de  largeur  et  45  toises  de  longueur  pour 
11  arches'.  Il  cliange  ensuite  d'avis  et,  le  II  mars  1757,  adju- 
dication est  donnée  au  sieur  Chalimon  pour  la  constiMi(4iou  du 
Pont  neuf  à  3  arches  seulement,  à*  raison  de  46800  1.". 

L'aménagement  de  la  chaussée  proprement  dite  avait  été 
notablement  plus  rapide.  En  1746,  les  64978  toises  séparant 
Firbeix    de   Libourne    étaient   entièrement   alignées   et   une   ligne 

1    A.  IJ.,  (Jir.,  t;  2544,  U  aoùL  1S4G,  lettre  de  Tuumy  à  un  sieur  Duforl. 

2.  A.  L>..  C.ir.,  C  1849,  23  août  4746,  lettre  de  Touriiy  à  Trudaiae. 

3.  A.  D.,  Gir.,  G  1254,  11  octobre  1744,  lettre  de  Tourny  à  La  Glialaiyneray.'.  inten- 
dant de  Limoges. 

4.  Voir  les  ordonnances  de  Tourny  pour  payement  de  comptes,  du  24  avril  17  11. 
A.  i).,  (,;ir.,  G  1838,  et  du   21  novembre  1746,  A.  D.,  Gir.,  G  1839. 

5.  A.   I).,  Gir.,  G  1849,  23  août  1746,  lettre  de   Tourny  à  Trudaine. 

(i.   A.   I).,  (iir.,  G   18r.(i,    Il   mars   1757,  adjudication  au  siour  Glialimon. 


•&i 


ÏM  LA  DÉCOHATION  DF.  L.V  l'HONlNCK 

coiiliiiiic  ("le  fossés  avait  été  creusée  de  pail  el  (r;iiilic  de  |;i 
pisie'.  I /intendant  en  nuinifeslail  la  j)lns  <:rande  joie.  Il  éci-i- 
vait,  dès  le  10  octobre  1741,  au  sujet  du  travail  qui  avait  été 
fait  :  «  L'ordre  et  Tintelligence  avec  lesquels  cette  distribution 
a  été  exécutée  ont  |tr(tduil  un  elTel  pins  lu'onipl,  plus  "[rand  (pie 
je  n(>  j>ouvais  ni  l'espérei',  ni  le  croire,  de  façon  (jue  ce  Périgord, 
si  renommé  pour  n'avoir  aucun  chemin  praticable,  se  trouve 
percé  dans  sa  plus  grande  longueur  par  un  chemin  de  40  pieds 
de  large,  plus  de  moitii'  fait...  Le  cheniin  est  tellement  onvci-l 
et  formé  dans  la  plupart  des  endroits,  ou  bien  ébauché  dans 
le  siu'plus,  que  je  l'ai  sui\i  dun  bout  à  l'anli-e  en  \enant  ici,  mu 
depuis   que  j'y  suis  ^    » 

C'est  aux  aj)proclies  de  B(U(le;ui\  ipn-  le  résultat  est  toujours 
le  plus  difTicile  à  atteindre,  à  cause  de  la  mauvaise  volonté  des 
corvoyeurs.  Poui'  aller  de  Bordeaux  à  Libourne,  on  pou\ait 
pousser  jusipTà  Saint -André,  l)ifurc[uer  à  mi-chemin  à  Ambarès, 
un  ])eu  au-delà  de  (larbon-Blanc.  Le  chemin  d'Ambarès  à  Liboiu- 
ne  fut  adjugé  le  18  mai  1744  à  Jean  Dussaut,  au  taux  de  11?(M)  |. 
L'adjudication  comportait  la  construction  d'un  certain  nombi-e 
d'ouvrages,  ponts  et  ponceaux^.  Pour  le  chemin  de  Libourne 
à  Saint-André,  on  y  travailla  longuement.  En  1744,  les  villes 
et  les  villages  s'obstinaient  à  refuser  de  fournir  les  corvoyeurs 
(.pli  devaient  s'employer  à  la  chaussée  de  Fronsac'',  et  au  reste 
de  la  route.  Le  18  mai  1744,  adjudication  en  fut  donnée  à 
Michel  Voisin,  au  taux  de  l'MOft  \.'\  L'intendant  invita  la  .Ju- 
rade  de  LilHunne  à  parli(ii>er  à  remjjieri'ement  ;  il  dnl  |ires(pie 
user  de  rigiu'ur  jiour  se  faire  obéir",  tant  la  (<ominnnanl  (•  (''prou- 
\ail  de  rancd'iir  à  l'égard  du  mar(''clial  de  1  îielielieii.  seigneur 
de  tronsac,  qui,  lui  non  plus,  ne  Nonlait  rien  entendre  jxmi' payer 
les    frais    de    la    chaussée    ouverte    dans    ses    j)ossessions. 

1.  'roiiriiy  cil  it-nd  C(iiii|)(t'  à  'l'ciulaini',  dans  sa  IcLU'i;  du  SS  août  17  HJ,  dcjà  ciUM', 
A.    1».,    (dr.    C    1849. 

2.  A.  D.,  Gii-..  C  1847,  10  octobre   1744,  lettre  de  Toiiniy  ;\  Triidaiiie. 

3.  A.  I).  (Ml-.,  C.  I>i47,  is  mai  1744    adjudication   à  .Ican  IuinmiuI. 

4.  Sur  ces  affaires,  plusieurs  documents  sont  à  coii-iilli'f  dan^  lr>  Ar(lii\cs  lilioiu- 
naises,  A.  C,  B  B  22. 

5.  A.  D.,  Gir.,  C   1847,   18  mai   1744,  adjudication  à  .Michel  Voisin. 

6.  Les  instructions  de  Tourny,  de  son  secrf-taire  Dupin  et  du  subd(!M(^gué  Dumas 
de  Libourne,  sont  consij^nées  en  particulier  dans  les  d(^libér:ilioii-.  de  .(madc  du  -je  IVn  ricr 
et  du  14  avril  1745.  A.  C.  Libourne  B  B  23. 
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VI.  —  Bordeaux-Médoc. 

l/iiilcndaiil  fciicoiitra  (Micorc  les  pires  (lilTiciill  es  (iiiaïui  il 
voulut  étahlir,  en  doul.JtMncut  iwrc  la  voie  niafilimc  Rordcaux- 
Océan,  la  voie  de  Iciic  (|ui,  de  nos  joui's,  uni!  Bordeaux  au  N'erdoii 
par  Lesparre. 

Dès  1745,  il  osl,  ([ucstion  de  travaux  siu'  !c  ormid  chcuiiu  de 
Bordeaux  on  Bas-Médoc  1.  Doux  ans  plus  Lai'd,  reiitretieii  de  la 
route  de  Bordeaux  à  iMargaux  figure  dans  un  état  général  dressé 
par  Tourny-.  Deux  ans  plus  tard,  encore,  Trudaine  adresse  au 
marquis  un  mémoire,  peut-être  inspiré  par  l'intendant  lui-même, 
et  qui  se  rapporte  très  nettement  à  la  route  du  bord  de  l'eau. 
Ce  mémoire  porte  la  signature  des  principaux  habitants,  armateurs 
et  négociants  de  Bordeaux.  Il  tend  à  obtenir  la  réparation  du 
chemin  qui  «  passe  par  les  ponts  de  Blanquefort  et  de  Taillan, 
aux  ports  de  Pauillac,  Verdon  et  autres  situés  sur  la  côte  du 
Médoc.  ')  Le  chemin  de  Médoc  est  représenté  «comme  très  important 
pour  la  charge  des  gros  navires  qui  ne  se  peut  faire  que  dans  ces 
ports,  à  cause  des  atterrissements  qui  empêchent  de  remonter  la 
Garonne^.  » 

L'intendant  n'avait  pas  trop  de  cet  appui  du  commerce  pour 
le  soutenir  contre  les  protestations  des  viticulteurs  réduits  à  sa- 
crifier, pour  un  simple  chemin,  leurs  vignes  précieuses.  A  leur  tour, 
les  viticulteurs  prirent  position.  L'un  d'eux,  le  sieur  de  Grissac, 
conseiller  au  ParlemiMit,  jugea  bon  d'oi)poser  mémoire  à  mémoire. 
D'après  lui,  la  route  était  inutile,  [)uisque  le  commi-rce  utilisait 
la  voie  fluviale;  les  vignes  étaient  trop  |)récieuses  [toiu-  (pi'on 
en  put  faire  le  sacrifice  ;  le  commissaire  départi  témoignait  d'une 
faiblesse  excessive  pour  le  maréchal  de  Dui'as;  il  auiail  du  con- 
sulter les  habitants;  il  aiu'ait  reiMunui  (pie  leur  V(j'u  allait  tout 
à  rencontre  de  son  programme*. 


1.  A.  D.,  Gir.,  r,  2011,  étals  do  payements.  Il  s'agit  ici  du  grand  chemin  de  la  Lande, 
tracé  dans  l'arrière-pays.  et  que  Tourny  dit  avoir  été  ouvert  sans  frais.  A.  N.,  l-^*  134  ; 
18  juin   1752,  lettre  de  Tourny   à  Trudaine,  à  ce  sujet. 

2.  A.  D..  Gir,  1849,  24  février  1747,  état  général  de  travaux. 

3.  \.   1).,  Gir.,  G   1862,  28  décembre  1749,  lettre  de  Trudaine  à  Toinuiy. 

4.  Ge  mémoire  daté  de  17ô2  est  à  consulter,  soit  aux  Archives  nationale,  F^^  134; 
soit  aux  .\rcliives  de  la  Gironde,  G  1862. 
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Toiinn  iif  st'  liiissc  pas  iin|iic>.-i(uim'r;  il  ciilciid  ijiic  la  cltaussoo 
(le  lilaii<|ii<'lort  soi!  coiil  imit'c  ;  ce  sera  un  l'orl  licl  (iii\  laiic.  ( '.ciil 
\  in^t  joiinialirrs  \  soiil  <l<'.jà  occuin's  an  rcnuiciiiciit  des  tciTcs, 
«  viiiU'l  à  liait  II'  (ii's  pildlis.  aillant  à  l'iniiscr  ).  Los  rfili(|uos  du 
siciir  di'  (irissac  inan'iiimt  dr  tnndcinciit .  \j'  ciniscillcr  rsl  di-  ces 
(■s|irils  iiii|ini'ls.  1  iiilmlcnl  >.  i|ni  nr  sdiil  ciinliMiU  de  lirii.  (|ni 
cliriidiml  à  Màmniin  ((nit  i  rdirr  tmil  ci'  (|n"(i]irrr  Tant  orit  c,  et 
i|ui    en    tout    |Hinr   ain.^i    diii'    la    pniIVssidii  '    - 

Les  tra\'au\  coiil  iiiumt .  Truis  jours  a|irr>  a\{iir  l'ait  justice  du 
coiisoillei'  el  de  ses  dires,  rinteiidanl  |iieiid  une  ordonnance  pour 
la  mise  en  adjudication  de  hi  eliaussee  de  |{lan(|ueioil  sur  la 
idut  e  de  Bordeaux  en  Médoc.  Pierre  Bellaid,  architecte  à  Bordeaux. 
esl  .li'elaii'  adjudicataire  le  17  août  1750-.  Vu  arrêt  du  Conseil 
du  i;5  oetolire  sui\ant  ratifie  l'adjudication,  en  stijuilant  (jue  la 
soiniiie,  i-e|)rt''sent aiit  le  moulant  des  frais,  sera  imposée  sur  tons 
les  liahitanls  et.  pi'oj)ri«''t aires  des  communes  intéressées  à  la  cons- 
truction de  rouvrage^.  Le  sieur  de  (Irissac  ipii  est  taxé,  siii\ant 
le  sort  commun,  \a  ii'criininer  sans  fin,  pour  sonlexcr  ropinion  et 
fiiire   suspendre    Tenl  lepi-ise  '. 

Liiiteiidanl  se  défend  en  reciilanl  un  peu.  Il  di'claie  lionieiMui 
proi^i'amnie  à  la  eonsf  nul  ion  de  la  chaussée  de  hlampieforl . 
Il  ;i  r.'iir  (r;iliaii(liiiiiiei-  ainsi  ses  projets  ])ri''c(''(lenl  s  ipii  le  con- 
diiisaieiit  jusipiau  marais  d" Ai<iiis  et  au-de|;'i.  Il  ci'ilr.  mais  de  la 
fac(jii  la  plus  adroile,  en  refusant  de  s'engauei-  poiii-  l'aNeiiir. 
Il  écrit  à  Ti-udaiiie  :  ;<  Quand  je  dis,  Monseigneiii-,  <pie  je  ne  fais 
jioint  tiaxailler  à  ce  clieiniii,  je  ne  prt'lends  point,  en  ni(~'me  teiiijis, 
NOUS  donner  à  enlendre  (pie  je  n'aie  ])oiiil  inleiilioii  de  Tentre- 
j)rendre.  Le  zèle  cpie  j'ai  jtonr  le  hieii  piihlic  demande  troj)  <|ne 
j'y  songe...  Il  ne  faut,  Monseiuneiir,  ipie  jetei'  les  yeux  sur  la 
carte  ^...  » 

Après  a\-oir   failli   dminer   l'ordre   d'interrompre   les   travmix,   le 


I.  A.  N.,  I'''  \'M,  17  juin    l/ôu,  IcLtre  de  Toiimy  à  Tnidaiin'. 

■2.  .\.  l)..   (lir..  C.  1858,  17  août  1750,  adjinlicalion  à  IMcrro  Hi'llaid, 

3.  A.  N.,  i-'i'*  134,  13  octobre  1750,  arrêt  du  Conseil. 

4.  En  septembre  1753,  yjarticuliéremenl,  l'attentiun  ilc  rnidaiiir  >i'  tniuve  atli- 
vi'.c  sur  les  craintes  que  les  projets  de  Tourny  soulèvent,  craintes  dont  le  niarquis  ne 
peut,  dil-il,  "  guérir  l'auteur  «,  A.  î).,  r.ir.,  C.  1862.  29  seplendjre  17G3,  lettre  de  Tourny 
à   liudaiiie.  en  réponse  à  une  lettre  de  Tnidaine  du  22  septeinlirc. 

5.  A.  .X.,  I""  134,  18  juin  1752,  lettre  de  Tourny  î»  Trudaine. 
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Pouvoir  ('(Mil l'ai  se  laissa  iicrsuadcr  (!<'  leur  iilililr  iiicoiib'stalilo. 
Tar  sa  lettre  du  30  juillet  1752,  le  <>;ai-(lo  dos  sceaux  accordait 
à  l'inteudaut  de  Bordeaux,  comjue  une  grâce,  l'autorisation  de 
poursuivre^  l'd'UMe  de  la  chaussée  d-c  Blanquefort.  Si  la  chaussée 
étant  finie,  l'inlciulaid  voulait  la  [u'olou^cr,  il  devi'ait  s'adresser 
au  Conseil  en  \'ue  de  solliciter  une  an!  ori^^at  ion  iiou\'elie  ^ 

Quel<iues  mois  a|M'és,  Toin-nN  euNovail  déjà  Ions  les  jdans  néces- 
saires à  la  consti'ucl  ion  du  chemin  au-delà  de  l)lanf[ueforl .  Il 
pronuMiait  de  faire  aux  vi!  icidt  rms  I  oui  es  les  concrssions  j)os>^il;lfs: 
il  suivrait  l'ancienne  voie  partout  où  se  rencontrei'aient  des  vignes 
précieuses;  il  n'opérerait  de  redressement  ({ue  par  |)etites  parties; 
la  voie  ne  serait  que  de  vingt  pieds  de  lai-ge^.  Comme  la  réponse  se 
fait  attendre,  Tourny  ci-ainf  (pi'elle  in-  soif  pas  lavorahle.  l'eut-étre 
aussi  lui  (>sl-il  i-evenu  (iiu',  sui-  les  plaintes  des  \  iliculleurs,  le  gaixh^ 
des  sceaux  se  dispose  à  leur  faire  accoi'der,  pai-  a\'ance,  une 
indemnité  d'expropriation.  Pour  l'intendant,  celt"  solution  écpii- 
vaudrait  à  un  refus  qui  déjà  le  décourage.  Il  reprend  avec  Trudaine 
et  Machault  le  raisonnement  ({u'Orry  lui  tenait  à  lui-même  en  f  744. 
Vous  «donnez  commencement,  leur  écrivait-il,  à  chose  qui  (leid 
tirer  à  beaucoup  de  conséquence  sur  ce  qui  est  l'ail  ou  à  l'aiif 
partout  ailleurs.  Il  est  beaucoup  plus  ex|)édi('nt  de  ne  rien  taiic 
du  tout...  Je  désirais  la  réparation  du  chemin  par  zèle  (lour  le 
bien  public,  qui  en  a  besoin  et  le  demande;  trop  d'entraves  données 
à  ce  zèle  l'amortissent;  ...  vous  n'entendrez  plus  parler  de  moi 
sur  ce  chemin  ^.  » 

Après  une  courle  accalmie,  les  plaint(^s  des  vilicidleiu's  se 
renouvellenl  au  moment  des  vendanges'*.  1^  afl'aire  se  termi- 
ne par  un  compromis.  Le  garde  des  sceaux  autorise  l'entreprise 
des  travaux  de  Blanquefort  à  Cussac,  à  condition  que  les  vigno- 
bles soient  épargnés.  En  cas  d'empiétement,  les  propriétaires 
devront  être   indemnisés,   une   fois  le   travail   fait■^ 


1.  A.  X.,  pi*  134,  3U  juillel  1752,  letti-L-  du  garde  des  sceaux  n  Tourny. 
■Z.  A.  X.,  Kl*  134,  l""""  décembre  1752,  lettre  de  Tourny  à  Trudaine 

3.  A.  X.,  Fi*  134,  28  juin  1753,  lettre   de  Tourny  à  Trudaine. 

4.  1!  en  est  fait  mention  dans  la  lettre  adressée  par  Trudaine  à  Tnuruy,  le  22  >e|)- 
lembre  1753,  déjn  citée.  A.  1).,  (iir.,  C.    1862. 

5.  Voir,  à  ce  sujcl,  la  corres|H)ndance  écliangéc  cidre  le  garde  des  sceaux,  l'ouruy 
et  Trudaine,  dan^  la  liasse  C.  18()2,  auz  Archives  de  la  (  dronde.  cl  aux  \rchi\es  natio- 
nales, F 14    134. 
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Vil.  —   Le  Développement  du  'fléseau. 

Enirt"  los  Lri'iindos  voies  de  in-in'l  r;il  ion  disposc'cs  en  évriit;iil. 
(•(Hnini'  lr>  \;iIliTS  cllcs-mrint's,  drs  I  r;i\  iTSCs  soni  I  riicres,  en 
(di('v;ui(di('in<'iil     des     inincipaux    cidrc-dcux-nicrs. 

Parmi  Imis  les  caillons  de  sa  «jénéfalii  r,  rinlcndanl  h-inoi- 
uiic  an  l'.-riLidrd  pins  de  soin  (in'à  huit  aniic,  |»('nt-('lrf  siinplc- 
iiiciil  [larcc  (|n'anfnn  iTaNail  aniaiit  hcsoiii  de  lonlcs.  pcnl- 
(Mn-  anssi  parce  qne  le  l*éri|J-ord  xoisinail  avec  le  Limousin.  Après 
a\()ii-  relie  la  vallée  de  i'Isle  à  celle  de  la  Dordoo:ne,  ce  cini  permit 
en  1746  aux  gens  de  Bergerac  de  faiie  \  .-iiir  par  diaiToi  les  grains 
de  Bretagne  et  du  Poitou  i,  Touiny  joignit  par  une  autre  gran- 
de route  les  vallées  de  tlsle  et  de  la  Dronne  par  Périgueu.x, 
Ribérac  et  Brantôme,  avec  continuation  vers  Larochebeaumont  '^. 
Il  unit  aussi  celles  de  la  Dordogne  et  du  Lot  par  Bergerac  et  \  il- 
leiieiive  (1754)%  et  celles  du  Loi  et  de  la  (laronne  par  \'ille- 
neuve  et  Agen^.  De  Castillon  à  Mont  pont,  [lar  \  illel'ranche, 
une  nouvelle  route  traversa  une  deuxième  fois  l'entre-deux-mers 
de  I'Isle  à  la   Dordogne*. 

En  même  temps  c(ue  les  routes  franchissaient  les  entre-deux- 
mers,  leur  réseau  se  développait  d'une  autre  manière  encore,  en 
rayonnant  autour  des  centres  |)rincipaux  comme  Bordeaux, 
Libourne,  Périgueux,  Bourg,  Villeneuve,  Sauveterre,  Sainte- 
Foy  etc..  ^  Bordeaux  vit  réparer  ses  chemins  de  lianlieue  comme 
ceux  de  Laiigoiran.  de  Mérignac,  de  Saint-Médard,  sans  comptei'  le 
chemin    de    l'uch    (pii    est    la    roule    d'Arcaclioii    actuelle'.     Le    (i 


1.     L'iiilciHlaiit     lie    IJordcaiiN  >•■    i,'arilc     liicii    (roincl  I  l'i'    rr    lii'lail,    .laii-  la     Idli'c 
ipiil  ailr-'sv,.  j,   Macliaiilt,  le  15  noveiiibn'  171(1,  A.  D.,  (iir.,  C  l'Mi. 
■:.  A.  D.,  (iir.,  C.  1842,  17  juillet   17ls. 

3.  A.  D.,  (;ir.,  C.  1835,  10  janvier  17.")!,,  iiiiiiute  aiitoi^raplie  «le  'roiiruy.  coiimiission 
décernée  à  Sanlin  pour  lever  le  plan  «le  la  roule  de  \  ilieueuve  à  Heri>:erae.  avee  ses 
divers  embranchements. 

4.  Mention  en  est  faite  dans  la  Irllic  ,1e  Saiitin  à  Touriiy.  du  15  juin  1753,  A.  D., 
Gif.,  C   1S35. 

5.  En  1754,  l'ile  est  loul  au  umjIus  portée  sur  l'étal  (le>  aliiruenienls.  A.  D.,  ('■ir., 
C    1852. 

6.  En  ce  qui  concerne  Sainte-Foy.  voir  l'ordonnance  de  lourny  du  20  octobre  1746, 
.\.  D.,  Gir.,  C  389.  Sur  Sauveterre,  voir  la  nutice  du  liiillelin  puliiiiKilhiqnc  du  Muséum 
isjl    lîcrnadau.  Œuvres  héréflilain-s,  713',  t.  xxvii,  p.  15. 

7.  A  .  D.,  Gir..  C  1849.  24  février  1747,  avis  de  Tourny. 
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septembre  1745,  l'adjudicataire  f^énéral  fl(^s  poudres,  prrposé  à 
la  direction  du  moulin  de  Saint-Médard,  se  plaipiit  à  Touniy  de 
l'état  de  la  route  «pii  >  conduisait  de]>uis  liordeaux'.  1/iiden- 
dant  rrpcuidil  (pi'il  avail  constaté  de  ses  yeux  les  défectuosités 
de  ce  cheniin,  mais  (pi'il  n'avait  pu  y  l'air(^  travailler  parce  que 
les  corvoyeurs  étaient  occupés  ailleurs  sur  une  route  plus  néces- 
saire encore'^.  Il  se  disposait  à  y  faire  travailler  peu  ai)rés;  mais 
alors  il  eut  à  répondre  aux  critiques  d(^  l'adjudicataire,  ({ui  se 
])ermettait  de  discuter  son  projet  d'alignement.  Tourny  ne  s'ar- 
rêta pas  à  ses  dires;  il  rendit  compte  à  Trudaine  qu'il  rapproche- 
rait le  plus  possible  le  nouveau  tracé  de  l'ancien;  il  ajoutait 
qu'autant  il  s'inquiétait  peu  d'éviter  les  empiétements  pour 
l'établissement  des  grands  chemins,  «  autant  il  cherche  à  ména- 
ger les  propriétaires  quand  il  s'agit  de  travaux  de  moindre  uti- 
lité et  de  moindre  importance,  comme  c'est  le  cas  pour  la  rou- 
te de  Bordeaux  à  Saint-Médard  3.  » 

Il  ne  répond  pas  autrement  au  mémoire  de  Bertin,  son  collè- 
gue de  Lyon,  quand  celui-ci  lui  demande  la  réparation  et  le  redres- 
sement du  chemin  qui  relie  au  port  du  Moustier  la  forge  d'Ans 
en  Périgord^  et  quand  de  puissants  seigneurs,  com.me  le  duc 
d'Ayen  et  le  maréchal  de  Noailles,  réclament  la  réparation  du 
chemin  qui  relie  le  port  de  Caudon  à  Sarlat  ^     Il  sait  tout  l'm- 

1.  Les  doléances  de  l'adjudicataire  général  furent  transmises  par  d'Orniesson  à 
Tourny,  le  6  septembre  1745,  A.  D.,  Gir.,  C  1848   lettre  de  d'Ormesson. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  1848,  30  septembre  1745,  réponse  de  Tourny  à  d'Ormesson,  minute 
autographe. 

3.  Par  sa  lettre  du  29  avril  1746,  Trudaine  avait  adressé  à  Tourny  un  memon-o 
contre  son  projet  d'alignement.  Tourny  répond,  le  7  mai  174G,  que  ce  mémoire  «ne 
mérite  aucune  attention  ».  A.  D.,  Gir.,  C  1849. 

4.  Le  3  mai  1751  et  encore  le  8  juillet  suivant,  le  minisLi-e  de  la  Maiinr  aUuail 
l'attention  de  Tourny  sur  l'utilité  qu'il  pourrait  y  avoir  à  réparer  les  chemins  de  la 
forge  d'Ans,  au  port  du  Moustier,  pour  le  transport  des  canons  de  marine  fabrupies 
à  la  for'^e.  A.  N.,  Ministère  de  la  Marine,  B^  341,  registre  du  Ponant.  Trudaine  revient 
à  la  chal-ge  quatre  ans  plus  tard.  Par  sa  lettre  du  7  septembre  1755,  il  appuie  le  mémoire 
de  M.  Bertin.  Tourny  répond  le  12  septembre,  qu'il  comprend  l'importance  de  ce 
travail,  qu'il  v  donnera  ses  soins  mais  que  «  les  gens  ne  se  soucient  guère  de  corvées 
que  nuand  ifs'agit  d'utihté  publique...  Là.  ils  croient  qu'ils  travaillent  à  accroître 
le  bénéiice  de  l'usine,  et  ils  n'y  Uennent  pas  ».  Le  marquis  s'efforcera  de  les  convamcre 
A.  D.,  Gir.,  C  1865.  Une  nouvelle  supplique  est  encore  adressée  à  Tourny,  le  18  sep- 
tembre 1756  :  5  ou  G  jours  de  corvée  suffiraient.  .\.    D..  Gir.,  C  962. 

5  Tourny  écril  sur  la  yvquèle  qu'il  s'est  déjà  inloinié  de  rutililc  de  ce  eliemm, 
et  qu'on  lui  a  ré|.oudn.  qu'd  n'rn  avait  guère.  ..  A.  IJ.,  Gh-..  G  962,  requéh'  du  1  oelo- 
bre   1756,  réponse  du    11   iiovciiilire  suivant. 
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téi'èt  des  cliciiiiiis  (|iii  ((UKliiisciil  ;iii\  i-i\  irics,  iiuiis  il  cfnisidrrc 
ces  voies  de  eoininmiicali(»ii  (■oiiiiiic  ('hiiil  d'iiilci(M  Nicjil.  cl  il 
laisse  aux  intéressés  le  soin  dCii  luciidir  la  n'IVcl  ion  à  leur  cluu'- 
*X(\  comme  Ir  liiiMit  les  yens  de  la  'Ircsnc.  (|ii;ind  il  xoidiuTut 
a\(iii'  une  loide  de   Iciii'   paroisse  au    poil    d "Areiiis. 

Il  ;i  l'jiif  ainsi  (raltandoiun-r  à  TinilialiNc  pi-i\éc  le  dévelop- 
pejnenl  du  l'éseau  des  voies  de  communical  ion.  Les  seiyneui's 
les  plus  ricln^s,  les  \  illcs  les  mieux  dolc'es,  les  ( '.ommuiiaut  ('s  les 
ndenx  a\('i'lies  de  leurs  \  l'iil  alile>  iuh''r(Ms,  n'aurout  i\\\'i\  sui\re 
Sun  propre  exempli'.  Ils  lrou\"eront  d;ins  S(M1  ouin  ic  r(''li;iuein' 
el  la  promesse  de  eelie  «pTils  réaliserojiL 


VIII.  —    Les  Postes. 

l'oin-  jouer  eomitlèl  emeiil  leur  r(Me  de  trait  (Tunioil,  les  loules 
doi\'enl  être  desservies  par  un  sei\  iee  de  postes  (pii  rouelioniie 
avec  régularité. 

Sur  les  voies  secondaires,  les  eouiiieis  de  poste  sont  rares. 
Ils  sont  nommés  par  les  ('.omnnnuiuti's,  en  coulormiti'  de  délilié- 
ralions  de  .luiarle  autorisées  par  rintendant  '.  Ouant,  au  ser\iee 
public  des  Postes,  qui  est  placé  sous  la  dii-ection  d'un  directeur 
des  Postes,  résidant  à  Pai-is,  il  n'est  établi  (pie  sur  les  chemins 
suivants  :  Bordeaux-Paris  par  Barbezienx,  Bordeanx-l^ayonne 
par  les  grandes  Landes.    Bordeaux-Toulouse  et  Bordeaux-Limoges  -. 

pour  cette  dei-inère  l'outc,  Tit  iiH'ra ire  tut  chang(''  en  Nci'tn  d'une 
ordonnance  de  Tourny  du  Hi  inar.>  1750  :  ;iu  lieu  de  passiM-  |>ar 
Saint-Pardonx,  Saint-l'rivat  et  C-outi-ns,  le  courrier  desservit  le> 
centi'es  plir^^  impoitants  de  Clialus,  TIun  iers,  IN-rigueux,  Mussi- 
dan  et    Montpont  '■'•. 

L"ens(Mnl)le   du   ser\  iee  est    placé  sous   le  conliôle   immédiat   du 


1.  l'oiir  servir  (rc\ciu|]lr.   I;i   ilclil.éruiioii   ilr   la   Juradi'  di'   .M(iiillaii(|uiri,   ;i   la   date 
du  21   août   1755,  A.  C,   .Moiillan(|iiiri,  LJ  ïi  9. 

2.  Voir  les  petits  indicateiirN  des  l'ostcs,  publiés  poricjdiqiifiiicnl.  \(iirau^>i  dixcrsr- 
li-lc-  des  l'eûtes,  aux  Arcliivps  do  la  Gironde,  C  2546,  G  2571,  C  2576,  etc.. 

3.  .\.  D.,  Gir.,  C  2537,  16  mars  1750,  oiiioiuiHiice  de  Tourny.  En  1755,  le   21  ocl li- 
bre, l'intendant  d'Étigny  dcMiandr    an  iiiar(|iii~  d'claldii-  le  service  îles  jiostes  de  Bor 
dcaux,  sur  la  route  des  petites     Laiido.   La     (|ue>Uun     était    encore    en     litige    sous 
le  successeur  de  Tourny,  A.  D,     Gir.,  C  2571. 
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commissaire  d(''|tarli,  (|iii  pi-ciul  ou  \':\\\  [iiciidrc  pjir  le  (îouscil 
toutes  mesui'es  utiles,  en  ^éni'i'al  sur  re(|uèle  du  direeleiu"  des 
Postes. 

A  la  suite  de  uoiuhreiises  plaiules  ipTou  lui  rappoila,  'lOurus' 
rendit  plusieurs  oi'ddiuiauees  en  faxcur  des  maîtres  de  posie, 
pour  i^araiitir  leur  monopole  ({ui  semblait  menae(''.  L'orfloiuianee 
du  18  février  1750  défendit  «  à  tous  messagers,  pro|)riélaires, 
fermiers,  loueurs  et  eonducteui'S  de  eai-i'osses  etc...,  muletiers, 
l'ouliers,  voituri(M'S,  poulaillers,  beurriers,  eo(pietiers  ete...,  e|  à 
toutes  autres  sortes  de  personnes  de  porter,  par  eau  ni  pai'  terre, 
aucunes  lettres  ni  piaquets  de  lettres  autres  que  les  lettres  de  voi- 
ture qui  concerneront  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés, 
sous  peine,  à  chaque  contravention,  de  confiscation  de  leurs 
chevaux,  équipages  et  de  1500  1.  d'amendes.  »  Les  maîtres  de 
navires  sont  aussi  invités  à  «  remettre  ou  envoyer  dans  les  biu'eaux 
de  postes  des  lieux  où  ils  seront  arrivés  toutes  les  lettres  ou  ])af|uets 
de  lettres  dont  ils  seront  chargés  K  »  En  vertu  d'une  seconde 
ordonnance,  les  hôteliers,  cabaretiers,  aubergistes  etc  ...  se  voieid 
interdire  de  recevoir  chez  eux  les  lettres  ou  pa(pnîts  de  lettres  -. 
Une  troisième,  du  20  décembre  1750,  fait  défense  à  tous  {)roprié- 
laires  de  chevaux  de  louage,  dans  les  villes  et  villages  de  la  nouvel- 
le^ route  Bordeaux-Limoges  en  particulier,  de  «courir  la  jtoste  >, 
autrement  dit,  «  de  fournir  à  aucune  personne...  d(>s  chevaux 
pour  courir  avec  guides  d'un  lieu  à  l'autre  de  ladite  route,  en 
cheval,  en  chaise,  ou  autres  équipages,  mais  seulement  pour  aller 
le  pas  ou  le  trot  et  sans  guides.  »  Ainsi  les  maîtres  de  poste  sont 
préservés,  dans  la  mesure  du  possible,  d'une  concurrence  (pii 
aurait  fini  par  les  dé])ossédéi'^. 

L'intendant  de  Bordeaux  s'efforce  de  les  soulenii'  d"une  aulre 
manière  encore,  d'autant  tpn%  [)our  des  l'aisons  di\'erses,  le  Iralie 
manque  à  certaines  routes,  à  celles  de  Bordeaux-Toulouse,  de 
Bordeaux-Bayonne  et  môme  à  celle  de  Limoges  *. 

En  vue  d'améliorer  la  situation  précaire  des  maîtres  de  [toste, 


I.    A.    I)..    f.ir..   ('.   2513,    is    l'rx  rjcf    1 /.")•>,   oi-doiiiuiiicc   di-    l'ourii> . 
•J.  A.  U.,   (iir.,  V.  2.543,  28  aofil   1756,  ordunnamu'  i\v    l'onrny. 

3.  A.    D.,    (;ir.,   C   3736,  20  déccMiibre    1750,  ordoiiiKiiirc  de    Idiiriiy. 

4.  \'oir  le  règlriiHMit  d\i  23  juin  1750,  A.  N..  II  1552  cL  lu  Icllrc  iidn"-.-rr  ]i;ir    Tiniiny 
à  d'Unncsson  le  2  jiiillcl    1753,  A.  D.,  (Iir.,  C  25GU. 
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Toiiiiiy  olilii'iil  |Miiii'  l'iix  l';in'i*l  du  ('.(iiiscil  du  'J'*»  juin  1  T.')*),  i|ni 
leur  .'iccordt'  des  u'i'iit  iric;d  ions  |ii'()|)(irt  ioiiiu'llrs  ;'i  l;i  Iniimiciir 
{[(•>  (-(Hirst's  de  cluKim'  coiirricr,  le  taux  aiimicl  daiil  coiiiplr 
à  7.)  I.  par  lii'iic'.  Tu  peu  |i|iis  lard  riniciidaiit  drinandc  ciicoit' 
pour  Si's  niailrcs  di-  pdsic  de  la  roule  liordcaiix-Liilioi^cs  (pic, 
\  11  la  pt''iiiiri(>  des  l'oiirratics.  ils  suicnl  admi-  'i  i-t'duirc  le  luimltre 
de  ItMirs  cIk'n  aux -.  ('.oiiinic,  inali:i('  Ions  les  adoiicissonuMits 
apportés  au .  service,  les  matlres  de  |tos|(',  (léeouraL:(''s  j)ar  leur 
[icii  de  profits,  abandonnent  leur  [jlacc.  'roiirny  cn\oie.  le  I  1 
auùl  1753,  à  l'intimidant  des  Postes,  M.  de  (lerseiiil,  cl 
au  garde  des  sceaux  un  jtrojet  d'arrêt  tendant  à  (''tal»lir  une 
impositi(Ui  en  nature  (_>ii  en  argent,  pour  soutenir  le  service  des 
Postes  sur  la  route  Bordeaux-LiniofJ'es  •'.  Un  rèojcnienl  général, 
élaboré  dans  ce  s(mis,  tut  établi  par  ordonnance  du  roi,  le  '2'A  avril 
1754  ^ 

En  di'pif  du  zèle  apport i'  |)ar  Touriis  lanl  à  ra!n(''nag'cment 
des  grandes  voies  (luà  l'organisation  du  Serxicc  (In^  Postes, 
les  résultats  obtenus  ne  turent  peut-être  pas  absolument  satis- 
faisants, ou  du  moins  le  niarcpiis  dut-il  laisser  à  ses  successeurs 
le  soin  de  |)oiirsui\re  son  (cuxre,  ({ui  était  considérable 

Malheureusement  pour  la  (Iniennc,  les  successeurs  du  grand 
intendant  s'acquittèrent  plutôt  mal  de  leur  tâche,  et  ainsi  s'ex- 
pliquent certaines  impressions  assez  peu  favorables  qu'on  trouve 
dans  les  récits  des  voyageurs. 

Au  dire  du  comte  de  Cheverny,  les  Postes  sont  mal  servies 
siii-  la  route  des  grandes  Landes;  il  faut  atlendi'c  les  chevaux 
({ui  erreiil  dans  les  pâturages;  pour  coucher,  (Ui  disiiose  d'une 
chambi'e  jjoiir  cin(|,   et  les  repas  coùtenl    fort    cher  ^ 

En  1764,  un  Noyageur  se  plainl  (pie  la  route  de  .\(''rac  à  Lan- 
gon    par    Bazas,    la    voie    Bordeaux- Audi    pour    mieux    dire,    soit 


1.  On  Iruiivi-  plusitnirs  extMiipIaircs  de  ce  iru-lt'imiil  ihiii-  les  lia^iscs  C  2537,  C  2539, 
(;  373(),  aux  Arclii\es  de  la  dirondt'. 

2.  A.   1)..  C.ir.,  C  2569.  2  juiiii'l    175;{,  jcllii'  de    Idiiriiy  à  d'Ormt'>-nii. 

3.  A.  IJ.,  <;ir.,  C  25<;9,  Il  a<ird  1753,  Icllrc  de  'rouriiN  à  M.  de  (lei'scuil  ri  an  i,'anli' 
des  sceaux.  avi-(;  je  jH-ujet  d'aiièl.  il  c-l  (|uc^ti(iii  de  ce  in-ojel  d'arirt.  dans  iiiic  dépêche 
iniriistérieile  (Ju    11   sepLeiiihic    1753,   A.    N.,   ()'    510. 

l.  \.  I).,  (iir.,  C  2570,  23  avril  1751.  (jrdoiiiiaiice  ilii  mi  (pu  iriiuuscljc  le-  rèirie- 
tiield-    l'ail--    au    ^iijfl    île    la    discipline    de>    |u)-le>. 

5.    Cninlr    hul'uil    de  <.;iie\ri-ny,    Mriii"ircs,   l.    I,    |>.    I9'.i. 
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presque  toujours  im]n"it icalilc  Dr  Langou  à  Bordeaux,  on  con- 
tinue à  préférer  le  voyage  par  eau  au  voyage  i)ar  tiMre.  Ouand 
«  la  tempête  »  emj)èehe  de  prendre  le  bateau,  on  prend  <■  la  chaise  », 
et  sans  s'être  eml>ar(|U(\  ou  appreud  à  c(Miuailre  le  mal  de  mei'... 
A  Bordeaux,  la  cuisine  n'est  pas  toujours  1m»uii(\  le  séjour  à  l'hô- 
tel manipu'  de  confort.  Si  l'on  continue  le  voyage  vers  Paris, 
on  commence  par  se  rendre  à  la  Bastide,  la  veille  du  dépait, 
pour  retenir  sa  place  à  la  voiture  publique.  La  place  se  paye  (>()  1. 
dans  le  grand  carrosse,  et  92  1.  dans  la  berline,  repas  non  compris. 
Les  routes  de  la  rive  droite  ne  sont  pas  mieux  entretenues  que 
celles  de  la  rive  gauche.  A  peine  a-t-on  quitté  la  Bastide  qu'on 
est  obligé  d'aller  à  pied  jusqu'à  Saint-André-de-Cubzac.  La  der- 
nière rampe  étant  trop  rapide,  il  arrive  que  la  voiture  verse  lamen- 
tablement. Les  bateliers  de  la  Dordogne  sont  souvent  des  «gens 
de  sacr  et  de  corde  «  qui  ont  besoin  de  soldats  pour  les  surveiller. 
Au  delà  de  la  Dordogne,  les  voyageurs  sont  consolés;  la  cuisine 
devient  meilleure  ^ 


1.  G.  Labadie-Lagrave,  De  ]\éro-.  à  Paris  en  1764,  dan:-  la  Revue  fie  VArjennis,  1913, 
t.  XL,  p.   193,  sqq. 


CHAPITRE   XIV 


L'Œuvre   des  Villes. 


I.   L'Aménagement  des   Villes.    —   11.    La    Collaboration 
des  Communautés.    —    lll.     Les    Villes   embellies. 
IV.    L'Église  de   Soulac.  V.    Les   "  dehors  "   de 

Villeneuve.  VI.  Les  Allées  de  lourny  à  Libourne. 
Vil.  Le  Gravier  d'Agen.  ~  VIII.  Le  "Tour  de 
Ville  "  de   Périgueux. 


/.    —  L' Ji ménagement  des  'Villes. 

Tout  se  lient  dans  raméiiaLicnuMil  <lu  |ta\>.  Ici  (iiif  'rouiiiy 
rentciKl  :  1rs  \  illcs  y  ont  jcnr  paît  an>si  Lien  (|nc  les  i-i\irrcs  l't 
les  l'ontcs:  la  nuMnc  oi-donnancc  f>t  de  mise  |Mini-  celles-là,  ccnnnu' 
{)(inr  celles-ci;  il  cdnvient  <|ne  les  unes  cadrent  a\ec  les  antres. 
Sans  qu'il  s'attarde  jamais  à  dé^a<,a'r  le  sens  de>  retonches  .|n'd 
a|)i)<>i-le.  l'iidendant  ti'aite  l'cnscTnlde  n;éonr|.;,|,|,i,|i,,.,  c(.ninie  >  il 
éLail    avi'i-li    de    s(ni    estent  ielle    nnili'. 

Le  dessin  des  villes  se  niodil'ie   |t(inr  rejxmdrc  an    nuiiNcan   des- 
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sin  des  routes,  tracées  elles-mêmes  siii'  le  eanevns  des  rivières. 
Les  cités  sont  attirées  l'une  vers  l'autic  j)ai-  les  nouvelles  voies 
qui  les  relient.  Les  antipathies  naturelles  ne  sont  |»lu8  de  sai- 
sini  :  il  t'.'uit  (jue  Bergerac  se  rapproche  de  Périgueux,  Lihourne 
de  Bordeaux,  Langon  de  Saint-Macaire.  Il  y  a  une  route,  c'est- 
à-dire  un  trait  d'union  entre  elles;  elles  se  trouvent  associées 
dans  le  système  d'une  organisation  très  vaste;  chacune  cherche 
à  atteindre  sa  voisine  au-delà  de  sa  ceint  ui'e  de  collines,  de  l'an- 
tre C(jté  de  la  vallée,  ou  à  la  limite  de  la  plaine,  à  l'orée  de  son 
horizon;  les  villes  s'ouvrent. 

L'intendant  ne  s'y  trompe  point.  Avec  lui,  le  temps  des  por- 
tes succède  à  celui  des  remparts;  les  promenades  remplacent 
les   bastions   et  les   fossés. 

On  peut  lui  reprocher,  ainsi  qu'aux  plus  grands  architectes, 
de  faire  trop  bon  marché  des  antiquités  qui  ont  le  tort  d'être 
gênantes,  comme  le  tambour  d'une  porte,  ou  le  saillant  d'un 
mur.  Tourny,  ([ui  a  pourtant  le  cuite  de  l'archéologie,  laisse 
arrach(M-  la  pierre  de  ses  ponts  el  de  ses  {jortes  aux  enceintes 
fortifiées  de  petites  vilbis  comme  Gastillon,  Villeneuve  ou 
Saint-Macaire.  Il  laisse  toucher  au  château  de  la  Réole,  malgré 
les  réclamations  très  vives  de  la  Communauté,  qui  voulait 
garder  sa  forteresse,  parce  qu'elle  y  voyait  «  le  sceau  et  armes 
de  la  ville  ».  Ce  mommieid  avait  pour  pi'opriétaire  une  dame 
Duval,  i)lus  insensible  (pie  l'iidcndant  à  la  pitié  des  pierres. 
b]||e  \dulail  fair-e  raser  le  eliàleau;  les  maire  et  jiu'ats  firent  (.)pjjO- 
sition  et  s'adressèrent  à  Toiu'ny.  Il  leur  r(''poiidit  (ju'ayant  deman- 
dé à  M'"*^  Duval  les  titres  de  propriété  du  château,  il  avait  j)u 
établir  ([u'il  était  incontestal)lement  à  elle  et  qu'elle  pouvait 
en   dis})oser  à  son  gré  ^ 

Les  antiquités  que  l'on  sacrifie  sont  les  victimes  de  la  circu- 
lation, de  la  route  qui  fait  loi,  même  à  l'intérieur  des  villes.  Des 
espaces  libres  doivent  c.tre  ménagés  aux  carrefours.  Les  abords, 
des  ponts  sont  dégagés,  les  portes  s'encadrent  entre  deux  places, 
l'une  intérieure,  l'autre  extra-muros.  La  petite  voirie  est  appe- 
l(''<'  à  se  réformer  à  la  suite  de  la  grande.  On  s'eiforce  de  rendre 
j>lus   facile  l'accès  aux  marchés,   au   foirai,   à   la'  place   principale 

1.    A.  1).,  C.\v..  C'Jil,  \{\  (t'vvU'A-  ITI'.I,  Ifllii'  ,|c   l'oiiiiiy  tiii  (>)r|i-  d.'  ville  de  La  Héolo. 
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(iiii  s't'lciid  ;iii-ili'\  ;iiil  <lc>  lieux  d'ii^scinMi'i',  riiiiscs  ou  nuiixtns 
lie  ville.  I)«'s  uKii-rlirs  snut  cMusIruils.  Lrs  rues  soiil  [i;i\  ('cs,  icdrcs- 
sées,  débarrassées  dr>  elahi^es  fiiisanl  saillie,  des  auvents  (|ui 
los  caeheul    à    la    lumière. 

Ij>  lonr  de  \ille,  di"l)|;iyé,  i-eenil  (\r<  ;dlé(>s  |ilanlées  d'arhres: 
reueorbelienii'id  des  lutaies  l'iiil  ouhliei-  l;i  lourde  couionue 
des  remparts.  I.es  \illes  elian^enl  de  Weaulé.  Loi-s(ju'il  était  inleu- 
d.uil  de  Limoi^iv-.  Touruy  ne  |tiii'lait  pas  de  la  beauté  des  \illes: 
il  ,.|;iil  iinii|ueinenl  Mmeieiix  de  l'utile.  uiii(juemeiit  soumis  à 
la  loiiiiLi  •  implacable  des  lois  de  la  eiirulatiou.  Son  i<léal  change 
un  peu  quand  il  a  fait  eonnaissance  avec  la  (luienne.  j.es  cités 
d'Aipiil  aine  finissent  piar  le  conquérir.  Alors,  an  lieu  de  se  cou- 
Iciilri'  d'oiienler  la  \ille  sni\;int  les  voies  de  eommunicat  i(ui  (pii 
la  traversent,  il  s'attarde  à  en  aménager  les  faces,  il  confronte 
rinterieur  a\ec  l'extérieur,  la  cité  avec  le  faubourg,  il  pré|)are, 
par    leur    union,    le    dévelojjpement    de    l'agglomération    mbaine. 

II  (M-ii;i'  les  portes  eu  arcs  de  ti'iom[»lie.  11  se  préoccupe  des  monu- 
meids  et  de  la  décoration.  Il  fait  espéi'er  un  jardin,  (pii  (b'vien- 
dra   le   rendez-vous   de   la    scx'iélé   mondaine. 

Il  écoule  aussi,  il  le  faut  bien,  les  doléances  des  bourgeois  qui 
réclanu'iii  pour  leui-  lavoii'.  poui-  leur  a(pieduc,  pour  leui'  fon- 
taine, pour  leur  maison  de  ville  ou  leur  église,  ItMu-  prison, 
leui'    horloge    à    laijuelle    ils    tiennent    par-dessus  tout. 

Ainsi  se  poursuit  l'œuvre  des  villes.  Leur  aménagement  ressort, 
non  pas  seuleineid  de  la  r«'feclion  des  voies  de  communication, 
mais  cncori^  du  caractère  (jui  le\ir  est  propre,  de  leur  \-ocat  i(ui 
ar(ddl  cet  urale  et  de  la  combinaismi  (\i'>  idées  de  Toui'iiy  avec 
le   uord    parliculier   *\i'>    habitante. 


//.  La  Collaboration  des  Communautés. 

l/(ru\'re  i\('>  \  illes  est  peut-èl|-e  nioilis  personnelle  à  riiilendan! 
Mlle  l'oMiNfe  des  roules.  I  ,es  ( '.om  lu  I M  la  u  h's  on!  leiw  part  dans 
rembellissenn-nl  de  leurs  \illes.  sinon  dans  la  eoiiceplion  (\i'^ 
lirojet-.,  du  moins  dans  leur  exi'cntion:  il  leur  aiii\i-  unane  de 
iireiidre  de>  initiatives,  (^)uatid  le  reeexcur  (\i'>  tailles  de  I  r'l(>c- 
tion    d'.\t:cn    est    aulorist-   à    faire    les    ]ioursuites    nécessaires    cou- 
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t  rc  l(^s  cf)ll('ct(Mirs  pour  le  |)ay('iii(Mil  dos  soiiimcs  dont  ils  se  Iroii- 
vciit  reliquataires,  l(\s  hahilanls  de  Fumol  demandent  ([ue  les 
fonds  recouvrés  soient  employés  à  la  l'éparation  de  leui-  fontain*''. 
Ailleurs  c'est  le  seigneur,  révé(pie,  une  congi'éoation  (pii  assail- 
lent Tourny  de  leurs  requêtes. 

Pour  avoir  une  terrasse  au  bout  de  leur  jaidin,  les  Jésuites  de 
Périgueux  implorent  la  Providence  de  l'Intendant.  «  Tant  de  belles 
choses  que  vous  avez  faites  et  que  vous  laissez  faire  chaque 
jour  dans  toute  l'étendue  de  la  pr(jvince,  lui  écrivent-ils,  ont 
fait  naître  l'envie  de  vous  signaler  aussi  le  petit  district  de  notre 
collège.  Il  ne  nous  manquerait,  Monsieur,  pour  bien  réussir,  que 
d'avoir  votre  goût,  votre  génie  et  votre  habileté,  mais  ce  qui 
n'est  pas  donné  à  tous.  »  Tourny  leur  répond  en  leur  conseillant 
de  demander  l'agrément  de  la  ville-.  Lui-même,  d'ailleurs,  n'en 
use  pas  autrement,  au  moins  en  théorie.  Il  a  l)eau  être  le  maître 
en  tant  que  représentant  du  monarque;  il  a  beau  répondre  aux 
consultations  qu'on  lui  demande',  suggérer  au  cours  de  ses 
visites  l'idée  de  travaux  à  effectuer,  prêter  ses  ingénieurs  pour 
l'établissement  des  devis  et  la  levée  des  plans,  son  rôle  officiel 
se  borne  à  autoriser  les  délibérations  prises  en  jurade,  et  il  est 
assez  rare  ([u'il  donne  aux  communautés  des  ordres  catégoi'iques 
en  matière  d'aménagement  *. 

Aussi  bien  les  dettes  contractées  pour  l'aménagement  des 
cités  incombent,  non  pas  au  Trésor,  mais  aux  caisses  communa- 
les. Les  travaux  d'urbanisation  ne  regarderaient  que  les  villes, 
si  l'intendant  n'exerçait  un  droit  de  contrôle  sur  leurs  finances. 
Les  localités  sont  parfois  aidées  par  le  roi;  elles  trouvent  aussi 
(piel(|uefois  des   prêteurs  ou  des  donateurs'^;    mais,   le   j»lus    sou- 

I.  \\iir,  d.iiis  la  liasso  C  07.S,  aux  Archives  de  la  (lironde,  tin  dossier  sur  cette  afïaire. 

•2.  A.  I).,  (iir.,  (1  1254,  20  mars  1703,  requête  des  Pères  .Jésuites.  Le  dossier  complet 
de  cette  alîaire  est  dans  la   même  liasse. 

.3.  Tourny  est  ainsi  consulté  par  les  gens  de  l'érigueux,  à  propos  du  tracé  d'un  che- 
min. On  le  supplie  de  vouloir  marquer  par  une  ligne  noire  la  largeur  dudit  chemin. 
«  On  a  cru  apercevoir  sur  ledit  plan  deux  points  et  une  ligne,  qui  détermineraient  cette 
largeur,  mais  comme  elle  n'était  pas  bien  formée,  on  n'a  pas  osé  commencer.  » 

4.  Voici  une  exception  et  l'on  [lourrait  en  citer  d'autres  :  l'ordonnaiii^e  rendue  par 
Tourny,  le   18  mai    1741,  jiour  le-.  Ira\aii\  de  Sainte-Foy,  A.  ('...  Saiiile-1'oy,   H  1!    j-J. 

b.  La  lettre  que  Trudaine  adres^^e  à  4"ourny,  le  26  avril  1744,  à  jjropo'-  de  la  cliauNsée 
lie  Bazas,  commence  ainsi  r  o  Puisque  vous  avez  déterminé  M.  l'Évèipie  cl  le  chapi- 
tre de  Bazas  à  payer  le  quart  de  la  réparation  de  cette  \  ille,  j'apiirouxc  (pie  \(iu>  y 
fassiez  travailler..,  »,  A,  D.,  Gir.,  C   1847. 
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\('nl.  lo  r.ominiiii.-iiil  rs  (loixciil  |mcih1i-i'  sur  li'iirs  propi'cs  driiiers 
[loiir  |i;i\ri-  les  lr;i\;iii\  (|iii-  ToiiniN  I<mii-  iii(li(]iii'  ••oKiiiii-  indis- 
jttMisalilcs. 

()ii;iii(l  Ic^  rcssotirct's  leur  Imil  (Ici;!!!!,  elles  s'en  cri'fiil  ;  elles cm- 
j,iiiiil,nl  cl  e||e>  s"ini|Miseiit  '.  Le  coiiiinissairt'  d('[>aiii  aidorise 
(!■>  u|teral  ions  (Mi  les  lait  auliU'ixT  |»ar  le  Coiiseil  d'I^lal.  Les 
( '.(iiiiinimaul  es  s'iniiMtseiil  i>éiH''ia|emeiil  n  par  de  ii(iii\eaii\  droits 
(Lenln-e  siii-  la  \iaiide  de  lu »ii(  lierie  el  sur  les  vins-  .  (»ll  sur 
,r;iiitl'('s  (dijels  de  cousdUlllia  1  ion .  (Juaiid  le  reeoiixremcilt  des 
(diaruTS  doit  être  oliteuu  par  un  impôt  diicct.  Touiny  intervient 
pour    maint  eidr    la    justiee    de    la    répartition. 

Conmie  il  est  intervenu  dans  ce  sens,  à  N'illeneuxc,  pai'  son 
ordonnanee  du  'l'I  a\  lil  175)^,  trois  consuls  de  la  \  ille  le  supplient 
«  de  ne  pas  se  rétracter  en  (pioi  ipie  ce  soit  d<'  cette  ordonnance- 
ci  en  la  faveur  des  pauvres  habitants,  en  ce  (jue  Messieurs  les 
richards  de  cette  ville  vous  demandcroid  ]tar  des  icipuMcs  (pii 
\,iiit  \()iis  (M  i-e  adress(''es  incessaniiiK'nt  pour  ohtenii'  la  cassa- 
I  ion     dicelle''.  '^ 

L'intendant  piend  l'iidéi'èt  (\c>  Conmiunaut  es,  comme  cidui 
du  Trésor  même.  Il  le  pi'cnd,  à  roccasion,  coidre  les  lioui'^-eoi^ 
(pi'il  asti'cint  à  la  corvée  pour  les  travaux  de  ville,  contre  les 
luoju'ietaires  (pTil  ol.lit:c  à  coun  rii'  les  frais  du  j)avage  ])our  les 
r'ues  l't  le>  jilaees  où  ils  oïd  leur  inaisijii"'.  Les  villes,  de  même 
(pie  le  'l'ii-sor.  doi\i'nt  se  (diai-uer  du  moins  de  dépenses  possible, 
tdid  en  rai>anl  etïeci  uei',  sur  les  indications  de  rinleudant,  h' 
jdus  grand    nond>ii'  de  tra\au\. 


///.  —  Les  "Villes  embellies. 

Liiilcndaid     ayant    eu    pour    idée    directrice    d'unir    les    villes 
cntie  elles  et    de  les  traverser  pai-  ses  grandes  chaussées,  les  loca- 

1.  Blaye,  |)ar  expinpio.  Toiirny  auLorise  rt>iii|>rmil ,  |>:ir  la  Icllir  iiu'il  atlresse  à  son 
Mil)Llélt'giié  (i«'M6doc,  le  30  ii\ars  1707,  A.  1).,  Oii.,  C  371.  L'iiniJiniil   -'r-lèvo  à  4.000  1. 

•2.  Ainsi  pour  Périgiieux,  voir  l'arrèl  du  Cuiivil  du  15  décctnbre  1750,  A.  G.,  l'cri- 
yueux,   G  G   153. 

3.  Ges  propos  sont  rapporU;>  par  Saidiii  daii'^  la  IrUrr  ipTil  adi'i'»c  à  l'ouriiN .  h' 
'23  mai  1753,  A.  U.,  Gir.,  G   1835. 

4.  A.  G.,  Libourne,  U  U  24,  30  avril   174G,  lcll.ro  di-    iMiiiin   au  Gor|)-  de  ville. 
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lih's  It's  mieux  traitées  ;iu  poiul  <!<■  \\\r  t\i'<.  nulicllisscnu'iit  s 
sont  précisémcul  les  xillcs  étapes,  (|ui  cnuiplcul  pin'uii  1rs  uomhIs 
importants  de  la  <irau(l('  \()irie.  En  d'auti-es  termes,  le  plan  d'ur- 
hanisation    repi'oduit     eidiii    de    raniéna<j:ement    pfénéral. 

Ouelles  soûl  les  cit(''s  dr  (ÎLiieunc  (pii  ne  poricul  p;is  (ci'hiius 
ti'ails  du  sli/lc  'rourm/,  (pii  ne  lui  doivent  pas  (piehpie  end»el- 
lissement  utile?  Elles  sont  trop  nonilireuses  les  \  illes  de  la  (lirou- 
de,  du  Lot-et-Garonne,  de  la  Dordofziie  ([ui  eonlinuent  d'acfpiit- 
tei'  leur  dette  de  reeonnaissanee  à  Ij'ul  eud;iul  illusli'e,  en  conser- 
vant son  nom  à  une  porte,  à  une  place,  à  des  alh-es  ou  à  im  coiii's, 
pour  (pi'il  soit  possible  de  dire  sur  les(pn'lles  d'ent  re  elles,  si  hum- 
bles ([u'elles  fussent,  l'intendant  ai-ehitecte  n"a  pas  arrêté  son 
attention. 

An  sud  de  la  (laronm',  la  route  des  grandes  Eandes  ne  comjtle 
I)as  de  C(Mitres  impoi'tants;  le  défrichement  des  teri'cs,  autour  des 
maisons  de  i)oste,  témoigne  seulement  d(,'  la  i)résence  rie  riiomme. 
dépendant  Pissos  et  quelques  autres  villages  voienL  ré])arer  leui- 
presbytère  ou  leur  église,  (jue  la  solitude  de  la  lande  fait  ressortir 
comme  un  signal   ^. 

Ln  des  avantages  ((ue  présente  l'établissement  de  la  voie  Bor- 
deaux-Auch  est  de  réunir  les  principaux  centres  épars  sur  la 
marge  mi'ridionale  de  la  gi'néralité,  Bazas,  Casteljaloux,  Nérac  et 
(jondom.  Ces  localités  s'eml)ellissent  en  ménu'  temj)s  (pi'elles 
de\'iennejd  fies  étapes.  Bazas,  cari'efoin'  de  la  )-oide  d' Aiudi  et  du 
chemin  des  |)(dit<'S  Landes,  reçoit  une  grande  place  (pii  sendije 
trop  vaste;  elle  s'eiu'icliit,  encore  d'une  belle  a\cnue  (pu'  l'inteji- 
dant  Fait  tracer  de{»uis  la  j)orte  de  la  Taillade  jus(|u'à  celle  des 
Dragons.  Cette  avenue,  à  laquelle  on  travaille  en  1755,  reçoit  natu- 
rellement le  nom  d'allées  de  Tourny^.  Casteljaroux  renouvelle 
et  développe  les  plantations  de  sa  promenade  de  \'eyries^.  Nérac, 
au  carrefour  de  la  voie  Bcu'deaux-Aueh  et  de  la  r'oide  de  la  Baïse, 
n'a    pas    att(Midu    Tourny    pour    s'emlndlir.    Elle    s'est    dotée,    dès 

1.  A.  D.,  (iir.,  C  353,  décembre   1755    devis  de  travaux 

2.  A.  C,  Bazas,  BB  1,  26  juillet  1755,  délibération  du  Corp-  de  \  ille.  \'uir  .-uissi 
J.  B.  d'Anglade,  Aperçu  sur  Vhisloire  de  Bazas,  1913,  p.   120-121. 

3.  Voir,  à  ce  sujet,  les  délibérations  relatives  à  la  pronu^nade,  dans  le  registre  B  B  19, 
aux-  Archives  de  Casteljaloux  et  les  pièces  concernant  le  procès  entre  la  Communauté 
de  Ca~^t('ljal(iux  et  les  l'èrt's  Capucins,  aux  Arclu\'es  de  la  (lir'oiide,  dans  la  liasse 
C  025. 
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17'2"2,  iTallrcs  |)laiili'M's  siii-  rcmphiccincnl  des  l'ossrs  cl  (\r<.  ii'in- 
parts  ^  Mais  le  niar(|iiis  se  l'ail  l'url  de  lui  assui-(M'  iiii  décor  i)liis 
ample:  il  l'ail  lever  par  Saiiliii  le  plan  (rmie  pailic  des  coidotirs 
,1,.  la  \i|l,..  et  il  i.injelle  deux  li^ ncs  (rallées  o  le  long  des  jardins  de 
la    ville...    Ce   sera     un    iir;i«nd    cmliellissemeni  -.  Rn     1750,     h^s 

plantations  étaient  déjà  faites  dn  côté  de  la  porte  dci.ondoni, 
mais  l'intendant  s'inqniétail  <pie  les  plants  d'ormeaux  ne  fnsseid 
pas  d'assez  bell(>  venue,  et  hnpin  des  Lèzes  écri\ait  de  sa  part 
au  sultdél-'oué  de  Mazères  :  «  M.  l'intendaid.  <pii  m-  perd  point  de 
vue  les  olijets  intéressants  de  sa  généralité,  et  (pii.  connue  nous 
savez,  a  fort  à  co^nr  l'end^ellissement  di's  \  illcs  (pii  en  sont  susci'p- 
tihles,  mecharge,  entre  autres  choses,  par  une  de  ses  lettre>  du  dernici' 
coui-ri(M\  de  l'informer  de  Vi'\i\\  i\*'>  plaidations  d'ormeaux 
(pii  ont  dû  être  faites  ou  .pu'  W^w  doit  actuellement  faire  >ur  les 
j»r(unenades  dn  contour  de  la  ville  de  .Nérac--.  ■< 

i.aissant  Méziu  (pii  eut  aussi  ses  allées,  et  Condoni  où  se  fiicnl 
encore  de  notables  aménagements,  passons  à  la  route  delà  (laronnc 
dont  Agen  commande  l'une  des  extrémités.  L'attirance  du  ï\r\\\  r 
a  essaimé  des  villes  sur  ses  bords,  d'assez  petites  localités,  mais 
toujours  importantes  à  cause  de  leurs  marchés,  à  causi^  d(>s  pas- 
sages (pi'elles  tieiment  sur  la  i-iviére,  et  toujours  jolies,  parce 
(pi'on  les  voit  adossées  à  la  ligne  des  côtes,  émergeant  d'une 
nappe  deau. 

Ln  vieille  rivalité  de  ronneins-Dessus  et  de  ToniH'ins-Dessons 
iremjtèche  pas  (pie,  par  oidre  de  rintendant,  ({*'<■  corxées  e( 
des  voitures  emi)ruiitées  à  'roiineins-1  dessous  s'emploient  à  la 
ri'fccl  ion  de  l'églisiMle  la  ville  haute,  pour  hxpielle  Saut  in  a  di-essé 
nu  de\  is  de  1  tTK»  1.  H  s.  V'  d .  ■*  Marmaude,  coninie  tant  d'autres 
(•,.ntre>,  ent  son  tour  de  \ille  aménagé  en  -  allées  de  'l'ouriiy  «.^ 
\'imai-  établi!    un   de\  i<   jioiu'  h'S  travaux  à   faii'c  à   la    Hé(de,   tant 


1.  A.    Ducoiirnoaii,   La    Guicnnr  liislvriqur.  cl  monumrnlalr.   I.    I,   p.   'J.')!. 

2.  A.  L).,  (iir.,  C  1834,  27  janvier  1749,  leltro  de  Toiirny  :i  «le  .M:i/.ère<,  le  Milxlé- 
légué  et  C  621,  22  février  1753,  lettre  du  secrétaire  général  de  Tourny  à  de  Mazères. 

3.  A.   D.,  C'.ir.,  C  621,  22  février   1753.  lettre  du    secrétairr     ^n-uéral    d(>    Tourny. 
Le  marquis  était   alors  en    NoniunKlir. 

4.  A.   I).    <',ir..  C  1836,   lô  mai    ITÔl,  lettre  de  Sanlin  à   l'iuli'udanl .  porlaul   r\\\ni 
du  devi-.  \  oir   l'ordonnance  prise  jiar  Tourny,  le  9  décembre  1754,  A.  D.,  Clir.,  C  23s l. 

5.  Bernadau,  Spicilènr,  713S  I.   X\\\  11,  \k  26,  f.r   Vin;/r,iphf  h;nMai.s,  noie  au 
bas  de  la  page. 
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sui'  I.'  porl  (|uc  sui-  la  |)lac(>  du  niairli(''i.  Les  ^ciis  de  I.angon 
durcid  piMMidrc  sur  (mix  de  nettoyer  leur  ville  et  l'intendant  s'or- 
rujia  de  l'aire  répan-r  leurs  portes 2.  Saint-Macaire,  qui  se  posait 
tonjours  en  rivah^  de  Langon,  se  fit  gloire  de  l'emporter  dans 
les  bonnes  grâces  de  l'intendant,  en  se  transformant  à  sa  mode. 
Tonrny  lui  envoya  Vimar.  La  (laronne  ayant  débordé,  mena- 
çait en  1747  d'interrompre  le  chemin  des  courriers.  L'ingénieur 
s'entendit  avec  les  jurats  et  '  les  princii)aux  habitants  sur  les 
mesures  à  prendre;  poui'  dégager  le  chemin,  il  fallait  sacrifier 
un  vieux  mur  du  château.  Avant  de  prendre  une  décision,  l'in- 
tendant consulté  envoya  sur  les  lieux  de  Sorlus.  Tout  bien  peso, 
l'on  décida  d'abattre  le  vieux  mur^  En  échange  des  vestiges 
de  son  château,  qui  lui  donnaient  l'air  redoutable,  Saint-Macaire 
eut  un  (juai,  une  jolie  place  triangulaire,  une  charmante  pro- 
menade, le  tout  placé  sous  le  vocable  de  Tonrny  dont  le  nom 
passa  même  à  une  rue  et  à  une  porte  très  ancienne.  Le  même 
hommage  fut  rendu  au  glorieux  intendant  par  la  ville  de  Cadil- 
lac qui  se  dota  d'  «  allées  de  Tourny  »,  tout  en  conservant  son 
château*.  En  avant-garde  de  Bordeaux,  Blaye  vit  réparer  sa 
citadelle  ^  Elle  obtint  aussi  de  réparer  sa  fontaine,  à  condition 
de    s'imposer   par   de   nouveaux   droits   à    percevoir   sur   le   sel  *. 


1.  A.  C,  La  r^éole,  BB  24,  \-2  juillel  174(i..  requête  h  Touniy  ]M.ur  les  tiiivanx  à 
faire  au  port  et  à  la  place;  6  janvier  1747,  envoi  de  délégués  à  l'intendant,  |>our  deiiiaii- 
der  l'imposition  sur  toute  la  juridiction  de  la  somme  portée  dans  le  devis  de  M.  \  iinar, 
inspecteur  des  ponts  et  chaussées,  pour  les  réparations  du  port. 

2.  A.  C,  Langon,  B  B  2,  18  novembre  174.3,  'lélibération  du  Corp-  lie  \  iile. 

3.  \oir  riiislorique  de  cette  affaire,  dans  la  déliliéralion  de  .lurade  <hi  li)  février 
1747.    \.   t..,  Saint-Macaire,  BB  3. 

4.  A.  C.  Cadillac,  CC  11.  C(uinite  de  recettes  et  (lé|M'n>-es  de  17i;s  à  17S.").  11  y  est 
dit  :  ...payé  à  .Jean  l-'erhd-,  de  Sainie-Croix-du-Monl ,  jinur  ailn-es  planté-  -iir  les 
allées  (le  Tourny,   etc..  ». 

ô.  L'al.l.é  Bellenier  écrit,  à  la  page  :$4'.1  de  sou  Hislnirr  ilr  la  rillr  tir  lllaiir.  Bor- 
deaux, ISSC)  :  «  Il  |iarait  (pic  M.  de  rouiiiy  ne  dédaignail  pa-  de  tra\ailler  à  reiiilii4- 
lissemeut  de  Blaye.  eoiatne  on  le  voit  par  la  note  suivante  des  regislres  de  la  .lurade  : 
empruid  de  li.OdO  livres  de  renies  c(Mistiluées,  poiu-  frais  d'aligueuieul  t\\\  nouveau 
chemin  «lu'ou  vient  d'ouvrie  en  bas  de  la  rue  Jean-lCymier  conformémeid  aux  plans 
de    M.    (le    louruy.  " 

C).  Voir  la  minute  de  l'ordonnance  prise  par  Tourny,  le  13  février  1750,  et  la  lettre 
(pi'il  écrivait  lui-môme  le  même  jour  à  sou  subdélégué  Du  Dc/ert,  A.  D.  Gir.,  C  373. 
Les  jurats  de  Blaye  avaient  envoyé,  [lour  les  travaux  à  exécuter,  «  un  état  estimatif 
sans  forme  et  sans  détails.  »  «  S'il  n'y  a  personne  îi  Blaye,  écrit  l'intendant,  qui  puisse 
faire  convenablenient  les  plans  et  devis  et  détail  estimatif,  j'enverrai  iilut(H  <piel- 
qu'un  de  Bordeaux.  L'objet  en  vaut  bien  la  peine.  . 
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Entre  la  Garonne  et  la  Dordogne,  en  dehors  des  villes  dn  Lot. 
les  localités  se  rajeunissent  assez  peu.  (Juel(iiies-unes  ee[teiidiinl 
jilacées  eonune  Moid'IaiKjuiu  sur  les  «grandes  i-oides  de  li;i\crse.  se 
iiicMeiit  à  hi  nio(|e  (lu  jour.  Les  li'a\;ui\  d'eiu  liellisx'UU'ul  \  oïd 
cou.-ideiahleiui'ui  ;i  u^ui  eul  i'.  lil-ou  daus  le  re<;i>lie  de  .lin.ide. 
Siiil       |i;u-ee     <|Ue     M"''    le      U!;M'(|ui>    de    ToUlllV.      inleud;ud      de    eeMe 

proNiuce,  a  lenioi^iie  les  a|t|trou\-er  jun'  les  jellres  (|u'il  a 
éerites  aux  dits  sieurs  maire  el  cousuls.  les  "24  avril,  3  el  ilt  uiai 
dcruier.  soi!  eu  eousideral  ioii  de>  puissaiils  si'cours  (|ue  jedil 
Seigneur  iuleudaiil  leiu'  a  accordes  jioui'  la  sidisist  auee  i\r> 
pauvres  oeeupi's  à  ees  iravaux.  "  L'IiiMel  de  \ille,  (pli  hunliail 
(■Il  ruiues,  a  r\r  (h'Uioli  pour  l';nre  place  ■■  ;'i  uue  helle  proiue- 
ujule  couiplaidi'e  d'arhresL  •  LIairae.  \  ille  du  LoL  a  eu  ses  mies 
pavées  pai'  le  soin  luèun'  di  ses  lialtilanLs,  à  l;i  suite  (Tuiie  (unLui- 
nance  prise  par  Tiuleudaut,  le  1*''"  ;ivril  175  1-.  l''unu'l  ;i  procédé 
aussi  au  pavage  de  ses  rues  et  à  la  i'(''parat  ion  de  sa  l'oulaiiie''. 
Plus  au  nord.  Moiipa/.ier  auu'uage  sa  gi-aiide  place  p(uir  la  reii- 
(lic  dJLiiie  du    iitun   de  Tourux.   dont    elle  \cul    la   (iée(U'ei'L 

Les  \ille>  de  la  1  )or(logue,  plae('es  par  le  luaiHpiis  siii'  la  ihuincI- 
le  route  de  Lirisc,  soûl  riches  de  bellc:^  es|)érauce>.  Lilioilllie 
et  Bourg  sont  uu  peu  eu  nuu-ge.  halles  apparl  ieiiiieiit .  riiiie  à 
la  route  de  Limoges,  l'autre  à  la  route  de  l'aris.  'r(Mii-ii>  permit 
à  Bouri;  (remprunter  •.>(MH)  livres  poiii-  refaire  la  la(;a(le  de  xui 
liiMel  de  \ille.  Au  mois  de  mars  IT.")*),  l'oiisrage  étant  aclie\e, 
le  ('.orp>  de  \ille  lit  !^ra\fr  sur  une  phupie  de  marhre.  (pii  exisl(> 
t(iiiiour>.  une  iiisci'ii»t  iou  conMH(''morat  ixc  (pii  lueulioiiiie  le  iioui 
de  riuleiidant -^  Les  villes  de  la  Dordogne  sout,  eu  amoiil  de 
Liboui-ne,  Lastillon,  Sainle-Foy,  Bergerac.  Laliude.  et  dans  le 
haut   pays   Domme  et    Sarlat.   On  sigiiale   pour  (  ".jislilhni   (piehpies 

1.  A.  C,  Monflanquin,  B  B  9,  9  avril,  31  mai  et  15  juin  1752,  (ItMibéralions do  .Iiiradc. 

2.  A.  C,  Clairac,  rcjîistro  de  Jiirade,  vol.  5,  7  fi^vrier  1752  ol  1'^^  avril  1751.  ordon- 
nances de  Tourny  transcriles  dans;  le  registre  de  d(''lii>iM;ilinii-.  l.'nrdonniiiicr  du 
7  février  1752  concernait  l'écoulement  des  eaux  des  allét~ 

3.  A.  D.    Lot-et-Claronne,  C  47,  devis  de  réparations. 

4.  \.  D.,  Gir.,  C  469,  23  juin  1754,  réponse  de  ïotirny  -nr  mic  rtMjuèli'  (.les  gens 
de  Monpazicr  qui  veulent  procéder  au  pavage  de  leur  pla(ic.  M.  le  professeur  Testut 
de  rUniver.sité  de  Lyon,  qui  est  originaire  de  la  Dordogne,  iioii-  u  fait  connaître  cpie 
la  place  de  Monpaz_ier,  établie  sur  la  terrasse  qui  domine  la  \  aller  d(i  Dropl,  en  :i\:iid 
de  la  ville,  s'honorait  encore  actuellement  dd  iiuiii  de    roiiriiN . 

5.  Maufras,   Histoire  de   Buiinj,    p.   252 
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travaux  du  tenii)s  de  Touruy'.  A  Sarlat,  les  fossés  fiuviil  com- 
blés et  les  fort  iiical  ions  détruites  aux  environs  de  1750;  l'inten- 
dant donna  l'idée  de  traecM'  la  promenade  pul(li(|U('  de  la  <i-ra|ide 
Rigaudie-.  D'autres  plans  furent  levés  par  Jarrin,  i)our  les  ponts 
projetés,  et  pour  l'ensemble  du  tour  de  ville ^  A  la  suite  d'une 
ordonnane(>  de  l'inlendanl,  les  gens  de  Sarlat  dvn^ent  assurer 
le  netloieinenl  de  leiu's  acpiedues^.  Au  milieu  du  canton  pro- 
lestant, dont  elle  est  le  clief-lieu,  Sainte-Foy  semble  Nouloii" 
devenii'  une  petite  métropole.  Dès  l'arrivée  de  Tourny,  après 
avoir  obtenu  son  autorisation,  »tn  pave  la  place,  on  bâtit  la  mai- 
son commune  %  et  l'on  fait  réj)aier  riiorlog(!  par  un  horloger 
venu  tout  exi)rès  de  Bordeaux''.  La  localité  a  bientôt  des  allées 
du  même  nt)m.  Des  ormeaux  sont  plantés  sur  le  tour  de  ville'. 
On  travaille  ^i  la  poite  de  Toui'uy  en  1754  ^  La  porte  de  Par- 
daillan  est  ouverte  sui'  ces  entrefaites;  les  pi-opriétaires  donnent 
«  libéralenumt  et  gratuitement  »  tout  le  terraiu  néeessaire  jiour 
l'emplacement  de  la  rue  qui  y  conduit  •'.  La  rue  de  Tourny  est 
alignée  et  élargie  en  même  temps  ([ue  les  voies  aboutissantes. 
Les  tours  sont  ré|t;u'ées,  ainsi  ipie  In  fontaine'".  Sainte-Foy  fait 
l'effet  d'une  ville  nouvelle.  Bergerac,  aussi  désireuse  de  s'eni- 
l)ellir,  a  comme  subdélégué  et  comme  maire  le  sieur  de  Biran  qui 
ne  laisse  pas  languir  l'autorité  entre  ses  mains.  L'embellisse- 
ment de  la  ville  est  conduit  par  lui  avec  passion,  comme  une 
affaire  politique.  Une  imposition  est  décidée,  sous  forme  de 
droits  à  percevoir  sur  la  viande    pour  subvenir  aux  frais  des  tra- 


1.  C.uignard,   Hisloirc  de  CaslUlDii-sur-Dordogne,   p.   293. 

2.  ,1.  J     Escantle,  Histoire  de  Sarlat,  p.  206  et  p.  226. 

3.  .Jarrin,  qui  s'intitiilo  inspecteur  des  ponts  et  chausséc^s  du  i'érigurd,  cxpo-r  -rv 
l)lans  à    l'ourny,  dans  une  lettre  du  14  janvier  1755^  A.  D.,  Cdr.,  C  <J62. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  3,  15  octobre  1744,  ordonnance  de  Tourny. 

5.  A.  C,  .Sainte-Foy,  D  D  2,  18  mars  1744,  requête  des  consuls  à  'Iduruy  l'I  imiIdu- 
nance  de  l'intendant. 

li  A.  C,  .Sainte-l<'oy,  D  D  2,  2  février  1744,  onloiniancc  Or  4'ourny,  au  ba-  d'une 
requête   du    procureur  syndic,   autorisant  la   réparation   de   l'horloge. 

7  A.  C.  Sainte-Foy,  C  C  14,  18  mars  1752.  mandement  de  payement  piéee  cmup- 
table. 

8.  A.  C,  Sainte-Foy,  CC  30,  22  juin  1751.  inandcuicnl  de  payement.  i)ié(r  eouq)- 
lahle. 

•1.  A.  I),  (lir.,  C  13,S5,  16  mai  1751,  lettre  adressée  à  Touruy  par  le  suiidélégué 
P.(4lel. 

10.    .\    C...  S;iiule-Fuy,  CC    11,    1751,  pièet'S  cumplahle-. 
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v;in\.  l^ii  I7I'.>.  \  im;ir  concliiiiil ,  iipirs  cikiih"'!  c,  ;'i  I;i  m'ccssilô 
(le  cdiisl  Miirr  un  ii(iii\(';iii  pont:  (iii  se  coiih'iil.i  de  r(''|i;ii('r  l'iiii- 
cii'ii  cl  l'iiil  ciiiliiiit  |iiit  ;"i  ce  >iiji't  une  (ii(!(iiiii;mcc.  L'iii;ii''iii(Mii' 
fil  cliff  rniiclu.'iil  riiciiri'  ;'i  lii  rt''| lii l'ii I  i( (Il  (les  pfdis:  (»ii  >c  liàl;i 
(If  li's  ;iiiic|i(iicr.  Miil'iii  les  i^ciis  de  I '»cr;^"<'i';i(:  soii^cjiiciil  ;'i  lr;iii>- 
foniicr  Iciii'  innrchc;  ils  rcloiil  les  liouclicrifs.  ils  insl  jillciil  l;i 
IkiIIi'  ;iii  I»|('  sur  rciiiplaccmciil  du  Iu-m^  de  \i||c;  il>  sonl  l'in's 
de   l;i    di-cdicr   d'iiii    ccilaiii    iiomluc   daiccaiix   '. 

Niuilidii  ((iii  est  sur  le  IJaudiai,  lîilx'iac  cl  [{ranliMiic  (|u  ai- 
l'osc  la  l»l-niiiic.  (|('(iii'cnl  elles  aussi  leill'  loiif  de  \-iJle,  pour  ne 
|,)as  déparer  le   IN'riii'oi'd   cliei'  à   Touriiy. 


IV.  —   L'Eglise  Je  Soulac. 

I>aiis  le  détail  des  endiellissemeîits  doni  nous  \-enons  de  soir 
I  ensenihle,  se  d(''|  aclieid  certaines  irnivres  auxcpicllcs  Toui-nx 
Noulut  l'aire  un  sort  paii  ieiilier.  Il  >"int  ('-rc^ssa  notaniincnl  pen- 
dant    i)lusienrs    années    à    l'église    de    Soulac. 

Au  point  de  \ue  artistique,  l'église  de  Soulac  n"a\ait  l'ien 
de  bien  reniaripialde,  mais  elle  jouait,  mieux  tpie  loide  auli(\ 
le  rôle  de  signal  déxolu  aux  clocliers;  les  marins  la  \oyaient 
de  très  loin  pointer  sur  la  molle  ondulation  des  dunes-;  elle  leur 
servait  de  balise;  c'est  la  raison  pour  laquelle  elle  intéressa  ToumN . 

En  1743,  les  sables  l'ayant  envahie,  les  gens  de  Soulac  deman- 
<lereid  Tant  orisal  ion  de  la  di'niolir  cl  d'employer  les  matériaux 
à  la  const  l'uct  ion  d'une  t'glise  n(Mi\clle.  La  (Ihambre  de  commer- 
ce de  Hoi-fleaux  insista  pour  la  conservation  du  \  icux  cloclici' 
(pi'clle  regardait  comme  indispensable  à  la  naxigalion:  plut(H,. 
(pie  de  le  sacritier'.  mieux  valait  acheter  la  \  ieille  église  aux  liahi- 
I  ani  -.  nuMue  au  prix  de  "?<)  ou  "iu.lHM)  |i\  res.  Le  minisi  i-e  de  la  Mari- 
ne, Maui-cpas,  estima  ipie  ralTaire  ('tait  mauvaise  pour  le  roi, 
qii  il    II  y    avait     i)as    ■■    lieu    d'accorder    une    somme    aussi    foile    », 


1.  Sur  l'('tiil)clli»riiicnl  (If  Hi'r;^cr:ic,  \(iir  <  iliiiiiiic,  /.<.s  rri/isirrs  ilr  lu  .luniilf  ilr 
la  ville  de  Uerycrac  I.  \I1  /nissim  Voir  aussi  Ir-  ia|i|i(iil-  ImmiiiI-  |i;ir  \  iniîir,  :<  l;i  il;ili> 
lies  15  el    17  mai  1757.  .\.  1)..  (;ir..  C  0()(>. 

•J.  A.  1>.,  (iir.,  C.  3r,sr,,  '>  iK.Miiil,!-,.  17I.J.  jrlln-  (!■■  M;nin-|.ii~.  iiiiiiiMic  <W  I:»  M;iri||c, 
ù   Toiiriiv, 
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(|iril  \;il;!il  niiciix  ;ili;ni(l(»iiiicr  l^'^Hisc,  cl  hfilir  ;'i  proximit  ('■  une 
balise  sunisanimciil  rlevéc.  Avaiil  rir  piciKlic  une  (h-cisiùii  di-li- 
iiilivc.  le  uiinislrc  (l(;maii(la  l'avis  de  Toiiriix  . 

L'iiilcndant  instruisit  l'alTairc  avec  le  (-(nninissairc  de  la  .Maii- 
ne,  de  Hoslan,  et  NavaiTe,  lienlcnnnl  p;(''n('M'al  de  r.\inii;inté. 
Le  niar(|nis  fit  savdii'  ipie  les  frais  de  consl  mielion  d'une  noiiNclJc 
balise  seraient  CDUsidérables,  à  cause  de  l'éloigneiiKuddes  mal»'- 
riaux  et  du  déblai  des  sables.  Un  mât,  si  haut  (|u'il  fui, 
ne  pourrait  remplacer  l'église;  on  ne  le  verrait  pas  d'assez  loin. 
11  était  préférable  de  conserver  la  vieille  bâtisse  et  de  négocier 
avec  le  seigneur  de  Soulac  et  quelques-uns  des  principaux  habi- 
tants   pour   conclure    avec    eux    un    marché    avantageux  K 

A  la  suite  d'une  i)remière  entrevue,  les  gens  de  Soulac  rédui- 
sent leurs  exigences.  Au  lieu  de  200U0  1.,  ils  n'en  demandent 
plus  que  12000,  juste  assez  pour  payer  les  frais  de  construction 
d'une  nouvelle  église.  Leur  cause  est  maintenant  soutenue  par 
Tourny  :  ils  sont  si  dignes  d'intérêt;  l'Océan  menace  constam- 
ment de  submerger  leur  rivage  et  les  sables  progressent  tou- 
jours, sans  que  rien  puisse  les  arrêter.  L'intendant  fait  décider 
qu'on  enlèvera  tout  ce  qu'on  pourra  de  la  vieille  église,  clo- 
ches, pavés,  vitraux,  ornements,  et  qu'on  y  laissera  entrer  les 
sables  pour  la   consolider,    en  la    comblant"^. 

Maurepas  marchande  encore.  Si  Soulac  ne  se  contente  {las 
de  10000  livres,  à  prendre  sur  les  droits  qui  se  perçoivent  pour 
l'entretien  de  la  tour  de  Cordouan,  une  balise  sera  édifiée  à  la 
place  de  l'ancien  clocher^.  De  nouveau,  Tourny  se  transporte 
à  Soulac,  il  essaie  même  d'aller  à  C-ordonan,  pour  \t'rilier  par 
lui-même  les  dires  des  marins,  mais  l'étal  de  la  mer  l'en  em[)éche. 

A  force  de  négociations,  il  obtient  (pie,  i)ar  une  délilx'ration 
visée  de  lui,  le  curé  et  les  habitants  de  Soulac  cèdent  au  l'oi  leur 
église  moyennant  la  somme  de  lOUOO  1.  Poiu'  s'entourer  de  I ou- 
ïes les  garanties,  il  fait  a[)j)rou\'er  W  mai-ché  par  le  Liiein-  de 
la  localité.  Le  devis  pour  la  construction  de  la  nou\flle  église 
se    monte    exactement    à    ] 050(1    1.    Les    hal)itanls    doixent    [)ren- 


1.    A.    L).,  ('.il-.,  ('.  .'j(')Sli,    IS  ii(j\  rinlii'c    17  1.'!,   ri''|iiiii-i'  de    rniiriiy  h   Maiin-pas.  i-opic 
'>.    A.'l).,  C.ir.,  C  3680,  G  janvier  17-44,  ici  Ire    lr  'J'ouiny  ;'t  iMaiiiciias,  ropi'.'. 
3.  A.'*!-).,  <;ii'.,.  C  3GS7,  15  janvier  17M,  IHIrc  tir  Maurepas  ù  'J'oiiriiy. 
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(iiT    ;'i    leur    i-li;ir:ic    \r    t  r;i  iispoi'l .    |i;ir    (•(tr\('M's.    des    m  ;il  ('■ri;iii\.    cl 
la   (l(''C(iral  iiiii    iiil  iMiciiic   du    ii(iii\caii    hàlimciil  '. 

l/alïairc  clail  (•(iiirlin'  de  Ijkmiii  (|1ic  rliacim  se  iiKmliàl  salis- 
fjiil.  Le  iiiiiii>li('  a\anl  ddiiiM'  son  a  |i|ii()|ial  idii,  la  (•(iii>t  iiid  ii  >ii 
de  la  iioiiN  l'Ile  (''jilisc  l'id  mise  en  ad  jiidical  ion.  le  lundi  15  jniii 
1711'-.    La    jiàlissc   [ni    acIicN^'c   \  ci^   la    lin   de    1715. 

V.  —    Les  <'  Dehors  »  de  'Villeneuve. 

\  dl''iifM\  c.  ({ui  Irnail  \r  m'iH  pont  .->in'  \<'  Loi  de  (.alioi-  à  la 
iiicr^)',  (pii  clail  claiii'cl  carrcl'oui'.  cl  (|ui  |H)ss('daiL  par  >urcidil. 
la  plus  iniporlanlc  (\r>  pépinières,  se  dc\ail  à  cllc-nnMnc  des 
anienaticineid  s  cons  cna  Ides,  reliauss(''S  de  1res  al»ondanles  [dan- 
talions.  Le  in\r  iniportaid  de  leui'  \  ille  n'eeliappail  pas  aiix 
consuls  de  \  illeneu\c:  ils  a ppii'ciaicnt  ses  axaidaiics,  et  ils  son- 
LTcaient  à  Ic.s  dév(dopper.  .Mais  leur  sa^c  adniiiusl  rat  ion  lut  en 
butte  à  rinsouciance  de  beaucoup  de  leurs  administres,  à  leur 
esprit  d'indépendance  el  encore  à  leur  dissi])ation.  (-es  admi- 
nistrés se  i-i'udircnt  iii^-ouvci'uaMes,  et  leurs  intrigues  id  leurs 
tracasseries  traversèrent,  de  la  façon  la  plus  ITu  lieuse,  l'cxécutiou 
des  graiuls  pi'ojets  (pi'a\"ait  cou(;us  lintcndaid  poui'  l'emlxdlis- 
sement  de  leur  \  ille  '. 

Lu  1 7  l(»,  les  coii>ids  N'ouliucul  a\oir  une  horloge.  «  C-e  serait 
non  seuleinent  un  moiunneid  d<'su'alile  et  lionorabjc  poni'  la 
\ille,     mai.-    encore    un    a\anla;^c    dutilih''     |iulili(pie    se     trou\ant 

au    plus    beau    passage    de    la    \  ille a\'ec    la    înonire    dominaid 

sur  le   [lont    et    du  cnlr  de  la    toutainc^.  » 

1.  l'duriiN  rend  ciiiiiiilc  au  iiiiui^UT  ilc  ces  (li\crs('s  cirnii!--!  aiici'<  (lan>  >a  li'tlic 
.lu  20  juillet  1744.  A.  D,.  Cir..  C.  3C.s7. 

2.  rjn  trouve  aux  .\iclii\ o  de  la  Cirondi'.  Iia>-c  C.  3,  l'"'  .ji:iii  17  11.  \':\\\>  d'adjuili- 
cation  et  ralliclic  d'adjudication,  liasse  C  Xii^,  à  la  iin'iiir  datr.  \ Oii'  aussi  A.  U.. 
Gir.,  C  3329  et  C  .3320.  in  déceMibre  1710.  eornuiission  de  1  nuniv  à  l'.licnue  Dardeui. 
arcliilecle.    iionr    \i-iliT   cl    i-ciT\iiir    h    uniixcllr   ('•:jli<c. 

3.  .Mol  de  \  iuiar  dan-  un  niénaiirr  (dalili  a  la  date  du  l'.i  juin  17  1.').  |inur  \r  \H<n\ 
(le   Nilleneuve.    A.    !).,   Lol-et-(  Itiniuie,   C    If). 

1.  Le  subdéléirué,  de  ('.liainl)(U-el,  étail  le  premier  à  ni'  pa-  donner  l'exeuipje.  Si 
\<tus  ne  réveillez  pas  M.  de  Cliamlioret,  écrit  Saiilin  a  rdurny,  i\  propo'^  d'une  plan- 
talion,  on  est  fort  au  risque  (pic  cette  pUintalic.n  ne  -c  Icra  j'as  cette  pré-enfe  aimée.  ■ 
.\.    \)  .   (Wr.,   C    lS:-iô,  27   février    I7.M. 

r>.  .A.  ('..,  A'illeneuve  BB  4.  In  déeendire  171(1.  délilicralion  i\\\  Corp-  de  \ille.  C'e-I 
le  moment  où  toutes  lus  villes  soiif'ent  à  se  doter  d'une  liorloLre. 
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L'iiilciidaiil  soiiircail  l)icii  plulnl  à  l'rparci-  le  poiil  (|iii  htiiiliail 
(>ii  ruiiK's,  (l<-puis  (m'cii  1 7'?S  il  a\ail  failli  ('lie  cniiu.!!  <■  |.ai-  le 
Lot  '.  Vimar  S(>  [n-ojiosa  de  Trlahlir  sur  une  aiciic  uir<|U('  (Je  1<>S 
l)i('ds  d'ouverture.  Un  devis  détaillé  s'élcvaul  à  30553  I.  l'ut 
dressé  eu  17d9,  sur  le  projet  de  i-éi'ect  ion.  I/adjudirataire  des 
travaux  eut  à  se  pourvoir  des  meilleures  piei'res  dures  des  car- 
riéi-es  de  Corbiar,  du  matériel  et  de  la  main  d'œuvre  nécessaires -. 

La  i-é|)aratiou  du  pont  n'était  ]tas  seule  à  intéi'csser  Tourny. 
Il  méditait  aussi  d'aménaj^-er  le  tour  de  \ill<\  Dans  sa  pensée, 
tous  les  dehors  de  \'illeueu\ c,  de  la  porte  de  l'eune  jns(prà  <-el|e 
de  ("-asseneuil,  sur  la  ri\  e  droite  du  Lot,  el  de  la  poite  d'Agen 
à  celle  de  Saint-l^t  ienne  sur  la  rive  gauche,  devaient  (M  re  plantés 
d'arbres  disposés  sur  trois  rangées,  tandis  (pTun  toii'al  de  31(Ut 
toises,  assez  vaste  pour  réjiondre  à  l'importance  des  marchés 
de  VilleneuNC  trouverait  place  en  bordure  des  promenades, 
du  côté  de  la  i)orte  de  Monilan(|uin '.  Un  remplaça  les  vieux 
arbres  dans  les  endroits  déjà  plantés,  et  l'on  ]»rocéda  par  ailleurs 
à  des  i)lantations  nouvelles.  Le  tour  de  ville  reçut  ainsi  plus 
de  850  mûriers  ou  oi'meaux  *.  En  même  temjis  le  sous-inspec- 
teur Santin  pi([uetait  le  l'oiral.  Les  consuls  ^'enthousiasmaient 
déjà  des  charmes  nouveaux  de  VilltMUMive. 

Cependant  l'inliMidant  ordonnait  des  corvées',  et  d'après 
ses  instructions,,  le  Loi-ps  de  ville  did  j»ourvoir  à  l'organisation 
du  service,  y  préposer  des  jardiniers  pour  élaguer,  arroser, 
bêcher,  arracher  les  herbes,  n)ettre  des  tuteurs  et  des  buissons 
etc.^..  D'autre  part,  certains  particuliers  demandaient  des  indem- 


1.  Le  ren-eigneinont  est  dans  le  inéinoire  de  \'iinar  déjà  cité.  A.  D  .  Lot-et-Garonne, 
C    15,    19  juin    1745. 

v.'.  Le  de\is  détaillé  est  signé  Viniar.  Avec  les  observalions  i|iii  y  sont  annexées, 
il  co;nporte  37  arlieh>.  A.  !)..  L()t-et-(;aronne.  C  15,  20  et  2'A  lévrier  174"'. 

:',.  \oir  la  lettre  adressée  à  'i'uiiriiy  jiar  Sanlin,  ^ons-iri-ix'et  (  ur  ile>  |>ont>  el  clian^- 
-ée<  lo  G  avril  1753,  A.  P..  (dr.,  C  1S35.  XOir  ans-i  VUi.slnirr  ,/,■  \- illrnnin-sur-l.id. 
de   .M.  Aug.  Cassany-Mazel     p.    133. 

L    La    majeure    partie    de    ee^    arhres    exislerail    eneorc    d'ajiré.-   M .  (  ;a>>an  y-Ma/el 
Dp.   cil.,   p.    13.'i. 

5.  De  son  château  de  IcMiriiy.  nu  il  -r  tron\e  en  jias-nul.  le  nia)'(pns  éeril  le  v'v'  août 
1753,  an  sujet  des  corvées  ipi'il  dcmaiidc  aii\  i^cn-  .le  \illeueu\c    A.   t>..  <dr.,  C  183a. 

(1.  Les  consuls  de  \illcncu\c  deiiiaiideni  raulori-aliuii  de  riiitcmlanl .  pour  une 
deliliération  prise  en  rxrcniion  de  >c>  nrdrc-,  ri  |-é-hnil  I<mis  h-  drLuN  du  -nwrr 
de  jardinage.  L'exti'ail  >\r  l;i  d(dihrral  ion  e-l  joiid  a  la  ivipiélr  de-  eon-id-.  \.  I>.. 
Cdr.,  G   1S3G,  20  avril   17.".!. 
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nili's  [toiii'  le  terrain  (in'oii  Iciii'  piciiail  en  \  ne  d'^'-fahlir  N-  cliamp 
(\r  l'oirc'.  h^iil'iii,  |Muii'  coinltlc  de  iiialhcnr,  un  atrticc  allciilal 
l'ut  coniniis  coutiT  !(■>  UdUNcllcs  plant  al  i((us  :  si'i/c  ai-|ii'(>s  fui'rnt 
«'oiipés,  |tr('S(|U('  tous  à  la  main.  Les  <-()nsnls,  (■(uisl  crnt's.  |>(M(lt'iil 
(In  conii  li'ur  licl  eut  liinisiasnu;.  Ils  [larlcnl  maiulcuant  de  f(''l  i'<'M'ii- 
le  clianip  di'  l't)ii-(',  de  pciii'  d"a\iui'  à  payiT  lidp  (rindcninit  es.  cl 
iks  su{)pli('nl  TonruN'  de  leur  ('u\(>\ri',  pour  rdaldir  rurdrc,  une 
hrigadr  de  niart-cliaiissiM^ -. 

Le  procuicnr  du  r(U  cl  Saiilin  fiicnl  (■(innailrr  à  rintcndaiil  les 
dessous  de  lalTaii'e.  Les  jeux  de  hasard  elaieid  à  Idiifiine  de  ces 
désordres;  la  l'esponsalulil  (■  pesait  sur  un  eei'tain  n(nnl>re  de  gens 
pervers.  «()n  dit  (pi'il  y  a  de  lf)utes  sortes  de  licns  (Jaus  cette 
(•Ii(pie  de  dr'|iau<-ht''S,  artisans,  jioiu'^eois  et  jtoit  e-ép(''es.  et  (pu' 
ces  jtoi't  e-t'pées  sont  les  plus  lapajJeurs,  et  (juils  excil  eut  les  antres 
au  mal  et  (pTou  de\iait  l'aire  enfermer  les  eatins,  afin  d'iMer 
l'orcasion  à  ces  jeunes  u'ens  de  eoui'ir  tontes  les  imits.  -  Il  faut 
dire  enei)re  ipu'.  (piehpu's  jours  auparaxaut,  le  j'>nr  de  la  foire, 
les  consuls  avaient  fait  met  lie  5<<  hommes  de  la  hourgeoisie  sous 
les  arm(\s,  poiu'  enijxMdn'r  (pn^  le  mai'cln''  n'eut  lien  aux  allées 
nouvellemtMil    plant(''es   d'ormeauN'*. 

L'intendant  e\pi-ima  aux  consuls  "  sa  uiande  peine  »  des  dom- 
mages éj)rou\és  et  son  impatience  d'en  \oir  décon\rii'  et  punij- 
les  auteurs,  mais  il  ne  put  leur  promet ti-e  la  hrigade  de  man'^diaus- 
sée  dont  ils  i-éclamaienl   la  présence  *. 

La  paix  ne  revint  pas  de  sitôt  dans  la  localité  t  inlnilent  e.  Le> 
pi'opriet  a ii'es  expidpries.  mais  non  indemnisés  de  leurs  terics. 
piiicnt  sur  eux  de  les  faire  culti\fr.  -('.cite  cidtm'e,  ecri\  il  San- 
tin,  et'tace  font    le  projet   de  ce  foiial  ipii   fut    manpn''  l'an  passé"".» 

1.  A.  I),,  t'.ir.,  C  l.s;iG.  -Jl  ;i\iil  17.")1.  -n|p|ili(iui'  adressée  à  Tuuiiiy  |)ar  un  sieur 
Laeruix   di-   \  illriieii\c 

2.  A.  |)..  (.ir.,  e  \SM\.  •.';;  a\ri|  17r.-l  IftUc  el  proeés-N  erltal  ilr-  niaiir  ri  ((iii-iils, 
qui  seiiililiMil    iclmlé^   par   la  tiiaiulciir   i\f   Irii  nf|iri-r   ilii    luirai. 

'S.  Noir  Irltrr  ailri'-- -ée  à  'ri)tirii\  |iai-  If  |ii(iriinMir  i\\i  idi,  le  ■■!  \  a\  ril  I7.")l.  cl  mir 
autre  lettre  adressée   par  Saiilin.   le  lendemain.    .\.    I'..   'lir..   ('.    IS.'SC. 

•1.    A     II.,   Cdr.,   C    IS.'iC),   -J    rnai    i7."j4.    niinulc   auluirraplie   de    Tcpinny. 

5.  .\.  1>..  (dr.,  ('.  1s:îC.,  I.")  mai  17.'j4,  lettre  de  .Santiii  à  Tourn\  .  l.c  IJ  mai,  li-s  maire 
el  cori-uN  a\  aii-nl  eli'.jà  l'endu  eomple  -j  rinteiiilant  du  même  lail.  A.  iL,  (  .ir..  ('.  ISI^C, 
12  mai  17.')  I.  Hn  lniu\c  an\  Areliixi'^  dn  l.td-rl -(  iarimni'.  lia^-e  (,  17,  un  irrami  plan 
de  \ill('Mrn\  e,  a\ce  ei-lle  n(di-  de  la  m.iin  di-  rnurns  '  l\ii\i>\r  par  le  -ieur  Santin 
pal-  lilln-  du  l.'i  m;ii  1 7.")  1  ».  Ce  |)laii  préseide  le  lour  de  \  ille,  'avee  lrui-~  'ranirée- 
d'arlin-  t  l    nri  L'rand  liémievele  de  liU  mètres  de  diaillèlie  ellN  ii'On, 
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Ce  foirni  sr-nihlnil  jivoir  coiilrc  lui  ■  l'iiosl  ilih'  piiMiiiiic  "  '.  I);ms 
I;i  (l('lil)'Mali()ii  du  18  juiu  1754,  les  luiiirc  cl  ((tiisiil.s  rie  N'illcucuve 
jtrirciiL  le  [)ai'ti  de  cé(ler,  t*u  rrduisanl  les  projxjrliuub  de  l'eulre- 
})rise^. 


VI.  —   Les  Allées  Je  Tourny  à  Libourne^. 

Libourue,  (''tal)lie  au  saillant  d'un  riva<i'e,  au  conllucnt  de 
risle  et  de  la  Dordogne,  et  au  carrefour  des  routes  de  Lyon,  de  C-as- 
tillon  et  de  Saint-André,  devait  tenir  une  place  assez  grande 
dans  le  progi-amnic  de  décoration  conçu  par  l'intendant.  D'après 
la  tradition,  Tourny  se  serait  préoccupé,  dès  sa  première  visite, 
des  embellissements  de  Libourne,  et  il  aurait  même  exprinn- 
le  désir  cjue,  Iorsc{ue  les  maisons  cantonnières  seraient  bâties, 
les  rues  reçussent  chacune  une  désignation  particulière  pour 
la  commodité  des  voyageurs  ou  des  soldats  logés  chez  l'halntant^. 
Cependant,  en  dehors  de  quelcjues  réparations  sans  grand  inté- 
rêt aux  piliers  de  la  halle,  à  la  tour  de  l'hôtel  de  ville  et  à  la 
grande  écurie,  en  dehors  de  travaux  de  pavement,  de  la  cons- 
truction de  ])lusieurs  aqueducs  et  de  la  démolition  de  ({uelques 
maisons  sur  la  route  de  Périgueux^,  il  n'est  pas  fait  mention 
de  grands  travaux  à  Libourne  avant  1746.  A  cette  époque,  l'in- 
tendant se  décide  à  faire  tracer  des  allées  au  pourtour  de  la  \  ilh^ 
entre  la  porte  de  Périgne  et  celle  de  Saint-Emilion.  Ces  allées 
devaient  rendre  plus  faciles  les  communications  entre  les  grands 
chemins  (pii  convergeaient  vers  Liiiourne,  en  formaid  eoninie 
lui  chemin  de  ceintiu-e  où  tous  aboutiraient,  l^ar  leiu' disjtosition, 

1.  C'est  le  ruol  prononcé  |i;ii'  li"-  cuiiMils  ilc  XillmcuN c,  dans  iinr  lettre  adressée 
à  Tourny,  le  4  juin   1754,  A.   I).,  cir.,  C   \X'M\. 

2.  \'()ir  le  texte  de  la  délibération  adrt'ssée  à  Tourny,  A.  D.,  (dr  C^  183G,  IS  juin 
1754. 

3.  Sur  r(jMi\  re  ije  Tourny  à  iJlniuiru'.  \nir  AI.  Ma/as,  Iji  (Uiiriinc.  le  l.iini/iicilnr 
cl  1(1   PruL'fiice,    [}.    7(i 

4.  Souffrin.  Essais  sur  Lilxiiiriu',  \).  .39sî.  D'autres  villes  >e  ^,eiaieul  in^|iirée>  liieuti')! 
après  de  l'exeniple  de  Libourne. 

5.  l'ouï'  la  halle,  A.  C,  Libourne,  H  B  "22  2'.t  décembre  17i:i.  délibéra!  imi  de  .liuade; 
pour  riiùlel  de  ville.  BB  2-2,  7  :U  lil  1711  et  15  B  -23,  '20  aMil  174  1;  pour  la  i^rande 
écurie,  BB  23,  4  juillet  1745;  pour  le  paxcnieul,  BB  23,  27  a\ril  17l.'>;  p. nu-  le-  a(pie- 
ducs,  BB  23.  2S  juin    1715;   pour  le  déblajeiuenl   de  la   roide  de    |'ériuueu.\.    lî  B  23. 

1-1  mai  I71(i 
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t'Ilo    n'|»(iii(li;iiciil  .  rii    (iiili-c.   ;iii   (•!■(  M>s;iii  I    di's    \  nio   nii\i;il('S    (|iii 
iHird.iiciil    l;i   \  ilh'  du  norfl-inicsl   au  sud-csl . 

Dans  les  |)rriui('rs  jdiirs  de  1717.  il  est  (picsl  ion  (riii>l  iikI  ions 
donni'cs  par  riiitcndanl  an  sieur  dr  la  IMoinlionic  \u)\\\-  la  Icvéo 
(\[\  plan  dr  la  \  illc  cl  de  ses  driiois  cl  pdur  Ti'l  ahliss.'iucnl  du 
dc\  is  d'uni'  l'nniaiuc  à  conslruin'  siu'  la  place  pid»li(pie'.  Le 
Iraxail  n'a\auce  ;^uere.  A  r(icea>i<ui  di-  S(Ui  pa>sa<:c  à  LilMiiuaie 
je  \:\  (Ml(d>ie  1717.  \r  <i  nu  ni  i»a  i  le  d('paiti  lenioiniie  a  la.hnade 
.-.(III  m  ('■(■(  ml  enl  enu'ul  .  I  nm  uti'.  mal  ui-(\  le  cor  p.-  de  \  illi'  doil  pren- 
dre -1  (-(em-  Tel  al.li>>(  lueid  de>  all('e>  de  rinlemlanl  -  pour  lem- 
plir  Tint  eut  il  m  de  Sa  <  iiandem-  el  l'aire  les  dit  e>  alir'e>  d  une  uuuiie- 
|-,-  (pii  ii'itoude  à  eelles  ipn  suni  >i!ui''es  eidre  les  piuieS  de  (luî- 
(l'esel  de  j'iTi^ueux .  l'eu  impolie  ipie  les  Frais  snieiil  à  la  elia|-i;'e 
de  la  Conunuiiauli''.  elle  doil  aeliel  ei  -les  terrains,  reeiiiler  la  iiiain- 
d'iruxre,  aeliel  ei'  li'S  arlires -'. 

Le  S  jausier  171S.  le  maire  esl  di'pnle  pour  pmier  à  'l'imniN 
II-  plan  du  lerraiii  où  s'ali^^neiimt  les  all.M's.  L'iiileiidanl  s'apaise 
alors  et  promet  d'eiiNoyer  à  Liltoiirne  sou  pareiil  Leiellier  avec 
commission  de  délerminer  d'une  façon  définit  ive  la  forme  des 
a\'cuucs''.  ()!i  diM-ide  d'aii^iueiit  er  leur  largeur  et  l'on  achète 
de  nouveaux  tcri-aius.  Le  trasaii  asance  dans  les  premier>  mois 
de  1748;  suspendu  un  moment  à  cause  de  la  disette,  il  reprend  en 
17d*.M.  l'eu  à  peu,  les  allées  se  dessinent,  des  tra\aiix  de  inxelle- 
meut  sont  fail>  à  leur  exi  remit  (•  '.  Après  a\oir  l»oude.  la  \  ille 
finit  |iar  s'i'prelidre  du  eliarme  de  sa  nou\-elle  |)l'omenade.  La 
Jurade  s'elToree  maintenant  d'en  parfaire  .|a  dèeoralion.  Liitre 
les  anciemies  et  les.  nouxidles  allées,  elle  projette  de  former  mie 
|daee  plaiili'e  d'ormeaux  et  ipii  poui'ra  ser\  ii'  «le  foirai":  elle 
p;irle    nii'me    de    meuliler    la    promenade    en    >     plaçant     'M    liano 


1.  A.  i...  I.ilxMjriic,  1^  B  •-'■4,  l'.J  JMinicr  1717.  ili'litiéi;Ui(m  ilr  .liiiinic  t.uiiiinr  c'r-l 
l'Agr  (!(•>  horloges,  c'fst  aussi  l'âge  de-  Iniihiim-.  ■l'(iule>  le>  \  ille-  dr-iiml    en   n\«iir. 

2.  L'expression  ilii  iiiéconleiileiiienl  «Jr  l'ouriiy  e.-l  consignée  dini-  l;i  giande  tleli- 
béralion  do  .Inrade  du  15  novend.ie  17  17.  ipii  conslitnc  comme  V:n-\f  de  naissance 
des  allées. 

3.  A.  C.,  l.ilioiiine,  BB  2b,  s  janvier   174s,  délibéraUon  de  .luiiide. 

4.  C.uinodie,  Hislaire  de  Libiiiirnr.   L.    I,   |>.   323. 

.').  A.  C.  Lihoiirne,  BB  25,  Il  janvier  17.5(1  délilnial  ion  de  .liiiadc  [prise  en  e\é- 
eiition   de-  ordri'-  de   l'iid rnd;inl . 

Ci.    A.  C.,   Liliumiie,   H  li   Js.    „>   téviirr    1755.  délibération  de.  .Jin'ade. 
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(le  |ticrrt',  i\i\\\>  le  ^oùl  <l<'  ci'iix  (iiToii  xoil  ;i  HoitIcjuin  '.  Uiio  l'ois 
les  arlircs  V(MU1s,  los  allrcs  lirciil  rorj^aicil  de  Liboiifiic  ;  les  (H'iiieanx. 
sur  ([iiatro  rangs,  forniaiciil  ((miino  I  rois  iicl's  de  vcrdtii-c;  à  Tcx- 
t  ii'inil  •'  iinrd  s'ôlova  un  «'lionne  niassil'  qn'on  a|i[iclail  la  [^'oièt 
Noire.  Les  hancs  de  [tiiM-i-c  (■laiiMil  placés  dans  les  rangs  dn  niilien: 
lie  |»clils  l'ossés  courani  cnliv  les  arhres  les  enl,r(>tenaienl  dans 
la  IVaiclieur.  An  dire  d'iiii  annalislc,  l'enseniMe  était  de  loide 
In-aiit  e  -. 

LiliDiniie  (|e\ail  encore  à  son  intendant  d"a\dir  di-gagi-  les 
aitords  de  ses  portes,  de  s'être  dotée  de  fontaines  i-t  de  lavoirs, 
d'avoir  amélioré  ses  quais  et  ses  ports,  son  poit  nenf,  celui  des 
Salinières,  celui  dn  Fonrat,  ceini  du  Prionrat  et  s(ni  grand  poit  '\ 
C.e  fni'ent  les  olijets  anxipiels  Toni-ny  >"attacha  après  a\(ni'  fait 
tracer  les  allées.  An  mois  de  mai  1756,  le-  maïquis  de  Duquesiie, 
chef  d'escadre,  accompagné  du  fils  de  Tonrn\,  |iassail  en  revn(^ 
les   digues,    les   jetées   et   les    cales  *. 


VII.  —    Le  Gravier  d'Agen. 

.KuT'ii,  qui  se  posait  \olontieis  en  ri\ale  de  lîordeanx,  se  tr«tn- 
\ait  u(Mii''(>  dans  son  développenn-nt  pai'  une  enceinte  fort  i  liée 
fiauipn'e  de  tours  et  hordée  de  fossés  que  les  eaux  de  la  Masse 
aliment  aieid  à  l'ouest  et  ([ue  celles  de  la  riaroune  remplissaient 
an  sud.  Le  chemin  de  Bordeaux  se  frayait  malaisenu-nl  un  pas- 
sngi'  par  la  porte  de  Saint-Georges,  impossible  à  dégagei'.  à  cau- 
se de  la  pi-oximité  du  coteau  ^  Agen  n'avoil  poni'  >•  toid  dehors  » 
i\\\r  les  qnehpie-;  centaines  de  toises  «le  son   n  (Iraxicr  -,    promenade 

I.    A.    <'...    l.ilHMli'iir.    r,  n    -.'S.    V'II    iiKir-    ITf)!!.    (|rlilirr;ili(ill    dr    .1  ill';ii  11". 

•J.    \  uil'   r;illirlc   iiilihilc    \'iriii-   Lllmunir.   ~:iii-    tluril    d  a  il  I  riir.     il;ill-     la    lii'llli-   lllidiir- 

txiisr.   l'.ieii.  I.   II.  p.  :il. 

;{.   ()[i   Iroiivf  tlaiis  la  lia>so  ('.  'X\'.)  aii\    \irlii\r-    ijc  la   (iiioinlc  un    inriinrirc     i-r.liL''t'' 

m   v \r  la  conslniclion  à   l.il rnc  d'uiii'  portf  >lii  ikuii  dr     Toiiiny.     l'inir  le  dci^a- 

i,M'nicrii  <lc^  [lortos  existante-  cl  |i(iiir  raiiirna^M'iiii'iil  du  piul.  \nir  an\  Arilii\r-  de 
]A\i()uvw.  daii--  le-  polm-I  n'-  I'.  I'.  ^T.  ri  1!  li  -.'7.  la  di'liluTal  imi  du  17  am'il  I  7.")  I .  nda- 
li\i'  au    l'iiuiiral.   ri    crllr   du    I'.)    uiAt'iiiliic    17r).'{   rclalivi'   au    |iiirl. 

I.    \  ,,i|-    [r    ciiiiiplc  li'ndll    ilr    la    \i-il('    de     lllupif^Mi'    dail-    Ir    pfm't'-<-\(M-l  la  1     de      di'll- 

liiTalioii   (lu    17   mai    175G,   .\.  C,   Lihouriic,   H  B  'is. 

5.  C.r.  I, au/un.  /-*'.«  enrrinles  snrrrssirrs  de  ht  ville  d'Aiini.  dau-  la  limir  ilc  /'.l//'"- 
niiis.    IS'H.   |i.  -JIS.   \(iii-  au-^i,  du    iihuih'  aulcur,     I.cs  s(,iirciiirs  ilit  rieil  .\<irn,    Ai,nMi 

r.u;i. 
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j)lant(''0,  silin'c  en  hoidiiic  df  la  (lafoiiiic,  coiisUiinmcnl  mciiacrc 
par  les  débordements  du  fleuve,  eoiidarnnée  même  j)ar  certains 
ingénieurs  qui  voulaient  arracher  ses  ormeaux  \  d'ailleurs  assez 
peu  séduisante  par  les  rigoles  et  les  égouts  (|ui  la  traversaient 2, 
et  parfaitement  inutile  pour  la  voirie,  à  cause  de  son 
isolement. 

Du  temps  de  Tourny,  les  gens  d'Agen,  déjà  très  fiers  de  leur  (ira- 
viei',  se  préoccui)aient  de  le  préserver  de  toute  atteinte,  mais 
ils  étaient  moins  poités  à  le  dévelopjjer  ou  à  l'aménager  (pi'à 
tenir  en  état  les  murs  de  la  ville ^  et  les  établissements  publics, 
comme  la  mairie,  la  Maison  du  roi  et  le  manège.  C'est  pour  entre- 
tenir ces  édifices  que  la  Communauté  demandait  à  Tourny  de 
s'imposer,   en  majorant   les  droits  à    perce^'oir  sur    les     denrées*. 

Ce  qui  intéressait  l'intendant,  c'était  plutôt,  comme  toujours, 
le  tour  de  ville,  les  deux  faces  d'Agen,  celle  de  l'ouest  et  celle 
du  sud,  dont  l'une  domiait  sur  la  route,  et  dont  l'autre  bordait 
la    Garonne. 

Au  cours  de  ses  fré({uentes  visites  à  Agen,  Tourny  ne  man(pia 
pas  d'observer,  d'étudier,  de  consulter,  et  ([uand  il  eut  mûri 
la  question,  il  fournit,  à  son  tour,  aux  gens  du  pays,  des  indications 
précieuses    à    suivre^. 

En  1749,  il  est  fait  mention  d'un  plan  du  contour  de  la  ville 
d'Agen  et  des  routes  qui  y  aboutissent,  levé  par  Santiu,  le  colla- 


1.  En  174G,  l'inNpecteur  et  visiteur  général  des  rivières  navigables  de  la  généralitt^ 
(l'Anch  avait  décidé  de  faire  abattre,  au  bout  du  Gravier,  une  certaine  f(uanlilé 
d'ormeaux.  Le  maire  d'Agen  prévint  aussitôt  les  consuls.  D'une  commune  voix,  le 
(;or|)S  de  ville  alarmé  (léci<la  de  faire  appel  à  l'inliMidaut  (pii  --'eidiemit.  A.  ('...  Agen, 
BB  76,    18  juillet    1740.  délibération  de  .Turade. 

'J.  Renseignemeid  l'ourid  par  le  grand  ménioii'e  de  175.S  auipK'l  nou-  re\iendrnns. 
A.    I)..    Lot-el-C.aroune,    C   V 1 ,    i7r):{. 

^^.  A.  1)..  (dr..  ('.  .')ns.  17r)l.  Mippli.pic  de-  maire  cl  ennsuls  immh'  la  i-éparalinii  des 
murs. 

4.  A.  C,  Agen,  BB  70,  0  novetrdire  17.'.-.',  délil)éi'alinn  du  C.orp^  de  \  illi".  Dan-  <a 
letlre  <\u  IS  janxier  1755  à  son  sulidélégi.é  de  CouI-ius-mc.  le  marcpii-  parle  d'une  impn- 
-ition  de  4.(1(10  1.,  ^ollieitée  par  les  consuls  d'Agen  et  |inur  hopiclle  il  m-  peut  aceoiii' r 
l'aulorisaUon  demandée,  A.  1)..  Cir..  C  lOS.S.  Dès  le  moi-  de  jauvirr  17.'.:<.  de-  iravanx 
peu  importants  avaient  été  mi-  en  adjudieatitui  poui'  la  Maison  i\u  roi.  |tour  le-  l'.cu- 
ries  et  pour  le  Manégr.   A.   D..  Idr.,  C   10X4,  ordonnance  de    Iduiiiy. 

T).  Dans  sa  lettre  (\\\  is  no\emlire  175.3,  Sanliii  parir  ;i  4'oMiiiy  il'un  iirojel  d'amé- 
na!.'ement.  -'Ce  deriuei'  projet,  lui  dit-il,  parait  |ihi-  luau  i\i\r  edin  Irai'é  au  Irmp- 
que  vous  étiez  à  Agen,  "  .\.  1»,,  (lir.,  C  ls35. 
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horiili'iirdii  m;in|iiis'.  A  r;i|>|iiii  df  n-  |>l;iri,  cl  i-w  fxrciit  ion 
(les  Di'drcs  (Ir  riiil  (Midiiiil .  un  iii>lriirtil'  mi'tiioiir  liil  ii'di^r-  un 
|i,Mi  pins  hird.  l'Ji  \iiiii  l'idi'c  direct  rire  :  l'îiccrs  «le  la  \  iUc  dnil 
,^t|•(•  (in\i'rl  ;'i  la  nuilc  dr  iîordcanx.  ('.l'Ilc  rdiih'  rdndnil  à  la  |i(i|-|c 
SainI -( 'iforucs  d  Aiii'n,  d"iin.  an  lirn  (rcnln-r  dans  la  \  illc,  |irrs- 
,|ii,.  \n\\>  les  xoya^i'urs  xnil  (dilii:('-s  dr  se  di'ldnnirr  |Miin'  se 
iciidiv,  par  les  dcliors.  an\  aidirrucs. . .  «pii  l'un!  partir  t\\\  l'an- 
lutiii'"-  Saint -Antoine,  l'onr  l'xiter  ce  dehtnr.  \|iin>ienr  Tlnten- 
daid  a  jnu-e  eunvenalde  de  laii'c  diriger  un  alignement  de  UH  toi- 
ses de  lungui'ur  depnis  Taniile  qne  loiine  la  ronle...  l  n  aligne 
ment  de  8  toisi'S  de  largenr  planti'  d'ormeaux,  avec  une  alb-e  de 
même  largeur  dirigée  parallèlement  et  dos  c(tnt  re-allées  de  4  toises 
planli'es  de  même,  en  procinant  anx  voyagenr.-  et  anx  xoiturieis 
un  chemin  sur  et  commode,  pi'oenrera  au  pnldic  une  promena(Je 
des  plus  agréables,  dont  on  peut  augmentei'  lieancoup  l'agrément 
par  une  autre  allée  et    ses  contre-allées." 

Après  ce  trait  essentiel,  maripii''  an  toni-  de  \  ille,  les  auti'es 
aménau-ements  jirojetés  i)euvenL  ue  i)araîti'e  ((ue  secondaires; 
ils  n'en  sont  pas  moins  utiles  à  connaître,  parce  tju'ils  annoncent 
tout  le  nonvel  Agen.  L'intendant  propose  d'aménager  l'accès 
des  portes  déjà  onverics,  de  détourner  les  ruisseanx  on  égonts 
tpii  coupent  le  Ciravier.  de  creuseï'  d'autres  canaux,  de  ré])arer  les 
|tont<.  de  comltler  une  partie  des  fossés,  de  douliler  les  allées  (pii 
existent  di'jà  du  ciM  (■  de  la  |iorte  Neuxc.  d"  adoin'ir  le  ressaut 
(pii  se  ti'ouNc  au  lionl  de  la  plate-forme  de  la  rue  Neuve  xci's  la 
porte  du  l'in  ",011  accède  la  roide  de  Tonloii-^e.  Il  demande  encoi'e 
([u'oii  on\re  li'S  portes  masipiées  de  la  Truelle  et  de  Saint  e-t'o>, 
(pi'oii  rende  praticable  et  ([u'on  j)lante  d'arbres  le  chemin  qm  existe 
sur  la  la(;ade  onest,  «<  pour  faciliter  aux  habitants  de  ces  quartiers 
la  communication  avec  les  routes  de  Bordeaux,  de  \'illeneuve  et 
de  Tournon  -  >,  etc..  . 

Agen.  (pii  promettait  d'étic  un  chef-d'œuvre,  nul  du  temps  à 
le  devenir,  l'^n  1750,  l'intendant  a[>prouve  le  devis  <les  réjiaratioiis 
à    efîectner  au    pavillon    d<'    la    l'oit e-Nenve  -K    Kn    175-2,    Tteuvre 

1.  A.  iJ.,  ('■ir.,  C  ■i~\'^.  ITI'.l.  |)l;iiis  Icvr-  |i;ir  Siinlin,  poiil-ôlrr  ;iii  uKniifiil  >lii  pas- 
sage (lu    marquis. 

2.  A.  I).,  Lot-el-daronno,  C  21,  mémoire  lW  1733  déjà  cité. 

3.  A.  C,  Afj'cn,  BB  77,  13  novembre  1750,  délibéralion  du  Corps  tle  ville. 


i.'di.t'vin:  ni:s   vii,i.i;s  4() 


iiiaiti'pssc  est  accomplii'  ;  l'on  oiix  l'c  alors  le  cliciiiin  (|iii  traverse 
les  allées  Sainl-Aiitoine  et  l'on  coiisl  riiil  ji'  hcaii  [toiil  du  moulin  de 
Saint-Georges'.  Dans  les  derniers  mois  de  17515,  Saiilin  et  Tourny 
sont  en  correspondance  suivie  pour-  le  d<''\'eloppemenl  du  (jra\ier, 
et  une  lettre  de  Sant  in  du  18  novembre  1753  apprend  à  l'inlendani 
que  les  allées  projet écs  ont  été  tracées  sur  le  terrain-. 

Il  semble  qui'  les  habitants  répugnèrent  d'aboi'd  à  collaborer  à 
l'oeuvre  entreprise.  Tourny  leur  i'(q)roclie  leur  peu  de  /éle  et  rend 
contre  eux  une  ordonnance  pour  les  contraindre  à  l'exécution  des 
travaux  ^.  Un  mois  plus  tard,  comme  ils  se  sont  sans  doute  amendés, 
l'intendant  leur  décerne  des  éloges,  [)eut-étre  pour  les  encourager*. 
Par  la  suite,  ils  se  relàclièrentencore  de  leiu'zèle.  Un  arrêt  du  (Jonseil, 
i-endu  (Ml  1755,  jiei-mit  à  la  Communauté  d'augmenter  ses  ressources 
en  vue  de  réaliser  les  projets  d'améruigement  ^  L'aimée  suivante 
on  travaillait  au  dégagement  de  la  porte  Saint-Antoine  ". 


VIII.  —   Le  Tour  de  %)ille  de  Périgueux. 

Tout  comme  à  Agen,  l'attention  de  Tourny  se  porte  à  Périgueux 
sur  le  tour  de  ville  ;  il  y  réussit  mieux  encore  à  réformer  toute  la 
circulation,  en  aménageant  de  grandes  artères  sur  tout  le  pourtour 
de  la  cité,  en  faisant  converger  les  chemins  venus  de  l'extérieur 
vers  de  grands  espaces  libres,  et  en  ju'éparant  ainsi  l'établissement 
(le  la  partie  centrale  du  IN-i'igneux  modei-ne,  là  où  elle  est,  aux 
en\  iions  du  Théâtre,  de  la  place  Bugeaud  et  de  la  place  PVaii- 
cheville,  en  attendant  qu'elle  se  déplace  i)lus  à  l'ouest  encore  à 
Sainte-Ursule,  quand  seront  exécutés  les  projets  à  l'étude". 

1.  Lauzun,  Souvenirs  du  vieil  Agen,  p.  61. 

■2.   A.  D.,  Gir.,  G  1385,  18  novembre  1753,  lettre  de  Santin  à  Tourny. 

3.  En  leur  annonçant  l'ordonnance  rendue  contre  eux,  l'intendant  écrivait  aux 
consuls  d'Agen:  «  .l'ai  été  aussi  facile  (jue  surpris  de  voir  de  votre  part  autant  de  négli- 
gence ou  de  mauvaise  volonté.  Je  ne  puis  m'empêclier,  pour  vous  obliger  à  opérer  au 
plus  tôt  suivant  ce  que  demande  le  bien  du  service  en  cette  occasion,  de  rendre  contre 
vous  l'ordonnance  que  j'envoie  à  M.  de  Couloussac..  qu'il  vous  fera  aussitôt  savoir.  » 
A.  D.,  Gir.,  G  1835,  17  avril  1754,  copie  de  la  lettre  de  Tourny,  corrigée  de  sa  main. 

4.  A.  D.,  Gir.,  G  1835,  20  mai  1754,  minute  autographe  de  Tourny 

a.   .\.  G.,  Agen,  G  G  445,  7  octobre  1755,  arrêt  du  Gonseil  avec  exécutoire  de  Tourny. 
Cl.   A.  G.,  Agen,  B  B  78,  3  juillet   175(5,  délibération  du  Gorps  de  ville. 
7.   Gi's  |)rojets  sont  ceux  «le  IM.  Gocula,  architecte  de  la  ville,  iiui  a  bien  voidu  nous 
ullrir  une  reproduction  île  son  plan.  .Son  idée,  (|ui  paraît  s'accorder  tout   à  fait  avec 

:;4 
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Le  changement  d'itinéraire  apporté  par  Tourny  à  la  route 
Rordeaux-Limoges  devait  exercer  la  plus  grande  influence  sur  la 
i-estauration  architecturale  de  Périgueux.  La  pai-tie  occidentale 
de  la  ville  de\ait  être  mise  en  façade,  dès  lors  (jue  la  irmlf  de  Bor- 
deaux et  celle  de  Limoges  s'y  raccordaient. 

En  1743,  (juelques  travaux  étaient  commencés.  Une*  |)elite  pro- 
menade existait  déjà  sur  la  façade  nord  de  la  ville.  La  Jur-ade 
avait  employé  les  pauvres  à  aménag(M-  les  abords  des  portes  j>rin- 
cipales,  de  la  Liniogeanne  (jiii  donnail  accès  à  la  loiilc  {\i'  Limoges, 
de  Taillefer  (jui  regardait  vers  Bordeaux,  de  ri^^uilleiie  qui  avait 
la  vue  du  côté  d'Angoulème.  Entre  ces  portes,  et  jusqu'à  celle 
(lu  l'Iantier,  les  chemins  furiMit  réparés  et  plantés  de  quelques 
arhi'es.  D'autres  travaux  étaient  projetés  pouf  le  |Miiit  d  poui-  les 
quais,  mais  tous  ces  beaux  projets  s'évanouiicnl  >  pai'  le  malheur 
des  temps  et  les  horreurs  de  la  guerre  '.  ■> 

L'œuvre  d'aménagement  était  interrompue  quand  Toumv  ai  riva. 
Avant  (pi'il  eut  mis  Périgueux  sur  la  route  des  Postes  de  Bordeaux 
à  Limoges,  sou  allcnlion  se  porta  surtout  vers  le  nord-est  de  la  cité, 
du  côté  des  allées  qu'on  appelle  de  son  nom,  conime  s'il  voulait 
achever  d'embellir  ce  côté  de  ville,  rendu  pittoresque  par  la  vue  sur 
la  vallée  de  l'isle,  et  par  le  voisinage  des  hauteurs  de  l'Arceau. 
Il  pensa  y  établir  une  place  destinée,  comme  le  gravier  d'Agen,  à 
partager  entre  plusieurs  portes  le  concours  des  piétons  et  des 
véhicules  qui  encombrait  la  porte  Limogeanne.  On  travaillait  à 
cette  place  dès  1745^,  mais  la  ville  de  Périgueux  ne  semblait  pas 
eucore  vouloir  collaborer  du  ne  façon  inlinu,'  avec  l'intendant  ar- 
chitecte. Les  ormeaux  nouvellement  plantés  aux  allées  de  la  place 
'{'(turny    fui-ent    \ictimes    en    1747    de    fàclieiix    duliages  '.      \'ers 

11-  Lléveloppement  géographique  de  Périgueux,  consisU^  à  exploiter  imur  h\  conslnic- 
Uoii  d'édifices  publics,  coiiirne  la  mairie,  l'hôtel  des  postes  et  la  Cluniil)rf  de  (oiiiinfifi'. 
le  grand  emplacement  vacant  de  Sainte-Ursule.  L'original  t-n  gnuid  du  |il;iii  dr 
M.  Cocula  se  trouve  à  l'hôtel  de  ville,  dans  le  cabinet  du  maire. 

1.  A.  C,  Périgueux,  BB  16,  f"  251,  Registre  de  ce  qui  s'est  passé  de  plu^  rcmar- 
(juable  à   Périgueux  ju-qu'on    17-13.   Ce  registre  porte  le  titre  de  «Livre  roui.'^e  >. 

2.  Condf  Walgriu  i\v  1  aillcriT,  in;irécliiil  des  c:uups  et  armées  du  Uoi,  Anli(iiiiU->i 
de  Vési/ne,  cité  (jauloi.sc,  remplacée  par  la  ville  actuelle  de  i'érigneiis,  1S"21,  t.  II.  p.  G:3S. 
Voir  aussi  A.  D.,  Clir.,  C  1256,  10  mai  1746,  contrat  passé  avec  le  -leur  Clialimiui. 
entrepreneur. 

3.  .\  la  suite  d'im  réquisitoire  prononcé  par  le  procureur  syndii:,  le  Corps  de  ville 
décida'  de  rendre  une  ordonnance  contre  les  coupables.  A.  C,  Périgueux,  B  13  35, 
15  mars   1747,  délibération. 
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In  fin  de  la  guerre  seulement,  les  principaux  bourgeois  se  sentirent 
repris  par  la  passion  de  construire,  et  encore  n'avaient-ils  en  vue 
(|ue  la  construction  d'habitations  particulières.  L'intendant  eut 
([ueitiue  peine  à  obtenir  que  les  matcrianx  ([ni  s'amassaient  dans 
les  rues  et  sur  les  places  fussent  transportés  aux  endroits  où  ils 
pouvaient  être  utilisés  pour  les  travaux  publics  K  Quand  il  demanda 
à  la  ville  de  s'imposer  pour  se  procurer  les  ressources  nécessaires 
à  la  réfection  du  pont,  il  se  licnita  à  de  fermes  remontrances"'. 
La  situation  changea  du  tout  au  tout,  dés  que  Périgueux  se  vit 
assuré  de  la  route  des  Postes.  Pour  se  convaincre  de  ce  changement, 
il  suffît  de  citer  un  extrait  de  la  délibération  du  Corps  de  ville,  à  la 
date  du  3  mars  1750.  Il  y  est  dit  »  que  les  avenues  de  la  ville  de 
Périgueux  ayant  été  totalement  et  étant  encore  en  partie  im- 
praticables, tant  par  les  élévations  qui  existaient  devant  chaque 
porte  de  la  ville  que  par  la  difficulté  des  chemins  que  la  mauvaise 
situation  d'un  côté  et  le  débordement  de  la  rivière  de  l'autre  rendaient 
très  difLiciles.  ., attendu  (|uc  M.  le  marquis  de  Tourny,  intendant 
de  généralité,  suivant  ses  vues  toujours  avantageuses  au  bien 
public,  a  eu  la  bonté  de  faire  réparer  partie  de  ses  avenues,  tracer 
et  aligner  de  nouveaux  chemins  et  particulièrement  celui  qui  conduit 
de  la  ville  de  Limoges  à  celle  de  Bordeaux,  en  passant  par  les  fossés 
de  celle  de  Périgueux,  et  de  lui  destiner  })ar  ce  moyen  beaucoup 
de  travaux  à  faire  pour  rendre  ce  chemin  praticable  et  parfait, 
(jue  pour  faire  ces  réparations  et  ces  alignements  et  rendre  par  là 
les  dehors  de  la  ville  plus  commodes  il  a  fallu  acheter  des  jnidins...», 
la  (-oninnuKuité  de  Périgueux  décide  de  s'imposer  en  augmentant» 
l(>s  droits  sur  la  viande  ef^#  les  vius^. 

1.  Ci's  faits  soiil  rflat('-  ilaii-  la  drlilirralinii  du  Coi'p>  de  \illr  du  1,  aoid  1717, 
A.  ('..,   l'érigueux,  B  B   '3b. 

2.  Les  remontrances  à  l'intendaiit  -ont  (inV-enlées  [lar  le  Conseil  [luidie  de  l'éri- 
gueux,  convoqué  par  le  Corps  de  ville.  Klles  sont  décidées  d'une  ((Uiiniune  \(ii\.  A.  C., 
Périgueux,  B  B  3a,  30  juin   174S. 

3.  A.  C.  Périgueux,  BB  .30,  3  mars  1750,  délibération  du  Con-eil  puidie  de  Péri- 
gueux. Peu  a|)rès,  M.  de  Courleille  re(;oit  de  la  ville  de  Périgueux  une  iccpiète  lendani 
à  l'établissement  d'un  octroi  sur  la  viande  et  le  vin.  Le  23  avril,  la  r(Mpune  est  trans- 
ini.se  à  Tourny.  comme  l'intendant  Uii-mème  nous  l'apprend  dans  une  lettre  du 
3  déeend.re  1750  à  .M.  de  Cuurteille,  A.  U.,  (Hr..  C  959.  Dans  les  derniers  jours  de  décem- 
bre, un  arrêt  est  rendu,  en  conformité  de  la  requête  des  Périgourdins,  et  on  le  trouve 
transcrit  dans  les  registres  de  délibération  du  Corps  de  ville,  .\.  C.,  Périgueux,  B  B  31, 
15  décembre  1751.  Le  9  janvier  1751,  M  de  Courleille  informe  Tourny  de  l'envoi 
de  l'arrêt,  A.  U.,  Gir.,  C.  959. 
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Ce  ro\"ii('iiit'iil  du  ('.(>r])s  de  \\\\r  csl  r('n);u(|ii;il)l(',  cl  un  .iiiLre 
lui  correspond  dans  le  j)rogi'aninu'  des  f  ia\  aux  couiMis  |iai  l'iiil  cndanl . 
Tomny  détourne  un  jmmi  son  attention  de  sa  jilace  c  de  l'Arecau 
[Miui  s'occuper  i\i'  la  route  Bordeaux-Limoges,  le  long  des  fossés 
de  la  l'acadt'  ouest.  C'est  l;'i  ijuc  les  plus  uiands  tiaxaux  sont  «mi- 
trcinis  à  partir  de  17r)(l.  nitre  les  portes  de  l'Eguillcrie  et  de  Tail- 
Itd'er,  dans  l'enclos  des  sieurs  Puybcrtrand,  chanoines,  et  ensuite 
futic  les  portes  de  l'Eguillerie  et  de  la  Limogeannc '.  1 /intendant 
sui  Tcnt  r('i»ris('  de  très  près,  et  c'est  lui  (pii  di'cidc  In  direction 
cl    la   lai'gcur  à   donner  au    nouveau   eiiciuin-. 

Quand  rair,énag(unent  de  la  façade  ouest  est  assez  avancé, 
Tourny  amorce  un  nou\'cl  (iu\  rage,  au  cours  du  département  de 
1752.  11  ])rojctte  d'cnilicllir  la  façade  sud  «  j)our  donner  une  coin- 
nuinieation  couvenalde  de  la  ))orte  de  Taillefer  à  celle  de  Saint- 
Hoch  et  pour  former  ainsi  le  pendant  aux  allées  du  nord  de  la  ville  ^.n 
11  fait  établir  le  devis,  et  le  sieur  (^halimon  se  rend  adjudicataire 
poiu-  la  somme  de  7000  livres. 

A  la  fin  de  1752.  le  Tour  de  ville  forme  un  immense  chantier. 
On  est  en  train  de  tailler  dans  les  rochers  le  chemin  de  l'Arceau 
(pii  intrigue  bien  des  personnes^.  A  la  porte  Taillefer  et  à  la  Li- 
mogeanne,  on  \()it  travailler,  côte  à  côte,  deê  indigents  occupés 
aux  déblais,  des  ouvriers  de  Ghalimon  employés  aux  a(pieducs, 
et  des  artisans  du  (piartiiT  qui  se  portent  avec  ardeur  à  dégager 
eux-mêmes  les  rues  les  plus  commerçantes  des  matériaux  (pu  les 
obstruent  ^  De  nouvelles  brèches  s'ouvrent  sans  cesse  dans  les 
•murs,  ce  qui  fait  croire  aux  habitants  qu'elles  ne  sont  pas  toujours 
accidentelles.  «  Le  puldic  dit,  si  l'on  en  croit  le  subdélégué,  (pi'il 
semble  (pie  ces  accidents  n"airi\ eut  (pie  pour  fournir  des  matériaux 


I.   I^'nsi'igneuients  trouvés  dans  la  liasse  C  1255,  aux  Archives  de  la  Gironde,  pa.ssim. 
2    \'oir,  à  ce  sujet,  la  consultation  demandée  à  Tourny    dont  il  a    été     (luestion, 
A.   D.,  Gir.,  C   1254,  22  mars   1752. 

3.  A.  C,  Périgueux,  B  B  37,  22  août  1752,  délibération  du  Corps  de  ville,  où  l'action 
ilirccte  de  Tourny  apparaît  encore.  On  lit  dans  le  procès-verbal:  «Mgr  l'intendant 
ayant  examiné  les  ouvrages  qu'il  y  avait  à  faire,...  il  aurait  été  dressé  par  l'ordre  de 
Monseigneur  l'intendant  un  état  des  ouvrages  par  lesquels  il  fallait  commencer  et  il 
fut  même  convenu  en  sa  présence,  avec  le  nommé  Chalimon,  entrepreneur,  du  prix 
des  ouvrages  (|ue  le  dit  Chalimon   avait  déjà  commencés  ». 

4.  Celte  impression  est  indiquée  dans  une  lettre  à  Tourny  de  1752,  A.  D.,  «lir, 
C  1255.  Par  l'Arceau  devait  monter  une  route  en  corniçlie,  dominant  la  Milléc. 

5.  Sur  ces  travaux,  voir  la  liasse  C  1254,  aux  Archives  d»  la  Girondw. 
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à  un  r;ni^'  (le  maisons'.  -  Lrs  IN'mts  .It'siiilcs  u'.il  t  ••udcnl  |»as  Tan- 
lorisalion  (les  onicicrs  niuiiiii|»au.\  pom-  démolir  le  inui-  i|ui  les 
gène  à  l'anLilc  lie  la  \  illr  -.  j  ,';i\  ani  -|hiiI  c  de  l'aillrl'ci-  ^^|  rondamniM', 
sur  la  demande  des  lialiilanls  du  (|inntiei-,  (uiice  (|u"(dle  ohliî^f 
les  \(iit  ures  à  un  long'  deloiu'.  parce  (|u'elle  rnelie  le  ;^rand  chemin  cl 
les  (IcIkU's  de  la  \  ille,  |>;uce  (|Ue  sa  hase  sm'éle\  ('■(■  coulrarie  la  penle 
générale,  el  (|ue  la  terre  «[u'on  \  prendi'a  pouri'ii  servir  à  drs  l'cm- 
hlais  '.  (Ml  dianolil  el  mi  l>;llil  tout  à  la  l'ois,  et  les  administratcun's 
et  les  adininislri''>  collalKirent  |iour  e(iu>lrnire  el  sont  c()m|ilices 
pour  dcnndir.  Par  le  tait  des  emWellissements,  la  ville  est  en  lièvre. 
Le  programme  s'étend  à  mesiu'e  (pic  son  ex('cnli(ui  a\ance.  Fn 
procès-verbal  de  Vimar  mentionne  un  projet  de  (pnu  à  elablii- 
du  côté  du  moulin,  et  im  projet  de  digue  ])Our  le  côl  é  de  la  redoute  \ 
Les  lettres  de  Maignol  pailcnt  d'un  jardin,  peut-être  celui  des 
arènes,  et  d'une  nouvelle  porte  à  hupudle  on  donnci-a  le  nom  de 
l'intendant^;  elle  remplacera  l'anciemie  harliac.iuc.  eu  regard 
de  la  route  d'Excideuil  ®.  On  aménagera  un  |>ort  au  gravier". 
La  question  des  ponts  est  reprise:  celui  de  la  cité  doit  être 
réparé*,  et  un  aidre  doit  être  établi  au  boid  du  chemin  (jui  \a  de 
Taillefer  à  Saint-Kocli,  dans  la  direction  du  faubourg  Saint-Geor- 
ges, où  aboutit  la  route  de  Brive  ". 


1.  A.  D.,Gir.,  C  1254,  '23  avril  1752,  letlrc  du  Milxlélégiié  Maignol  à  l'intendant 

2.  Les  consuls  en  avisent  Tourny  par  une  lettre  du  15  mai  1753,  A.  D.,  Gir.,  C  1254. 

3.  A.  G.,  Périgueux,  B  B  37,  5  septembre  1752,  délibération  du  Corps  de  ville  sur 
requête  des  habitants  du  quartier  d(>  Taillefer.  La  requête  est  à  chercher  également 
aux  .Archives  de  Périgueux,  A.  C.,  D  D  21. 

4.  A.   D.,  Cir.,  C.  1254,  24  octobre  1752,  procès-verli;il  dr  \  iiii;ii'. 

5.  Dans  une  lettre  du  23  octobre  1754,  Maignol  apiirmd  ;i  Idurus  que  le  sieiu- 
Garrin  a  le\  é  ;m  crayon  le  jilan  «que  vous  lui  avez  ordoniu'  ■'  |i(un-  le  .hudiu  jinblic 
et  la  nouvelle  |)orte.  «Je  ne  saurais,  continue  le  subdélégué  vuu»  exprimer  etjmbien 
ce  projet  fait  de  plais'ir  aux  habitants  de  ce  quartier  et  a  toute  la  ville  On  appelle 
déjà  la  nouvelle  porte  du  nom  de  la  place,  et  apparemment  qu'on  y  appellera  le  Jar- 
din. Jugez  par  là  du  plaisir  que  j'ai  de  voir  comme  immortalisé  tout  ce  que  je  chéris 
et  respecte  le  |)lus  «    A.  D.,  Gir.,  C   1255. 

6.  A.  D.,  Gir.,  C  1256,  27  avril  1756,  devis  des  ouvrages  à  faire  pour  la  reeou-lrue- 
tion  de  la  porte  Barbacane,  chemin  de  Périgueux  à  Excideuil  par  l'Arceau.  Touniy 
a  écrit,  de  sa  main,  «  qu'il  n'y  a  point  de  marché  arrêté  ». 

7.  .Mention  est  faite  de  ce  port  dans  uiu-  lettre  de  révècpu"  à  Touiny,  datée  du 
24  novembre  1756,  .\.  D.,  Gir.,  C  962. 

8.  A.  D.,  Gir.,  C  962,  15  seiitembre  1756,  lettre  de  Maignol  à  Tourny  et  réponse 
de  Tourny,  sous  forme  de  minute  autogra[)he.  Il  se  propose  d'étudier  la  question  sur 
les  lieux. 

9.  A.   D..  Gir.    c  (te,:.  H  iKiveiiibre   1756. 


I,  oi-.uvHi;  Di-s   vii.i.i:s 


^Î7I 


Si  Touiiiy  t''l;ul  r<>slr  plus  l(iiij^l<'ni|is  iiilciKhint  de  Rordoaiix, 
PrrigiKMix,  embelli  sur  Loules  ses  faces,  rendu  acc«;ssil)le  aux 
|)riucipales  routes,  étendu  et  décoré,  serait  devenu  iwie  manière 
de  ca})italè  ^ 

1.  A.  la  suite  de  la  guerre  de  1870-71,  l'aspecl  du  Périgueux  de  Tourny  se  luodi- 
lia  prolundénieiii.  Après  avoir  déciilc  que  la  ranii^e  de  la  promenade  serait  prolongée, 
le  Conseil  municipal  prit  la  résolution  de  taire  procéder  à  la  rcplantation  des  arbres. 
Quelle  essence  serait  choisie  ?  Les  arbres  à  remplacer  étaient  des  ormeaux.  Une  lon- 
gue bataille  se  livra  dans  le  Conseil  municipal  et,  en  dehors  de  lui,  entre  les  ormistes 
et  les  platanistes.  Finalement,  les  platanistes  l'emportèrent.  Archives  communales 
de  Périgueux,  sessions  du  Conseil  municipal  de   1871,   1873,   1874  et   1875. 


CHAPITRE  XV 


L  Embellissement  de  la  Capitale. 


I.  Bordeaux  capitale.  il.  La  matière  du  Chef-d'Œuvre. 
—  III.  Le  Plan  de  Tourny.  —  IV.  La  Collabora- 
tion des  grands  Artistes.  V.  La  Question  finan- 
cière.  —   VI.   La  Conduite  des  Travaux. 


/.  —   Bordeaux  capitale. 

«Bordeaux  est  in;i  cjiimI  ;ilr  ■,  •■ciiN  ;iil  T(mii-ii\  tlniis  une  Idtrc 
adressée  à  Trudain»'  '.  Dans  la  IxmkIic  du  i^iaiid  iiilciidaiil  dr 
Guienne,  celle  aiïn-iiial  ion  •■tiul  pleine  de  sens.  l<'Jle  ne  si^niliail 
f>as  seuleinenl  ipie  I  înidejuix  (''IjuI  le  clier-lien  d'une  iji'ni'ialilé; 
elle  se  i'a|i[Hiil  ;iil  .-inssi  an  i^iand  i(Me  jimi-  |i;u-  le  |miiI  du  sud- 
ouest,  pacnii  le>  eih's  de  h'riinee.  Ml  Tdui'UN  \(inl;iil  diic  l'iieiiic. 
en  eiupliivaid  celle  e\  |  ire>si(  M I .  (|in'  |i,ir  le>  s(iin>  »|u"il  se  dmwuiil 
|>'iui'  l.i   decdinlion   lie   1)1  ii'de;i  u\.    |i;ii'  lexi-enl  dii   de-   L;i;inds   pio- 

1.   \.   D.,  Gir.,  C  1854,  Vjn  octoluv    17  17,  l.Miv  ,\r    r..uiiiv  :i    I  rii.laiiir. 
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jets  ({ui  dovniont  y  concoiirir,  Bordcjiiix  ;ill;n'(  dcNciiif  l;i  xillc 
par  excellence,    «  la    plus    lielle   \  ille   du    royaume   '.  <> 

K\\  ce  leiiips-là,  une  noitle  ('■luulaliou  r(''^-uail  eiilre  les  princi- 
]);des  cités.  l'ai'is  u'i'lail  pas  encore,  comme  il  l'est  devenu,  la 
tète  de  l;i  b'i-ance;  les  résidences  royales  el  les  ^l'andes  villes  de 
province  lui  (l(''i'oliaienl  une  pailie  des  <^ràc(\s  de  la  e()ur(nuie. 
Paris,  toujours  Iroiideur  eu  lace  de  la  (lour,  se  desservait  lui-même 
t  l'occasion   était    honue   poui'  ses   rivales  de   le  concurrencei',   de 

le\('r  à  ses  dép(Mis  dans  la  liii'rarehie  des  \ill(\s,  et  de  lutter 
tontes  eiLsend)le  à  (pii  se  metti'ait   liois  de  pair. 

L'cinivre  d'enihellissement  préoccupait  tous  les  intendrinls 
et  nombre^  de  «^ouvernc^iirs  de  province,  ceux  fie  Reims  et  d(^  Hen- 
nés, ceux  de  Dijon  et  de  Nant(>s,  ceux  de  Toulouse  et  de  Xancy. 
Ils  faisaient  à  la  France  une  face  nou\('lle,  tandis  (pie  la  maîtresse 
du  roi  présidait,  avec  sa  parenté,  à  la  direction  des  hàtiments. 
Aménager,  embellir,  devenaient  une  manière  de  faire  sa  cour  à 
la  favorite  et  au  monarque.  Dans  la  restaui-ation  des  villes,  la 
place  d'honneur  était  réservée  aux  monumcMits  érigés  à  la  gloire 
de  Louis  XV;  chaque  cité  se  flattait  d'avoir  une  place  royale, 
pour  encadrer  la  statue  du  roi  -.  Et  avant  même  que  tous  ces 
travaux  d'apothéose  prissent  forme,  à  la  fin  de  1749,  il  était  ques- 
tion de  promen(M'  le  roi  aautoui'  du  royaume,»  par  toutes  les 
provinces  empressées  à  sa  gloire,  (Mi  Orléanais,  en  I^i'ctagne,  en 
Poitou,  à  Bordeaux,  à  Toulouse,  en  Bas-Languedoc,  en  Provence, 
en  Dauphiné,  à  Lyon,  en  Bourgogne^. 

Dans  cette  rcviu'  des  meiAcilles  de  la  b'rance,  lîoideanx,  à 
cette  ('qxMjuc,  aurait  eu  tous  les  lionneurs.  4'rois  ans  plus  \n\. 
Tourny  avait  ('crit  au  contrôleur  gi-nèral,  au  sujet  de  sa  capitale: 
«Je  puis  vous  répondre  (pi'en  moins  encore  de  (pndre  ou  cin(| 
années,  j'en  ferai  la  plus  belle  ville  du  ro\aume^>'  4'ons  ses 
IM'ojets  étaieid.  alors  en  cours  d'exécution,  et  dès  ce  uKunenI  la 
j)lace  royale  de  t^ordeaux   faisait  iMivie  à    la   \  ille  de  4^»ulouse  et 

1.   A.    D.,    (_;ir.,   C    1-Jlït,    Il    août    I71(i,   Irilrc  de   •rdiiois    ;iu   cniil  nMciir  -ni.'nil. 

•2.  Noir  TrliKlr  (Ir  l'allé,  iiililuhM'  Mnniinirnt.s  p'/crc.v  -/  In  i/lnirc  de  l.niiis  \  1.  1775. 
cl  ilaiis  les  (lociiiiiciiN  (rai'ciiivcs  los  arrêts  concoriianl  rcnilM-llisscmcnl  de-  \  illos, 
cuiiiinc  celui  (lu  G  uovcuilirc  17âU  jxiur  Lyou,  A.  X.,  !•;  ■Jiilii.  lUi  celui  ilu  7  -eidenibre 
175(i   pour   Heinis,   A.    N.,    M  -ZS^H. 

3.  D'Argenson,   Mémoires,   t.    \  I.    L^'   n()\cuil)rc    17  1'.». 

4.  A.   D.,  Gir.,  C   l'ilO,   11   aoùl   17  IG,  lellre  de    Touruy  au  coulrùleiu-  geueral. 
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;"i  |;i  \  illr  <lc  P;iris.  "  .Tni  ciii  |i(iii\(iir  iiif  fini  ici-,  (''crixiiil  à  'l'oiiriiy 
riiil  ciHliiiil  (II'  l^l|•i■^.  M.  (If  l'>ciii;i;^c.  <|ii('  l;i  \i\\r  t\r  lUiidriiux 
\(MHli';iil  liicii  iiniis  aider  de  (■iiiiii;iiss;iiiccs  »|iic  son  zric...  1';!  mis 
i'i  |>(»i-|(''t'  (r;ic(ni(''iir...  Il  es!  iinliircl  de  clicrchcr  ;'i  |ir(dilci'  de  rvux 
(|iii  nous  oïd  |ii't''cr(|(''s.  onl  l;iil  l'I  [icnsc  ;i\;inl  nous,  d;ins  de  scni- 
lilaldcs  occasions,  dont  |>liisicin's  siccics  ras^cinldo  l'oiniiisscnl 
à  ])oinc  im  petit  nonihic  (rc\t'iu|il('s.  ('/csl  le  scid  nioxcn  de  pci- 
ICclionnci'  les  ai'Is.  .le  madrcssc  à  (|n('l(|n"iin  (|ni  les  aime,  ([in 
les  protège,  et  (pd  se  l'cia  un  plaisir  de  conl  rilmei'  à  ce  cpie  cette 
perfection,  rikinie  à  rohjel  (pie  nous  nons  proposons,  doit  pré- 
senter d'intt'ressant...  de  nie  flatte  cpie  vous  \oudrez  bien  faire 
ce  (jui  dépendra  de  vous  poin'  pi'ocni'er  à  la  ville  ce  secoui's,  dont 
je  NOUS  aurai,  en  mon  particulier,  la  plus  »^rande  ohli<j;at  ion  '.  » 
Ainsi,  Bordeaux  jouait  son  riMe  de  capitale.  ()n  l'appelait  d'ail- 
leurs «la  petite  Paris,"  et  l'on  disait  encore  cpie  la  jxdite  l'aris 
dépassait  la  grande  «  en  opulence,  en  dédain  de  l'argent,  en  cherté 
et  en  audace  '.  » 


//.  —   La  Matière  du  Chef -d' Œuvre. 

Bordeaux,  carrefour  des  routes  d(^  terre  et  des  routes  ^\^^  mer, 
OÙ  la  nature  avait  placé  le  trait  d'union  de  points  extrêmes,  pré- 
sentait par  sa  situation  des  avantages  primordiaux.  «Bordeaux, 
écrivait  Touriiy,  !•'  'Il  jan\i(^r  1744,  est  uik^  \  ille  admiraldement 
bien  situ<''e:  la   natui'c  a  tout   fait   pour  elle''.» 

La  capitale  du  sud-ouest  de  la  h^rance  est  assise  au  ci'eux  d'un 
rivage,  an  lioid  (hupiel  la  (iaronne  [in-sente  le>  caractères  d'un 
véritable  bras  de  mer.  La  largem'  du  rien\c,  le  croissant  (pi  il 
dessine,  tel  ipTon  le  K'trouNf  dans  les  armes  de  l)ordean\,  impres- 
sionnent tous  les  voyageurs,  an  point  ipie  l'un  d'eux  \  voit  :  '■  la 
plus  riche   perspective  d'eau   dont    la    Lrance   puisse  se  vanter  ^  >i 


1.  .\.  <:.,  nordcaiix.  1)1)  -j:}.  l-,>  juin  17  lit,  Ictlir  ,ic  rinlrn.hiiil  ilr  I  Iciiiai,'!'  ii    Idui-ny. 

2.  (!il('  |i:ir  I'.  ('.eiiiilcaiili ,  linrilfnu.r  un  Iriiips  de  ronriiii,  i\;\\i->  lit  licnir  liislmiiiiic 
(Ir    Biinli'dii.r.    l'.MT.    p.    l.'iT. 

.3.    A.    I)..   (.il-..   C    121!),  27  jainiir    1711.   Icllrc  de  'loiiriiy  à  dWi-f^M'iisoii. 

A.  l>r  \  rriirilli.  I.i'.s  (inciriis  rnii<ii/iiii:s  à  linnlcdu.r.  dans  les  Arles  de  F Acmlnnii'  ilr 
liiinlffiiij-,  1)<7[K  |j.  5.  Saint-Siiiioii  aiii;n!  ri)ni|i;m'  la  \  ih'  >\\\  |"iil  i\r  jîdfdi.'aiix  à  (•clic 
dn    Bo.s|j|ioiT  cl  do  Con.s|.anlino(ilc. 
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].;«  ii\('  (lidilc,  cohniil  rc  pai'  les  alhivioiis,  foinic  If  loix'  coiivcxo 
du  croissaiil.  en  lacr  <l(^  la  nIIIc  i/lioi'i/.oii  fsl  encadré  piw  iiiio 
ligue  haute  de  collines  Ix.isées,  assez  proches  du  fleuve  en  aiiionl 
de  Bordeaux,  s'en  éloii;uani  ensuite,  p\iis  veiiani  y  toucher  en 
aval,  par  une  softe  de  proniontoiic  Celle  lii^iie  de  collines,  non 
|)as  uniforme,  mais  iid'léchie  de  ([uehiues  dé|)ressions,  mar(|ue  le 
niveau  général  de  l'Eiilre-deux-Mers  ^ 

La  grande  ville  est  déeouverte  du  coté  de  l'ouest.  Son  ex^iosi- 
tion  n'est  pas  des  plus  favorables,  et  son  climat  tempéré,  mais 
plutôt  humide,  n'est  pas  des  meilleurs.  Un  de  ses  intendants  a 
osé  dire,  sans  doute  en  exagérant  beaucoup  :  «Bordeaux  est  une 
ville  qui,  par  son  climat,  dévore  ses  halntants  2.  » 

Le  pis  était,  à  cette  époque,  (jue  l'humidité  de  ratmosphère 
s'entretenait  par  la  présence  de  vastes  marais  répandus  autour 
de  la  ville.  Étant  donnée  la  composition  du  sous-sol,  où  la  glaise 
dominait  =^,  les  infiltrations  causaient  de  grands  dommages.  Il 
s'en  fallait  de  peu  (fue  Bordeaux  ne  semblât,  comme  Venise  ou 
Bruges,  une  cité  des  eaux. 

Deux  ruisseaux  ou  esteys  la  traversaient,  la  Devise  et  le  Peugue 
un  peu  plus  large.  Aux  temps  anciens,  tout  le  port  de  Bordeaux 
avait  tenu  dans  cet  estuaire  du  Peugue,  et  le  dos  d'âne,  qui  ressor- 
tait de  l'encaissement  des  deux  minuscules  rivières,  reçut  les 
premières  maisons  de  l'antique  cité.  L'emporium  déborda  ensuite 
sur  les  berges  voisines,  d'autant  plus  librement  que  le  relief  y 
était  simplement  ondulé.  D'autres  esteys  s'écoulaient  parallè- 
lement à  la  I^evise  et  au  Peugue,  et  les  enceintes  de  plus  en  plus 
lai-ges  avaient  leur  place  marquée  aux  lignes  de  partage  des  eaux. 

Du  côté  de  l'ouest,  l'enceinte  de  Bordeaux  doublait  la  ceintui'e 
des  marais;  les  eaux  du  Peugue  y  faisaient  brèche.  Du  côté  du 
sud,  les  trois  faubourgs    de  Sainte-Eulalie,  de  Saint -.lulieu  et   de 

1.  l.c  site  do  Bordeaux  a  été  étudié  par  un  géograplic,  M.  Schradcr.  .1  liardcauj-. 
Tour  (In  monde,  1895,  p.  290.  Pour  M.  Schrader,  Bordeaux  serait  une  ville  de  eonl'luenl. 
connue  Lyon.  «  Elle  ne  voit  pas  le  confluent,  mais  elle  le  sent,  c'e>t  de  lui  qu'elle  est 
née...  » 

2.  Uupré  de  Saint-Maur,  Mémoires  sur  lu  ville  de  Bordeaux.  17S2.  Les  Bordelais 
prétendent  d'ailleurs  le  contraire.  Us  laissent  entendic  (pril>  se  trouvent  fort  bien  des 
bourrasques  de  l'ouest  et  que,  niieux  ipie  le  fmid  sec,  elles  enlndieiuu'nl  leur  santé. 
Ce  serait  une  question  d'adaptation   au   milieu. 

3.  Pierrugui,  Mémoire  à  Pujipui  d'un  plnn  d'dlifjnernenl  de  In  ville  île  liorilennj-, 
1814,  p.  41. 
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Sainte-Croix,  soiidrs  Tiin  à  rautre,  se  succédaieni  >;i!i-  un  mémo 
mouv(MTUMil  (\r  tcrriiiii.  N'ers  le  iioi-d-oiicsl .  le  l';iulKuii-Lr  Saiiit- 
S(Mii'in  |>r(i|(uiui';iil  iiiimcdiiil  l'iiiciit  hi  \  illc.  hiiidis  (|iic  <'c|iii  des 
( '.linit  roiis  si'iulil.iil  \(nit''  ;"i  risolcinrnl .  au  delà  de  la  l'\)nl 
d  Aiidi'^i'.  cl  au  delà  du  (  ".liai  eau- Trouiiict  t  c,  l'oil  crcssc  inassJNC, 
xi'rilaMc  I)a>lill('.  |>ai-  la(|U('lli'  les  l'ois  si'  flallaiciit  (!<■  I  cnir  l 'oi- 
dcaux  rn   icsprcl  ' . 

A  liul  «'lii'ur  de  la  \  illc,  lOrdouiiaui'c  t\r  la  \(Mi'ic  a\ail  >ui\i 
le  lunijch'  du  ruisscllcuicul  cl  l(^  li'ac<''  (\i'>  ancicuuo  ciicciulcs. 
('.iiiuuic  la  |)c\isc  l't  le  l*cu<iiic,  les  nies  altoul  issaicuit  |KM"])iMidi- 
{•ulaii-ciucut  à  la  (iaiouiic,  du  liicu  elles  saljjznaieul  de  |iro(di(' 
eu  |i|iirlie  [la  la  llèlcineid  à  sa  coiirhe.  Au  soiniuel  du  ef(  tissant 
dcssiiH'  [lar  le  l'lcu\c,  les  dois  de  maisons  se  scri-aieul.  laudis 
(|u"ell('s  s'i'sparaicul  \crs  les  [loiulcs,  dans  les  lei'iaius  \aciie> 
des  l'aid>our<j:s '. 

Bordeaux,  louiin''  \ ci's  soji  [loil.  sui|ieuiili''  eu  sou  ceidre-'. 
i'mi)iétait  sur  ses  dehors,  se  dévcdoppail  eu  (''\"eutail,  lihremeul 
et  spoulan(''m(Mil,  sans  regardi-r  lu  au  didalu'euu'id  (\i'>^  (luartiers 
anciens,  ni  à  riueidu'Tenee  des  construelious  nouvelles*.  Si  la 
nature  avait  tout  tait  pour  Bordeaux,  jamais  l'art  n'y  avait  secon- 
dé la   nature  5. 

Touiux".  (pn  parlail  ainsi,  i'or(;ail  uu  peu  la  \(''rité.  Il  s'empres- 
sail  (raillcui>  de  n'couuad  rc  ipic  sou  prédécessi-iu'  a\ail  doté 
l!ordcau\  d'une  place  royale.  inaclic\  ('c,  mais  dont  la  l»ellc  tenue 
a(ipaiaissan  ili'jà '".  Pour  les  autres  emlndlissetnerd s,  il  les  saei'i- 
l'iait,  sans  taire  i^ràee  ni  à  la  promenade  de  r()ruiee,  aux  appioehes 
de  Saiute-l'lulalie,  ni  à  l'allée  des  i"oss(''s  de  \  ille  lu/.arreiuenl  des- 
sinée sui'  reuiplaeenieid  du  eoiu's  \ielor  Hugo  aelui'l,  ni  aux 
plans  du  gou\eineur  d'Asteld,  (pu  a\ail    pensé  établir  une  prome- 


1.  l'diir  -iii\i-e  la  Cfois>aiic<'  ilo  liorili'aiix.  mi  ne  saiiiail  i'li((i>ir  tic  iiioillciir  truiilr 
(|ii<"  l'iliiili"  magistrale  do  M.  Camille  .Jiilliaii,  intitulée  L'IiisUnre  de  linnlcaiix.  \  oir 
aussi  de  M.   I'.  Courteaulf.  liordeaux  à  travers  les  siècles. 

2.  Bordeaux.  Slalistique    I.   I,  p.  261. 

.3.  Les  maisons  y  ('"laieiil  d'une  rareté  et  d'une  cherté  e.xcessives.  \  oir,  à  ce  sujet. 
la  délibération  de  .luiaiii'  du   K.  mars  1745,  .\.  C,  Bordeaux,  D  D  14,  liasse  23. 

4.  Cf.  la  dépèelu'  iiiini-Uiielle  adressée  à  Tourny,  le  17  mars  1748,   \.  N.,   O'  508. 

5.  Mot  de  Tourny  d;ni-  luie  lettre  à  dWrgenson  du  27  janvier  1744,  A.  D.,  (lir., 
C    1219. 

G.    Ibidem. 
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nade  à  l'ciidroil  même  où  dcvaionl  se  drNclopixM-  les  allrcs  du 
mar({uis. 

La  critique  de  rinteiidaut  ('iigloi)ait  tout  l'cnsciuMc  de  la  «ih^ 
exception  faite  pour  la  place  royale.  «  Tout  le  reste  de  la  \illc, 
écrivait-il,  est  un  composé  de  vilaines  maisons  sans  symétrie, 
sans  commodités,  entre  les(4uelles  passent  des  rues  très  étroites 
et  nullement  alignées.  Ses  dehors  n'ont  pas  été  moins  négligés, 
il  n'y  a  aucune  promenade  ni  à  pied,  ni  en  carrosse,  en  ne  comp- 
tant point  pour  promenade  le  bord  de  la  rivière,  le  long  des  fau- 
bourgs d«s  Chartrons  et  de  la  Manufacture,  ce  bord  de  la  rivière 
n'en  pouvant  servir,  attendu  qu'il  est  entièrement  livré  à  l'utile, 
étant  continuellement  occupé  des  chargements  et  déchargements. 
Les  autres  endroits  qu'on  aurait  pu  destiner  à  faire  des  promena- 
des, tels  que  les  terrains  bordant  les  fossés,  ont  été  abandonnés 
aux  décombres,  jusqu'à  y  faire  des  élévations  ([ui  ont  coujjé  la 
communication   d'une   porte  à   l'autre^.  » 

La  matière  du  chef-d'uîuvre  existait;  mais  le  chef-d'œuvre 
restait  à  produire. 


///.  —   Le  Plan  de  Tourny. 

Le  premier  souci  de  Tourny  fut  de  mettre  de  l'ordre  dans  les 
constructions,  de  les  apuicr  un  peu  comme  des  comptes,  de  les 
soumettre  à  des  règles,  comme  une  matière  ipiflcdiiipie  d'atlini- 
nistration,  d'en  proscrire  la  fantaisie,  d'enlevci'  au  premier  venu 
le  droit  de  bâtir  à  sa  guise,  d'intéresser  le  public  à  une  entreprise 
d'aménagement  systématique,  à  une  œuvre  d'ordre  et  de  clarté. 

Pour  qu'il  n'y  ait  plus  de  confusion  possible,  et  pour  pouvoir 
se  permettre  d'aller  de  l'avant,  Tourny  écrit,  dès  le  15  février!  744, 
aux  bayles  et  syndics  des  maîtres  architectes  et  maçons  de  Bor- 
deaux :  «  Les  projets  que  je  forme  pour  embellir...  les  dedans  et 
dehors  de  la  ville  de  Bordeaux...  demandent  que  je  veille  qu'il 
ne  soit  fait  aucune  nouvelle  construction  ((ui  puisse  contrarier  ces 
j)rojets.  Je  vous  charge  d'informer  tous  les  maîtres  architectes 
et  maîtres  maçons  de  cette  ville  que  je  leur  défends,  ainsi  qu'à 

1    A.  L).,  Gir.,  C  l-l'J,  lellru  d«  Tourny  à  d'Argensuii,  -27  janvier  1744. 
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VOUS,  de  commencer  aucune  bjUisse,  soit  dans  la  ville,  soit  dans  les 
faubourgs,  sans  m'avoir  a|. porte  un  mémoire  (|ui  explique 
l'ospècp  de  bâtiment  ([ui  leur  sei'a  i>roposé  à  consi  ruiic..,  le  nom, 
,|,.iniMiiv  el  (pialilé  du  pi'opii.'l  ;iiiv,  l'ali^iienient  (pii  aui'a  été 
,|(,iine  p;ir  MM.  les  Trésoriers,  et  sans  <pu'  sur  le  tout  je  leur  aie 
(jelivie     mon  \  ii-bon...  '    ' 

Une  consif^ne  du  même  livnre  a  été  déjà  dieléc  ;'i  MM.  les  Tirso- 
,-i,.,s.  pdiil'  ipi'iU  ccsM'lil  ;'i  l'aseiiif  dr  coutiei'  à  des  iiicapablrs  le 
soin  du  pa\ai.iv  des  rues,  et  pour  ipi'ils  cessent  aussi  de  im'I  r<M-ir  1rs 
rues  pai-  de  mauvais  alignements:  u  Non  seulement,  leur  ecrit-il, 
vous  ne  sonii-(>z  point,  Messieui-s,  lorscpi'il  se  ivliritil  des  nuiisons, 
à  \r<  faire  r<'euler  sur  un  ali^nenieiil  convcnaMc,  de  ra(;()U  à  ju-o- 
ciu'ei'  par  In  suite  (\t^>  temps  nue  largeur  conunode  et  mie  droit e 
ligne  aux  rues  dceetlr  \ill.'...,  mais  de  plus,  quand  il  s'ouvre  de 
nouvelles  rues,  vous  ne  vous  attachez  ])as  à  leur  assigner  des  aligne- 
ments (pii  s'accordent  à  celles  déjà  tormecs'-.  » 

Sdiis  prine  (r.iinende  on  S(uis  peine  d'iui  hlàme,  les  ru(^s  devront 
être  à  l'avenir  bien  paxecs  et  bien  alignées,  l'our  (pie  le  pav(-  s'use 
moins  vite,  Tourns  prend  nue  ordonnance  réglementant  la  htn- 
<4ucur  des  clous  à  mettre  aux  bandes  des  roues  =*.  Pour  (pie  la 
chaussée  soit  tenue  pi'oi»r(>,  riiitembinl  |)i-eii(l  d'antres  mesures"'. 
Il  en  prend  même  i)oui-  l'éclairage,  en  vue  de  rétablissement  de 
lanternes  dans  certains  ijuartiers^. 

Les  mais(Uis,  comme  les  rues,  se  melteni  à  l'ordoiinaiiee.  Non 
seulement  elli  s  reiil  relit  dans  le  r;ing.  mai>  pour  peu  (pi'elles 
soieiil  en  vue.  elles  sont  construites  sur  un  plan  imirorme.  avec  la 
décoration  réglementaire.  C-e  sont  partout  les  mêmes  eon\bles 
d'ardoises  apparent  s.  les  mêmes  i'e/.-(le-(liaussé(>  surhausses  d'en!  re- 
sols, compris  dans  un  même  iiion\cmeiil  d'ar-'iide  en  plein  ciiilre; 
ce   sont    i\r>   liune>    indéfinies  de  refends  liori/.oiil  aux,  de  gniilandes 


1.  A.  l)..  C.ir..  1".  \-2-2Tk  If)  fi'vriiT  17  11.  liMic  .li-  'l'iniriiy  :i(i\  tinylf-  et  -yiiili(^-  «le- 
inailri'>  ;iicliiti'i-li'-  .•!    iii:ii:nii-  il.-  H<)i.lr;ni\. 

•J.  A.  !)..  (  iii-..  ('.  ■-' le:r  l'.i  ihi\  rinhrc  17  i:!.  Ici!  n'  ilc  rdiiiii  y  ;iii\  ullii-icr-  ilii  Uiircau 
(11-    liiiaiii'''-   (•hiii-f.'-(''>  ili'    l:i    \iiiiic. 

:i.    A.   I)..  (lir..  ('.  4-2\\.  -.'S  v,.|,liinlui'   174*t.  ordoiiiianoi'  de    l'iMiriiy. 

4.  Cuiiinic  exemple,  nue  uidomiarice  de  Toiiriiy  du  1''^  >i-|.tendi|-e  17.M"..  preMii- 
vaiil  le  ciireinent  des  aqueducs.  A.   D..   (.ic.  (•   Iv'Hi. 

ô.  Le  quartier  nouveau  des  CharU'ons.  A.  D.,  Gir.,  C  1U77,  x'D  dC'cuiidjic  1 ,  10,  urduu- 
nance  de  Tourny. 
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ondulantes,  de  coquilles  droites  ou  renversées;  ce  sont,  au  sommet 
des  arcades,  des  variétés  innombrables  de  masques  ter  nbles  ou  gro- 
tesques, et  parfois,  comme  par  mégarde,  à  la  volée  d'une  impres- 
sion, simplement  et  joliment  humains  \ 

\oilà  la  forme  générale  où  s'encadre  le  Bordeaux  de  Tourny, 

Pour  le  fond,  le  marquis  applique  à  Bordeaux,  en  les  déve- 
loppant encore,  les  mêmes  principes  qu'il  fait  servir  à  l'aména- 
gement des  autres  villes  de  la  généralité.  Il  ouvre  sa  capitale  aux 
voies  de  communication,  et  il  unit  h^s  quartiers  aux  faubourgs 
par  le  moyen  du  tour  d(^  ville.  Le  dedans,  pas  plus  (pie  le  dehors, 
n'est  à  refaire  pour  lui-même;  il  convient  de  les  fondre  ensemble. 
Tourny  exprime,  en  propres  termes,  cette  idée  :  «  Il  convenait, 
(lit-il,  que  le  dedans  et  le  dehors  de  la  ville  ne  formassent  (pTuii 
même  alignement  -.  »  Les  embellissements  ne  devaient  pas  valoir 
chacun  par  sa  beauté  particulière;  c'est  l'ensemble  qu'ils  étaient 
destinés  à  faire  ressortir. 

Dans  cet  ensemble,  les  embellissements  sont  tous  liés.  L'inten- 
dant présente  volontiers  ses  premiers  travaux  comme  une  suite 
de  l'tEuvre  de  Fioucher,  «  comme  une  dépendance  des  plans  de 
la  place  Royale  •'»  ;  il  rattache  de  même  à  son  programme  les 
plans  de  d'Asfeld,  qu'il  corrige  d'ailleurs.  Et  ensuite  il  étend 
son  système  jusqu'à  y  comprendre  tout  Bordeaux  :  les  grands 
chemins  royaux  se  dérouleront  à  la  place  de  l'enceinte,  et  le  tour 
de  ville  de\iendra  une  magnifique  promenade  à  peu  près  t(^lle 
que  «  le  boulevard  de  Paris"*  ». 

Sous  l'œil  du  grand  maître,  tout  le  plan  se  développe  à  la 
fois.  Il  voit  les  allées  qui  doivent  entourer  le  Château- 
Tronipetle,  do  la  porte  du  Lhapeau-Rouge  à  celle  du  Mé- 
(1,M-,  (h'  celle  du  Médoc  à  la  porte  Saint-dei-main.  Il  suit 
du  ménie  regai'd  les  aiit  res  allées  (iiii  doivent  embellir,  la  fa(;a(le 
du  C(jté  de  la  terre,  de  la  jtorte  Saint-Germain  à  la  rivière,  par  la 
porte  DijeauK  et  la  porte  Saint-Julien.  «  J'ai  ju-ojeté,  écrit - 
il   dès  le  '28  janvier   L74I,    un   plan   d'allées  (pii    feront    le   circuit 


I.  U-tni  Dcsliairs,  LWrcliih'rlurc  H  la  IU'ci,riilinn  a  l'.nnlcuii.i     an  \mii«  .siècle.]),  ui. 

■2.  A.   D      (iir.,   C   1219,  2(1  ;i\ril    ITIT),   Irllrc  de    Idiiriiy  :i   d' Ai-L;cnsoii. 

3.  A.   D.,   C.ir.,   C   1219,  27  janvier    1744    Icltrc  .le    louiiiy   à   .rAifiCu^oii. 

4.  A.  D.,  (Jir.,  C  1847,  2  octobre   1744,  lettre  de  Tourny  à  Trudaine. 
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(le  |;i  \  illf  '  .  l^)i('iil(M  ;i|i|i"'S.  c'est  In  li\  ièri'  cllr-iiii'llic  (|lli  cillir 
dans  son  |il;iii  ;  l;i  ii\  iiTc  est  un  ;iulrc  <^r;iii(l  i-liciniii  (|iic  doit 
accompa^iiiT  la  ia(;a(lc  i\i'>  (|Liais.  l^l  le  hnii'  de  \  illc  ne  prnl 
Sf  di'\  r|(i|(|ici'  dans  son  cnlicr  sans  (|ii('  d'antres  clian^'cmeids 
s'ensuivent  à  rinléi'ieur  des  (|uartiei>  el  jn>(|ue  dans  les  i'anl»()ni'ji,s. 
lin  il  WK  r<iurn\,  iin|>alient,  de  \(iir  realiseï-  son  [iro^raïunie, 
lail  elal)lir  une  esquisse  où  son  œu\  le  apparaît  ((Uiiplèl  e,  axant 
le  temps.  Il  l'adresse  à  d'Ai'genson,  et  voici  le  mot  dont  il  raccom- 
pagne :  «  Ce  plan  vous  présentera...  un  coLé  de  ville  aussi  beau 
qu'aucune  en  ait  en  l'rance;  celui  de  la  rivière  l'emporle  encore 
par  sa  forme  natiuclle  l't  les  asanlages  du  commei'ce  (jui  s'y 
opère  continuellement;  le  reste  du  contour  de  la  ville  est  ébauché 
d'une  l'a(;on  (|ui,  dans  ([uel(|ue  temps,  n'qMuulra  cojivenablement 
à  ces  deu\  côtés;  le  tout  indépendamment  de  dilTérents  change- 
ments qui,  se  faisant  dans  l'intérieur  de  la  \  ille  à  mesure  qu'on 
peut  saisir  l'occasion,  commencent  à  y  paraître  et  y  produiront 
une  grande  dilïérence  avant  une  douzaine  d'années,  si  mes  soins 
soid  continués  (juand  je  ne  serai  plus  ici  -  ». 


IV.  —   La  Collaboration  des  grands  Artistes. 

L'intendaid  lrou\a,  pour  l'aider  dans  l'ext'cntion  de  son  o'uvre, 
une  légion  d'onsriers  altir('-s  par  l'appât  du  ijain  dans  un  temjis 
(je  misère,  el  toute  une  pléiade  d 'art  isl  es  (p  1  i  \  i  ment  à  lui,  couime 
veis  un  .Mt'cèue,  dans  l'esjxjir  d'unir  le  m-  nom  au  si<'n  dans  la  ]>ostérité. 

Des  altistes  eminents,  on  n'en  l'cncontrait  pas  à  Bordeaux, 
au  dire  de  Tcjuitiy  :  «  Ce  pays-ci,  écrivait-il,  n'a  point  ou  bien  peu 
d'habiles  gens  en  architectes  et  entrepreneurs,  le  goiàt  des  bâti- 
ments n'y  ayant  jamais  eu  grande  vogue  •'  ».  En  attendant  ([ue 
la  nouvelle  école  bordelaise  de  dessin  foiinàt  des  artistes,  il  alla 
en  cherchei-  à   Paris. 

Gabriel,  le  père,  elèsf  et  parent  de  .Mansart , avait  déjà  h)urni 
dt;s  plans  à  l'intendaiil  Bouchei".  Ouand  il  mourut   en  1712,  son  fils 


1.  .\.  I)..  C.ir.,  C  1219,  28  janvier  17  11,  icUrc  de    roiiiiiy  an  iliii-  Av  iJura- 

2.  A.   D.,  Gir.,  C   1219.    l'-'^  mars   1749,   Irllir  ,!.■    lOutiiy  à   <r.\r<,'eii^oii. 

3.  \.   D.,  (lir.,  C    1812,  21  jaiiviia-   1741,   Irlhc  .Ir    rmnii)    a    Tiinlaiiie. 
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Jacques  Angv,  le  plus  glorieux  des  Gabriel,  obtint  à  sa  place, 
mais  non  sans  peiiu^,  la  direction  des  travaux  de  Bordeaux.  Tourny 
contribua  à  la  lui  conserver.  Après  avoir  manifesté  quelque  humeur 
«  contre  les  Messieurs  de  Bordeaux  »,  (jui  lui  avaient  été  contrai- 
res, le  grand  architecte  s'empressa  d'assurer  l'intendant  de  sa 
gratitude  et  de  son  dévouement:  «  Cette  vivacité  que  je  vous 
témoigne,  Monsieur,  lui  dit-il,  ne  m'empêche  point  d'avoir  toute 
la  reconnaissance  possible  de  votre  façon  de  penser  sur  mon 
compte;  aussi  vous  pouvez  m'employer  dans  tout  ce  qui  vous 
conviendra,  et  je  ne  serai  point  chiche  d'avis  et  de  dessins  à  votre 
égard  '.  » 

La  collaboration  d(;  Tourny  et  de  Gabiiel  fut  constante  et  étroite; 
l'intendant  comblait  l'artiste  de  prévenances-  ;  il  regrettait  seu- 
lement qu'il  fût  amené,  par  les  ordres  du  roi,  à  disperser  son 
activités  Alors  que  l'intendant  de  Guienne  aurait  voulu  garder 
le  Premier  Architecte  du  i-oi  pour  sa  capitale  de  Bordeaux,  Gabriel 
devait  s'employer  tantôt  à  Versailles,  tantôt  à  Paris"». 

A  partir  de  1750,  quand  le  grand  architecte  lui  échappa  pres- 
que tout  à  fait,  Tourny  se  retourna  vers  ces  architectes  de  pro- 
vince qu'il  avait  commencé  par  dédaigner.  Il  écrit  à  l'un  d'eux, 
le  sieur  Portier,  inspecteur  des  travaux  de  la  nouvelle  Bourse  ^  : 
«  Je  m'en  rapporte  plus  à  vous,  qui  êtes  sur  les  lieux  en  état  de 
combiner  tout  cela  et  d'y  donner  beaucoup  d'attention,  qu'à 
Monsieur  Gabriel  qui,  d'ici,  ne  voit  pas  la  moitié  de  ce  qui  esf 
et  y  réf  échit  légèrement"  >•.  A  la  fin  de  son  iniendance,  il  en  vient 
à    témoigner    une    certaine    confituice,    non    seulement    à    Portier, 


1.  A.  C,  Bordeaux,  DU  23,  dossier  (1,  7  juin  17  IJ,  leltre  de  Cubriel  à  Tourny. 
Au  moment  de  la  mort  de  Gabriel  le  père,  des  appointements  lui  étaient  dus  par  la 
ville  de  Bordeaux.  La  ville  négligea  de  les  payer  à  ses  héritiers,  en  même  temps  qu'elle 
faisait  des  difrieultés  pour  pourvoir  Jacques-Ange  Galiriel  de  la  commission  de  son 
père. 

2.  Voir  la  correspondanci^  entre  Tourny  et  Gabriel,  dans  la  liasse  C  1191,  aux  Arclii- 
ves  de  la  Gironde.  L'intendant  ne  se  laisse  pas  devancer  par  l'artiste  îi  l'occasion  des 
souhaits  de   nouvel  an. 

3.  Voir  le  projet  d'une  lettre  de  Tourny  à  Gabriel,  sur  une  lettre  au  nuu'quis  du 
9  novendjre    1749,   A.    I)..   Gir.,  C   1377. 

1.  On  trouvera  l'énumération  des  travaux  de  Gabriel  dans  le  livre  du  conde  de 
l'els   inViUilù,  Anijc-Jacqiics    Guhriel,    l'aris,    1912. 

b.  C'est  le   titre  o.Ticiel  de   Portier.    .\.    1).,   Gu'.,   (.1972. 

G.   A.  D.;  Gir.,  (_;  lltjl,   11  avril  17.')1     leltre  de  Tournv  à    l'ortiei'. 
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mais  iMicorc   ;i    1  «idiaid    l'V;iiii;oi>   iMMil'in.    I'i'>   de   l'iniiroi^  iMnit'iii, 
(M  commi"  lui  ingôniour  de  la  ville,  à  pai'tir  clo  1751. 

Tonrn\'  l'^prouva  moins  de  méeoînptes  de  la  i)art  de  son  |)iin<i|)al 
srul|itt'ur.  le  sieur  1^'i'anein,  i[ui  \int  à  Bordeaux  en  1748  pour 
reniplaeer  son  associé  .lacipies  \erl»(M'ekl.  ictenu  eoninie  (nduiid 
à  Paris  et  à  Versailles.  Iri  encore,  la  concurrence  des  artistes 
parisiens  empêcha  ceux  de  Bordeaux,  comme  Vernet,  d'a\oir 
la   meilleure   part   des   commandes  \ 

Claude  I^'rancin  était  le  neveu  de  Coustou,  il  axait  (l<''\(^lopjié 
son  talent  à  Rome,  où  il  était  allé  connue  juMisionnairc  du  loi; 
l'Académie  royale  d<'  peinture  et  de  sculiitun'  le  r(unptail  |i;u'nii 
ses  membres;  ses  portails  de  Saint-Iiocli,  «le  r()ialoiie  et  (\r<. 
Théatins  lui  avaient  assurt'  une  certaine  renounuee,  sans  lui  con- 
férer cependant  le  t;rand  ]>restige  de  Gabriel.  Touruy  put  b-  traiter 
plutôt  comme  un  i)rotégé  ciue  comme  un  maître  II  tut  pour  lui 
un  Mécène  dans  toute  l'acception  du  mot;  il  eut  à  sou  égaid 
ces  délicatesses  de  coeiu'  qui  honorent  également  celui  qui  en  est 
l'objet  et  celui  dont  elles  viennent.  >son  seulement  Tourny  assura 
à  Francin  le  logement  (pie  l'artiste  réclamait  pour  sa  famille, 
mais  encore  il  lui  resta  moralement  fidèle  en  refusant  notam- 
ment de  le  sacrifier  à  Pigalle  -.  Le  marquis  alla  jusqu'à  solliciter 
un  sauf-coruluit  pour  Francin  le  jour  où  celui-ci  fut  \ictime 
d'une  condamnation  de  la  Bourse  de  Paris,  au  sujet  d'un  cau- 
tionnement  «  qu'il  s'est  avisé  de  donner  fort  mal  à  propos^.» 
L'artiste  répoiulit  à  toutes  ces  marques  de  bienveillance  en 
se  chargeant  à  l'occasion  des  commissions  pers(unielles  de  l'in- 
Icudanl.  eu  rései'\aut  p(uu-  Bordeaux  le  meilleur  de  sou  temps 
et   de  son  talent,  en  se  résignant   à  se  fjiire  oublier  de  P;iris  '. 

Parini  les  correspondants  de  Touruy,  ou  dans  son  entourage, 
on  trouve  encore  d'autres  artistes,  comme  Cochin  qu'il  ne  man- 


1.  Pour  ces  renseignements,  voir  la  oorre-iioïKlance  cnlie  N'eibeirkI  cl  Tourny, 
A.  D.,  (lir.,  r,  1191),  notanunenL  les  lettres  de  Verberckt  lic-  .il  oclol.re  17  17,  -,".)  mars 
1748  et  5  juin  1748,  et  la  minute  de  Tourny  du  28  no\rniliif  17  17.  l.'(iMi\re  de  h'ran- 
cin  a  été. étudiée  par  Ch.  Marionneau  ilan<  un  ouvrage  intitulé  iravimr  itn  .slnlmiire 
Francin. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  18,  18  décembre  1749,  lettre  de  Tourny  à  d'Argenson. 

3.  \.  U.,  Gir.,  G  1173,  2  septembre   1752,  lettre  de  Tourny  à  d'Argeuson. 

I.  Francin  insista  plus  tard  sur  cette  circonstance  dans  un  mémoire  qu'il  rédigea 
le  2  déccndtrc  1757,  A    D  ,  Gir.,  C  262. 
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(jiiait  pas  d'aller  voir,  lors  de  ses  voyages  à  Paris  \  comme  le  gra- 
veur Lattr<S  comme  Lemoyne  qui  avait  sculpté  pour  Bordeaux,  au 
temps  de  Boucher,  la  statue  équestre  de  Louis  XV.  Il  ne  semble 
pas  que  les  uns  ou  les  autres  aient  jamais  eu  à  se  plaindre  de 
l'ingratitude  du  marquis  :  »  Que  dirait-on,  disait -il  lui-même  à  ce 
propos,  si  j'abandonnais  ces  hommes  qui,  sur  la  foi  de  mes  j)ro- 
m^'sses  et  de  mon  autorité,  ont  hasardé  leur  fortum^  ?  (l'est  pour 
eux  que  le  gouvernement  sait  se  montrer  libéral  '^.  »  b]t  Lemoyne, 
cpii  se  flattait  d'être  son  familier  et  qui  échangeait  avec  lui  des 
compliments  et  des  cadeaux,  témoignait  ainsi,  certain  jour,  de  son 
zèle  à  le  servir  :  «  Vos  bontés,  Monsieur,  lui  écrivait-il,  m'ont  fait 
espérer  de  m'exercer  avant  que  la  sève  finisse  en  moi.  Je  serai 
flatté  à  mon  retour  d'invoquer  les  mânes  de  Michel-Ange  et  du 
Gorrège  sous  la  protection  de  M.  de  Tourny '.  » 


V.  —   La  Question  financière. 

Pour  l'exécution  de  son  plan,  qui  comportait  des  remaniements 
considérables,  l'intendant  devait  pouvoir  disposer  de  fonds  très 
importants,  pour  couvrir  les  frais  résultant  des  exproj)riations,  des 
déblayements  nécessaires,  et  de  la  construction  d'édifices  nou- 
veaux. 

Les  indemuités  allou(''es  aux  propriétaires  expropriés  \'ari(Mit 
suivant  l'importance  de  l'immeuble,  mais  aussi  quehpiefois  suivant 
les  recommandations.  Ainsi,  l'abbé  Navarre,  chanoine  de  Saint - 
Seuriu,  peut  s'estimer  heureux  de  tfouver  un  j)i'otec|  eur  dans  le 
duc  d'Ai'geuson.  Le  ministre  lui  fait  promettre  -llOOd  l.  |ia\ables 
en  1"^  ans,  pour  un  îlot  de  5  maisons,  2  échoppes  et  o  chais,  avec 
quelques   terrains   vacants   qu'il   possède   «   en   dehors   des   portes 


1.  A.  D.,  r.ir.,  f.  117  1,  Icllic  de  I.criKiync  h  Tourny  du  -1  jau\  icr  175(>.  La  coitcs- 
pondance.  de  Touriiy  cl  do  Lcinoyiif  est  rouiiic  dans  la  liasse  c  1174,  intérossanlc 
à  consullci-.  Ou  \  lr()u\c  rancclodo  suivante.  Tourny,  do  passai^o  à  Paris,  vient  voir 
Lenioyno  dans  -.«m  alelior.  Il  rouiarcpie  un  portrait  du  roi.  L'artiste  envoie  le  portrait 
au  marquis  qui  répond  :  «  iN'exigoz  pas,  je  vous  siqjplio.  cpie  ce  soit  en  présent  (pio 
jo  l'aie  reçu  ».  A.   D.,  CAr.,  C   1174,  23  juin   1754,  coiiie  (\i'  la  lettre  de  Tovu'ny. 

•2.  Jouannet,   Éloyr  de   Tournii,   p.   69. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  1174,  30  mai  1754,  lettre  de  Lemoyne  à  tourny. 
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Daiiiiliiiic  cl  Dijeaiix^.  »  Un  sieur  l'\ui(|uit'i\  coiiscillfi-  an  I^irlc- 
ment,  oblieiit  20(H)()  I.  pdiii-  deux  maisons  cl  nn  terrain  (|n"il  {î'de 
à  la  \illc  près  de  la  porlc  Sain't-.hilien  '.  1/aiïaire  serait  honne 
|M»nr  rcxproprit',  sil  l'tait  alisolnnienl  siudc  Idiidicr  les '^OOdO  livres 
dans  nn  dt'lai  di''(erniiiii'  ;  mais  le  vci'semcnl  des  tond>  >c  l'ait  ion^i- 
temps  désirer,  l^n  (intic,  dans  certains  cas,  les  experts  préposés 
aux  estimations  ne  sont  pas  tendres  poni-  les  réclamants,  cl  les 
ju-opriétaires  ((ui  croient  utiles  d'insistei-  sont  menacés  sinon  des 
foudres  de  l:i  justice,  du  moins  i\t'>  f(»udrcs  de  rintcnilaul.  ipii  est 
juge  et  partie  dans  l'alïaire.  «  Il  vous  est  aisé  de  comprendre,  écrit 
Tourny  à  l'un  d'eux,  (pie  si  vous  ne  vous  portez  pas  de  bonne  grâce 
à  tout  ce  (pie  dessus,  il  y  a  des  voies  de  droit  qui  suppléeraient, 
au(picl  cas  vous  n'auriez  rien  à  espérer  de  ladite  somme  de  300  1., 
à  hupiellc  je  (h'Iciiniuc  la  ville  ])Our  aj)lanir  toute  diffîculté  "*.  « 

Touruy  a  (piehpie  raison  d'être  économe  ;  les  adjudicataires  des 
travanx  se  montient  tellement  exigeants  dans  les  devis  qu'ils 
établissent  1  C'est  1300  1.  qu'il  faut  compter  pour  la  démolition 
de  6  maisons  (pu  encombrent  la  place  Royale  ^  Les  travaux  de 
bâtisse  et  de  décoration  coûtent  plus  cher  encore.  Un  monument 
comme  la  Bourse  ne  se  construit  pas  à  moins  de  373000  1.  Il  faudra 
payer  300000  1.  pour  le  Jardin  public.  Une  porte  revient  à  rjOOOO 
livres.  Sui\ant  le  im'me  tarif  ,un  fi'onion  \aut  "2600  1.,  nn  groupe 
000,  un  chapiteau  60,  un  vase  75,  une  simple  tète  45^.  Si  l'on 
sung(^  à  la  (piantité  de  têtes,  de  vases,  de  cha})iteaux,  de  groupes 
(pii  fui-ent  scul{)tés,  si  l'on  fait  le  dénombrement  des  portes  et  des 
autres  monuments  qui  fuient  édifiés,  on  a  tôt  fait  d'évaluer  les 
frais  de  construction  à  })lusieurs  millions  de  livres.  Et  encore,  est-il 
bien  entendu  que  les  ouvrages  d'intérêt  local,  comme  la  fontaine 
des  Augustins,  sont  à  la  charge  des  habitants  du  quartier  %  et  que 

1.  Ce  ï^ont  le»  clauses  du  iiiarcti(^  pass(^  entre  Toiimy  et  Navarre,  A.  D.,  Cir.,  C  1157, 
25   septembre    1747. 

2.  Voir  la  lettre  de  Tourny  à  Cholet,  datc-e  du  29  avril  1751,  A.  D.,  (lir.,  C  18. 

3.  A.  D.,  tlir.,  C  1166,  17  mars  1746,  lettre  de  Tourny  à  un  propriétaire. 

4.  Ce  prix  représente  le  montant  d'une  adjudication.  Il  est  indiqué  à  Tourny  par 
-Maignol,  procureur  syndic  de  la  Jurade  bordelaise,  dans  une  lettre  du  17  avril  1745. 
A.  D.,  C'iir.,  C  920.  Tourny  écrit  à  M.  de  Ségur  que  l'adjudicataire  a  fait  (uie  iiuiine 
affaire,  grâce  au  peu  d'intelligence  des  architectes  de  Bordeaux. 

5.  Pour  tous  ces  prix,  voir  essentiellemenl  l»"-  lia-^si's  C  117:,^  et  C  1191,  aux  .\rclii- 
ves  de  la   Gironde. 

6.  .\.  D.,  Gir.,  C  1223,  10  juin  1752,  décision  ,1c  Inuriiy.  l..>  !iabil;nilv  du  quartit-r 
étaient,  pour  la  plupart,  des  juifs. 
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toutes  les  maisons  à  construire    sont    payées  par  les  acquéreurs 

qu'elles  trouvent. 

Tous  les  expédients  (^l'il  imagine  ne  dispensent  pas  l'uitrudant 
d'être  en  peine  pour  les  versements  à  opérer.  La  ville  n'a  pas  assez 
de  revenus.  L'excédent  des  impôts  ne  donne  que  des  ressources 
illusoir.'s.  La  recette  la  plus  forte  est  obtenue  par  la  vente  des  em- 
placements qui  sont  propriété  communale;  un  fonds  de  38()(H)(» 
livres  est  ainsi  réuni  par  le  lotissement  des  terrams  du  porl^. 
Ouand  le  moduit  des  ^'entes  psl  insum^aat,  le  r.  arqui^,  vnv^  ba- 
lancer la  dépense,  demande  l'autorisation  de  puiser  tantôt  dans 
la  caisse  des  maisons  démolies,  tantôt  dans  celle  des  3  sous  pour 

livre. 

Toutes  d.'ux  sont  largement  mises  à  contribution  :  la  caisse 
des  maisons  démolies  donne  pour  les  travaux  42108  l.  en  1744 
et  35ir)  en  1745.  A  la  suite  d'un  arrêt  du  10  octobre  1748,  qui 
confirme  l'intendant  dans  le  droit  de  faire  servir  les  fonds  de  cette 
caisse  aux  frais  d'embellissement  ^  elle  donne  encore  25000  1. 
cette  année  même  ;  puis  4251  1.  en  1750,  8800  en  1752,  70155 
en  1753  26665  en  1754,  32375  en  1755  et  encore  30000  1.  en  1750  \ 
Quant  à  la  caisse  des  trois  sous  pour  livre,  elle  fournit  pour 
Tes  travaux,  60000  l.  en  1743,  46000  en  1744,  49000  en  1745, 
80000  en  1746-7,  20000  en  1748-9,  26000  en  1749-50,  29000  en  1750-1 , 
24000  en  1751-52,  54000  en  1753-54,  64000  en  1755-56,  13000 
en  1756-57,  plus  de  100000  dans  le  cours  de  l'année  suivante  \ 

Pour  combler  le  déficit,   qu'on  ne   peut  amortir  malgré    tout, 
Tourny  en  vient  à  payer  de  ses  deniers,  au  point  de  ruiner  sa  famille  ^ 


[//.  —   la  Conduite  des  Travaux. 

Tous  les  chantiers  s'ouvrirent  à  la  fois.  On  en  a  fait  le  reproche 
au  marquis.  En  voulant  travailler  à  l'embellissement  de  la  ville, 
n'allait-il  pas  plutôt  l'enlaidir  pour  de  longues  années?  En  outre, 

1.   RcnseigncuenL  lourni  i^ar  une  pièce  de  la  liasse  C  1247  aux  Arclux  es  de  la  Gironde. 
2    A    N.,  E  2280,   10  octobre   1748,  arrêt  du  Conseil. 

3.  Ces  renseignements  sont  empruntés  aux  doiiliéraliuus  de  la  Jurade  iM.rtleiai-e. 

4.  A.   D.,  Ciir.,  C  2346,  passiin. 

5.  Bernadau,  7[3\  t.  X,  p.  302,   Tabldtrs. 
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11-  iiioiiii'iil  t'hiit-il  Ition  cluMsi  |HHir  ciil  ii'ImcimIic  jiiiI  îmiI  dr  I  r;iv;nix, 
en  plcinr  tendre  cl   en  |)lcim'  faiiiiiic  '  ? 

l/iiil(Mi(l;iiil  i'\  li's  juriits  ne  ciiii-^iiiiciil  p;is  (rcii<^-;i;ici-  le  prr- 
sciil  |Miiir  l'iiNciiir  cl  ils  s'accordrrciil  |Mmr  \ai\v  (hiiis  la  ^iH'irc  et, 
dans  la  laiiiiiic  des  circoiisl  aiiccs  pliiliM  rasdiaiilcs  à  roiiNcrliin' 
di's  lra\aii\.  Ces  lra\aii\.  rcri\  aient  les  jiiials,  dc\  iciidrout 
une  ui'aiidc  rcssoiii-cc  cl  un  soulag-cnicul  coiisidcraJdc  pour  iinc 
iulinilt'  (roiisricrs  iiiii,  sans  cela,  soulTriiaicnl  l.cauc()ii|)  i\i'  la 
calamitc  (|ni  alllige  celle  pro\ince '-.  »  El  Tonriiv ,  >alisl'ail  des 
prémices  de  son  œuvre,  après  cinq  ans  d'elïorls,  plaidail  la  même 
cause,  en  d'autres  termes  :  «J'ai  déjà,  M.,  disail-il  à  Sainl-Flo- 
rentin,  bien  changé,  bien  eml»elli  les  dehors  de  Bordeaux  par  des 
ventes  et  achats  qui  se  sont  faits  de  gi-é  à  gré  pour  des  construc- 
tions qui  ont  été  plus  utiles  que  coûteuses  à  la  ville,  par  des  remue- 
ments de  terre  qui  ont  fait  vivre  Une  infinité  de  familles  dans 
ces  temps  de  disette.  Tout  ce  qui  est  résulté  de  là  a  eu  le  boiditnu' 
de  plaire  aux  habitants  et,  aux  étrangers,  sans  (pTil  en  soit  né 
aucune  j^lainle  ^  » 

Pour  continuer  d'agir,  l'intendant  n'avait  pas  besoin  d'autres 
encouragements.  11  avait  assez  de  compétence,  de  zèle,  d'énergie 
et  de  confiance  en  soi  [)0ur  assumer  à  lui  seul  la  r(^sponsa bible 
de  toute  l'entreprise. 

Il  entraîna  les  jurats,  en  leur  pm-lant  de  la  beauté  de  leur  ville: 
les  jurats  ne  cessèrent  de  délibérer  sous  sa  haute  direction.  Il  aimail 
se  mêler  aux  ouvriers,  afin  de  recueillir  leur  avis  et  aussi  d'ap])ré- 
,-i,.p  Iciii'  ti'avail:  les  ou\  riers  s'enthousiasmaient  jiour  l'ir-uxrc 
ipii  les  faisait  vivre,  pour  l'honinu'  (pii  se  conliait  à  eux.  I''.l  le 
public  lui-même  en  vint  à  éprouver  la  passion  des  grands  liavaux, 
parce   (fu'il   sentait    (pi'on   travaillait    pour   lui. 

L'inlendant  allait  ainsi,  d'un  c(eui'  léger,  amenanj  tout  le  inonde 
à  son  rêve,  sans  s'in<piict  cr  des  envieux  (|ui  se  {tressaient  sur  son 
chemin,  sans  s'inquiéler  de  l'opftosilion  ipie  soulevaient  ses  projets, 
par  suili'  de  ranlagonisnic  iiH'x  ilal)lc  des  intérêts  part  icnlieis  cl 
de  rinlérêl  gcncial.  lin  autre  se  lût   arrêt('  dc\aul   1  aiuonccllcuicnl 

1.  Nolammcnt.  pai'ini  U:>  ct)ntoin|>oraiiis,  le  pri'-idriil  Iî.hIm,!,  dr  T AciKirmir  <li' 
liuiili-aiix,    im|i()rlant    porsoiiiui^c    rnic    nous    rclrouviion-. 

•J.    A.  <:  .  I5(ir<lc;m\.  1'.  I!.    I   iikii-   17IS,  «Irlihi-ral  inii  ilc  .hiiailc. 

;j.   A.   I».    <iic,    e;    r.'i;    vu  mai    I7lî~!.  Ifllre  \U-    i'ouiny  a  Saiiil-I- Iniciilin. 


l'embellissi:mi:nt  ni:   i,\   cMTrM.F,  \^7 

des  obstacles.  Tourny  fit  (•(•ut  iinicr  les  Lr;i\;iii.\  (I'îiiiik'm'  (mi  juiik-c, 
cnvors  ot  contre  tons.  .V  la  fin,  coininc  r("X(''cul  ion  se  ijilfril  is^ait . 
comni(^  il  sentait  qn'avec  le  temps,  sinon  axcc  les  liomnics,  il  a\ail 
perdu  la  partie, (piil  ne  poun-ait  soir  atdievéc  I'omivip  gr'andiose, 
le  grand  intendant  chargea  Laltr(''  de  gra\('i-,  a\('c  tous  les  embel- 
lissements qu'il  y  avait  mis  ou  (pi"il  \(Mdail  y  nu'ttie,  le  f)lan  de 
sa  ville  de  Bordeaux  K 

Une  fois  le  plan  gravé  et  dûment  (•orrig(''  -,  le  nuii(piis  de  Toiu'ny 
aurait  voulu  ne  céder  à  personne  l'honneur  d'en  faire  la  présenta- 
tion au  roi.  Cet  honneur  lui  fut  contesté  par  les  jurats  devenus 
ses  ennemis;  mais  il  voulut  en  jouir  tout  de  même,  et  il  vécut 
peut-être  à  cette  occasion  le  plus  beau  moment  de  sa  vie.  <'  Lorsque 
se  fit  ainsi  la  présentation,  écrit-il  à  Dupin  son  secrétaire,  Sa 
Majesté  jeta  d'abord  les. yeux  sur  moi  et  dit  :  <(  Voilà  l'ouvrage  de 
M.  de  Tourny.  »  Elle  se  mit  ensuite  à  examiner  le  plan  qui  fut 
entendu  (sic)  sur  une  table  et  me  fit  quantité  de  questions  à  son 
sujet,  ce  qui  dura  bien  4  à  5  minutes,  pendant  lesquelles  M.  le 
comte  de  Saint-Florentin,  M.  d'Estrades  et  le  procureur  syndic 
se  retirèrent  pour  aller  faire  pareille  présentation  à  la  Reine,  à 
laquelle  je  ne  pus  assister,  comme  étant  demeuré  dans  Je  Cabinet 
du  Roi. 

«  Mais  en  étant  ensuite  sorti  et  allé  chez  la  Reine  lui  faire  mes 
excuses  et  lui  dire  les  raisons  de  ce  que  la  présentation  s'était 
f-aite,  sans  que  j'eus  (sic)  eu  ThonneuT  d'y  participer,  elle  me  dit 
à  ce  sujet  les  choses  les  plus  flatteuses  qu'elle  me  répéta  encore 
le  lendemain  à  son  dîner,  m'ajoutant  cpie  je  lui  avais  fait  le  plus 
beau  présent  du  monde,  ([\i'(^ll('  en  était  charmée,  l'avait  fait 
mettre  dans  son  cabinet,  etc. ..Même  présentation  ensuite  à  Mesda- 
mes. J'y  étais.  Toutes  les  questions,  toutes  les  marques  de  satis- 
faction, toutes  les  louanges  etc..  ne  s'adressèi-ent  qu'à  moi  et 
durèrent  au  moins  un  quart  d'iieuic. 


1.  \.  U.  (;ir.,  C  l'22<),  18  juin  1754,  contrai  a\cc  Lallit'.  Ia-  piix  L'on\t'nu  l'ul  tic 
2..S(J(i  I.  puin-  500  plans  A  la  suite  (ies  corrections  qui  furent  faites,  Latin'  rec^-ut  3.200  1. 
Le  plan  fut  gravé  en  1755,  avec  privilège  du  roi.  Il  est  catalogué  sous  le  n"  379.  aux 
Archives  nuuiicipales  de  Bordeaux.  Il  comporlc,  en  plus  du  plan  de  la  ville,  la  repré- 
sentation des  juiiicipaux  édifices  et  de  \rn\<  ]("-  rndiellissenients  que  Bordeaux  doit 
à  Toiu'uy. 

2.  A.  D.,  lllr.,  i'.  1>"J(I.   IS  juin   1754,  oijservaliun>  de  'rourny  à  l.iillré;  loriy-iic    li-le 
conipaguant  la   niinule  autographe  de  Tourny. 
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i(  Jo  lie  |ius  pas  i|iiil  I  iT  (  '-('m(tit"'iiiio,  ce  (|ui  fil  ijuc  M .  h'  coinl  c  de 
Saint-Flori'nlin,  M.  d'Est  rades  ri  le  prociiiciir  s\iidir  allrrcnl 
sans  moi  à  N'ersaillcs  faire  la  présent  al  ion  à  M.  le  haiipliiii  et 
Madame  la  DaiipUiiie.  Mais  y  élant  aile  hier,  pmir  leur  l'aire  une 
t'XCiiso  de  ce  (|iie  je  n'axais  pas  eu  eet  honneur,  (piand  j'entrai. 
M.  le  i)auphiii  elait  (le\ant  son  fauteuil  pour  se  mettre  à  talile, 
où  ('tait  déjà  Madame  la  hauphine.  M'ayanl  apertui  pas  loin  de 
lui,  il  se  t(Muaia,  \int  à  moi  et  un-  parla  dahord  du  plan  l'espaec 
d'cmiron  '.^  minutes,  se  mit  ensuite  à  laide,  l'ont  le  dîner  se  passa 
à  parlei'  de  moi  el  des  embellissenu'uls  de  Bordeaux.  Il  m'adressa 
plus  de  "^O  fois  la  parole  iwrc  une  bonté  admirable;  ee  fut  de  la 
part  de  tous  les  seiii'uenrs  de  sa  (lour  e|  de  loutes  les  Dames,  de 
celle  de  MadaiiU'  la  Daiiphine  plus  de  huiauiies  (\\\r  je  ne  |)uis 
dire    aux<|uelles   l'un   et    l'autre   applaudissaietd  ^  » 


1.  A.  1).,  Cir.^  ('.  lir)3,  vH)  juillcl  1755,  lettre  de  Tmiiiiy  :'i  l)u|nii.  -dn  -cnrUiire. 
Quelques  mois  a])rès,  M""''  de  C.rancey  l'ai^^ait  dislrilmer  à  la  Cdur,  an  iioiii  de  m>ii  fière, 
quelques  exeiuplaires  du  nouveau  plan  de  Bordeaux,  A.  1'.,  eouite  de  (  irancey,  -4  novem- 
bre  1755,  lelti'e  de  M  ""^  de  Grancey  à  Tourny. 


CHAPITRE.  XVI 


La  Place   Royale. 


1.  L'Œuvre  de  l'Intendant  Boucher.  -  H.  Le  nouveau 
plan  de  la  Bourse.  —  111.  Le  fond  de  la  Place.  - 
IV.  Le  Piédestal  de  la  Statue  équestre.  —  V.  Le 
Côté  du  Bord  de  l'Eau. 


/.  —    L'Œuvre  de  l'Intendant  Boucher, 

La  Place  Royale,  devenue  la"  place  de  la  Bourse,  et  classée 
sous  ce  nom  comme  monument  historique  \  est  une  de  ces  œuvres 
majîistrales  dont  la-  gloire  n'appartient  pas  à  un  artiste  unique, 
mais  à  une  eoUrctivité  et  à  plus  d'une  génération.  Bordeaux 
voulait   l'avoir   avant    17:28  ^     Cincpiante    ans    plus    lard,    l'nM.vre 

1  C'est  en  grande  ,.arlie  à  M.  .J.-A.  Hmlails,  ré.ninent  arcl.iviste  du  dé,.arte,neul 
de^;  .aronde,  que  Ton  do.t  cotte  bonne  ,.uv.e.  On  no  peut  ,ue  ^'^^!^^^^;^^. 
d'adjudication,  conclu  le  21  décembre  1763,  fait  d'adleurs  ^^^^^^^^  l"^^.^^^^ 
que  aucune  dégradation,  ni  modification  quelconque  n'étaient  tôle  eo>  a  1»"^^  •;.' 
.;;  ,  l'extérieur  des  maison^  do  la  place.  A.  C  Bordeaux.  D  D  ^^^r^^^^^!^     '^^ 

■2.  Au  sujet  do  la  place  de  la  Bourse,  le  duc  d'Antm  écrivait  le  1^  -y  ,  ^^.Y!'! 
tondant  Boucher  •  «  11  y  a  longtemps  que  ce  projet  a  été  pro,>ose  >-    A.  D       '     ■    '  ; 

Document  publié  par  la  Société  de-  Arcinv>-<  historiques  du  departen.ent  d,  1.,  .-uond,  . 
1913,   t.   XLVUl,   p.    152. 
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était  à  peine  ;ielie\i'e.  riiiiniv  \  I  i;i\  ;i  ill;i  :  elle  |ioile  l;i  iii;ir(|iie 
dr  S(Ui  iLiéiiie.  Mais  il  iraiiiail  pu  >e  flatler.  cl  on  n'aiiiai!  pu 
l'oliiiirer  non   pln>  de  la   leeonnaiire   poiii'  sienne. 

Boucher    eut     le    ^l'and    niéiile    i\r    (L^'endre    le    projel     eonln-    le 
Parlenienl,   et    de   le   faire  ahoulii'  a\ee   le  eoneoiu-s   (\i->   jurais,   i\[\ 
COIllrùleiU-    <i(Ml('ral    et     de    (iahriel     le    père.     < 'e    pl-ojel     lui     alhupii'' 
avec  passion,  eoninie  le  >onl    les  ci('alions  (pii   nienaceul    de  [n.u 
liler  l'ordre  élahli  des  opinions  admises. 

Le  Parlement  enti-ndait  se  r(''seiA-er  le  UKUiopole  i\i'^  belles 
idées.  Or.  l'idée  d(>  la  IMace  était  Itelle.  Bordeaux  mampiait  d'un 
perron  qui  lui  donnât  la  \ue  de  son  port  inai^niificpie.  -  -le  nous 
avouerai,  Mgr,  écrivait  (jaluiel  au  contrôleur  général,  (pu- 
je  n'ai  jamais  \  u  un  si  beau  coup  (r(eil  et  un  si  iii'and  spec- 
tacle que  ce  port;  il  mérite  bien  de  l'aire  ((uebiue  chose  qui  soit 
recommandable  à  la  postérité  ^  »  Certains  membres  du  Parlement, 
comme  le  président  Dalbessard,  avaient  un  iidérèt  personnel  à 
(•(^  (pic  la  plae(^  ne  se  fît  pas-.  La  raison  n'étant  jias  boiuie  à  met- 
tre au  jour,  le  Parlement  en  produisit  une  autre  plus  aNoimble. 
L'idée  de  la  Place  avait  le  tort,  suivant  lui.  d'être  trop  bell(\ 
Valait-il  la  peine  de  dépenser  les  deniers  du  peuple  pour  une 
simple  ([uestion  d'agrément  ?  ('-ond>ien  serait  fragile  l'avantage 
que  l'on  en  retirerait  !  Pour  un  port  comme  Bordeaux,  la  beauté 
architecturale  importait  moins  qu(^  la  commodité  du  négoce  et 
que  la   sûreté  de  la    navigation  ^ 

L'argumentation  n'était  pas  sans  force,  ({uehpie  peu  sincère 
qu'elle  fût.  L'utilité  de  la  place  ne  se  justitiait  pas  pleinenu'ut. 
Située,  comme  (die  allait  rètre.  eu  hordure  de  la  \ille,  sans  \  axoir 
directement  et  lai'iiemeul  a<-cès.  la  place  |»rojelec  ris(piait  de 
n'avoir   «p.ie    la    \aleur   (h''coi'at  i\c   d'un    a\  ant-corjis,    d  un    pcrion, 

1.  A.  N..  C.  7,  -24  mai  17'29.  K'tlrc  de  (iiiluirl  ;iii  cuiihcMnir'  iri'iu-ial.  Archives  h.is- 
hiviiinvs  ihi  (Irixirh-mtnl  île  la   (iininde.    l'.M.i.   I     \l.\  III.   p.   ;')eii. 

■J.  Daii^  uiir  IfUrc  ilii  7  srpl  cinl'ic  IT'JS.  riiilcinlaiil  HmirliiT  lircuiiM-c  an  c-niili-(')- 
li-ur  j^riii'ral  Ir-  \  rai--  motif'-  'In  l 'ailniiriil .  ^i  le  iiiT>i(|rn  I  1  )' Allic^-anl  mriir  l'upiui- 
silioii,  c'c^l  i|iril  a  ix'iii-  ih'  \i)ir  ciiii-l  ruiic  -iir  la  place  prii|rhi>  im  liTiirl  .le--  IVrmos. 
alors  (jii'il  luiif  aux  lrrmicr>  ^'iMicraiix  mu'  maison  (|iii  lui  apparUviil;  il  craint  <lf  per- 
dre la  location  île  ^mi  immciililc.  A.  N.,  <;  7,  cl  Arrli.  Iiisl.  du  dép.  de  ht  l',ir..  \'M:i. 
I.  XI.NllI,   p.    lôC. 

'A.    I.("~   nlisiMA  alinii-    ilii    l'allriilclll    -nul    ic-l >r-    ilail-    llllc    Unir    ,\r    lidliclicr   .juililc 

à  sa  Icin-c  (In  -Zi  .juin    17-Js.  adrc-cc  a   l.c  I '.llri  icr.  A,   .N .    (.  7;  d    Arrli.  Iiisl.  dîi  dri,. 
de  la  (iir  ,  1913,  l,  MA  III.  p.  :>[. 
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d'un  liois-d'dMiN  rc.  Son  ciidrc  scinil  ;ilis(»linii<'nl  ICiiik''.  L;i  rue 
Snnt-Ht'iiiN  ([iii  \  aboutissait  ti-a\cisail  liicn  la  \ill(',  mais  elle 
était  ('•fi'oilc,  elle  ne  dessei'\ail  pas  le  (juarl  icr  le  plus  (•ornmeî'eani, 
et  elle  ne  d('\ait  avoir  jour  sdr  l;i  phicc  l'utuit'  ipu'  |iai'  reiitre- 
liailleiucut  d'uu  arceau.  La  place  l'-lail  aiii>i  coudaninée  (i*a\auce 
[»ai'   les   lois  de   la   circulati(Ui,   coinnic   u'iuLéressaiit  pas  la  voirie. 

Sans  s'arréLei'  à  ce  dél'aut,  l'inleiulant  Boucher,  les  jurats, 
le  Pouvoir  central,  l'architecte  Gabriel  se  mirent  à  l'œuvre  et 
tout  le   monde  y  applaudit  \ 

l^e  projet  comportait  l'établissement  d'une  ligne  de  maisons 
uniformes,  de  la  porte  Saint-Pierre  à  celle  du  Chapeau-Houge. 
La  Place  Hoyale  devait  se  dé\'elopper  sur  plusieurs  laces,  autour 
de  la  statue  de  Louis  XV,  qui  en  serait  l'ornement  essentiel, 
entre  deux  hôtels  monumentaux,  celui  des  Fermes,  et  celui  de 
de  la  Bourse.  Gabriel  établit  ses  plans  dès  1729.  sans  attendre 
l'arrêt  du  (îonseil  qui  vint  homologuer  les  décisions  de  la  Jurade  "-. 
Les  travaux  commencèrent  aussitôt.  L'hôtel  des  Fermes  fut 
achevé  en  1738.  Les  emplacements  des  côtés  de  la  place  fm-ent 
vendus  vers  la  même  époque  ^.  Une  première  fonte  malheureuse 
de  la  statue  équestre  en  retarda  l'inauguration  K  Boucher  eut 
à  peine  le  temps  d'y  présider,  la  cérémonie  ayant  eu  lieu  le  19 
août  1743,  plus  d'un  mois  après  la  nomination  du  nouvel  inten- 
dant. 

La  place  promettait  d'être  souverainement  belle.  Pour  la  sta- 
tue équestre,  Lemoyne  s'était  surpassé  et  l'ensemble  architec- 
tural déjà  debout  produisait  un  effet  saisissant.  On  y  letrouvait 
le  grand  style  de  Louis  XIV.  Gabriel  s'était  montré  l'élève  docile 
de  Mansart.  Il  avait  tiré  le  môme  ])arti  de  pans  coupés  et  d'avant- 
corps  de  faible  saillie  couronnés  de  frontons  bas  plaqués  contre 


1.  Le  20  juillcl  1729,  M.  «k'  Tigné  rn  inluriiiui)  \v  cuiilrùlcui-  i^rin'ial.  A.  X..  (i  7, 
f'I    Arrh.  hi.sL  du  ,1,'ji.  de  lu   Cir.,   1913,  t.  XLVIII,   p.  .il  I. 

2.  Le  iiR'iiKiirc  df  ( '.aluicl,  eomiiorlaiit  Iroii-  proji^l-  (lillÏTciil^.  ol  du  -'^\  Juillcl  1729. 
L'arrO'l  du  (ioiiscil  c-l  du  7  rt'\ fier  17o0.  (tu  eu  tr-ouNc  un  cxriniilaiic  iuiprinu'  aux 
AroliivcN  coiuiiiuuali'?-  de  Pxu'dcaux,  dan>  le  caiLou  DU  23.  (1".  .MaKc/.in.  I/islniic 
du  C.Dminrrci'  de  linrdeauj ,  l.   III,   p.  72. 

.'{.  \  (lii-  dans  le  cailiui  I»  I)  12  l'idat  di"<  cuiplaciMucul  >  \cndus.  I.'i'li'uduc  des 
c'ui|)laccui('iits  \arir  cuire   l.'{  cl   M   l,(jisc'~:  le  pii\  cuire  .'{(H)  I.  cl    l.')ii  I. 

1.   \  (lir.  à  ce  sujcl-  la  Ici  lie  de  (;a|iiic|  a  l.'.uuelici-,  du  2<i  Icn  lier   |7',',).  A.  l».,  <  dr' 
1.177, 
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les  combles.  Il  avait  couru  les  élévations  sur  Ir  modèle  des  bâti- 
ments de  la  place  \'endùmc.  Tl  a^■ait  éf  abli,  eu  ic|M(iiant  les  mêmes 
proportions,  sur  un  SDubassciUfuI  à  ifMVuds  percé  d'ai-cades 
en  plein  cintre,  un  ('taire  nitble  i-t  un  al  tique  divisés  en  tra\ées 
pai-  des  pilastres  colossaux.  Il  s'i-tait  lioim''  à  iclexci-  d'un  clochc- 
Idii  le  toit  |)lns  lourd,  à  reniiilacer  l'ordre  corinlliicn  par  un  ordic 
i(iMi<pn'  et  à  posel-  sur  ICut  a  Jilenn'Ul  la  deiih'ili'  lilanclie  d  une 
balusl  lade.  La  déc(irati(ni  scul|iturale  de  \  crber(d<t  pri'senlail 
en  bas  i-e|itd'>  i\f>  a llt'g'ories  un  peu  raides,  Uiais  nobles.  ini-|uses 
dans  les  trois  fiontons;  (die  comportait  au  sui-jtlus  de  menus 
ornements  en  la(;ade,  des  tètes,  des  consoles,  des  agrafes  et  des 
vases  sur  la  balustrade  ^.  L'ouivre  pai-aissait  devoir  être  c(udiiuièc 
dans  le  nuMUe  'j:()Ù\,  sans  (pTon  n'eût  rien  à  (dianiz'er  au  plan  de 
l'artdiitectt'. 


//.  —   Le  nouveau  Plan  de  la  Bourse. 

A  peine  Tourny  eut-il  pris  possession  de  son  ])ostc  (pie  .lac(pn's 
Ange  Gabriel,  l'auteur  futur  de  la  Concorde  et  de  'l'iaanon,  s'iu- 
(piièta  de  connaître  rim}»ression  du  niaripiis  sur  les  travaux  de 
la  Place  Royale.  L'architecte  savait  <pie  le  nouvel  intendant 
avait  mis  dans  ses  projets  d'agrandir  le  plan  de  la  Bourse,  pour 
donner  à  l'hôtel  des  Fermes  un  digne  pendant"^. 

Tourny  lui  apprit  (pTil  n'était  pas  ti'ès  satisfait  de  rensend)le 
de  la  place  .  «J'ai  trouvé,  écrivit-il  à  Gabriel,  (pu-  la  place  forme 
un  elTet  magnifique,  se  sentant  bien  du  grand  maître  qui  en  a 
donne  les  desseins  ;  mais  je  ne  doute  |)as  que,  si  la  construction 
se  fût  faite  sous  ses  yeux,  (die  en  eût  eu  plus  d'exactitude  ^  »  Ne 
pouvant  tcnit  reprendre,  le  martpus  xonlail.  du  nu)ins,  une  Bourse 
plus    spacieuse,    telle    (pie    la    deinandail     le    public    et    (pie    la    sou- 


1.  Il  n'en  iT^le  (jin;  iitiil.  Lc>  autres  ont  di.>;paru. 

2.  \'oir,  à  ce  sujet,  la  lettre  adressée  par  Gabriel  i\  r(miii\.  le  11  -r|iliiiilirc  174;{, 
A.  C,  Bordeaux,  D  D  23,  et  la  IclUx-  de  Tourny  au  edutinlrnr  ircncnil  en  diitc  du 
19  septembre,  A.  D.,  Gir.,  C  18. 

3.  .\.  C,  Bordeaux.  D  1»  23,  2'.)  M'iilcndire  171.'.,  Icllu'  dr  Inuiriv  :i  (.;diricl.  niiniilc 
autographe. 
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haitaient  les  commeirants,  tollo  (|U('  la  réclamaiont  les  l)osoins  du 
Commerce.  ■■<■  La  Bourse,  ajoutait-il,  n'est  pas  seulement  le  rendez- 
vous  journalier  des  négociants,  mais  généralenient  de  tous  les 
habitants  de  la  ville,  do  quelque  qnalit»'  et  profession  qu'ils  soient, 
parce  ({ue  la  ])lus  grande  partie  de  leur  l'oilnne  consiste  en  vins, 
et  que  c'est  là  qu'on  en  apprend  la  valeur,  qu'on  trouve  l'occasion 
de  s'en  défaire  et  qu'oji  suit  la  rentrée  du  prix.  D'ailleurs  Bordeaux, 
étant  un  des  plus  gran^^  abords  du  royaun.e  pour  les  étrangers, 
et  la  plu{)art  de  ces  étrangers  fréquentant  la  Bourse  pai'  la  nature 
des  affaires  qui  les  amènent,  il  faut  qu'ils  commencent  à  y  prendre 
une  idée  avantageuse  et  de  la  nation  et  de  son  commerce.  En  un 
mot,  par  ces  raisons  et  quantité  d'autres,  tout  le  monde  voyait 
ici  avec  peine  que  M.  Boucher  eût  proposé  en  petit  le  projet  de 
cette  Bourse:  on  en  souhaite  l'exécution   en  grande» 

Partant  de  là,  ayant  prévu  le  supplément  de  dépense  et 
croyant  a\oir  répondu  suffisamment  à  la  recomn.andàtion 
du  contrôleur  général  «de  ne  rien  faire  de  superflu  ^,  »  le  mar- 
quis demanda  à  Portier  de  nouveaux  jtlans  pour  la  Bourse,  et 
il  les  soumit  au  jugement  de  Gabriel^. 

Le  changement  essentiel  consistait  dans  l'attribution  à  la  Bourse 
d'un  certain  nombre  d'emplacements  qui  devaient  être  mis  en 
vente.  Cette  modification  en  entraînait  d'autres,  notamment 
})our  la  position  à  donner  n  la  porte  du  ( -hapeau-Rouge,  que  la 
Bourse  agrandie  allait  atteindre,  ]K)iu'  l'établissement  de  gale- 
ries décou\ertes,  en  ari'ièi'e  de  la  cour  intérieure,  et  aussi  poui' 
la  construction  de  la  cag(^  d'escaliei-,  oii  la  portée  des  poutres 
devait    allei"    jusqu'à    47    pieds'*. 

L'intendant  ne  dédaigna  pas  de  ti-aiter  ces  questions  d'ordi'e 
technique;  il  voulut  les  étudier  et  les  discuter,  pour  ne  pas  accueil- 
lir aveuglén.ent  et  sans  réserve  les  avis  obtenus  du  premier  archi-' 
tecte  du  roi. 

En  vue  de  défendre  les  galeries  contre  la  poussée  des  voûtes, 


1.  A.  C,  Bordeaux,   D  D  23,  27   mars   1744,   IflUe  de  Toiirny  à   Gabriel,   iniriuLe 
autographe. 

2.  Orry  s'était  bien  gardé  d'omettre  celte  recommandation  dans  sa  lellre  à  Tourny 
du  27  septembre   1743,  A    D.,   Gir.,   G   18. 

3.  A.  G.,  Bordeaux,  D  D  23,  27  mars  1744,  lettre  de  Tuurny  à  Gabriel,  déjà  citée. 

4.  Ibidem. 


t'.M 


i\    m' I  (11!  \  ririN    dp.    i\    I'Hcininc  F. 


Cinliri.'l  propose  do  les  sunliar<iri-  de  dailos  do  i»iprrf '.  Toui-ny 
est  ainsi  plus  rassuré.  Pour  lour  dt-coration,  lo  niarcpiis  [«aile 
;'i  son  tour  d'uno  balustrade  o\\  Ici-.  L'architecte  ifpond  m 
ne  niaintfuaid  la  1. ainsi  rade  en  fer  ([ne  jtonr  l'iidérieur,  el  en  pla- 
çant un  pelil  mur  \ers  le  dehors,  c  La  balustrade  d('\icndrail 
lidp  niaiiire,  à  la  suite  df  la  iii-ande  dreorat ion  '.  - 

1/artiste  établit  sfs  plans  sur  ces  données:  nialhenreuscnieid 
il  n'est  pas  sur  les  lieux,  rexrciitidn  ne  va  pas  sans  nn'coinplo. 
\ii  inon.tMil  de  di'cinlrer  la  noiMi-  (h's  «zaleries,  on  s'aperç;oit 
ipn-  la  stilidile  .mi  csI  tirs  imparfaite  et  on  i'e[)laee  le  cintre  par 
prudence.  L'intendant  s'iu(|niète.  "  11  s'agit  de  sa\(>ii\  éciit-il, 
si  la  poussée  des  voiMes  de  ces  <j:aleries  n'est  pas  snpcricnre  à  la 
force  des  uuu-s  sur  lesi|Liels  elles  appuient.  -  La  nécessité  s"iuip(,)se 
de  trouver  un  rmiéde.  Iniaginera-t-on  des  tirants  pln>  forts 
à  chaque  arc  doubleau  ".'  S,nrehargera-t-on  les  voûtes  en  devant, 
au-dessus,  des  o-aleries  cor.vertes,  qui  «ne  seraient  guère  du  goût 
t\i'  ce  pays  >'  et  qui  enlèveraient  beancoui»  d'air  à  la  cour  ?  Tourny 
s'ai'réle  à  ce  deriuer  parti,  mais  en  n'élevaid  un  étage  cph'  sur 
une    poilion   des   \oûtes   de   galei'ies  '. 

Dans  la  (pu'stion  de  l'escalier,  l'intendant  inteivient  tout 
autant,  sinon  davantage.  Il  le  \.-ut  s(»lide,  mais  il  le  sf)uhaite 
aussi  aisé  <à  gravir  et  agréable  à  regarder.  Il  écrit  ;  «  Eji  exami- 
nant et  réexaminant  les  projets  de  la  Bourse,  il  me  parut  ([u'il 
y  a\ail  deux  choses  à  redire  à  l'escalier,  l'une  ipie  le  |>alier  (V('n 
haut,  long  de  34  pieds  el  large  de  'id,  n'étant  soutenu  .|ue  par 
une  seule  itoutre,  il  pourrait  arrive)'  cpu'  dans  des  temj^s  de  foire 
el  de  presse,  ce  palier  contenant  4  à  500  jx'rsonnes,  la  poutre 
cassai  et  «piel  malheur  n'en  i-ésnltei'ait-il  point:  l'anli-e,  (pi'en 
outrant  de  la  •  '.(»ur  dans  la  cage  de  l'escalier,  il  parait  ra  en  une  esj)èce 
(reid'oncement,  l'I  r(m  n'en  serra  point  le  p lai  fond  (sic),  (pie  1'. m  ne 
soit  avanei'  de  \'!  à  I T)  pieds,  ce  (pu  ne  jn-oduirait  point  un  bon 
rlTft  •■'.       'l'oiuiiy    présente    (piatic  pi'ojets.   Il  y  ejndie  un  syslénu" 


I.    X'nir   l;i    IcMrc  rlr   (.al.ric'l   ;i  Tdiii'tiy   <lii   7  juin    1711.    A.   C.   r.ui'dniiix.    1»  l>  -J.'?. 

•J.  A.  i;..  P.unictiuN.  |)  I)  -2:1.  •-'.■{  juin  1711.  Iclli-r  .Ir  riiiiiny  ;i  (.;iliiipl.  iiiiniitc  ;nil  o- 
trraplii'. 

A.     \.  C.  Moi'dt'iiiix.   1)  I)  -i'-i.   je  juill.'l    I7H.  Iflhf  ilc  (.iilirii-i  ii    Tdiii'iiy. 

4  \<.ir  h-  IcIliT--  (le  lOuruy  ;i  Caluiil,  du  "J 1  iiini  17  |s.  A.  1»..  <iir..  «.  II'.HI  cl  ilii 
M   jiiillcl    I71<.   A.    I>..   (;ir..   C    I  l'.U. 

û.    .\.  I)..  <  '.ir.,  C.  I  nu,  l*.l  îivril  174(1,  li-l  h-v  de  Tomiiy  à  i  iulnii'l.  iiiiiiiilf  ;iiil(ii.'r;i|ili('. 
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(le  voûte,  pour  rcnipliicrr  l;i  poutre  iiiiiipic  du  pUifond.  La  voûte 
pourra  être  extrêmement  surbaissée  pour  avoir  plus  de  dégagement. 
Le  nombre  des  rampes  et  celui  des  marches  retiennent  aussi 
son  attention.  Il  n'est  pas  partisan  d'une  ramj)e  de  :?'3  marches, 
(' une  aussi  grande  (juantité  de  mni-clu^s  de  suite,  sans  repos, 
me  paraît  aussi  fatigant  pour  celui  (pii  les  monte  qu'effrayant 
pour  celui  qui  a  à  les  descendre...  il  n'est  pas  mal  pour  le  coup 
d'œil  que  les  choses  soient  disposées  de  façon  à  |)rés('nter  le  monde 
sur  di'ïéi-entes  liauteiu's,  et  comme  par  gradins.  »  Comiiie  s'il 
craignait  d'avoir  raison  contre  le  Maître,  il  s'excuse  tout  aus- 
sitôt :  »  je  vous  demande  excuse,  dit-il  à  Gabriel,  si  un  ignorant 
comme  moi  en  semblables  matières  contredit  quelqu'un  dans 
qui  il  reconnaît  autant  de  H-ience  et  de  luniièr.'  (|ue  je  vous  en 
sais,  mais  j'ai  tant  à  co'ur  (pie  cette  Bourse  soit  déjM/chée  d'une 
façon   hor-'   de   critique   que  j'y   donne   toute   n^on     attention  '.   « 

L'architecte  contredit  <  ertaines  o'iservat  ions  de  l'intendant 
architecte,  'l'ourny  cède  sur  la  question  «  du  retrancliement  de 
la  ca<Te  de  l'escalier...  pour  procurer  une  commodité  au  "2^  étage  », 
mais  il  demande  «  en  compensation  »  que,  sur  les  "i-i  marches 
proposées  pour  la  troisième  rampe,  quatre  soient  retranchées.  Sans 
doute  Gabriel  lui  a  cité  des  exemples  fameux  qui  pouvaient  auto- 
riser ces  23  marches,  mais  «  ces  exemples  n'empêchent  pas  que  la 
chose  n.-  soit  incommode  et  désagréable.  Ils  doivent  plutôt  faire 
songer  à  l'éviter  qu'à  l'imiter.  »  Fort  de  ses  dires,  Tourny  pro- 
pose deux  nouveaux  plans,  pour  assurer  une  meilleure  répartition 
des   degrés  ^ 

Gomme  pour  la  partie  architecturale,  nous  voudrions  savoir 
dans  quelle  mesure  Tourny  intervient  dans  la  décoration  du 
l)àtiment.  Les  documents  font  ici  défaut,  pour  une  raison  assez 
simple:  l'intendant,  (pu  avait  b'raucin  auprès  de  bii,  traitait 
de  vive  voix  les  (pu'stions  de  sculjit  ure. 


1.   A.   I)..  (lir,  ('■  1101,  14  mai  174G,l(4tr(^  de  Tourny  à  Habricl,  miiintc  nuloffrapluv 
•2.   \()ii-,  il  et'  siiji'l,  h"  détail  des  plans  proposés  par  Tourny,  dans  >:»  Icllrc  du  7  juin 
1746  à   Cahriel.    A.  C,  Bordeaux.    1)  L>  "iS.   7  juin    17411.    niiinde   :iutn|^i;iphc. 
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///.  _    le  fond  de  la  Place. 

I.rs  (loiumciils  m;ui<|iiciit  ;iiissi  |M.iir  dminiil  rcr  (luc  riiilrii- 
,l;ii,t  oiiM'il  le  l'(.n(l»(li'  la  [tlact",  on  pliih'.l  on  est  i-i-diiil  à  s'i-ii  n-fr- 
i-(M\  pour  et'  point  rssrniicl.  à  la  lia. lit  ion'  v\  aux  plans-,  sans 
|M.u\oii'  pr(-cist'r,  d'une  faiMtii  sùic.  dans  (pidlt's  circonsl  nnros 
l't  à  (pnd  moiiicnt  Touiiiy  décida  d'isolci-  h-  pa\  illon  c<'nli-aK 
rnliv  la  rue  Sainl-Rémy  cl  la  rue  Royale.  La  «picsl  i(ui  ne  se  posa, 
scnil.l<"-l-il,    que   lorsque   la    Bourse   fut   construite. 

Le  5  juin  17-LL  Tourny  avait  aj)i)rouvé  le  mcnioirc  (pii  déci- 
dait d'ouvrir,  du  cote  de  l'hôtel  des  Fermes  vers  la  rue  des  Fossés, 
un  passage  voûté.  Le  passage  devait  mesurer  12  pieds  8  pouces  ^ 
(•(unrne  l'arcade  prévue  pour  la  rue  Saint-Hémy.  Un  débouché 
plus  lai'ge  ne  pouvait  être  assuré  à  cette  dernière  voie,  hien  (pi'elle 
lui  I  l'és  iin|>oi-tante,  à  cause  de  rnlignenienl  pre\  u  poui'  le  fond 
de  la  [»laee.  Il  avait  fallu  cli(»isii'  entre  les  nécessités  de  la  voirie 
et  les  exigences  de  l'architeclure;  c'est  la  voirie  iiu'on  avait  sacri- 
fiée. 

Pour  autant  qu'il  approuvât  les  belles  ordonnances  projetées, 
Tourny  ne  pouvait,  sans  se  démentir,  ratifier  cette  infraction 
très  o-rande  aux  lois  de  la  circulation.  Même  la  Place  lîoyale 
ne  pouvait  s'y  soustraire.  Les  rues  les  ))lus  |.assantes  devaient 
y    a\oir    largenn-nt    a<-eès. 

Xorès  avoir  décide  le  |iercenienl  de  la  lue  l«o>ale\  du  côté 
(ippox'  à  la  rue  Saint-l!eui\  .  le  luar.pus  eiitresit  la  vraie  solution 
du  pi'(d)leiue.  (:etl(>  solution  est  trouvée  en  17-U»,  cpiand  rinti-ndanl 
joint  à  sa  lettre  du  24  octobre,  adressée  à  Gabriel,  le  plan  du  pavil- 
l(ui  détaché  dans  le  fond  de  la  place.  Sans  dire  qu'il  a  reculé  l'ali- 
gnement pour  conserver  une  largeur  suffisante  aux  rues  Royale  et 
Saint-Rémy,    et    pour    leui'    permettre   de    déboucher  à  découvert 


1.  BcrnîuUui.    Uishnri'   de   Bordeaux,   p.    131;   Jniiunncl.   "}>.   cil.,    p.    77. 

2.  Les  plans  à  coiisiillor  sont  conservés,  ]u<uv  l;i   plu-  ltiuiuIc  p:ulii-,  :iu\  Airliives 
(K'parlemi-nlales   de   la    Gironde. 

3.  .\.   D.,  (lir.,  C   1175,  mémoire,  avec  annotation  de  Tourny  «bon  à  exécuter    . 

4.  Dès  1743,  cf.  les  alTiclies  de  ir)i-f  en  vente  datées  de»-  10  i-t  v'n  juin   1743,    A.   C... 
Bordeaux,   D  D    12. 
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4U8  I  \   DKioHAiioN   ni';  i.\   i'Iîovim.i-. 

siii-  l;i   |>l;ir(\  il  |);irl('  i\r  I;i  1;ii';lj'('I1i'  h  leur  doiiiicr  cl  (\i's  <liiii('ii.>i()iis 
que   juniL   [)rfn(lr(^   le    hàtiniciil    du   lV)ii(l  '. 

Par  ailleurs,  il  consulte^  l'architectp  sui  r()]>jM)il  unit  ('  (Tado]»!  ci' 
le  parti  du  jia\ill(ui  ou  df  s'en  tenir  à  un  ol»rlis<[U(\  (lahriel  aime- 
rait mieux  l'obélisque;  Toumv  a  une  |)r(''|'éreiice  pour  le  |)a\  illon, 
mais  son  dessein  n'est  pas  ferme  :  ■  .l'aurais  eu,  écrit-il,  plus  de 
penchant  pour  un  pavillon,  s'il  eùl  pu  (Mre  de  5  croisées;  mais  ne 
ji(>u\aid  être  que  de  o,  il  l'(»ruu'rait ,  je  crois,  un  ohjel  trop  maiure 
aux  ytuix,  surtout  par  le  toit-.  »  La  question  était  assez  délicate, 
pour  ([ue  Gabriel  uu't  longtemps  à  se  décider.  En  175(1,  il  ne  j^arle 
jtlus  de  robélisi|ue,  nuiis  il  hésite  maintenant  enl  re  une  l'ont  aine, 
comme  celle  de  Saint -M  ichi'l  à  Paris,  et  un  bâtiment  à  jti^iion, 
(|ni  pourrait  sci-\ir  de  théâtre  ■'.  Impatient  d'ail  endre  sans  doute, 
riuteudani  prit  sur  lui  de  trancher  la  difricult*'.  D'après  les  plaiis 
de  Gabriel,  il  fit  construire,  au  fond  de  la  jdace.l  e  |)avillon  cent  rai 
qui  existe  encore  et  (pii  ne  dépare  pas  trop  rensend)le  ai'chilec- 
tural,  malgré  sa  silhouette  un  ]>eu  grêle  et  son  Ironton  assez  \ide 
où  Francin  a  sculpté  la  Libéialité, 


IV,  —    Le  Piédestal  de  la  Statue  équestre. 

Un  revêtement  de  marbre  manquait  au  j)iédestal  de  la  statue 
équestre  prématurément  inaugurée.  (>n  jtnrla  un  moment  d'y 
supjtléer  pai'  un  revêtement  de  piàti'e.  Ce  ju'ojel,  dont  Gabriel 
jugeait  rexéciition  inutile  et  dispendieuse,  l'ut  sagement  écarte'' 
pai'  TiMU'ny  ^  l/inlemlanl  tidu\a,  qu'à  tout  prendre,  mieux 
valait    'i  pfésent  er    ;ui\    yeux    des    (''trangeis    l'ienvre    complèle\  » 

I^a  guei'l'e,  r.'disence  de  \' erbeickt ,  cl  l'enlreiuise  de  la  liourse 
retardèicnt  de  plusieurs  années  l'exécidieni  du  piédestal,  l'.n 
ITI'.t,    l'ouruN    l'eût    c(uili(''  à   hranciu  si  la  matière  piemièic  s't''t  ait 


J.   Voir  I;i  IrlUc  di'  Toiirny  :i  (inl.rid.  du  \M  (.ilnl,iv  1710.  A.  I).,  Cir..  C   1177. 
'i.    Ibidem. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  1177,  15  mar.>;  17.ôii,  It-tlro  iW  (.nlui.l  à    loiiriiy. 

4.  Le  l'ait  est   mentionné   par  flabriel,  dans  la   lidhf  (lu'ij  adic"--!'  à   riiilciidaiil, 
le   14  septembre   I71."3.  A.  C.',  Bordeaux,  DD  -23,   14  s«'pleMd>re   1743. 

5.  A.   D..  Gir.,  C   IS,   19  septembre   1743.  lellre  de    Tonrny  an  oonirùleiir  iréiiéral 
Voir  aussi  la  lettre  de  Tourny  à  Galiriel,  datée  du  29  septembre  1743. 


l.\     l'I.Ai.i;     HO'iAI.IC  4'.)'.) 

U'ouvro  SU!-  place'.  Mais  les  beaux  inarhrcs  (''I  aient  eneoce  à 
chereher. 

L'intendaiil  espéra  un  moment,  tirer  j)arli  de  blocs  (pii  rneom- 
braient  la  ii\  ière  (le|)nis  plus  de  80  ans.  Il  commit  rinspecteur  des 
marbi'es  i»onr  se  rendi-e  compte  si  les  matériaux  immei'oés  pou- 
\aieni   être  ni  ilisal)les.  Le  résidtat  fut    néf^atif'-. 

Le  mar(|uis  espérait  encoi-e  dans  la  comj)laisance  de  Lenormant 
de  rournehem  (pii  avait  promis  de  l'aire  venir  des  marbres  des 
Pyrénées,  mais  cette  combinaison  éclioua  tout  comme  la  |)remière-'. 

De  guerre  lasse,  Tourny  se  tourna  vers  le  pays  du  marbre, 
vers  Carrare.  Tl  écrivit  au  ministre  du  roi  auprès  de  la  République 
de  Gênes.  Il  lui  demanda  de  négocier  un  marché  pour  9600  pieds 
cubes  de  mai'bre  blanc,  <i  sinon  de  toute  beauté,  comme  on  le 
demande  pour  une  statue,  du  moins  beau  jusqu'à  un  certain 
[toint  et  veiné  '.  »  Le  marbre  à  grosses  veines  lui  semblait  préfé- 
l'able  ^ 

En  même  temps,  (iabriel  établissait  le  plan  du  piédestal  avec 
un  mémoire  sur  l'appareil  des  marbres.  Il  insistait  pour  l'exclu- 
sion du  bronze  dans  l'exécution  des  ornements.  Il  indiquait  au 
marquis,  toujours  en  peine  de  ses  marbres,  les  noms  de  deux 
propriétaires   de   carrière   habitant   (-arrare   mônn^  *. 

I^e  sieur  de  Tarlé,  inspecteur  des  marbres,  alla  en  Italie,  et 
fit  affaire  avec  le  sieur  Manzoni,  le  plus  accommodant  des  négo- 
ciants de  (Jlarrare,  qui  tous  demandaient  des  prix  exorbitants. 
Manzoni  consentait  à  céder  6  blocs  de  378  pieds  cubes  pour 
30487  I.  10  s.,  «  du  plus  l)eau  marbre  Itlanc,  veiné  à  grosses  veines  '.» 


1.    A.    I).,   r.ir.,   C    i:}77,   •:!4   ocluln-c    17  10,    Ici  lie  de   ■rouriiy   :i   (liilirifl. 

■J.  -III-  If^  iiinrhrc-  ilc  la  ri\ii''n',  voir  les  U'tircs  écljangées,  ikiii-  le  coiii'-  île  1748, 
tMitrt'  'l'oiirny  et  l.eiioriiianil  de    ripiiiiiehern.  A.   1).,  r.ir.,  C.   18. 

3.  Correspondance  échangée  daii<  le--  derniers  mois  de  17  19.  A.  I)..  (nr.  C  1177. 
Tourny  demandait  qu'on  laiss.'d  à  Hortleaux,  an  passage,  qnelques-uns  des  marbres 
qui  étaient  destinés  h  Paris.  I.enorniaud  ne  se  souriait  peut-être  pas  de  favoriser  ainsi 
les  Bordelais,  dans  la  enn<'ui-i-enee  qn'iN  l'aisaienl  aux  Parisiens,  au  point  de  \  ue  de 
reinhellisseuieni  de  leur  \  iiie.  11  se  cunti'nla  de  répondre  (pie  roiixerliire  de  la  car- 
rière sur  la(|uelle  il  euiiiplaii    n'avait  pas  donné  les  résultats  attendus. 

I.  .\.  1).,  (iir.,  C  1177,  tl  novembre  1749,  lettre  de  Tourny  au  ministre  de  l'rancc, 
à  ( lèiu's. 

T)  Il  l'ait  |iarl  de  celte  impression  à  C.abi-iel,  dan-  une  lellre  du  •'.'>  Juin  1751,  A.  D., 
f'.'w.,    C    1:577. 

i>.    A.    IJ.,   (iii'..    C    117S,    1'.)   a\ri!    17.'.lt,   lettre   de   (labriel   à   'fouruy. 

7.  \.  D.,  Gir.,  C  1177,  8  septembre   1751,  lettre  de  M.  île  Tarlé  à  Tourny. 
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I^a  livraison  serait  faite  à  Agde  et  le  transport  aurait  lieu, 
(J'At!;(ie  à  Bordeaux,  par  le  canal  du  .Midi  '.  Le  nuiiclic  une  fois 
conclu,  la  (pn'stion  passa  de  linlendant  à  la  Jnrade;  la  \ill(,' s'en- 
gagea par  conli'al  dah'  du  ^ÎI  ;i(iùt  17;')!.  Inc  d(''lil»crati(Ui  de 
Jurade  du  IS  ;i\ril  ITT)".*  autorisa  le  sieur  ('.linirl,  I  l'csorier  de  la 
vilh',    à    cuipruulei-    la    sonune    de     iOUOO    I.    pour    le    paienierd  "-. 

Les  niarlu-es  ai-rivèrent  à  Agde  au  mois  d'octobre -^  ils  fuient 
reçus  à  Bordeaux  jilns  d'un  an  après''.  Lui  coinplt'inent  d'cxpi-- 
ililioii   tu!    l'ail    dans  le  courant  de   1755". 

La  li\rai>oii  linissanl  pai'  excédt^r  la  deniande/rourny  s'intéressa 
au  placcuienl  des  Mocs  dont  la  \  ille  n'avait  pas  hesoin.  Manzoni 
lui  adressa  deux  laides  de  marbre,  en  témoignage  de  reconnaissan- 
ce. Le  inari[uis  eut  la  délicatesse  de  ne  pas  accepter  le  cadeau; 
il  répondit  au  négociant  que  les  tables  lui  serraient  payées*^. 

Ouand  Francin  avait  quitté  Bordeaux,  vers  1751,  en  laissant 
inachevé  le  piédestal  de  la  statue,  Tourny  a\"ait  écrit  :  «  Nous 
nous  sommes  luoinis,  moi  de  l'en  charger,  lui  d'y  tra\  ailler 
aussitôt  l'arrivée  des  mai-bres  ' .  »  La  matière  se  trouvant  à  pied 
d'œuvre,  le  sculpteur  allait  pouvoir  se  mettre  à  l'ouvrage.  A 
Paris,  il  avait  employé  une  partie  de  son  temps  à  composeï-  des 
modèles  sous  la  haute  direction  de  Gabriel.  L'architecte,  trouvant 
dans  le  projet  de  Francin  «  un  peu  trop  de  fatras  de  rochers  », 
avait  conseillé  au  sculpteur  de  consulter    Bouchardon  et  Pigalle  ". 

Par  ailleurs,  le  9  mai  1754,  un  contrat  en  bonne  et  due  forme 
était  conclu  entre  Claude  Francin,  Tourny  et  les  Jurats,  «  au  sujet 


1.  A.  D.,  Gir.,  C  1177.|7  octobre  1751,  lettre  de  Tourny  aux  jurats  de    Bordeaux. 

2.  Délibération  publiée  dans  les  Arch.  hisl.  du  dép.  de  la  Cir.,  1913,  t.  .\L\'1]1 
p.  450. 

3.  Voir,  à  ce  sujet,  la  lettre  du  sieur  Durand  d'Açde  à  Cholet,  datée  du  17  octo- 
lue  1752  et  publiée  dans  les  Arch.  hisl.  du  dép.  de  la  Gir._  1913,    t.  XLVIII,  p.  451. 

4.  A.    D.:  Gir.,  C  1177,  8  février  1754,  procès-verbal  de  visite  par  Bonfin  et  un  jurât. 

5.  Il  est  question  de  cet  envoi  dans  la  requête  adressée  f)ar  le  sieur  Durand  à 
Tourny,  le  1"  mai  1755,  .\.  D.,  Gir.,  C  1177,  et  Arch.  hisl.  du  dép.  de  la  Gir.,  1913, 
t.   XLVIII,    p.   461. 

G.  A.  D.,  Gir.,  G  1177,  11  juin  1754,  lettre  de  Tourny  à  Manzoni. 

7.  A.  I).,  Gir.,  C  1178,  14  août  1751,  lettre  de  Tourny  à  Gabriel. 

8.  .\.  D.,  Gir.,  G  1178,  9  octobre  1751,  lettre  de  Gabriel  à  Tourny.  En  toute  occasion, 
Gabriel  recommande  la  simplicité  dans  la  décoration.  C'est  ainsi  qu'il  avait  déjà 
mis  en  garde  le  marquis  contre  la  recherche  et  le  fatras,  à  propos  de  l'exécution  des 

portes  de^  galeries  couvertes  de  la  Bourse.  A.  D.,  Gir.,  C  2829,  16  février  1747,  lettre 

de  Gabriel  à  Tourny. 
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des  marl)res  à  ytoser  et  des  has-reliefs  à  faire  au  piédestal  de  la 
statue  de  Louis  XV.  »  Le  sculpteur  s'engageait  à  mettre  en  place, 
dans  les  derniers  mois  de  1756,  ou  dans  le  cours  de  rannrc  sui- 
vante, toute  la  marbrerie  et  toutes  les  sculptures  du  i)iédestal, 
à  savoir  :  «  au  milieu  des  faces  des  bouts,  les  armes  du  Roi  du 
côté  de  la  rivière,  et  les  armes  de  la  ville,  du  côté  de  la  ville,  4 
consoles  aux  angles  avec  chutes  en  feuilles  de  chêne  et  4  trophées 
d'armes  sur  les  angles  du  soubassement  ^  »  Il  n'était  pas  fait  mention 
dans  le  contrat  des  bas-reliefs  à  insérer  dans  les  deux  grands 
panneaux  du  piédestal,  bien  (|ue  Gabriel  y  eût  fait  allusion  dès 
1750.  Le  sujet  devait  en  être  fourni,  seulement  en  1756,  par  la  belle 
victoire   du    maréchal    de    Richelieu   à    Port   Mahon. 


^.  —   Le  Côté  du  Bord  de  l'Eau. 

L'ensemble  architectural  de  la  place  une  fois  achevé,  un  pié- 
destal précieux  venant  s'ajouter  à  la  statue  équestre,  il  ne  restait 
plus  ({u'à  dessiner,  au  l)ord  de  l'eau,  le  cadre  du  perron  royal. 
L'intendant  Boucher  avait  déjà  prévu,  sur  les  indications  de 
Gabriel  le  père,  l'établissement,  sur  le  ([uai  maçonné,  d'une  grille 
en  façade  tendue  entre  deux  piliers  monumentaux  -. 

Portier  se  chargea  du  devis  de  la  grille  de  façade,  comme  il 
l'avait  fait  pour  celle  qui  devait  entourer  le  piédestal  3.  Quant 
aux  piliers,  Tourny  pensa  les  remplacer  par  des  fontaines  enri- 
chies de  groupes  de  bronze  qui  devaient  représenter,  l'un  le  fleuve 
Garonne,  l'aulre  la  rivière  Dordogne,  sous  les  traits  de  jeunes 
enfants  *. 

Le  projet,  (jui  était  dû  au  sculpteur  Lemoyne  fils,  fut  adiuis,. 
le  24  décembre  1751,  en  délibération  de  Jurade.  La  conclusion  défi- 
nitive du  marché  fut  retardée  par  la  discussion  du  prix.  L'inten- 


1.    Le  tcxlc  (lu  contrat,  qui  est  aux  Archives  ^{(^  \n  Ciroixlc,  liasse  C  1  17s.  a  v\('  piihlié 
dans  les   Air.h.   Iii.sl.   ilu  ilrp.  ,lr  la    Cir.,    \\^\•^,   l.    XJAlll,   j..  456. 
'i.   Hcrnadaii,    llislnirr   dr    linnlcauj-,    p.    i;Jl. 

3.  A.  L).,  Cir.,  C    il7s,  c,  mars   1751,  Iclhr  de   Porlier  à    IdumN. 

4.  l.a  tlescri{)tion  des  ^--rouiios  est  pré-enlée  dan-  le  in<M-è>-\  erlial  de  lii'liheralion 
de  .Jiiiade  du  24  décembre  1751,  dont  il  lui  l'ail  pin-ieurs  e\l:ail>.  A.  D..  (.ir.  C.  1174, 
ot  A     (;.,  Bordeaux..   DD  30,  Bernadau,   .'lislviir  de  Uuidruux,   p.    13J. 
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daiil  (Iriiuiiidii  ;'i  rarlisir  di'  i;il>;illn'  (|iir|(|iic  .')()()  |iistolt'S  des 
7()(HM)  |i\  l'es  (|iril  n'c|;im;iil  m  pins  de  l;i  iiud  irri'  inciiiirir.  Lciikin ne 
se  ni(iiiti;i  inl  raiisi^Tiiid  .  I'ji  17.')!,  ratTaiic  n'i'laul  pas  ciicdic 
ré'^léo,  If  >cnl|)ltMir  se  ia|i|iclail  an  Ihhi  xuixi'iiir  de  [(tiiriiy. 
Deux  ans  ]iliis  lard,  il  pitMail  ses  lu.ii>  (dl'iccs  à  rinlnidanl  aiipi-rs 
de  ('.ochiii  (|IM  s'rlail  cliaiuc  de  la  liiax  iil'i'  de  la  slaliir  <■(  |Uc>t  li'. 
Peu    apirs,    la    (|U('sli(i|i    des    hroii/cs    l'Iail     i(''>(>lii('    iicLiai  i\  fiiicnl  . 

Le  scul|il  iMir  ne  xoulail  accc|)lci'  (|iriiiic  cnl  i'('|tiisc  >'  par  n-o- 
noiiiie  »,  coiidinh'  sous  le  coulrôlc  duii»'  personne  de  cindiance. 
11  rel'usa  de  s'en^a<i-er  pour  le  Iravail  "  à  loi'l'ail  "  (pi'on  lui  deman- 
dai!, el  (pie  rinlendani  regardai!  e(»inrue  le  seul  aeceplalile  pdui' 
la    (-ouuuuuauti'  '. 

Ainsi,  Tourn\  ne  pu!  se  t'Ialter  d"aelie\crla  IMaee  K(»\  aie,  ciun- 
mencée  cependaid    si    loniileiups  a\anl    lui. 

1.  l'our  la  -iiulf  (le  l'affaire,  voir  dans  la  ]iii--c  C  1171.  aux  Aiilii\c~  de  la  (iliuiiiic. 
la  corresf)ondance  éclianirtM'  cuti-c  Li'iiinynr  ri  Tourny.  Siml  inlric-sanlc-  à  coii-nl- 
tcr,  les  lettres  de  ïoiirny  du  21  janvier  1752,  du  s  mars  1757  et  le-  lettres  de  Leninyne 
du  28  janvier  1752,  du  7  février  1754.  du  2  novembre  175(),  et  du  -.'i;  mars  1757.  Lemoyue 
avait  exécuté  des  statues  de  Louis  X\'  ailleurs  qu'à  HordeauN.  à  l!euiH'-  mdammcul. 
D'Argeiison,  Mémuires,   l.    \  1,   |).    171,    18    mar-    175U. 


CHAPITRE  XVII 


Les  Promenades 
du  Château-Trompette, 


I.  L'Investissement  du  Château.  —  II.  La  Formation  des 
Allées  de  Tourny.  —  III.  Les  Portes  des  Allées. 
—   IV.    La  Façade  des   Allées.  V.    La   Forma- 

tion   du    Jardin    Public.  VI.    La    Décoration    du 

Jardin. 

/.  —   L'Investissement  du  Château. 

Ce  n'est  pas  à  la  TMace  Royale,  c'est  plus  en  aval  sui'  la  i-ivière 
que  la  nature  semblait  avoir  marciué  l'emplacement  du  perron 
du  Bordeaux  futur,  du  Bordeaux  qui,  en  s'annexant  le  faubourg 
des  Chartrons,  embrasserait  tout  le  croissant  de  la  (laronne. 
Cette  place,  tout  indi([uée  au  sommet  de  la  courbe  du  fleuve, 
avait  ('•!(''  |)rise  déjà  par  tes  rois  pour  y  rlablir  leur  lorl  ei'esse, 
entre    les  Cliartroiis    cl    la    Cité.    Le    Chàteau-TrompeUe    n'était 
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pas  seulement  destiné  à  ((nicouiii-  ;"i  I;i  défense  de  la  \ille  a\ee 
le  fort  du  HA  et  le  tort  Louis;  ses  eanons  l»i'aqués  sur  Bordeaux, 
aussi  bien  que  sur  la  rivière,  devaient  tenir  les  Bordelais  en  respeet. 
Le  Château-Trompette  commandait  à  la  fois  les  quartiers  iidé- 
rieurs  et  le  faubourg;  le  plus  riche:  il  pouvait  balayer  de  son  l'eu 
les   deux   côtés,  de    la    ri\  ièi'e,    de    l'ainonl    à    Taxai. 

Tourny  savait  j)ar  expérience,  poui'  y  axoir-  aerompap:né  la 
dauphine,  (jue  le  meilleur  endroit  pour  (•ontemj)ler  la  rade  était 
un  certain  bastion  avancé  du  château.  L'intendant  n'eiM  pas 
mieux  demandé  que  d'élargir  ce  beK  édère,  et  il  dut  reuiel  t  ei 
bien  souxcid  de  voii',  dressée  devant  Bordeaux,  la  masse  de  la 
forteresse,  avec  ses  tours  rappelant  l'âge  gothitpie,  a\ec  le  déve- 
loppement démesuré  de  ses  glacis,  avec  son  air  de  domination 
qui  assombrissait,  tout  à  l'entour,  le  paysage.  Par  malheur, 
le  château,  renforcé  de  foi'tifieations  à  la  N'auban,  était  eneoic 
de  trop  fraîche  date  jiour  t[u'on  put  en  escompter  la  ])rochaiiu' 
destruction. 

Le  marquis  tenait  i)ar-dessus  tout  à  embellir  ce  coté  de  la 
ville  tout  proche  de  la  place  Royal(\  et  voisin  du  faubtun';^  des 
Chartrons  ^  Renonçant  à  renverser  l'obstacle,  il  trouva  dans  ce! 
obstacle  même  un  sujet  de  décoration.  Il  comi)Osa  pour  le  loui-du 
château  un  programme  spécial  d'aménagement.  Il  s'y  apjiliipui 
avec  ardeur  et  avec  amour,  pai'ce  (pTil  pensait  avoir  le  temjis 
de  le  parfaire.  Cette  œuvre  fut  sa  chose.  Il  y  léalisa  «  un  ensemide», 
«  SCS  Tuileries  »,  comme  il  disait-. 

Le  château  fut  invi^sti  par  des  allées,  comme  un  reste  de  bar- 
barie noyé  dans  la  ci\  ilisal ion.  Au  milieu  de  la  i)romiM)ade  |iaeil'i(iue, 
l'ait  ièr(^  fort(M"esse  cessa  di'  se  dresser  comme  u'u  ('•pdux  aiil  ail  :  et 
les  Bordelais  purent  penser  déjà  qu'un  jour  viendrait  où  le  châ- 
teau lui-même  disparaîtrait  sous  les  ondji-ages. 

Tourny  prenait  plaisir  à  constater  les  progrès  de  sou  (eu\ie: 
«  Le  Château-Trompette.  écii\ait-il  eu  1749,  et  ce  cpii  en  dépend 
comme  de  son  domaine,  étaient  ci-devant  limités  des  3  cotés  de  terre 
])ar  3  chemins  ou   rues  ipii  oïd    été  redi-essées  en  3  lignes  et  for- 

1.  Ce  côté  de  ville  «aussi  beau  qu'aucune  eu  ;iil  en   l-iauic  ".  A.  D.,  (lir.,  C   \'2\9. 
l*f  mars   1749,  lettre  de  Tourny  à  d'Argensou. 

2.  Voir  la  lettre  adressée  par  Tourny  à  d'.VrgL-n^on    le  'Z~  jiiuN  ier  17  11,  A.  U.,  (Wr., 
C    1219. 
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ment  3  allées  plantées  d'arbres  i.  •'  Il  ajoutait,  moins  d'un 
an  plus  tard  :  «  Les  étrangers  qui  \  iciineut  à  Bordeaux  réunissent 
leurs  suffrages  à  ceux  des  habitants  de  la  ville,  pour  prétendre 
c[u'il  n'y  a  pas  dans  l'Europe  une  plus  belle  i)artie  de  ville.  » 
On  ne  pouvait  plus  rien  refuser  «  en  faveur  du  beau  de  cet  ensem- 
ble »  «  Je  m'y  intéresse  en  vérité,  concluait  l'intendant  trop  modeste, 
moins  parce  que  c'est  mon  ouvrage  (ju'en  <[ualité  de  Commis- 
saire du  Roi  -,  ■') 


II.  —    La  Formation  des  Jîllées  de  Tourny^. 

Avant  de  songer  à  l'ordonnance  des  maisons  à  élever  sur  les 
allées,  l'intendant  eut  en  vue  le  tracé  de  la  promenade.  Il  l'écrivait 
au  duc  de  Duras  :  Je  ne  m'occupe  qu'à  faire  des  promenades  et  à 
disposer  régulièrement  le  terrain  ^...  » 

Le  chemin  de  Médoc  qui  longeait  le  glacis,  de  la  porte  Médoc  à 
la  porte  Saint-Germain,  était,  large,  mais  sinueux.  Le  sol  était 
troué  de  fondrières  qui  se  changeaient  en  cloaques,  en  temps  de 
pluie.  Un  mur  séparait  le  chemin  de  l'enclos  des  Dominicains;  un 
autre  le  séparait  du  glacis.  De  vieilles  maisons  et  quelques  maga- 
sins s'adossaient  à  chaque  muraill(\Les  abords  du  châtiniu,  encom- 
brés de  déblais  et  salis  d'immondices,  n'attiraient  qu(^  la  solda- 
tesque, les  dévergondés,  les  malfaiteurs  et  les  filles  de  joie  ^  Sur 
cet  emplacement,  la  ville  possédait  une  bande  de  terrain  assez 
considérable,  restée  vacante  lors  de  la  construction  du  château.  En 
1734,  les  jm'ats  songèrent  à  l'aliéner  pour  se  jn-ocurer  les  ressourc<'s 
nécessaires  à  la  canalisation  des  eaux  et  à  l'établissement  de  fon- 
taines. D'autre  part  le  sieur  Dasfeld,  directeur  des  fortifications, 
dressa  un  plan  tendant  à  établir  des  allées  sur  une  face  du  cluileau 
entre  la  porte  Médoc  et  la  porte  Saint-Germain.  L'ensemble  de  ces 


1.  A.  D.,  (;ir.,  C  2050,  8  luivciiibrc  1749  k'ilrc  de  Touniy  au  (lirccU'ur  ck's  lurti- 
}ic;i lions  (lo   La    Rocholl(\ 

•1.   \.  D.,  C.ir.,  C  12i;t,   lli  juin  IT.Oii,  Irllir  de  'rd'uiiy  :i  d' Arj^'cn-nn. 

3.  \"oir  P.  Courleaull.  Les  Arhirs  ,lrs  MIr.'s  ,lr  Tniirnu  <lan<  la  lirviir  hislnruiiir 
de  liin'deaux,   1918,  p.    103  à  |i.    Il'l. 

1.    A.  D.,  Gir.,  C  1219,  2.s  ,|;ui\  ici-   17  11.  Ici  Ire  de  'l"(.nrn\    au  dur  de   Diua-. 

5  Bcrnadau,  Hisloirr  dr  Hurdeaux,  |)  12(i:  lunanncl,  -/i.  ril.  \>.  77:  l'clil-l.a  lit  li' 
Les  Priiinenadcs  piihliiiiws  à  Bardeaux,  p     17. 


:^ui\ 


}.\   i)i:(;mi!  \  rioN    di-    i  \   fm!o\  iNci': 


(If'iix  |tnijcls  l'.iillil  ;ilMiiilii-.  Le  INniNnir  cciilial  iidiiiil  le  |iiiiui|it' 
i|i'  r.ilicii.il  ion  :  r;ini~'l  du  H>  juin  1  7o  1  >l  i|)iil;i  i|iii'  lo  ;nl  ju»  lient  i((n> 
iiiii'jiicnl  liiMi  ;"i  riiôlcl  de  \illc,  ;i\cc  (dtli<:;d  i(tn  |H»nr  les  ;ic([U(''i('iirs 
de  li.'ilir  l'u  ((inlormilr  des  plans  de  OasIVId.  .MallicuiiMiscnicid  ,  1rs 
accpiiTcurs    inaufjnrnMd  '. 

La  di-riancr  d<int  l(''ni(UL;na  le  |inl)lic  s"c\  |ili((  iic-| -cllr  ii.ir  |c> 
(|i'laiil>  (lu  |ilan  |iiii|)i)S(''  ?  ('.es  di'l'anls  ('laicnl  assez,  j^TUVrs,  el 
r(inrn\  eut  beau  jeu  de  les  signaler.  11  écri\  il  à  trArgeiisoii  :  «  Kicii 
uT'Iail,  je  dois  le  dire,  conçu  avec  moins  do  vu(\s  et  d'intelligence 2. » 

Le  [tiojel  de  Dasfeld  élail  niaiiN'ais,  j)arce  (|u"il  nt'gligeait  d'ali- 
iTiier  les  allées  projetées  suivant  l'axe  de  la  iiie  Fondaudège, 
l»i()l(tngenienl  naturel  du  chemin  du  Médoc,  et  |»aree  (jn'il  oinettail 
Idul  auLinl  de  déplacer  la  porte  Saint-(ierniain  snixanl  le  nu^'ine 
alignenienl  "'.  La  con'eclion  à  appoi'ler  tenail  en  ces  mois  du 
marquis  :  «  Il  eon\  cnail.  poui'  l'aire  (pn'ltpu'  chose  de  liien.  de  j)oiler 
à  16  toises  plus  liant  Lonxcrt  nre  de  la  dite  porte,  el  de  la  placei-  en 
face  de  la  vwi-  l'iuidaudèu-e.  de  façon  (pi'iMi  disposant  di'  nuMue  la 
\'oie  pulili(pn'  inlerieure,  le  dedans  cl  le  ilelioi's  de  la  \  ille  ne 
l'oinia>sent    ipi'nn   même  alignement  ^.   » 

Le  projet  (le  l)ast'el(l.  (pii  présentait  des  défauts,  n'a\ait  j)as 
non  plus  toute  rampleur  \oulu(\  L'étahlissemenl  d'alltM-s  sur 
une  seule  face  du  château  ne  sullisait  j»as  à  transforjner  le  (piar- 
tiei,  9  l'assainir,  à  le  icndre  mieuv  liahil  alile.  Les  emplaciineiit  s 
à  \en(lre  naxaient  pa>  ti-ou\(''  dacliet  eurs,  parce  (pie  je>  al)or(l> 
du  château,  sur  toutes  >es  l'aco.  avaient  inan\ai>e  i(''pul  at  i(Ui. 
Pour  (humei'  toute  sa  \aleur  au  plan  propos(',  il  fallait  le  conce- 
voir dans  son   ensenililc. 

'Ifun-ny  comn!en(;a  par  les  coi-icct  ions  indisjiensaliles.  Il  en 
est  (piesli(ui  dans  les  (l('lil)érations  de  .lurai^le  des  "il  janvier  1711 
et  16  mars  1715,  tpii  décidaient  le  déplacement  de  la  jKute  Saint- 


1.  Wiir,  f»  (.•!•  siijil.  l:i  in|.ic  ih-  l;i  IcHi-c  adressée  par  Toiirny.  le  II  iinùl  ITKl.  ;iii 
C(iiilr(jlenr  ijr<''m''ial.  I'..  M..  I!(pi(lr;ni\.  .\rclii\cs  dt^s  |)()nls  et  rli:tii>^('c-.  Scia  icc  niiiii- 
tiriie. 

2.  A.  L)  ,  Gir..  C  |-,M9,  -JH  l-'vri.'i-   ITlt.    Iclhv  .Ir    I  (.iiiii\-  :i  .r.\iLrcii-oii. 

[^>.  C'est  rex|ilicali(>ii  rdiiriiic  |i;ii-  Ir  iiiiitijiii^  ;in  iliic  lic  l>iir;i<,  dans  -a  Icllir  du 
18  finrier  1711.  A.  ()..  Cir.,  C  1-2P.I 

4.  A.  D.,  (dr.,  C  Iv'l'.i,  -je  avril  171.'.,  Ii'lln'  dr  luiiiny  à  dWi-irrii-uri.  1  a  .,nn.Mlinii 
à  proposer  découlait   de  lu  crili(|iic, 
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r>0(S  L.\    DECORATION    DE    LA    PROVINCK 

GcriiKiiii  cil  iiKMiir  lfm|is  (pic  Ici  ;tl»lisscin(Mi(  i\i->  ;illt''cs '.  L'iii- 
lcii(l;iiil  ;i\;iil  sans  ddiilc  iiis|iin'',  simui  prox  (»(|ii('',  ces  dclibcrji- 
1  ions. 

Entf(>  temps,  Toiirny  cla T'hissait  le  piojcl  de  hasfeld,  en  se 
proposaiil  de  coîiduii-c  les  allées  jiis(pr;'i  l;i  ii\ière.  Pour  abou- 
lir.  il  mull  i|iliail  les  pressantes  démarches,  anprès  du  comte 
dArf^HMison,  minisirc  de  la  Guerre,  et  auprès  du  gouverneur  du 
C-liàleau-Trompettc,  le  due  de  Duras.  Il  écrivait,  le  27  janvier 
1744,  à  d'Argenson  :  i<  Ou  doit  foriiicr  en  alignement  iiin'  autre 
ran^t'c  d'iiijircs  sur  resphinade  diidil  eliàleaii,  pour  \'enir  se 
rendre  près  l;i  porte  dilc  de  .M('doc  (pii  scri  d'entrr'e  dans  l'inté- 
riciir  lie  la  \  ille,  et  de  là,  par  une  portion  circulaire,  l'ctourner 
vers  la  rivière,  en  suivant  le  pavé  ipfi  horde  les  maisons  à  la  porte 
dite  du   ( -lia|)eau-Rouge  ^.  » 

Le  duc  de  hiiras  aurait  sans  doute  marchandé  à  Tourny 
la  permission  d'empiéter  sur  l'esplanade;  son  intention  était, 
semble-t-il,  de  ramener  l'intendant  au  plan  de  Dasfeld.  Mais 
Touiny  confia  court  à  ciM  I  e  leiitative,  en  faisant  justice  du  pro- 
jet de  l'ancien  gouvenuMir^,!'!  le  comte  d'.Vrgenson  IcNa  les  dilli- 
cullès  par  sa  lettr(>  du  31  mai  1715.  qui  donnai!  à  riiileiid;iiil 
une    aj)prohat ion     eut  ière  *. 

K\\  174().  l'orl  d'une  noiiN'elIc  d(''lilii''i  al  ion  des  jurais  ■"',  'r(uiiii\ 
iipporla  à  son  plan  des  iiiiu'lioiat  ions  nouNclles.  Il  voyait  de  plus 
en  plus  grand.  Ajirès  n'a\oii"  pensé  conduire  ses  allées  (pie  de 
la  porte  Sailli -(  lermain  à  la  ])orte  Médoc,  il  avait  ache\('',  par 
la  pens('e,  le  eirciiil  du  (  lliàt  (^aii-Trompet  t  c,  el  mainleiiaiil,  il 
\('ul;iil  donner  encore  plus  d"agr(''inciit  à  sa  |)ro!nciia(lc,  en  l'Iar- 
gissant  la  vue  sur  la  rade  ".  Son  projcl  cl  ail  de  détruire  le  mur 
de  ville  «  (jui  j)renait  depuis  la  porte  du  C.hajieau-Houge  jusqu'au 
fossé  du  Ghàteau-Trompette  et  faisait  la  séparation  sur  le  bord 

1.  A.  r.  ,  Bordeaux,  1)  I)  11,  "M  janvier  1714  et  10  mars  1745,  extraits  (.les  d(:'liljé- 
ratioie^  de  Jurade. 

•J.   A.   L)  ,  CAr.,  V.  1219,  27  jaii\ier   1744,  lettre  de    Touriiy  à  d'Argcnson. 

.3.   I)an>  les  lettres  des  28  janvier  et  is  lévrier  1744  déji^i  citées;  A.  D.,  (Jir.,  C  1219. 

4.  .\.  [).,  CAr.,  C  1219,  31  mai  174."),  lettre  d'aiipr()i)ation  de  d'.^riïenson  à  Tonriiy. 
"Les  plans  sont  à  con-^ulter  dans  la  liasse  C  2054,  aux  Archives  de  In  CUronde. 

5.  Tourny  prend  prétexte  de  cette  délibération  des  jiuat<  dan^  la  lellrr  (pr'il  adresse 
à  d'Ars.'en-ion,  le  20  lévrier  1746.  A.   D.,  tiir.,  C  1219. 

6.  Cf..  à  ce  sujrl  la  l.lliT  de  iMuiiiy  à  dabrid.  iii  dalr  du  2(i  luar-  17  If..  A  I  >. 
C.ir..    C    ll'.M. 
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de  la  rivière  d'avec  celui  des  glacis  dudit  château.  »  Des  maga- 
sins étaient  adossés  au  mur;  on  ne  pouvait  les  conserver.  Comme 
l'état-major  du  château  jouissait  du  produit  de  leur  location, 
l'intondant  et  les  jurats  s'entendirent  avec  l'état-major  i>our 
lui  verser,  sur  les  fonds  de  la  ville,  le  revenu  ({u'il  en  retirait. 
Ainsi  le  mur  put  être  i-cinphiré  paî-  une  simple  haïKiiictto  surmon- 
tée   d'un    grillage  K 

Au  moment  où  les  plantations  gagnaient  tout  le  développement 
des  allées,  le  directeur  des  fortifications  de  la  province  tenta 
encore  d'empêcher  le  marquis  de  mettre  un  simple  grillage  entre 
la  promenade  et  le  château.  Le  marquis  répondit  vertement  : 
«  Il  n'y  a  plus  moyen  actuellement,  à  moins  pour  ma  part  de  rece- 
voir le  soufflet  le  plus  désagréable  qui  se  puisse,  et  pour  celle 
de  la  ville  de  faire  une  perte  de  40000  1..  M.  le  Comte  d'Argenson 
est  trop  bon  pour  vouloir  me  donner   une  pareille   mortification  ^.  » 

Le  ministre  de  la  Guerre  épargna  ce  chagrin  à  Tourny,  mais 
les  instances  réitérées  de  l'intendant  y  suffirent  à  peines  Le 
marquis  était  d'ailleurs  décidé  à  ne  reculer  devant  rien  pour 
défendre  cette  suite  imposante  de  plantations,  qui  commen- 
çaient sur  le  quai  à  la  porte  du  Chapeau-Rouge,  qui  se  massaient 
en  triangle  au-devant  de  la  porte  du  Médoc,  et  qui  se  dévelop- 
paient, en  s'élargissant,  jusqu'à  la  porte  Saint-Germain,  le  long 
d'une  façade  destinée  à   devenir  monumentale. 


///.  —   Les  Portes  des  Allées. 

Tourny  fit  servir  à  l'encadrement  de  sa  promenade  deux  por- 
tes de  ville',  la  porte  du  Chapeau-Rouge  et  la  poiie  Saint-Gernuiin 
qu'il  transforma  très  habilement  en  portes  d'allées. 

Du  cqté  de  la  Garonne,  la  porte  du  Chapeau-Rouge,  ou  porte 
Royale,  devait  former,  suivant  l'intendant  lui-même,  comme  une 
transition  entre  les  allées  et  la  place  Royale.  Elle  se  présentait  sur 

1.  A.  D.,  Gir.,  (;;  1-2 '7,  ménioiro  san-^  date,  df  la  ii'iain  de    Tomiiy. 

2.  A.  D.,  Gir.,  G  1219,  25  septembre  1750,  lettre  de  Tourny  au  directeur  des  forli- 
(ications  de  la  province. 

3.  Voir  dans  les  liasses  G  1217  et  G  3307,  aux  Archives  de  la  Gironde,  plusieurs 
lettres  de  d'Argenson  ou  de  d'ilérouvilie,  où  le  ministère  marcliande  encore  son  appro- 
bation. 


le  jirolongcinciil   de  l;i   riii;;ulc  i\r  l.i   Immusc.  cl    dlr  (lc\cii;iil    ;iiiisi 
«un    acci>mpaguriiifiil    d    l'ii    (ji'.cl«|iir    I';h;oi!    un.-    (lc|.ciiil;iii(c  de 
In   IMai'o'»,    Iniuiis  «nie,  iraiilrt'  pail.  elle  ili"\;iil    mi'lln-  une  har- 
,-i,'.,.,v  riilic  \r  qiliii  l'I    l.i   |  in  »i  1 1  r  ii;i(  1 1'.  saiis  luiiiici'  l;i  \U(',  t'Il  S  ;m-C()I11- 
modanl  <lii   1>I<m;i  air  des  allrrs,   par  une  cxi-cut  ion  ai-^rc  cl    U'urir. 
où  no  nian.iucr;iil   ni  la  ;:ràc(',  ni  nu-inc  la  laidaisic  'louiiiy  [.arlail 
,1,.   ,,.t|,.    |,(.ilc   ;'.    (laliri.-j.    dans   ses    tonh's    |ircini.~'rcs    IcMiv^:    les 
MTan(l>  li-avai:x   de   la   Tx-ni-si-   ne   la   lui   laisaicnl    |ia>  iinl»lici'.   1/an- 
,-i,.,i,,,.    |M.rli'    du    (  .lia|icaii-I!(»niic    d('\ail     cl  ic    icdicsM'c.    sni\anl 
Ini,   |»ar  rai>]M)rl   à   la   l'x.nrx-,   d    ans>i   pai'  rappoil    -  à    la   (•liaus>rc 
d(>  pa\(''  i\\i   dedans  de  la   \  illc  <•!    à   la    p^rlc   Danpliinc  (pd  (-si    an 
1h,uI     de    ••elle    rlian>src    d;-     pavé -.  »      1/a  rcli  il  ('(d  c    paila-cail     ccl 
avis  :  «('clic   p^rlc  ccrixail-iK   l'ail    [)artic  i\\i   pinpl    L^rmaal  de  la 
])la('(>   l'I    doit    y    l'aire   liais(Mi    sans   y    paialhv    postirhc.  ^   Tdid    en 
Lrailanl  la  (pieslion  de  principe  '.    CaWiiid  jx-nsait   pcnl-chc  n"a\(.n' 
poini    à    passer  de  sihM    à   re\('>enl  i(ni.    l'oniny   le  sinpiil,  tpiand   d 
lui    m,iiid;i.   (picl(|nes  mois   pins   lai'd.   (pi"   le   hnips  élail    venu   de 
,■,. prendre   la    polie   (\\\   Cdiapean-llonge. 

Sans  l.alaiicei-,  rintendanl  proposait  à  son  andiileete,  el  il 
lui  fit  admettre  l'idée  d'une  porle  en  grillage  à  claire-voie'».  Les 
travaux  de  l'inidalion  el  <le  iii\  l'Ileineii!  eoinnieneèi-eid  dès  la  fin 
de  rauiiée  174G  \  1mi  jiiillel  1717,  Cabrnd  envoyait  le  devis,  le 
détail,  les  dessins  et  les  profils  de  la  grille  ''.  L'ouvrage  fut  exécuté 
en  1750,  et  trois  ans  jtlus  tard,  les  jurais  prenaient  une  délibéra- 
lion  pour  traiter  avec  Franein  de>  groupes  à  placer  sur  les  pihers 
rnl  vr    lc-<piel>    était     lendlie    la    lilillc  '. 

I  \.  I).,  C.ir  ,  C.  1  r.tl.  or.  in;ir~  1  7  I.'),  Ici  I  l'c  de  T.Hirny  à  < '.abriri  Vdir  ;ui--i  la  Irllr.- 
lie    l'iHiriiy   à    .l'Ari,'i'ii>()n,   en   dalc  du   27  janvii-i-    17  11. 

■J.    A.  <:..  r.i.rdcaiiN,  D  D  2'»,  27  mars  17'14,  It-lln'  di>    IdiiriiN   a  (.al.rii'l. 

:\.   A.  ('..,  UnrdcaiiN     1»  D  ■'.■'>.  7  juin    I7':ll.  Ici  lie  de  (.aluicl   a    rduriiy. 

,      \     |,     ,;i,._  f;   ||i)|.  -je.  mai--   17-ir),   Iclhc  <\i-    iHiiiiiy  à   'ial.iicl. 

h.  Ou  cnn.Micnca  par  pmccdcr  à  la  dciimlil  idii  de  (jnelque^  |,aia.|nc..  alixiiiiclles 
Tonniy  lail  alln-^ion  dan^  uru'  lettre  du  2  luin  17  If,  adressée  à  M.  Olli.r  ciMunan- 
,|;,,il  ,lii  (■.hàlfUM-rrompellp.  Sur  le-  jucMiici--  travaux  entrepii-,  vniiau--i  le  incnioire 
^i.n-  date  de  la  lia<-e  C   1217. 

,-,  Ccl  cuxci  eh.il  auiM.liré  d:,!.^  la  Ici!  re  de  (.ahliel  a  luuiny.  dalc^  ,lu  T.  judlel 
1717.    \.    1>..  <dr.,  t.   ll'.Hi. 

7.  I!  ^'aL'il  de  la  délil.ci  al  ien  du  If.  Janvier  1 7:.:5.  I-c-  jurai-  a-.n-ccnt  le-  |.n.|M.-i- 
li„n>  de  |-ranein.  •|>>i  -'•  «■Iniri.'e  dcNcrulcr  le-  deux  irr..u|M-  pour  s.aiia  1.  l/udcn- 
danl  c-l  prié  de  cuinni.dlre  pour  rcsau.eu  de-  niacpielle-  de  Iraueui  M.  e.ahricl 
ci  .lcu\  ou  Iroi.s  des  plus  liabile<  xailpleur-  de  r.Ncadpuie  n.yale  .  A.  <;.,  IJurtleaiix, 
li  \i.   ri'ijislre    pour   les   années    1752-1753,    1"    \W. 
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La  iHuivclJc  polie  l'ul  (loiil)li' :  iiii  i-n\r  (Idiinail  siii'  la  (•liaiiss(''f! 
pour  servir  aux  voitures;  l'autic  siu'  l'aihMî  d'ai'hres  «  pour  servir 
aux  gens  à  pied.  ->  Les  deux  |)iliers  d'arcliileeture  étaient  formés 
de  colonnes  et  de  pilastres  accouplés.  Les  groupes  de  Francin 
représentèrent  «  Mercure  protégeant  la  ville  de  [Cordeaux,  avec 
2  figures  et  attributs  désignant  le  commerce,  >-  et  <  le  fleuve  de 
Garonne  protégeant  l'Amérique,  avec  2  nègres  et  des  attributs   K  » 

Cette  entrée  luxueuse  eut  son  jx'iidanl  à  Taidrc  bout  des  allées, 
du  côté  du  faubourg  Saint-Seurin.  On  l'appela  la  porte  de  Tourny. 
Elle  remplaça,  aussi  avantageusement  (pn'  possible,  l'ancienne 
jiorte  Saint-(iermain,  où  s'ouvrait  toid  juste  un  étroit  passage 
dans  une  tour  carrée,  à  échauguettes,  j)récédée  d'urn^  barbacane 
semi-circulaire-.  La  vieille  tour  fut  jetée  bas,  à  la  suite  de  la  déli- 
bération de  Jurade  du  '24  janvier  1744  ^  sans  doide  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1745  ^. 

Le  nouvel  ouvrage  fut  à  claire-voie.  Le  plan  avait  été  confié 
à  Portier,  mais  Gabriel  y  collabora.  Il  modifia  notamment  le 
dessin  de  la  grille,  «l'ayant  trouvé  trop  écrasée»  Le  sieur  Voisin 
fut  chargé  de  l'exécution;  la  décoration  revint  à  Francin.  11 
composa  pour  la  porte  de  Tourny  deux  groupes,  comme  pour 
la  porte  Royale. 

L'ensemble  fut  monumental.  Les  deux  guichets,  flanquant 
l'ouvrage,  s'appuyaient  aux  maisons  d'angle  et  aux  piliers  de 
pierre  que  les  groupes  surmontaient.  Entre  les  piliers  et  la  porte 
centrale  à  deux  battants,  se  développait  de  chatiue  côté  une 
grille  en  fer  forgé,  à  pointes  de  lance.  La  porte  elle-même  portait 
un  fronton  aux  armes  du  roi.  Les  grou|>es  représentaient  des 
enfants   porteurs   d'écussons". 


1.   CflU-   (lt'>crii>li(iii    c-t    prt''MMili''c   dnii-^   la    drlilirration    |ii't'Ti'-(ltMiti>. 
1     Lt'O   Droiiyti,    l.n    Cnirnnr  inilituirc.   t.    II,    p.    ITil. 

:i.  A.  C,  BonlcaiiN.  I)  I)  ICI.  -J  I  janvier.  iléliluM'al  ioii  df  .luia.lc.  Dncuiiirnl  pulilié 
dans  les  Arch.  hi.sl.  du  dép.  de  la   Cir..  t.  XLVIII,  p.  l'Sd. 

4.  Délibération  de  .Iiirade  du    Kl  mars   1745,   A.  C,.,  Rordcjniv     I>  I)    11,   liasso  -2.3. 

5.  (iabrif»!  en  inrornu'  iMi-iiièiiH'  Toniiiy  dan-  lun'  Ici  Ire  du  7  juin  1714.  A.  C... 
Bordeaux,  D  D    -n. 

•  i.  Ces  groupes  iiu'cnl  couiposé-  jjar  Franoiu  d  nuu  pai-  Wan  !i  ivmmI  !>.  icmunc  ou 
le  Iroiiv'ç  dans  Léo  l)''ouyu.  /.'/  Cui.'imc  wilildin-.  I.  II.  p.  ir>i,  M.  Iro  Drouyn  n"a 
lail  d'ailleurs  i\W'  reju'o  luire  le  ren^eii.'uenieut  erniné  ipie  l'oii  Irmec  dni-  le  lliilhiin 
pdlumalhi'iuc,  t.  \',  p.  s'.),  rio-.endire  isoc,  à  l;,  lulili(d  h ''(pie  de  !!<u-deau\.  l'.ernadau 
MOUS  a|iprcnd   par  ailleurs,   dan>  son    llistuirc  de   linrilciiu .   p     rJ7,  (pie  ces  trroupi's 


LA    DECOriATION    DE    l.\    PISOVINCE 


IV.  —  La  Façade  des  Allées. 


Une  lois  les  allées  l)icii  encadrées,  la  l'aeade  |i(Mi\ail  s'i'dilicr. 
«Je  serai  ciiarnic'  ([ikî  colle  cDiisIriirlidii  s'eM'eid  e,  ■>  ('eiiNail 
Toiii'iiy  le  '?S  janvier  174d,  à  un  moment  m'i  il  laissail  à  peine 
l'iil  rc\(iii'   ses    jM'ojels  '. 

l'oni'  li'onver  des  ae([n(M'eni's  aux  emplacenieids  à  melire  en 
\enle,  il  avait  coninioncé  très  sagement  par  ri'lr\cr  riinnneni'  di\ 
i|naitiei'  en  traçant  la  j)ï-(>nienade  et  en  \  attirant  le  )inlilit'  hon- 
nête. Les  acquéreurs  d'emplaeemenls  amaienl  ('té  I  ron\(''s  l(UiL 
aussitôt-,  si  lalit-nat  ion  de  certains  teiiains  n'axait  soulevé  par 
aillem-s  des  dilïicultés  presque  insurmontables.  L'aligiu'menl 
pie\n  passait  au  travers  de  l'enclos  des  Jacobins,  et  la  maison  de 
l'Académie  se  trouvait  passablemeid.  en  arrière,  de  façon  qur  la 
l'a(;a(|e  ne  pou\ait  ipie  la  niascpier.  Ces  ditlienlli's  taisaient  ]>ré\()ii' 
un  avenir  gros  d'orages.  On  l'il  à  Tourny  de  longues  t[uerelles,  et 
la  l'açade,  ([ni  promettait  de  sortir  de  terre  au  délnit  mènn^  de  son 
intendance,  ne  devait  pas  être  achevée  de  son  t('mj)s. 


HirtMil,  sou<  le  Directoire,  Lransjiortés  de  la  porte  de  Tourny  i'  la  poile  sud  du  .Inrdin 
public,  et  qu'ils  turent  alors  mutilés,  le  lîureau  central  ayant  cru  reconnaître  dans 
deux  médaillons  de  ces  groupes  les  portraits  de  Louis  XV  et  du  maréchal  de  Saxe. 
I^our  le  premier  fait,  transfert  des  groupes  nu  .Jardin  public,  nous  le  trouxons  annoncé 
dans  uni'  lettre  adressée  le  28  ventùse,  an  V,  par  la  .Municipalité  au  Département. 
.\.  C,  CiauUieur,  Nulcs  iféiiérales:  nous  le  trouvons  confirmé  par  le  Hiillclin  pohimu- 
tltù/iie  de  novembre  ISUG,  dans  un  article  paru  sous  le  titre,  Arrlu'oijnipliir,  !.  \',  p.  s'.), 
l't  nous  sommes  en  mesure  de  'i;  vérifier,  puis(pi('  les  groupes  se  trouvent  encoi'O  au 
.Jardin-Public,  sur  les  piliers  de  la  |)orte  du  (Ibamp-de-.Mars.  Pour  le  second  fait,  muli- 
lation,  nous  trouvons  des  éclaircissements  dans  un  article  de  M.  1".  Thomas  intitulé 
l.e  séjour  à  Bordeaux  de  Claude  Fran<'in,  1748-1705,  dans  la  licuue  philomaihique  de 
linrdeau.r,  1915,  p.  96.  M.  F.  Tlioma<  nous  fait  connaître  que,  'dans  les  médaillons, 
les  elfigies  et  signes  «c  régaliens  »  furent  remplacés  en  1799  par  un  placage  représen- 
tant le  coq  gauloi<  et  !e  soleil  de  la  Liberté.  Nous  ne  serions  pas  étonné  que  les  groupes 
eussent  été  mutilés  d'une  autre  manière  encore.  Tels  qu'ils  sont,  tels  qu'on  les  voit 
aujourd'hui,  ces  groupes  manquent  d'attrait;  aucun  agrément  ne  le-^  relève.  .\e  man- 
(pierait-il  pas  des  ailes  aux  épaules  des  enfants  qu'ils  nous  présentent?  Ces  prétendus 
enfants,  ne  seraient-ils  pas  des  amours,  et  n'auraienl.-ils  pas  été  pris  pour  des  anges 
par  quelque  jacobin  fougueux  ?  Nous  avons  eu  cette  impression  en  regardant  un 
dessin  au  crayon  de  la  Porte  de  Tourny  en  1771,  A,  C,  Bordeaux,  D  D  .35.  .Sur  ce 
dessin,  ce  sont  bien  des  amours  que  l'on  reconnaît  à  leur'^  ailes  fragiles  et  les  groupes 
ainsi   composés  semblent  moins  attachés  à  la   terre. 

1.  .\.  D.,  Gir.,  C  1219,  28  janvier  174L  lettre  de  Tourny  au  duc  de  Dura-. 

2.  lourny  parle  des  nombreux  acquéreurs  qui  se  présentent    dans  la  lettre  ipi'il 
adresse,  le  11  août  1716,  au  contrôleur  général.  \.  \},,  Gir.,  C  1219. 


LFS    PROMENADES    DU"  CHATEAU-TROMPETTE 


513 


-4V  -^.^^  ,,^,  '^^^-ï^ 


X 

i. 

^ 

l^ 

't. 

1—1 

0 

c 

> 

K 

UJ 

_^ 

LJ 

.— 

— 

0 

71 

-co 

r~^ 

— 

aj 

c: 

^ 

— 

z 

X 

M 

s 

3 

0^ 

.0 

►J 

U 

hJ 

<; 

< 

3 

cr 

7. 

c? 

ï 

»^ 

n 

,  "^ 

a. 

H 

Mt  l.\    DKtou  \i  inN    1)1-:    i.\    i'i;i)\  lNi:i-: 

.MT'iiir  |iiMir  li's  (■(Mi>t  l'iicl  iims  ;"i  (Ht'Nci'  >iii'  li-~  tc!r;iiii>  «le  l;i  \  illc, 
linl  cmlaiil  cl  la  .liiradc  ciiiciil  à  si-  iiii-t  I  ic  daccoid  axcc  le  scr- 
\  ire  (les  l'ort  i  (ical  ions.  La  lianlciir  i\i'>  maisons  ne  flcxait  ])as 
gènor  II'  tii'  <ln  ( '.liât  eau- Troniiirl  t  c.  >i  jamais  les  caiiMus  xcnairnl 
à»^li'o  liraqni's  snr  la  cih'.  l/aul  oiisal  ii  >n  iïc  liTi  I  ii-  a  \  a  ni  <''l  <'•  (Joniit'C 
(jt-jà  (lu  lrini»s  (lu  o(,n\ cnirin'  hasIVId.  par  nn  aii(M  de  1 734  \ 
d  Articnson  la  n'ilcra  |iaf  sa  Iclhc  dn  '-W  mai  1/  I.).  mais  à  la 
condilioii  (|in"  ci's  const  inrl  i(Mi>  in'  nuinml  pas  aux  ()n\ra;^rs  de 
forl  i  lical  ions -."  Il  ir\  iid  phisi('ur>  l'oi>  snr  celle  réser\e,  nolam- 
nieid  dans  sa  lel  I  ic  du  I  aoTd  17.>".  on,  api'ès  asdir  l'appeje  les 
arrêts  défendant  de  eonstrnii'e  sm'  Tesplanade  ({('<•  (''diliees  troji 
élevés,  il  mena(;a  de  ri'piinn'r  sévèremeid  ton>  les  alms  on  eoidra- 
venl  ions  '•. 

Au  moment  m'i  s"ou\  lit  la  \enle  i\r:^  emplaeemeul  .-•.  en  1/  M», 
la  liauteni'  <\r<  |irilinn'nl>  de\inl  une  (\i->  clauses  dn  mai(ln''.  l'dlc 
ne  (le\ail  pas  d(''passei-  'H\  à  !'><•  pieds,  Men  (pie  la  li^iic  (\('>  maisons 
|)ÙL  en  paiait  re  t'crasi'-c  '. 

Pour  sauNcr  rensendile  delà  perspeci  i\  c.  l'iideiidanl  s'iiieénia 
à  donner  le  change,  en  \;u'iaid,  d;tns  la  nn'sui'c  du  possilile,  le 
niveau  do^  loilui'cs  et  en  Ie>  sur(''le\  ani ,  en  a|)pai-ence.  pai-  tous 
les  artilices  de  l'ai'l.  Il  alterna  les  maisons  basses  a\ec  des  pa\  li- 
ions [tins  hauts  d'un  étage.  Toutes  h^s  <^onsf  imicI  ions  de\'aient  se 
l'aire  à  l'ordonnanee,  suivant  raliLiiiemenl  (pii  leiu'  (''lait  indi(pié 
tant  snr  le  devant  (pu'  snr  le  dei'ri("'re.  Tons  les  conddes  des  maisons 
basses  sei'aient  eouverls  d'ardoises  du  c(Mé  de  resplainnle.  Le 
brisis  ef  le  rau\-roml)le  des  mansaicJes  >>  le  seraieiil  (■gaiement. 
Les  combles  des  maisons  basses  feraient  «  croupe  •>  au  \(ti>inage 
({*'s  pa\illons  '". 


I.  \i)ir,  pour  cet  arrol,  un  cxlrait  do'i  registres  du  Corisril  iri''.l;it  cnii-crvt''  aux 
Aii'lii\fs  ruiiiiiiimales  de   Honit-aiix,  carUiu    DD  'J.'H. 

V'.   A.  »;.,  l'.di'ilcaiix,   1)1)  •■i'.i.  .'il    mai    171.'),  Ii'llic  <U-  (l'ArL,'fii>(iii  à  'rdiirny,  coiiir. 

.■{.  \.  (.:.,  i{i(r(lcanx.  1)1)  v'.'V,  I  adùl  IT.Mi,  Iclhc  ilr  il'ArLri'iison  à  Toidiiy.  f(i|iic 
('■talilif  sau<  itiuilr  p.ii    rinlcndauce  podi-  hi  .luiailr    cniiinif  l;i  pr(''C(''(l(Mil('. 

•1.  Ce  (k'Iaiil  (loiiL  un  peut  convenir  cncuie,  mai.-  dunt  la  ri'>piin--aliilit('  ne  saurait 
(Mre  iinpidée  à  l'onrny,  fnl  àprenienl  relevé  par  ses  ennemi.-  df  lA('ad('Miiie. 
Il  en  est  fait  mention  dans  le  rapport  du  pr(^sident  Harhot.  .\rcliive>  de  l'Acadt-mic, 
17-10,  document  transcrit  par  .M.  (laraman. 

.').  Ces  dilTérent'^  traits  tie  l'ordonnance  tr'^nc^iale  soid  inditpn's  en  di'tail  dans  les 
ol)servations  qu'on  trouve  -ur  un  plan  sau-  dah'.  de  la  liasse  C  r217,  aux  .\rchives 
de  la  i.ironde.   Il>  .-oïd  (i-t'alemcnl   repioduil-  dan-  luu-  les  actes  d'adjudication,  |i(nir 


i  Ks  i'U()Mi;NAr)i:s   ix     en  vti:ai  -iHuMi'inri",  .)lo 

En  sepLeinbre  1749,  la  l'acadc  ('-lail  drjà  l.àlic  sur  plus  de  l'iU 
Inises^  L'enchère  fit  monter  assez  haut  h'  prix  du  premier  empla- 
cement vendu.  Il  s'élendait  sur  48  toises.  Lagarde,  marchand 
orfèvre,  en  offrit  d'abord  4(100  I.,  Jean  Chaumet,  avocat,  enchérit 
à  4300  1.,  et  enfin  Lafitte,  ancien  trésorier  des  troupes,  l'acquit 
en  donnant  100  I.  de  la  toise-. 

Obligée  d'emi)iéter  sur  l'enclos  des  .lacobins,  la  ville  conclut 
avec  eux  un  échange  de  terrains,  par  Tent remise  de  Tourny,  et 
après  des  négociations  laborieuses  ^  Les  difficultés  d'aliénation 
augmentèrent,  quand  les  maçons  se  rapprochèrent  de  la  maison 
de  l'Académie.  L'intendatd  et,  à  sa  suite,  les  jurafs  demandaient 
(pi'une  rue  fût  ouverte  le  long  de  cette  maison,  en  face  de  l'église 
des  Jacobins.  Un  arrêt  du  conseil,  daté  du  26  juillet  1749,  autorisa, 
outre  l'ouverture  de  la  rue,  l'aliénation  d'un  terrain  vacant  de 
30  toises,  au  devant  de  l'Académie*. 

Cet  arrêt  mit  le  feu  aux  |)()udrcs.  L'Académie  partit  en  campa- 
gne, et  son  exemple  déchaîna  l'opposition.  Des  décisions  contra- 
dictoires furent  prises.  Le  Corps  de  ville,  encouragé  pai-  Tourny, 
essaya  de  passer  outre  aux  défenses  qui  lui  étaient  faites,  en  fai- 
sant continuer  quand  même  les  ti-avaux  suivaid  l'alignement. 
Le  20  juillet  1752,  d'Argenson  donna  l'ordre  aux  jurais  de  sus- 
pendre leur  entreprise  •'■.  C'est  seulement  le  13  aoiàt  1759  que 
devait  avoir  lieu  l'adjudication  de  l'emplacement  situe  au  devant 
de  l'Académie^  ". 


la  ronslniclion  di-  hàliiiiriils  d.-  la  facndo.  A.  C...  P.onleaux,  D  D  l'A,  liasse  -21,  aelfs 
.les  l-''-  ot  6  .jiiillt't  IT.'jT.  Dans  ces  conditions,  on  se  ileniande  coinnu'nt  pourrait  ètn' 
lolcri'c  tonte  intracUon  à  ces  rèsi:lennent>^,  niènie  à  l'Iienre  présente.  Les  combles  d'ar- 
doises doivent  i-e<ler  apparents-  il-  ne  (loi\<'nt  t'di-e  niasipiés  ni  par  des  |ieintnre<,  ni 
par  des  panearle-~. 

1.   Ce  renseignement  est  l'onrni   par  le  rapport  Barbot  <[é]h  eilé. 

'.'.   A.  C,  Bordeaux,  carton  D  I)  v*3,  liasse  21,  adjudications  de   ITIC. 

:?.  \(iir  la  dépèelie  miidst ériflle  adres-ée  à  Tourny,  le  II  déeendire  171(1,  A  N  . 
O'    .''.OT. 

■1.  On  en  trouve  un  exemplaire  aux  Archives  communales  de  Bordeaux,  dan--  le 
carton    D  D   '^3 

â.  A.  C.  Bordeaux,  B  B,  retristre  de  correspondance  pour  le--  armées  1751  et  175'2, 
■20  juillet    l~b-2,  lettre  de  d'Art,'enson  aux  jnrats  de  Bordeaux. 

().  A.  C,  Burdeaux,  D  D  13,  liasse  '21,  13  août  17.59,  adjudication.  La  (luenlle 
de  rAcadéniie,  eu  tau!   rpie  conflit  de  pouvoirs,  sera  étudiée    plu>  loin. 
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V.  —    La  Formation  du  Jardin  Public. 

\ii  (|fl;'i  (li's  ;illi''('s  (le  'riMiiiix  (|ui  ('(  mrrôiil  ml  ;iii\  ('('ih-ssiKl 
cl  >ll(l-iiiicsl  (lu  ( '.liTil  (■;iil-'ri'(iiii|tcll  c,  il'  ciicilit  se  (|(-\cl()]tpo 
vers  II'  iiMid  |>,ir  r.illiT  ir.irlin-.-  ilii  cours  S.iinl  -  \  ndii',  noire 
cours  (le  \  rnliiii,  ii'iirorci't'  m  jinièi'c  ({"11111'  iii;i>s('  im|M(s;iiil  c 
(le  \('i(liii('.  (jui  s"(''c|;iirciL  en  son  (ciilrc.  |ioiii-  hiissci-  \(iir  iiii 
(Iclicicnx    j;ii(liii.    ;inl  icl'ois    le    Jardin    llosal. 

l/inlcudanl  (■ciiNail  an  sccrvlairc^  d'Ktal  (rAr^cnson,  If  '!  jnil- 
Icl  17  1*'».  |Mi!n-  a|i|Mi\cr  la  ici  |  U(M  c  do  jiiiats  dat('c  du  nKMiio 
jour:  K  Les  jurais  de  Bordeaux  m'ont  communique  le  projet 
d'une  lettre  ([u'ils  doivent  avoir  l'honneur  de  vous  écrii-e  aujoni- 
dlini.  |Miiir  \<ius  deniander  la  jjcrmission  d'établir  un  jardin 
puhlic  cidre  la  \  ille,  le  faubourg  des  ("liartrons  cl  celui  de  Sainl- 
Senrin.  Je  vous  avouerai.  Monsieur,  que  c'est  moi  (|ui  en  ai  eu 
la  i)remi("'re  id(''e.  j)ai'nii  celles  de  (|uantiti'  d'embellissenu^nts 
(pn^  j(^  fais  faire  à  la  \  ille  de  Boi'dcanx,  cl  celle  id(''e  a  été  si  goû- 
tée de  tous  les  liabilanls  (pic  chacun  en  d(''sire  infininieid  l'exé- 
cnlion.  l'in  clïcl .  outre  (pi'il  scia  poni'  eux  d'un  grand  agrciucnl 
et  ne  contribin-ra  pas  jkmi  à  Icin'  santé,  on  doit,  dans  urn-  ville 
de  commerce,  regarder  connue  nécessaire  ou  du  moins  comme 
lorl  [\\\[^i  à  ce  commerce,  un  pareil  jai'din  où  les  négociants,  ayant 
souvent  occasion  de  se  rencontrer,  en  font  t'usendjc  beauc(nip 
plus  d'affaires;  c'est  en  (piebpu'  façon  une  seconde  Pxmrsc,  luic 
Bourse  du  soir... 

'(  Le  terrain  (pu-  Ton  destine  à  ce  jardin  >  esl  d'aidant  plus 
|M(q)re  (pi'il  se  IroUNC  en  très  bon  air,  (pi'il  fera  la  réunion  de 
la  ville,  du  faul)ourg  des  Chartrons  et  de  celui  de  Saint-Seurin, 
et  qu'il  n'est  occupé  que  par  de  mauvaises  vignes,  des  pieds 
médiocres,  et  quelques  jardinages,  sans  autre  bâtisse  que  trois 
pelites  échoppes   pour   loger  des  jardinicis   ou    signerons.    » 

Lt  l'intendant  concluait  très  habilement  son  plaidoyer  pour 
le  jardin,  en  soulignant  l'intérêt  majevu'  (ju'on  avait  à  faire  vite, 
pour  pouvoir  remblayer  le  jardin  avec  la  terre  provenant  des 
fouilles   des    allées  ^ 

1.    .\.    1).,  C;ir..   ('.    UîS.'),  •,;  juillet    17111.   leUic  do    Inniiu-   .1   d'Artr-'ii-cii.  inihlirr  par 
lus  Arrh.  hist   de  la  Gir.,  t.  XL\  111,  p.  293. 
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Par  ^'etle  lettre,  la  question  de  l'opportuiiitr  de  l'entreprise 
et  celle  de  l'emplacement  du  jardin  se  trouvaient  sudisamment 
traitées.  La  démonstration  semblait  faite  cpie  l'établissement  du 
jardin  était  utile,  sn\on  uécessaire,  et  que  la  place  à  lui  trouver 
ne  pouvait  ^uére  être  mieux  choisie.  On  avait  songé,  il  est  vrai, 
à  l'établi!'  aux  ruines  de  Gratien,  le  Palais-Gallien  actuel^,  mais 
étant  d(Hiiié  b-  plan  de  la  villi',  l'hésitation  n'était  pas  possible. 
Entre  les  Chartrons  et  le  faubourg  Saint-Seurin,  le  Jardin  ]»ub!ic 
devait  servii*  de  trait  d'union. 

D'Argenson  accueillit  favorablement  la  reijuête  des  juiats 
(|ui  faisaient  l'éloge  de  Tourny  et  ipii  raisonnaient  à  sa  manière-; 
mais  il  ne  ciut  pouvoir  prendre  sur  lui  la  décision,  et  il  transmit 
le  dossier  au  contrôleur  général,  en  attirant  son  attention  sur 
l'utilité   de   INeuvre,    mais   aussi   sur   la    ({uestion   des     dépenses''. 

Machault  demanda  des  précisions*.  La  Jiu'ade  répondit  le 
9  août  et  l'intendant  deux  jours  plus  tard.  Leur  exjiosé  fut  encore 
de  tous  points  identique.  Ils  prévoyaient  chacun  une  dépense 
de  80000  1.  pour  un  jardin  de  12  arpents  environ.  Sur  les  80000  1., 
50  à  60000  seraient  acquittées  par  le  i)roduit  de  la  vente  des 
emplacements  situés  sur  l'esplanade  du  château  ;  le  reste  serait 
pris  sur  le  revenant  bon,  «  sans  déranger  le  paiement  des  char- 
ges ordinaires  de  la  ville.  »  Ils  estimaient  d'ailleurs  que  les  empla- 
cements de  la  façade  atteindraient  un  prix  plus  élevé  à  cause 
du  voisinage  du  jardin^. 

1.  «Dans  l'ospriL  de  rinlcndunl ,  dil  1res  bien  Bernadau,  Amiitlcs  de  Bordeaux, 
p.  14().  le  Jardin  pul)lic  devait  rappruclier  la  ville  de  l'immense  l'aubourg  des  Char- 
trons... Cette  considération  pn'ssante  lit  préférer  la  tormation  du  Jardin  public,  dans 
le  local  où  il  subsiste,  à  celui  du  Palais-Gallien,  dans  l'enceinte  duquel  il  avait  été  d'abord 
proposé  de  l'établir.  »  Le  renseignement  de  Bernadau  est-il  exact  ?  Nous  n'avons  [ni 
le  vérifier. 

2.  A.  C,  Bordeaux,  B  13,  registre  de  correspondance,  '2  juillet  174G,  lellre  îles  jurais 
à  d'Argenson. 

3.  Voir  la  lettre  qu'il  adresse  à  Tourny,  le  8  juillet  1746,  A.  D.,  Ç.ir.,  C  1185.  Celle 
letlre  est  transcrite  textuellement,  et  à  la  même  date,  dans  le  registre  du  Conseil  de< 
dépèches,  A.  N.,  O^  507.  D'Argenson  faisait  allusion  au  Palais-Gallien.  'J'ai  toujours 
été  étonné,  dit-il  en  jiarlant  des  jurats.  qu'ils  n'aient  pas  pensé  à  réparer  ou  au  moins' 
à  nettoyer  l'amphithéâtre  de  Gratien,  que  j'ai  vu  dans  un  grand  abandon,  yuoi  qu'il 
ne  soit  que  du  Bas-I-^mpire,  c'est  im  morceau  précieux  ».  On  <ait  ce  qui  reste  aujour- 
d'hui du  Palais-Gallien.  Les  indications  de  d'Argenson  eussent  été  bonnes  à  suivre. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  1185,  17  juillet  1746,  lettre  de  Machault  à  Tourny.  Document 
■publié  par  les  Arrh.  hisl.  du  dcp.  de  la  Gir.,  t.  XLVIII.  |>.  295. 

5.  A.  C,  Bordeaiix,  B  B,  registre  de  correspondance,  9  aoùl  1740,  lettre  des  jurats, 
A.  D.,  Gir.,  C  1219,   11  août  174(5,  lettre  de  Tonrnv  au  contrôleur  général. 
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Aiii>i  jn'i'iKirtM'.  ralT.iiir  ;ilhi  I  l'rs  \ilc,  cl  le  'y.\  iKifit  17  K)  l'iii'- 
rèt  Sdiili.iil  (■  ('hiil  l'ciidii.  Le  roi  ;iiil  orisiiil  l'i'l  nlilissrmciil  du 
jjirdiu,  l'I  l;i  i'()|iii;mss;iiicc  i\c>  lili^i'cs  ('•l;iil  ;d  I  lilnH'c  :iii  conimis- 
saifc    d«'|i;irl  i  '. 

Li's  jiir;iLs  ;i\;iicnl  |irc\  ii  ci'il  .liiics  n'-sisl  .-iiicfs  de  l;i  |i;irl  dt^b 
|M'(i|»i"i»''t  aires  des  Iciraiiis  ((iiiiiiris  dans  le  plan  pi'ojcl  c -.  Ces 
i't''sist  allées  se  piodu  isirciil  .  Les  |ii(i|iiict  ;iires  ne  Noulureiil  pas 
tons  se  reiidfe  à  rar^i'niiieiil  i\\\  l»ieii  |iiililie.  Tel  ne  r(''r|;iniail 
ijne  pcnir  oldenir  nue  iiideinnit  i'  |»liis  t'oite;  mais  le!  aiihc  ircnlcn- 
(lait  pas  jierinel  I  re  à  la  \ille  d'cmpicl  er  d'un  [»(Mieesur  son  doiiijiiiie. 
ainsi  le  sieur  lins!  in  cl  la  NCiixe  .Mil(dicll,  ainsi  les  sieurs  lînrdi- 
iieau  cl  Loni;cliaiup,  ainsi  le  sieur  ( '.ommiiny  et  nitMiic  .Madjinic 
l)iiplessy  (l(tnl  le  jjirdin  splendide  semlilail  ne  |i;is  eraindre  de 
rivale 

La  voie  de  la  e(Hil  rainl  e  lui  eniployi'c  eonireles  rée;deil  rant.s  ; 
les  premières  expidprial  ions  lurent  prouonei'es  au  didnil  de 
février  1747**.  Elles  allèrcnil  se  niiill  ipliant .  mais  ((uiles  les 
oppositions  ne  purent  pas  (Mre  réduites,  et  l'ohsl  iiia!  ion  de  (piel- 
qucs  propriétaires  empêcha  le  jardin  de  reeevoii-  les  formes  ii'^u- 
lièrcs    que   ses   créateurs    axaient    rêvées    pour  lui. 

Imi  1753,  Tourny  se  proposa  d'ajouter  au  rectangle  primitif 
qui  constituait  le  jardin  un  triangle  dessiné  dans  le  jardin  du 
sieur  Thibault  de  Chauvalon.  Le  sieur  Thibault  se  laissa  per- 
suader |iar  les  iMuiiies  raisons  du  mar([uis';  il  se  di'elara,  lui 
aussi,  l'ami  du  bien  publie,  et  d'Amérique  où  il  était,  il  ratifia, 
|iour  son  terrain,  la  eonvenlion  (|ue  Tourn\'  s'i'hiil  empressé 
de    eonelure    en    son    absence  '■. 

D'autres    occasions    se    pi't'sent  èicnl .     mai>    l;i    \  ille     n'en    lira 

1.  A.  N.,  [•'.  22i)C),  2'A  a<JÙ(  17t(i.  itiri'l  ilii  (.(in-<il.  '  )ii  Iihum'  iui\  Ardiivc-  cuiiiiiin- 
nalL's  lie  Bonlfaiix  un  f\ciii|ilanc  iiii|iriiiif  ilr  l'aritM  du  •  ;(iii-ril.  A.  ( ...  cailnii  1  )  I  )  .il. 
L'arrêt  fui  iTirctri^tii-  à  la  dali-  du  "Js  jutnirr  1717,  cdiuiui-  on  li-  \()it  |iai-  !••>  iciri>l  rc^ 
dt'  .Jui-adc  et   coiiinu'   riiidii|ui-   lirruadau.    Aiinalfs  île   /iurdiaii.r.   \>.    I4(). 

2.  A.  C...   Hordcanx.   li  H.   "J  judlid    17ir,.   Irllic  dr^  jurai-  à   d" Ari.'<'ii-nn.  drjà  ri\rr. 

3.  Voir,  à  ce  -H  jrl .  la  Ici  (rc  :idii'--i'c  par  Idu  ru  \  aux  jurai  ■-  Ir  7  niar-  I  7.'>(i.  A.  I  >..  <  di'.. 
C  1186.  cl  l'arlii'ii'  i\r  .M.  T.  (  ;uuil  raull .  iulilulr  llnnlnnir  nu  Irmps  </«•  Iniirnu.  dau- 
la  fii'Utif  hislt,ri(inc  île   linnlfmi.r.    I'1I7.    |i.    I  \'.>. 

4.  .\(;to.s  ircxpi-()|iriati()ii  i-ii  dair  du  il  Irx  riir  I7iri  ri'|iri)duil  -  par  le-  .\irli.  Iiisl. 
(In  (lép.  (le  la   Gir.,   r.tac,   I.   .XI.I.   p.  ;5M-,>. 

5.  A.  I).,  (dr.  C  lisr>.  s  jaiivIiT  17."jl,  Icllrc  \\i'  l'uniiis  ,i  Thilianll.  hucuiuiid 
Iran^^ril   pai'  le-  Airh    liisl.  ,lii  ,l"p.  ilr  la  Gir..  lOas.  I.   XI.I  II.  p.    IJC. 

Ij,    A.   I)..  (di'.,  (.;   lis.-,.  ■,'.•{  anrd    I7.'.l    Irllrc  ilr  ThiLaull   de  Chauxaldii  à    louriiy. 
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pas  loii  jours  le  incillcnr  jiiirli.  .\|>rrs  Jivoii'  l»;il  jiillr  avec  le  ni;in- 
datairc  «le  Tliibaiill,  elle  n'aiiporhi  pas  loiil  rcniprcssciiii'iil 
d(''siral)lt'  pour  iit'^dcicr  axcf  les  In'i'it  icrs  du  sieur  r-oiimiiiuy, 
(|iii  voulaiiMil  hicii  se  dcssaisii'  d'un  Icnaiii  dcsliné  à  a<^n'aiidir 
le    -Jardin    j)id)lic  K 

En  dépit  do  loules  les  aiiiicxioiis  qui  piucnl  (M  ic  faites,  de 
tous  les  imrceaux  de  terrain  (pie  l'iulcndanl  su!  fia<j^iier,  la  ïor- 
mation  du  jardin  s(>  poursuivait  sans  atteindre  son  ternie.  1/o'u- 
vre  n'arriva  point  à  se  parfaire,  telle  que  Tourny  l'avait  eoneue. 


VI.  —    La  Décoration  du  Jardin. 

Les  projets  de  l'intendant,  touchant  la  décoration  du  Jardin, 
ne  furent  pas,  eux  non  plus,  exécutés  à  la  lettre.  Ils  auraient  pu 
l'être,  si  Tourny  n'avait  voulu  composer,  pour  ses  Tuileries,  tout 
un    ensemble    architectural. 

Jacques-Ange  Gabriel,  qui  dessinait  aussi  bien  les  jardins  (pu' 
les  monuments,  fournit,  semble-t-il,  deux  plans  à  Tourny  j)our 
ses  Tuileries  de  Bordeaux^.  L'intendant  adopta  la  concej)tion 
la   plus  gracieuse. 

Le  jardin  devait  être  à  la  française,  pour  cadrer,  par  son  bel 
ordre,  et  par  sa  sobre  régularité,  avec  les  ordonnances  architec- 
turales, et  pour  répondre  à  ce  besoin  de  logique  et  de  clarté  ([ue 
l'on  sentait  si  profond  chez  Tourny,  D'après  le  plan  de  Gabriel, 
des  allées  droites  et  parallèles,  de  trois  ou  de  quafre  rangs  d'ar- 
bres, devaient  encadrer  huit  boulingrins,  disposés  quatre  de  cha- 
que côté  d'une  allée  centrale,  dont  le  milieu  serait  occiq.)é  p;ir  une 
pièce  d'eau  circulaire.  Ces  boulingrins  étaient  conçus  dans  le  jdns 
pur  style  Louis  XV.  Des  arbustes  et  des  fleurs  y  dessinaient  d'élé- 
gants rinceaux.  L'ensemble  devait  rappeler,  à  s'y  méprendre, 
l'aspect  des  Tuileries  ou  celui  du  Luxembourg'*. 


1.  \'ùir  une  It'tlro  de  Touiiiy  aiiv  jurafs,  du  7  mars  175(j.  cl  la  i('|k)u<c  des  Jiu-at'^ 
datée  dvi  11.   A.   D.,  (dr..   C    1  is(i. 

2.  M.  P.  CourteauU  qui  a  traité  le  sujet,  à  l'occasion  d'un  de  ses  cours  i^uv LWrhrc 
à  Bordeaux,  a  bien  voulu  nous  communiquer  celles  de  ses  notes  qui  concernaient  le 
Jardin  publie.   Nous  les  avons  largement   utilisées. 

3.  On  trouve  ces  plans  dans  la  liasse  C  1  1G3,  aux  Ai(lii\c-  de  la  «dnuidc, 
'],  P,crniuhi\i,^  Il ish'irr  dr  Unrilcmur,  p.   109. 
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Pour  ((lie  l'iissirnihil  i(in  pùl  r\yr  coiuitlrlc  cuire  le  Jai'din  de 
Boi'deaiix  et  ceux  df  Paris,  l'inl  cndaiit  et  son  aichitecte  ajou- 
tèrenl.  du  enté  sud  du  Jardin,  une  lenasse  de  six  marches  d'où 
le  regard  pourrait  emlu'asser  le  eadre  des  allées  el  rccomiioscr  à 
loisir  les  fleurs  de  lys  dessinées  dans  les  parterres  cl  la  uiarciuc- 
lerie  complex»'  des  houlingrins.  Ils  \()ulurciil  ajouter  encore  une 
série  de  petits  liàtiineids.  |ia\ill(ins,  galeries,  pf'risl  \les,  deslint'-s 
à  abriter  le  i)ublic  en  cas  d'ondée,  et  à  rclairrir  les  lointains  |)ar 
la  blancheur  de  leur  maçonnerie  à  peine  voilée  de  verdure.  Deux 
de  ces  bâtiments  devaient  prendre  place  du  côté  de  la  terrasse, 
deux  «  aux  deux  bouts  »  du  jardin,  deux  au  milieu,  et  deux  auti'es 
encore  à  la  porte  d'entrée,  ceux-ci  avec  un  premier  étage,  comme 
à  l'Italienne,  ceux-là  sans  premier  étage,  mais  décorés  de  colonnes 
ioniques  et  couronnés  par  une  balustrade  \  L'intendant  imagi- 
nait, en  outre,  de  l'ornier  un  bois  d'ormeaux,  dans  le  terrain  en 
triangle  acquis  de  Thibault  de  Ghauvalon,  et  de  mettre,  dans 
la  dépendance  du  Jardin  |)ul)lie.  un  jardin  botanicpie,  dans  l'en- 
clos attenant  de  Monsieur  de  la  Brue.  Enfin  le  .Manège,  étal)li 
sur  la  façade  nord  de  la  promenade,  l'agrémenterait  d'un  attiait 
nouveau,  i-n  montrant  au  ])ublie,  dans  la  claire-voie  des  gi'illages, 
les  jeunes  gens  s'exerçant  à  monter'  à   cheval. 

Les  plantations  commencèi-ent  à  |)aitir  de  174*J.  L'intendant 
demanda,  pour  son  jardin,  au  sieur  Haillet,  son  fournisseur, 
des  tilleuls  et  des  ormeaux  de  tlollande-,  |)our  lescjuels  il  avait 
une  prédilection  mai-((uée.  11  lui  commanda  aussi  du  buis  pour 
les  plates-bandes,  et  des  lauiii-rs  pour  le  long  de  la  grille.-'.  Il 
n'eut  pas  le  tem|)s  do  faire   bTilir  tous  les   pavillons. 

Il  s'empresse  (•e[ieiidanl  d'ouNi'ir  le  jardin  au  pidilie.  A  eel 
effet,  dès  1756,  il  en  lègle  Tadiuinistration  intérieure  :  défense 
au  portier  de  donner  à  souper  dans  les  allées  ou  dans  les  parterres, 
défense  de  laisser  entrer  les  mendiants,  les  porteui's  de  chaises 
et  les  chiens*.    Gomme  s'il  ne  voulait  s'en  remettre  à    {x'rsoune 


1.  Renseiguonu'ut?  l'oiiriii-^  jiiii-    ri)uiiiy   liii-iiiêiiic  clans  sa   Icltre  à  d'Argcnson  du 
19  juin    1750. 

2.  F". Thomas,  Les  Arbres  du  Oiiartirr  des  Chtirlruns,  p.  2,  d'après  le>  docunii-iit^  do 
la  liasse  C  1189,  aux  .\rcliivrs  de  la  (Jirondo. 

3.  Voir  les  pièces  comptables  de  la  liasse  C  1189. 

4.  A.  D.,  'iir.,  V.  11S5,   i75<),  règlenieuL  des  portiers  du  .Jardin  fiublic. 
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pour  avoir  soin  do  sa  ((merveille..,  l'intendant  s'occupe  per- 
sonnellement de  faire  des  recommandations  à  Paul,  le  jardi- 
nier. Il  lui  écrit  de  Poitiers,  au  cours  d'un  voyage  :  «  Paul,  vous 
aurez  soin  d'élaguer  les  arbres  des  allées  du  jardin  (jui  eu  on! 
besoin,  comme  aussi  ce  (|ui  man(|ue  d(^  buis  aux  plates-bandes, 
et  de  lauriers  \c  long  de  la  grille;  vous  achèverez  la  j. laie-bande 
(pii  reste  à  faire  à  un  carré  du  parterre;  vous  emj)loiei'ez  pour 
cela  les  journaliers  ({u'il  vous  faudi-a  en  nnuiidre  noinbi-e  (pie 
vous  pourrez.  Si  Messieurs  'es  jurats  font  (piebpie  dillieullé 
pour  le  payement,  cela  ne  doit  point  vous  arrêter;  je  saurai  y 
pourvoir,  ne  voulant  pas  que  des  choses  telles  que  celles-là  déjx'- 
rissent,   faute  de  l'entretien  qui  est  nécessaire  dans  cette  saisoji.  '  .. 

Ainsi  Tourny  fait  le  jai-dinier  avec  son  jardinier,  comme  il 
faisait  l'architecte  avec  Gabriel,  ou  l'ingénieur  avec  Vimar.  Ce 
sont  tout  autant  de  rôles  que  la  préoccupation  du  bien  public 
et  le  souci  de  sa  gloire  personnelle  lui  font  jouer  dans  l'intérêt 
de  tout  le  monde. 

Son  souvenir  nous  a  fait  chercher  parmi  les  arbres  du  Jardin 
actuel  ceux  qui  pouvaient  avoir  grandi  quelque  temps  sous  ses 
yeux.  Nous  avons  trouvé  quelques  très  vieux  lauriers  et  nous 
avons  reconstitué,  tant  bien  que  mal,  les  trois  rangées  d'ormeaux 
en  façade  du  cours  Saint-André.  Il  en  reste  une  douzaine  qui 
vont  s'éclaircissant.  Ce  sont,  pour  nous,  des  témoins  précieux, 
comme  des  pièces   de  musée  ■^. 

1.  A.   D.,  Cir.,  C  1185,  20  lévrier  1755,  billcl  de  Tourny  à  son  jardinier  l'iud. 

2.  (In  Iroiive  la  disposition  des  rangées  d'ornieanx  sur  le  plan  de  la  liasM'  C  l!s:{ 
auv  Arcliives  de  la  Gironde.  Voir  aussi  aux  Archives  nationales,  dans  la  -ér  e  F^*  his 
le  plan  de  route  qui  porlo  le  n"  8457:  !e  .Jardin  publie  y  est  dessiné.  I.e  7  décembre 
1916.  à  l'occasion  d'une  très  violente  tempête  qui  a  renversé  les  deux  plii>  ïjran.N 
ornieaux  de  Tourny,  nous  avons  jm  procéder  à  leur  authentiMcation.  .\ou-  avon> 
compté,   sur   leur   tronc,   de   155   à    105   cercles   concentriques. 


ClIAPllRE     XVlll 


Le  Tour  de   Ville 


I.  La  Façade   du   Couchant.  11.    La    Façade    du 

Midi.    —   111.   La  Façade  du   Levant.   Les  Quais. 


/.  —    La  Façade  du  Couchant. 

h.iiis  une  IcUi't'  (lu  <>  m;ii>  17  17.  'r(iiii-ii\-  disl  iiiuiic  .-issc/.  iid- 
ifiiiciil  (jciix  |)arti{'S  dans  le  ciiciiil  de  la  \  illc  .  ilu  ((Mi'  do. la  Icrrc 
■<  (les  |tr(ijcls,  l'ciil-il  en  [i;irl;iid  de  son  |ii'(igraiiimi'  d"('inlM'||i>- 
Sf'incnU  conijH  riiiicnl  rii\  iidii  les  'Ah  du  cii'cuil  de  hordraux, 
du  cmIi'  di'  Icnc,  di'jiuis  Ir  hord  de  l;i  ii\  iric  au  l'aul>()ur<j,'  des 
("diail  lous.  jusqu'à  l;i  |H.rlc  d'Allufl:  il  >";iiiil  ;ir|  ucilcnicul  do 
j»rt''[i;ii'i'r  l('>  ■?  aidrcs  ciiKiiiicun's.  di'puis  l;i  dilc  poilc  d'AUd'c' 
ju><iu';'i  l;i  ii\  iric  ;iii  l';i  id  m  m  r^  Sain!  (■-( '.l'oix '.  ■■  A  supposer 
(pic  l;i  pnipdil  iiui  •■lidilif  p;u-  riuh'iid;inl  soi!  jusic.  lo  li(ii>  cin- 
(pn<"'tuc-   ddul    il    p;iilc   ciPiroiM  nidr.iicid    ;i>m'/.  ;'i    I;i    r;i(;a(lc   du   cou- 

J.    A    E)..  (.lie,  C  Ivil'.t,  (3  iii;ir>   1717    Kl'ir  lic    Toiiiiiy  i\  .i'Ai^'ou-uii. 
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chant,  cl  les  (Iriix  .iiilrcs  iiii(|iiièmos  à  la  faoadc  inriididiialc 
Au  roiichaiit,  la  xillc  commence  ;'i  la  |)(irlc  de  Toiirny,  aiicieiine 
porte  Saint-Germain.  Au-de\anl  de  la  |Hiile.  nue  grande  place 
ovale  est  dessinée,  n'itoinJanl  à  la  place  iid  ('•riciirc,  (jni  es!  de 
dimtMisions  innindres.  l^llc  s'honore  an  junrdlini  encore  dn  nom 
d(^  l'inlcndanl.  La  mise  en  adjudication  i\r<  emplacement  >  de 
l)ordm'c  l'iit  antoliM'c  par  la  dtdiJM'i'at  ion  de  jmade  i\\\  !(>  mais 
1745.  Les  ac(|ii(''renrs  t'urenl  lenns  (.le  se  conl'ormer  aux  i'è,L;'leinciil  > 
en  vigueui'  jtour  les  façades  ex!  ('rienrcs.  pour  les  liant  ems  (\rs 
combles,  etc....  Le  tiMTain  (pi'ils  tenaient  delà  \  ille  dc\ait  l'ester 
«  chargé  (mvers  elh^  d'un  son  |tai'  toise  de  cens  et  rente  comjjoi- 
lant  directe  seigncMuie,  lods  et  \-eides  et  autres  di'oits  seigneu- 
riaux accoul umi's '.  »  Les  ad jndicat  icms  ne  donnèrent  pas  lieu, 
semble-t-il,  à  de  nombreuses  surenidièrcs.  Le  prix  de  la  toise 
qui  atteignit  80  I.  en  1750,  descendit.  S  ans  plus  Lard,  à  IS  |.  en 
faveur  de  la  dame  Nairac  de  Pillet ,  (jui  ac([uit  4  emplacements  à  elle 
seule  2.  Les  maisons  de  la  place  restèrent  basses,  plus  basses  encore 
(|ue  celles  des  allées,  pour  ipu'  le  (-liât  eau  pTd  tirer  sur  les  cam- 
pagnes du  fauboui'g  Saint-Seuiin '. 

Se  détachant  du  carrefour  de  la  place  4\)uiny,  où  aboutissent  les 
grands  chemins  du  Médoc,  le  cours  Saint-Andr('  et  la  lue  Fondau- 
dègc,  une  N'oie  très  large,  (jiii  s'appelait  conr>  ronrnx  liierencore, 
se  déveloj)j)e  avec  un  air  de  grand  boiile\ard  jnsipranx  abords 
immédiats  de  la  porte  Dauphine '. 

Avant  que  l'intendant  y  fît  tra\  ailler,  on  n'\  ti'ou\ait  ipi'ii!! 
cjiemin  peu  fi-iMpient  ('•,  et  dont  les  abords  (•laieiil  très  liiimides.  Le 
chemin  Ini-imMue  a\  ail  "'t  ('•  rendu  à  peu  près  impral  icablc,  «  n'ayant 
jamais  rlr  pav(',  et  ayard  (Hé  d(''])osé  depuis  (pichpics  années  une 
iram(Misité  de  terres...  |)rovenanl  des  ("dirices  iion\ cllemeid  cons- 
truits* >K  «  J'en  fus  frapj)é,  écril   l'inlendant,  et    je  projetai  de  coni- 


1.  A.  C,  Bordeaux,   I)  l)   1  t.'  lia'^s(^  23,   IG  iiiar-   171.'},  ilc'lihoration  de  .luiadc. 

2.  Les  actes  d'adjudioalion  su  troiivenl  daii-  la  liasx'  21,  carlmi  Dl)  13.  aux  Airhi- 
vps  communales   de   Bordeaux. 

3.  Bernadan,   Spicilcgc,  713',   t     \\\\  [,   p.    IU7,  dati<  le    Viixjniphe  hunlrlais. 

4.  Lo.  cours  Tourriy  s'appelle  niaiiilinaii!  le  cours  Georges  CléMiieuceau.  ftlait-il 
indispensahle,  poin-  faire  honneur  à  (ieor!,'e--  f:iémeth('au.  de  laiir  injuie  à  Aidiert  de 
Tourny  ?  L'O'uvre  ^esl(^  à  défaut  du  nom. 

5.  Détails  extrait^  de  la  délibération  de  .Iiuade  du  2  1  janvier  1711,  |MiMiée  dau^  le< 
Arch.  hist.  du  dép.  </.-  hi  Gir.,  t.  XX.WIIÎ.  p.  2^1. 
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moticer   par  In    les   promenades   dont   i(>   irKklitals     d'entourer    la 

ville  ^ »    Le  Parlement,  la  Jurade,  le  public  applaudirent  à  cette 

idée.  Le  travail  l'ut  commencé  sur  l'heure.  Dans  le  cours  de  1744  et 
pendant  les  premiers  mois  de  l'année  suivante,  le  chemin  qui 
conduisait  d(>  la  porte  Saint-Ciermaiti  à  la  poi-te  Dauphine  fut  élargi 
jiis(fu'à  48  ])ieds,  aplani  et  j)lanté,  cl  la  délibération  de  Jurade  du 
1<>  mars  1745  autorisa  la  vente  des  emj)lacemenls  en  bordure  du 
nouveau  cours,  en  même  temps  que  celle  des  terrains  de  la  place 
'['(nuMiy  et  aux  conditions  déjà  connues-.  Sur  la  (piantité  des 
emplacements  à  vendre,  la  moindre  partie  seulement  fut  achetée 
du  temps  de  Tourny  \  Si  l'on  en  croit  les  ennemis  de  l'intendant, 
l'établissement  du  grand  cours  aurait  donné  lieu  à  des  mécomptes. 
Le  nivellement  ayant  été  mal  fait  une  première  fois,  on  aurait 
«  dû  ôter  lu  à  12  pieds  de  terre  dans  l'allée  de  la  porte  Dauphine  à 
la  porte  Saint-Germain  »;  il  aurait  fallu  en  replanter  les  arbres; 
toutes  ces  réfections  auraient  coûté  l)eaucoup  d'argent  *. 

D'aucuns  reprochent  encore  à  Tourny  d'avoir  interrompu  son 
bou!(n'ard  au-devant  des  portes  Dauphine  et  Dijeaux,  en  ouvi-ant 
devant  elles  une  place  qui  leur  paraît  assez  peu  belle,  et  qu'ils  jugent 
ass(v.  inatih^  i)ar  surcroît.  La  place  Dauphine  est-elle  un  morceau 
iuan(iué?  Les  juges  sont  si  peu  d'accord  que  certains,  non  contents 
de  lui  faire  grâce,  l'appellent  «  la  plus  b(41c  place  de   Bordeaux  ^  » 

Elle  est  belle  à  voir  de  l'extrémité  de  la  rue  Dauphine  qui  finit  en 
contre-bas  au  niveau  de  la  Devise,  du  Peugue  et  des  anciens  marais. 
La  place  apparaît  alors  majestueuse  sur  son  assiette  surélevée.  Les 


1.  A.    1).,   Gif.,   r,    121;»,   27  jativier    1744,    Icllro   do   Toiiniy. 

2.  La  délibéra  ion  do  .Jurade  du  16  mars  1745  a  élé  publiée  dans  le?  Arch  liisl. 
du  dép.  de  la  Gir.,  t.  XXXVIII,  p.  282,  sqq.  On  en  trouve  une  copie  dans  la  liasse  2.3, 
carton  D  D   14,  aux  Archives  communale'^  de  Bordeaux. 

3.  A.   C,  Bordeaux,   D  D   13,   plan   des  eniplacenienl-;. 

4.  Ces  faits  sont  mentionnés  dans  le  rapport  Barbot,  déjà  cilé. 

5.  Pierruqui  déclare  dans  son  mémoire  déjà  cité,  p.  97  :  «  Le  goût  atliénien  aurait 
donc  été  blessé  par  le  trapèze  irrégulier  de  la  place  Dauphine.  »  Peu  après  17(J0,  un 
arciiitecte  pari'^ien,  Bareau  Chefdeville,  jugeait  ainsi  la  piaoe,  d'aprè*  les  dessins  el 
les  plans  que  Uii  avait  envoyés  Boutin,  Tintendant  de  Bordeaux  :  (  Il  l'aut  avouer  cpie 
M.  de  Tourny  a  été  bien  mal  servi  :  cette  place  n'a  pas  le  sen«  commun  »,  document 
cité  par  M.  Dulignon-Desgrangos,  dans  un  article  intitulé.  Création  de  la  place  Dau- 
phine, dans  le  Bulldin  municipal  officiel  du  I*^''  février  1891.  Les  auteurs  du  Bordcaux- 
Siati.sii<iue  en  ont  jugé  tout  autrement.  Pour  nous,  nous  voudrions  tpie  la  place  Gain- 
betta  i'ùt  classée,  comme  la  place  de  la  Bourse,  parmi  le*  monuments  historiques,  pour 
lu  nu4  tre  à  l'abri  des  caprices  de  propriétaires  mal  inspiré^. 
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voies  t[ui  y  iilxtiilissciil  lui  ciMirrri'nl  une  ci'ii  ;iini'  iin|Miil  ;uin'  de 
carrefour.  I^lles  dél)ou(licnl  ;iu\  (|u;ilrc  coiiis:  au  nonl-oursl,  la 
rue  Judaïque  et  la  (  ira  iid  "  I  !  ue  du  I 'alais-<  iallieu  ;  au  sud-ouesl,  la 
iiie  d' Aies,  ancienne  iiie  du  iNud-Lon^;  au  n<ird-esl,  le  couis  de 
r  I  nli'iulaiice,  anciens  l'oss^'s  de.^  It/'cnHel^  ipii  faisaieni  suite  à 
ceux  de  rinteiiflance;  eid'in  au  sud-est,  la  iiie  Porte-1  )iieau.\,  la 
vieille  chaussée  romaine'.  ()n  a  peine  à  croii'e  ([u'enli'c  touLes 
ces  voies,  le  ti'al'ic  ne  IVd    pas  relal  i\ cnient   consid(''rali|e. 

<".oninie  s'il  en  elail  eonxaincu.  Touiiiy  s"ap[»li(pia  a\ee  un  zèle 
hieii  louahie  à  di'Mayei-  le-  lieux  où  la  [)lace  de\ait  s"etalilir.  I,a 
j)orte  Dijeaiix,  ipii  datait  du  moyen  àfje,  avait  devaid  elle  une 
encomlii'aid  I'  denn-luue.  \.dossces  au  uiur  (pii  JM|n||;ii(  Pi  |,(»rl:e 
Dauphine  à  la  poi'te  |)ijeaux,  sur  resj)ace  de  (>5  toises,  de  «  mau- 
vaises maisons  ou  l'clioppes  >  (d aient  c  r(''|>andues,  cà  et  là,  sans 
aucun    arran<i-emenl  I  )es    amonc(dlements    de    di-hris    formaient 

t\r>  huttes  art  iricieljes.  l  n  autre  (d»sta(de  se  pn''>ent  ait  encore,  le 
plus  grand  de  tous,  parce  ipTil  toin  hait  à  l'ordre  nioi'al.  le  cime- 
tière de  Saint -André  -. 

Un  plan  de  ces  dehors  lut  elaldi,  semhle-L-il,  dès  174:).  D'auLi'es 
sont  dressés  trois  ans  plus  tard,  en  même  temps  (pie  les  ]trojets 
d"ex|»i'(»()rial  ion  soid  mis  à  réiude-'.  iduruy  traite  la  ipn's- 
I  ion  dans  sa  lettre  à  dAre-enson,  du  o<l  juin  17  1*'».  j*dle  est 
i'('soliu^  on  Juradc'  jtar  la  délilxM'at ion  du  11  septend)i-e  sui- 
vant ((ui  [)récise  le  détail  des  travaux  :  d(''molition  de  la  demi- 
lune,  drd)lai(>menl  général,  étahlissenienl  iTiin  terre-plein  au  jionl 
de  la  |)!ii'le  hauphine.  (h'niolit  ion  des  anciennes  i)oi-tes  l)auphine 
l'I  Dijeaux'.  L'intendant  axait  di'jà  ouvert  des  négociât  ions  avec 
les  ju'opi'it'l  aires  de>  teriains  à  ex|iroprier.  Le  "25  septemhre  17  17, 
il  conclu!  un  accord  didinitil'  avec  le  chanoine  .\avarre.  de  Saiid- 
Seur'in,  ((ne  lui  avait,  recommaiKh'  d'.\rgenson  lui-nn'-me.  Le 
clianoine  consent  it  à  ci'der  poin-  |:>0i  m  I.  les  .'>  maisons,  les  "?  (''(dioppes. 
les  '.)  (diais  et  les  (pndipn--  I  erra  i  n>  \  ide>  «piil  a\  a  it     le  long  du  cinie- 


I.  Cl.  la  li'tLro  «le  'l'oiioiy  à  d'.Vrgiin.son,  du  30  juin  17-40,  A.  D.,  Gir.,  C.  lil'.t. 

"J.  To(n-ny  ('immi'rail  tous  ces  obstacles  dans  -a  lettre  h  dWrgenson  du  liO  juin  1710, 
.\.  D.,  Gif.,  C   1210. 

3.  Voir  les  plans  de  la   lia><'>  (  ;    1  l.'iH.   aux   Aieliivc-  de  la   (liniudc,  el    des  raïUiii- 

■     1)1)  i:i  •■[    I)  I»  30  aux  .\rcliiv(-  .(.iiiinutiidr-  de  liordrauv. 

1.  A.  (.;  ,  Honlcauv.  B    P..  n-i/i-lir  |i(.ui    ITIH  il    1717,   11  -riitcndui.'    17  U'..  délibéi-a- 

tioa  de  .Jurade. 
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tière  ^  ».  OuanI  itii  cimeliri";  lui-incnic,  son  aliriial  idii  (l(iiiii;i  lieu 
à  de  multiples  (lilticullrs.  11  s'ensuivit  un  long  procès  avec  l'arche- 
vêque, procrs  où  le  i^arlcnienl  prit  jtarti  cl  (pii  no  devait  s'achever 
((u'en  1770.  l/iii;iuguration  de  l;i  phicc  l'iil  ii-l  ardre  d'autant-, 
l'ni  (ri'ni|ilac('nicnl  s  l'inciil  aclich'S  dans  les  prcniii-rcs  aum'-rs  do 
la  mise  en  veutc''.  Touiiix  autorisa  une  iiiMiNflJc  dtdilM'ration  de 
.luiadi'.  du  '?7  mai's  17r)ll.  pour  un  (Mn|)ruul  de  |(M)()(I|.  -i  la  caisse 
di'^  deux  sous  pour  li\ic,  eu  \  uc  de  la  i'('d'(M-|iiui  des  jtorlcs  Dijcaux 
cl  Daiipliiui'  f|  de  la  |ilace  "  d'entre  les  dites  deux  portes'  ».  11  eut 
jiislc  le  Icnips  de  voir  s'rlt'Ncr  ius(prau  premier  l'Ia^e  la  façade  de 
la  place  du  eôlé  de  la  l'ue  du  INuit-Long',  et  d'assister  à  la 
reconstruction  des  portes. 

La  porte  Dauphine  a  laissé  assez  peu  de  sou\enirs,  excepte  par 
sa  g-i'illc,  due  an  sieur  Fuet,  comme  Cidles  de  la  i)lace  Fioyale,  du 
Jardin  j)ul)lic,  de  la  porte  Royale  et  de  la  porte  Tourny  ".  La 
porte  (pi'elle  remplaça  était  déjà  condamnée,  dans  une  lettre  de 
Gal)riel  du  7  juin  1744,  parce  qu'elle  n'était  pas  dans  l'alignement 
de  !a  porte  du  Fliapeau-Rouge  ^:  cet  inconvénient  ne  l'ut  d'ailleurs 
pas  entièrement  corrigé  dans  le  nouvel  ouvrage.  L'intendant,  aidé 
de  ses  architectes,  eut  beau  faire  pour  le  mettre  d'aplomb  à  la  fois 
avec  le  Chapeau-Rouge  et  avec  la  place  Dauphine;  ses  efforts  ne 
rendiieul  pas  l)eaucou}t  moins  disgracieux  le  dégagement  des 
Fossés  des  Récollets,  et  ne  donuèi'ent  pas  à  la  place  Dauplune  un 
dessin  parfaitement  régulier. 

La  porte  Dijeanx  soulïrit  du  même  délaul  (pie  la  porte  Dau- 
pliiue.  \i\\e  s'ouvrit  de  biais  sur  la  rue  à  lacpielle  elle  avait  donné 
s(ui  UdUi.  L'iidendant  essaya  du  moins  d'al  I  ('nuer,  le  jdus  (pTii 
put,  la  mauvaise^  imj^ressiou  prdduite,  <m  imaginant    jxuu-  la   |m)||c 


1.  A.  D..  (.ir.,  C  1157.  "^5  .SL'plfiubrc  17  17,  ungagenioul,  cuLrr  l'ouiny  et  le  clumoine 
Navarre. 

2.  (-f.  Bornadau,  Histoire  de  Bordeaux,  p.   lOiî,  et  Bnrdeanr-SUili.sHiiuc,  t.   I,  j).  202. 

3.  On  trouvera  la  liste  des  cmplacomenls  vendus  dan<  la  lia-sc  17,  carton  1)  1>  l.'i, 
Archives  communales  de   Bordeaux. 

4.  A.  C,  Bordeaux,  B  B,  registre  pour  17r)0.  d-MUiéralion  d<'  .lurade  ilu  27  mars  1750. 

5.  Renseigneinenl  fourni  |)nr  Porlici'  à  r(UM'ii\',  lettre  du  10  mai  175').  A.  L).,  (lir., 
C   1256. 

G.  Pour  l'état  des  ouvrages  du  sieur  IîkI.  voir  la  liasse  C  1221,  aux  .-\rcliives  de  la 
(jironde.  On  trouvera  des  devis  et  de>  pl;iii>  inlére<sant  les  munies  ouvrages  dans 
les  lia.'^se-;  V.   1155.  C   1156  et  C   1157. 

7.   A.  C.  Borileaux,  D  IJ  23,  7  juin   1711,  lettre  de  (iahriel  à    louriiN. 
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Dijoaux  lin  dôcor  tout  spécial.  Il  lui  laissa  iiii  peu  de  ccl  aspect 
guerrier  dont  s'honoraient  celles  (jui  la  pr(''C(M|t'rcnl ,  la  Poi'ta  Jovia 
de  raniiipuié,  et  la  porte  à  barbacaue  du  moyen  à^e  '.  L'ouvrage, 
dont  Touruy  confia  le  plan  à  Portier,  l'exécidioii  à  Voisin,  la 
(h'coralion  à  Francin,  et  ipii  s'(''leva  enti'e  1  7  IS  el  \~b'2,  re(;id.  jxnir 
sa  |.ar!  un  assortiment  de  trophées,  de  casques,  de  pi(iues  et  de 
drapeaux,  massés  en  hauts-reliefs  sur  les  coidre-peid  es  de  ses 
frontons  triangulaires,  et  dans  le  cadi'e  de  ces  fi-onlous,  d'une  part 
les  ai'tnes  de  la  ville,  liinl)r<''es  d'une  c(MU'onne  niiuale,  d'auire 
])art,  les  armes  de  France,  limhr(''es  de  la  couronne  royale  et  dé- 
corées de  la  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

Au  midi  de  la  porte  Dijeaux,  sur  la  peutc  ({ui  descendait  au 
marais  de  l'archevêché,  les  Feuillants  a\'ai(Md  un  enclos  ([ui  mesu- 
rait euN'ii'on  «  l'iO  toises  du  le\anl  au  couchant,  sur  SO  du  nord 
au  midi.  "  Le  terrain  était  couxcrt  dans  dilTéreides  [)arties  de 
huttes  de  terr<'  provenant  tant  de  la  démolition  d'anciennes  forti- 
fications cjue  du  dépôt  des  décombres  de  la  ville.  Un  procès  qui 
durait  depuis  plus  de  140  ans  entre  la  ville  et  les  Feuillants,  pour 
savoir  à  qui  appartenaient  plusieurs  portions  de  ce  terrain,  avait 
empêché  ([u'on  en  tirât  aucun  parti.  A  peine  pouvait-on  s'y  frayer 
un  chemin  j)Our  aller  des  portes  Dauphine  et  l>ijeaux  à  celles  d'Al- 
l)ret  et  de  Sainte-Eidalie  -.  Toiu'uy  engagea  fort  sagement  les 
parties  à  terminer  leur  procès.  Quand  il  fut  parvenu  à  les  mettre 
d'accord,  il  fit  déblayer  les  buttes  pour  livrer  passage  à  son  boule- 
vard. Les  déblais  charriés  au  marais  voisin  servirent  à  l'édifica- 
tion d'une  chaussée.  Ainsi  le  cours  d'Albi'cl  s'établit  à  la  suite 
du   raccord  de  la  rue  Daupliiru^  ^. 

Des  allées  d'Albret    existaient  déjà  *.    On  voit  sur  les  anciens 


1.  Sur  la  |)urtc  Dijcaiix.  \(iir  ;ui\  Vr-'liivc.-;  de  la  (iiioiide,  jjuur  les  (((Hails  de  maçon- 
nerie, la  lia-^se  C  1155:  pour  les  coniplcN  de  Voi-^in,  la  liasse  C  1221;  pour  les  comptes 
de  Francin,  qui  s'élèvenl,  à  1.800  1.,  la  liasse  C;  197.'j,  25  Janvier  175.3.  On  lira  aussi  avec 
prolll,  au  -ujel  du  même  monument.  If  pi-oc'^-verbal  de  la  Socii^té  archc^ologique  de 
I5i)rdeau\.  en  date  ilu  28  février  ISsi.  luie  conununication  de  M  i'ourché  à  la  même 
Socièl''  I  XXIX  du  Itnlliiin,  ]i.  ),  l'élude  de  l'abbé  Corbiii  -^ur  la  Portc-hiji'diLr  et 
l'ouNrai^e  de  iM.    l'aul  CoiU'teauil.   iniihdé   t. es  Purlrs  dr  hiiideniii. 

2.  Henseigneraent  l'ourni  pai'  la  l(dti-e  ilc  Touruy  à  d'Argenson,  en  date  du  30  juin 
17U;.  A.  D.,  Gir.,  C  1219. 

'A.  Xou^  coniuiissons  les  détails  par  Touruy  lui-uiiuiu'.  A.  I).,  (  dr.,  C  1219,  30  juin 
1711,  li-lli-e  à  d'Argenson. 

I.   Cl'.  letlr(î  de  'Tourny  à  d'Argenson,  en  date  du  G  mars  1747,  A.  D.,  Gir.,  C  1219. 


plans,  (|ui  daLo.iil  d'a\aiiL  Toiirii\ ,  uii  clicniiii  oiinci-I  entre  le 
mur  de  clùLui'O  du  jardin  de  rarciievèché  el  le  canal  où  s'»''coulenl 
les  eaux  de  la  Devise.  Ce  chemin,  utilisé  juinr  le  ti-ansport  des  vins 
de  Graves  aux  (".harlrons,  s'amor(;ait  an  clieniin  du  Tondu:  il 
coupait  ensuite  de  l)iais  le  ])ont  de  la  Molhe,  })uis  conl  oui  iiail 
la  ludle  de  la  porte  Dijeaux;  il  remontait  encore  la  peuh'  du  M" 
Judaïque  et  se  dirigeait  enlin  vers  les  Chartrons  à  tra\"ers  le  l'au- 
bourg  Saint-Seurin  ^  La  chaussée  rectiligne  de  linleiidanl,  longue 
de  172  toises  sur  *.)  de  lai'ge,  réduisit  tous  ces  détoiu's  -.  Les  travaux 
étaient  déjà  avancés  en  septembre  1745  •'.  Des  ponceaux  fnrenl 
établis  pour  l'écoulement  des  eaux.  Une  ordounance  lut  rendue, 
prescrivant  aux  riverains  du  Peugue  de  procédei-  au  déblaiement 
de  son  lit  ^  ConuhC  le  cours  Touruy,  le  cours  d'Albrel  lui  ])lanlé 
d'arbres  aux  environs  de  1748. 

Au  sortir  des  marais,  et  une  fois  dégagé  de  ce  mauvais  pas, 
le  boulevard  se  heurtait  au  saillant  du  fort  du  Hâ,  et  aux  remblais 
de  la  j)lale-foruH'.  (-(unnn^  il  avait  })rocédé  |)our- l'investissemenl 
du  Château-Trompette,  l'intendant  engagea  des  négociations  avec 
le  ministre  de  la  guerre  pour  serrer  de  près  le  fort  du  Hâ  '.  Quand 
il  y  fut  parvenu,  comme  l'enceinte  de  la  ville  tournait  brusque- 
nu'ut  de  l'ouest  au  sud,  il  ]»rit  le  tournant  assez  à  ra\ance,  pour 
élargir  l'angle  saillant. 


//.  —    La  Façade  du  Midi. 

La  plate-iorme  de  ITU'mee,  contiguë  au  château  du  llà,"a])jtai'aît 
à  Touruy  comme  un  ouvrage  inutile  et  même  uuisibl(\  h'.n  deman- 
dant à  d'Argenson  la  permission  de  le  niveler,  il  s'acharne  a\'ec  un 
sourii'e  inidin  sur  ces  t(U-lifications  d'un  autre  âge,  incapables  de 
taire  peur.  "Le  jardin  de  ce  château,  ('ciil-il  en  pailani  A\\  lia, 
est  bordi'  au   midi,  du  côh'  de  la   porte  Saint  e-l'hil;i|  ie,  par  un  rmi- 


1     l'iiiii  41.  aux  .\rclii\os  de  la  (iiroiule. 

'i.    louriiy  insiste  sur  celle  rédiiclioii  de  lrn,ii'l,  dans  >a  leUrc  à  d'.\rgcn-on,  ilaléc 
du   30  juin    1740.   .\.   U.,   Gir.,  C   r.'19. 

:^.   .\.  [).,  Gir.,  C.  1965,  14  jscpLcmbre  174."!,  compte  rendu  Chalinion. 

4.  A    \).,  (iir.,  C  197'2,  l«r  seplendire  1746,  ordonnance  de  'iotimy. 

5.  Voir  nolaninicnt   la  lellrr  adrcsscp   par    luiu-tiy  à  d'.\rjj:en<on,  le  'i>\  juin    1746. 
dôjà  cilée,  \.  D.,  C.ir.,C  1219. 


() 
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l'art  ou  plate-formc,  plantôc  de  pliisioiiis  allées  d'arbres,  plus 
élevée  de  2(1  pieds  que  le  sol  du  jardin  et  de  7  (pw  les  embrasures 
des  easernes  qui,  du  côté  du  château,  forment  la  clôture  de  ce  jar- 
din. Il  est  aisé  de  penser  que,  si  l'on  avait  cru  que  la  sûreté  des 
fortifications  de  ce  château  eût  demandé  une  certaine  attention, 

n  n'aurait  jamais  laissé  subsister  une  pareille  plate-foime 
Le  château  du  Hà,  dont  les  fortifications  sont  très  peu  de  choses, 
et  qui,  en  conséquence,  peut  être  considéré  plutôt  comme  un  poste 
de  récom{)ense  d'un  vieil  olïicier  cpii  a  bien  servi  ({ue  comme  un 
objet  de  force,  ou  pour  ou  contre  la  ville,  acquerra  plus  d'avantage 
que  de  préjudice  par  le  rasement  de  la  plate-forme  et  son  rempla- 
cement en  maisons,  telles  que  celles  bâties  au  nord  et  à  l'orient 
dudit  château  \  >> 

La  plaie-forme  une  fois  sacrifiée,  on  portera  à  35  toises  en  avant 
le  nmr,  du  côté  du  midi,  et  on  avancera  le  mur  du  couchant  jus- 
qu'au coin  du  jardin  du  château  du  Hâ,  pour  qu'il  joigne  le  premier 
])ar  un  angle  grand  ouverte 

Ce  projet,  conçu  par  Tourny  dès  1747  3,  ne  vint  à  exécution 
qu'à  la  suite  de  la  délibération  de  Jurade  du  9  février  1754,  con- 
firmée elle-même  par  une  lettre  de  d'Argenson  du  23  février,  et 
I)ar  les  arrêts  du  Conseil  des  19  mars  et  4  mai  suivants*. 

L'attention  de  la  Jurade,  comme  celle  de  l'intendant,  se  trouva- 
attirée  par  le  morceau  le  plus  intéressant  de  cette  façade,  les  abords 
de  la  porte  Sainte-Eulalie.  La  porte  ancienne  ne  pouvait  plus  être 
conservée,  surtout  après  le  réquisitoire  prononcé  contre  elle  par 
le  procureur  syndic.  «  Indépendamment  de  ce  ((ue  la  porte  Sainte- 
Eulalie  est  étroite,  vilaine,  incommode,  avait-il  dit,  elle  ne  se  trouve 
l)lacée  ni  dans  l'alignement,  ni  à  l'endroit  où  il  serait  à  pro{)OS 
qu'elle  U\l\n    Elle  devait  être  rétablie  plus  en  avant,  en  raison 


1.   A.  C,  lîordcoux,  carlon  ?ion  rlns-ô,  a  mars  1754,  lellre  île  Tourny  à  d' Ariicn-^i.n. 
■i.   \oir  la  lettre  de  Tourny  à   d'Argenson..  datée  du  0  mars' 1754.  A.  C.  Bordeaux, 
carton   non   classé. 

3.  A.  D.,  (Mr..  C  1-JI9,  G  mars  1747.  lellre  de  Tourny  à  d'Argenson. 

4.  Délibération  de  .lurade,  A.  D.,  C.ii:,  C  1165  el  .\".  C,  Bordeaux,  B  B,  9  février 
175).  .\pi)rohation  de  d'Argenson  mentionnée  dans  une  lettre  de  Tourny  à  d'.\r- 
geiison,  du  5  mars  1754,  A.  C..,  Bordeaux,  carton  non  cla.^sé;  arrêts  du  Conseil,  extrait 
des  registres,  A.  C,  Bordeaux,    1)  D  35,   19  mars  1754,  et  B  B,  4  mai   1754. 

5.  Délibération  de  .lurade  du  9  lévrier  1754,  déjà  citée,  A.  D..  (Jir.,  C  1IB5  el  A. 
C.  Bordea\ix,   !'.  li,  ','   lévrier  1754. 
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mémo  du  dèplacemcnl  du  iiiiii-  de  ville,  et  comme  l'intendant  avait 
mis  dans  ses  projets  de  pr(»louger  la  rue  des  Minimes,  nci's  l'cxlr- 
rieur,  en  ai'iirii"  de  lii  phde-i'oi'mc,  la  jxutc  ;'i  coiislniiii'  dc\  ail 
coiidiiifc  à  la  l'ois  la  nie  des  Minimes  pi  (ilon^iT  d  l;i  l'iic  Sainlc- 
Midalic  aii-d('\anl  du  (lu  min  de  Sainl -riciiès,  d«ii\aliiui  du 
chcniin  de  Bayoïmc  i'oid  coinine  à  la  phuc  Daiiphine,  l'inlcndaid 
se  lu'oposait  de  faire  aboutir  le  plus  de  \oies  possijtle  au  mrme 
carrct'oui'.  a  m  ru  a  *:•»'■  dans  Ir  cjidii'  d'une  pl.-ice  i('i^ulirn'.  Sculruicnl, 
il  a\ait  dans  rid(''e.  cctlr  l'ois,  d'élalilir  la  place  ;"i  linl  •'■!  ieiu'  des 
murs  et  de  l'aire  aboutir  les  deux  voies  de  la  ville,  non  pas  à  deux 
portes  séjiarées,  comme  l'ét aient  les  portes  Dijeaux  et  Dauj)hine, 
mais  à  une  porte  unique  à  deux  arceaux,  «ce  (pii  j)Ouii'ait  étie 
({"une  siiiiiulai  ilé  assez  agi'éahle^.  » 

.Mallieuieuseiuenl  ce  ])i'ojel  d'ouvrages  lu-  devait  jamais  être- 
exécide.  Il  lut  élaltoie  trop  Lard.  Le  15  septembre  1754,  les  jurats 
vinrent  en  urande  pompe  procéder  avec  l'intendant  à  la  pose  de 
la  j)reniière  pierre,  et  à  la  dt'dieace  du  monument  eu  riiouueui" 
du  due  de  Berry -.  La  porte  de  Berry  ne  fut  jamais  construite, 
pas  plus  (jue  la  grande  place  sur  laquelle  elle  devait  s'ouvrir''. 
L'exécution  des  travaux  ne  suivit  pas  les  autorisations  données 
les  19  mars  et  4  nuu  1754  jiar  le  C-onseil,  les  décisions  prises  en 
.lur;i(le  le  7  juillel  175*')',  et  la  nouxclle  permission  octroyée  jiar 
le  roi  à  la  date  du  9  a\ril   1757  ^ 

Après  comme  avant,  et  malgré  Tourux,  le  tratie  de  la  roule  de 
Bayonne  continua  de  se  déverser  sui'  la  place  d'A(piit  aine,  cons- 
l.immeid    eucombi'(''e  **. 

1.  (  oii-ulL'T  le  plan  lie  la  liasse  (',  1  H'.."j.  N'oir  aii>si  le  plan  t^ooinétral  delà  liasse 
(>  3667.  5  juin   1756. 

2.  Procès-verbal  de  (lélibéralion  dn   l."j  -rplcnihtc   1754,  recueil  Baurein. 

3.  Il  est  permis  de  regretter,  sinon  la  i)orte,  du  moins  la  place.  La  place  aurait  été 
un  carrefour  important,  qi'i  fait  défaut  dans  le  dispositif  actuel  de  la  voirie.  I.e  tra- 
lic  continue  d'engorger  la  place  d'Aquitaine  (place  de  la  Victoire}  et  il  nlili-e  trop 
peu  la  rue  .Saint-Gcnès,  qui  est  seulement  une  rue  hourtreoise.  et  qui  aiirnil  pu  être 
une  rue  commerçante,  en  tant  que  trail  iruiiioii  eiilii'  la  \ille  tl  l.i  liaidieue.  Sur 
les  projets  de  Tourny,  voir  Bernadau,  Spicilèfir.  713'  I  XXW  11.  p.  33i>,  Le  Vio- 
ijraplie    bordelais. 

4.  A.  C,  Bordeaux,  DD  23,  7  juillet  17.t6.  délibération  de  .luiade,  concernant  la 
place  et  la   porte. 

5.  A.  N.,   E  2366,  9  avril  17Ô7,  arrêt  du  Conseil. 

6.  La  route  de  Bayonne,  après  avoir  été  le  chemin  de  Bayonne,  est  devenue  le 
cours  de  Bayonne,  et  elle  s'appelle  aujourd'hui  cours  de  l'.Vrgonne.  La  place  d  .\qui- 
laine  a  reçu  le  nom  de  place  de  la  N'ictoire. 
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Comme  suite  à  raligiicniriit  du  cours  (rA(juitain(',  à  l'ouest  de 
la  porte  Sainte-Eulalie,  la  partie  du  mur  comprise  entre  cette 
dernière  et  celle  de  Saint-Julien  se  trouva  dans  le  cas  d'être  avan- 
cée d'une  quarantaine  de  toises^,  et  la  porte  Saint-Julien  fut, 
par  là  même,  condamnée  à  disparaître,  d'autant  cju'elle  ne  pouvait 
plus  jouer  utilement  son  rôle. 

Tourny  avait  raison  de  définir  ainsi  ce  rôle  dans  une  lettre  du 
8  septembre  1753  à  M.  de  Saint-Florentin  :  «  Cette  porte...  est, 
après  celle  de  Bourgogne,  la  plus  passante  de  la  ville.  Tout  ce  c|ui 
vient  par  terre  d'au-dessus  de  Bordeaux,  entre  la  Garonne,  les 
Pyrénées  et  l'Océan,  entre  i)ar  elle,  comme  tout  ce  tjui  y  va  soit 
aussi  par  elle.  Cette  étendue  de  pays  est  celle  de  l'ancienne  Acjui- 
taine  ^.  » 

Le  nom  de  porte  Saint-Julien,  qui  lui  était  venu  d'une  chapelle 
voisine,  pouvait  être  avantageusement  remplacé.  L'allure  de  for- 
teresse qu'elle  présentait  n'était  plus  de  mise.  Elle  devait  être 
élargie,  agrandie;  ses  abords  devaient  être  aménagés  pour  enca- 
drer, dans  une  grande  place  régulière,  le  carrefour  essentiel  des 
grands  chemins  du  midi,  du  boulevard  extérieur  et  de  la  rue 
Saint-Julien  qui  devait  se  réunir  un  jour  à  la  rue  Sainte-Catherine, 
dont  le  débouché  était,  de  l'autre  côté  de  la  ville,  à  la  porte  Médoc. 

Dès  le  8  juin  1744,  une  délibération  de  Jurade,  prise  sans  doute 
sur  l'initiative  de  l'intendant,  mettait  ces  projets  à  l'étude^. 
Il  était  question  de  démolir  le  bastion  qui  masquait  la  porte, 
d'établir  une  place,  et  de  transférer  un  peu  plus  loin  l'hôpital  des 
Incurables,  qui  empêchait  tout  dégagement.  L'année  suivante, 
à  l'occasion  du  passage  de  la  dauphine,  de  coûteuses  réparations 
durent  être  faites  à  la  porte,  qui  tombait  en  ruines  et  (jui  se  prêtait 
mal  au  décora 

L'intendant  entra  aussitôt  en  négociations  avec  le  Inu'eau  de 
l'hôpital  des  Incurables,  pour  que  cet  établissement  fût  transporté 


1.  Voir  la  délibération  de  Jurade  du  9  février  1754,  déjà  citée. 

2.  A.  D.,  Hir,  C.  3619,  8  septembre  1753,  lettre  de  Tourny  à  Saint-l-lorciilin. 

3.  Cf.,  à  ce  sujet,  le  «  Mémoire  pour  former  par  MM.  les  Jurais  une  tlcilhératio  n 
au  sujet  lie  la  porte  St  Jii  ieu  et  place  devaid  icelle  ".  .A  D..  (iir  .  C.  1I6S.  Xo'w 
aussi  l'élude  de  M.  Pierre  Mcllci-  inlilu'ée,  [.a  pnrU'  d' AiiiiiUiiuc.  Undt  aux.   VM\. 

4.  P.  Meller,  o/*.  '//.,  p.  -JJ. 
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plus  loin.  Les  |)i'(i|H )sil  i(»iis  (If    1(111111)    l'iii'ciil   r;il  ifi('M'>  cl  ;icc('|i{  oes, 
aux   Ici'iiic-   (riiii   accord   c(iiiclii    le  '.\\    iiiai>    17  !•")'. 

Uiiaul  à  la  iHnic,  clic  lui  (i(''(iiiil  i\  cinciil  c(iii(laiiiii(''c  par  la 
dôliJM'ial  i(»ii  (le  .liiiadc  du  H*  juiu  ITlS,  (pii  stipulait  la  conslruc- 
tiou  d'uuc  pni'lc  U(iu\cllc  eu  plus  de  r(''t  a  blisscnicut  d'uue  plact\ 
mesure  d(''j;i  th-cidiM' -.  La  (l(''lil»(''ratiou  appr(ui\ait  iiu  plan  de 
Portier,  coinpoi't aut  relablisseiuent  de  deux  giauds  pa\ill(uis  se 
faisaut  l'ace,  l'uu  à  la  jonction  des  (du'inius  de  Toulouse  et  de  lia- 
yonne,  lauti'c  (u"i  s'ou\i'ail  la  porte  clle-iH(Mue.  au  (h-lMiLulu'  de 
la  rue  Saint  -.1  ulieir'. 

(.<e  plan,  cjui  a\ait  cidre  autres  défauts  i-cIlm  de  coniiiorler 
d'excessJN'es  dépenses,  lut  l)ient(M  abandonné  pour  un  projet  plus 
économicpu'  (,|ui  l'ut  adopté  en  .hu'ade  le  ?7  seplciul»i'e  \~b'2.  (pie 
T()in"n\'  appi'ouva  à  son  l(un',  (piil  appLisa  auprès  du  ministre  d 
(|u"il  lit   autorisci-  par  un  ari'(M   du  ("-onscil  du  'H  juin   l/S-l^. 

D'a[)rès  ce  projet,  dû  à  Portier,  connue  le  précèdent,  deux 
places  devaient  être  formées  autoui'  de  la  porte:  la  place  exté- 
rieure s'cncadrei-ait  dans  un  ^rand  o\ale  de  63  toises  sur  43;  la 
place  iideri(Mn'e,  dans  un  o\ale  plus  petit  de  18  toises  sur  IS.  La 
])orte,  large  et  haute,  devait  recevoir  deux  guichets.  Le  c(Mé  de  la 
campagne  présenterait  des  colonnes  d'ordre  toscan,  et  le  vo[r  de 
la  ville  de  simples  pilastres  de  même  ordre.  Le  relief  devait  être 
d<î  bossages  en  saillie.  Un  fronton  triangulaire  régnerait  sur  l'enta- 
blement; Francin  y  burinerait  du  côté  de  la  campagne  l'écusson 
royal,  entre  deux  dieux  inaiins  couchés  dans  le  sens  des  contre- 
pentes,  et  vers  l'iiil  ('l'icur,  les  armes  de  la  \  ille  en  l'oinic  d(~  hnir. 
émergeant    (ruiic  \al\('  cugiui'landee  de  l'ruits  et    de   l'leui-s^. 

A\aiit  (pie  conuiieu(;àl  re\(''cut  i(Mi.  l^uiruy  pr(''\  eiiaiit  riicui-eiise 
naissance  du  duc  d".\(piit  aine,  detnanda  cl  obtint  de  jilacci'  sous 
le  patronage  du  duc  allcudu    la   |)ortc  à  construire  (pii  s"ou\i'irait 


1.     A.    I).,  (jir..  K    1.  :•!    avril    174r>    (M    lîl   in.ir--    17Ui.  (Iclilicr.ilinii    iln     r.uiciii     de 

l'iinpilll, 

•J     lliMiii-T.ilinii  ,1.'  .Iiii;i  le  ilii  liijii  n    17In.  iccucil   I',,iui('in. 

?,.   V     Mcll.T.  o  ..  ril  .  p.  :.. 

1.  l)i'lil»('M-ali()ii  (le  .Iiir;i(lc  «lu  '17  sc|»lcnit)ic  \~'>-2,  .\.  C..,  Hdiilcaiix.  recueil  lijeireiii. 
Lettre.-  dt;  Toiirny  u  M.  de  CoiirLeille,  A.  h.,  (  .ir..  C  1109,  22  juin  1753.  inimité  :  à 
Saiiit-l-'loreiiLlii,  .\.  I»  ,  t<\\\.  C  Stilî),  S  >epleiiiliie  175.^.  copie.  .\nrl  du  Conseil.  .\.  .X.. 
1-".  2329,  27  juin   17Û3,  rendu  d'api(''s  le  piojel   d'inièl  jniul   pac   Toiiriiy    à  -e-  jelin-, 

.'),    P.   Meller,  op.  cit.,  p     12  et   13 
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prrcisrinfiil  sur  rii(»ii/,(tii  des  j>ays  a(iiiilaiii.s.  dette  drdicacf  |)i'( 
posée  par  l'iiitt'iidanl  le  S  septeinltre  175^^  et  aui-éée  pai'  les 
minisires  les  'iO  et  '2'2  se|i|eml)re  siiixants,  eid  lii'H  le  js  hon ciidu-e, 
avec  le  céréiiKiiiial  aeeimliinH' '.  L'adjudiial  idii  (li>  lra\au\  lui 
fixée  au  1*''"  uiars  1751,  ru  pirseuee  du  mai(pii>  de  'iduruy^.  Un 
certain  n()ml)re  d'einplaeeiueids  eu  hordui'e  a\aieul  déjà  (''h' 
vendus-'. 

Ajirès  a\(>ir  lra\ci'S('  la  place  Sain! -.1  idieu,  d'esl  en  i»uest,  e'esL- 
;"i-diic  eu  direct  i(Mi  de  la  i'i\  ièi'c,  |i'  lioulcNard  de  rnuiiix  a\ail  à  se 
frayer  un  passage  à  travers  un  quaiiiei-  sordide,  doid  (ui  Iiounc  la 
descriptifui  dans  nu  éei-il  de  I71o.  '■  II  n'est  i-einpli  (pu'  d'un 
llirnn  peu|ile  (pii,  de  [ont  lenil»s,  \  a  loiim''  une  espèce  (\c  it'pu- 
|ili(pie  c(ini|M)S(H*  de  croelieteurs,  port  anières,  regrattières,  l»ou\ieis, 
charretiers  etc.,  lesquels  sont  entieiiuMés  de  gens  tenant  des  loge- 
ments où  sont  logés  tous  mendiants,  résidants  et  passants,  dont 
les  hôtes  et  les  hôtesses  se  piétent  communément  à  des  com- 
merces illicites.  Prescpie  toutes  les  maisons  dont  ce  (piartier  est 
rempli  n'ol'fii'id  (|ue  tics  lialulali((U>  haroipies  cl  luuultres*. 
Tous  ceux  qui  avaient  lionle  ou  (|ui  avaierd  l'eur  Irouvaieid  un 
asile  sûr  dans  cette  partie  du  tour  de  ville  où  aucune  porte  ne  s'ou- 
vrait. 

Dès  sou  arrivée,  Tourny  se  l'il    un  dexoir  (ras>ainii-  ce  (piartiei'. 


1.  LolLri'  de  'rouriiy  à  Sjiinl-I'lorciiliii  .fii  (l;ilr  du  s  ^cpl  milirc  IT.').';.  A.  1  >;.  (.ii-., 
C  3019,  déjà  cilée;  agrciiiciit  des  ministres,  do  Sainl-Floronliii  cl  du  coiilrôlour  géné- 
ral consigné  dans  les  délibérations  de  Jurado  des  26  et  29  soptcnd)r('  1753.  A.  C,  Bor- 
deaux, recueil  Baurein:  procès-verbal  d'iiiaiiiruralion.  A.  C.  Hordeaux.  B  B,  registre 
po\ir   1753-1751.    IS  novend>re    1753. 

2.  A.  C,  Bordeaux.  H  15.  re-ii-lic  |H.ur  1753-1754;  1"  iiiiirs  1751.  pr(.(é>-verb;d  i\r 
délibération. 

3.  A  C,  Bordeaux.  Dl»  11,  lia>-r  15.  li-lr  de-  niiiilarciiirnl^  vcndu>  de  1753  à 
1769.  Maintenant  que  la  place  Saiul-.lulim,  mi  |,la(f  (i".\(piitaiiic.  -'.iH.rLrueillit  du 
titre  envié  de  place  de  la  Victoire  ou  peut  e^pérei-  ipii'llr  rr.c\  i  a  Ir  i-idir  qui  lui 
convient.  On  a  défait  ^nn  aiieien  cadir  du  rAjé  du  cour.-  l'a.-teur  n(iu\  iIIciihiiI  iiu\ril 
tandis  «piNm  If  niaiiilniail  .lu  rnir  .Ir  la  l-:i.-ulh'  .le  Médecine.  Malgr.'  I.uil  idUv  res- 
pect |)Our  les  luoiunuent-  ilu  |>a>-.'.  d  eu  |iailituli.i-  pour  les  .iMivre>  d.'  r.iuiuN,  uou< 
ne  pouvons  pas  ne  ])as  suiduiiter'  .pi.'  la  pjae.-  ur  -..il  laiireui.  ni  .lébla\  (•<■  au  ile\aul 
de  la  Faculté  de  .Médecine.  Par  contre,  di\  cùlé  du  cours  de  Bayonue  ^cours  .!.■  lAr- 
gonne),  du  cours  de  Toulouse  (cours  de  la  Sonune),  du  cours  Saint-.lean  (cours  de  la 
Marne),   le  cadre   ancien   i)eut  et  doit  être  conservé. 

4.  Cité  par  .M.  Paul  Courleaidt,  dans  s(ui  cours  sur  l.Wrhrr  a  lii.nlmu.r.  (pi'il  uou- 
a  oblil^'.-aïuuieul  prèl.';  .l'aprè-  un  .l.i.uiii.'iil  .1.'  la  li;i-.'  C  11.53.  aux  .\irlii\f>  de  la 
Gironde. 
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La  tâche  lui  parut  aisée,  parce  (pie  rd'uvre  ])oiivait  être  belle.  11 
estimait  que  cctt("  partie  du  tour  de  ville  serait  facile  à  aménager, 
à  cause  du  bon  marché  des  maisons  à  ex{)r()prier.  (Juant  au  résultat, 
il  serait  loin  d'être  négligeable  :  «  Le  petit  peuple,  écrivait  l'inten- 
dant, trouvera  amplement  à  se  loger  dans  le  faubourg   nouveau  '.   ' 

Avant  de  déplacer  \o  mur  de  ville,  et  d'établir  sur  l'alignement 
du  cours  d'Atiuitaine  une  allée  plantée  -  comme  le  reste  du  boule- 
vard, l'intendant  résolut  de  donner  de  l'aii-  au  ((uartieren  y  ouvrant 
untî  porte. 

Dès  le  27  novembre  1743,  le  sieur  de  Montaigu,  ingénieur  de  la 
ville,  établit  un  projeta  Une  délibération  de  Jurade  s'ensuivit, 
le  24  janvier  1744*.  Le  nouvel  ouvrage  devait  être  établi  dans  le 
mur  où  s'appuyait  l'Ormée  des  Capucins,  non  loin  d'une  vieille 
porte  de  ville  qui  n'avait  plus  de  dégagement  que  sur  l'ancienne 
place  royale.  C'est  sur  cette  place  qu'avaient  lieu  les  exécutions,  et 
le  bourreau  habitait  à  côté  ^  Le  débouché  de  la  rue  Clare,  qui 
menait  au  centre  de  la  ville  par  la  rue  des  Menuts,  déterminait 
l'emplacement  exact  de  la  porte  à  construire. 

L'adjudication  des  travaux  eut  lieu  le  6  juillet  1744.  Le  sieur 
Alary,  maître  architecte,  se  présenta  seul  et  l'adjudication  lui  fut 
attribuée  après  trois  renvois  successifs  et  plusieurs  enchères  «.L'en- 
trepreneur se  chargeait  non  seulement  de  la  bâtisse  de  la  porte, 
mais  encore  de  la  démolition  d'un  certain  nombre  de  maisons  et  de 
la  construction  de  plusieui-s  autres  ({ui  devaient  forniei'  un  cadre 


1.    \.  E)..  Gir.,  C  3r.G7,  •.•(!  iiini   17-15,  lettre  de  'roiiruy  à  (;al)riel.  iiiimitc. 

•2.  L'allée  devait  être  plantée.  C'est  l'opinion  soutenue  i)ar  M.  Paid  Courlrmill . 
dans  son  cours  i^uv  L'Arbre  à  Bordeaux,  XT^  leçon.  M.  Paul  Courteault  établit  cpie  le 
second  plan  de  Lattre  de  1755  indi([ue  une  plantation  d'arbres  entre  la  porte  des  (;ai)u- 
cins  et  l'enclos  d'Arnaud  Guiraud,  (pi'un  projet  d'expropriation  de  1752  fait  allusion 
à  «la  ligne  des  arbres  qui  fera  la  façade  des  nouvelles  maisons  ..  ri  «pfcnlin  nu  phiu 
manuscrit  de  la  iilnee  d' Ariuitaiiu'  fiirure  «la  grande  .\llée  ».  déhouelianl  >ur  eetir 
l)lace  avec  uuf  ilouhir  v.uv^rv  d  ;irlircs.  II  n'est  pas  jusqu'à  ce  nom  même  de  -grande 
Allée»  dont  on  se  servit  pour  désigner  cette  partie  du  boulevard  ipii  ne  témoigne 
en  faveur  de   l'opinion  émise  par  le  savant   prolV^-eui'. 

3.  Description   historique  de   Bordeaux,    17s.-..    p.    17'.»,   a   la     lîiliii(dliê(pie   nationale. 

4.  Délibération   de  .lurade  du   -Jl    janvier    1711.    A.   C.   Uordcaux,     ivcucil   iîaurciii. 

5.  Renseienemeut  tr(in\ê  dan-  le--  nole<  de  M.  (ianllieur,  p.  -iâo,  aux  Anliives 
comnumales  de  Boidcaux. 

C.  \'(.ir,  à  ce  Mijcl.  une  In'-  inl  ércN-anlc  pièce,  dalrc  ilu  II  anfd  1711  ri  aimolrc 
de  la  main  ilc  ■Inm'ny.  \.  C...  iicrdcaux.  D  D  -^.'.i,  do-icr  (.ahrirl.  \  iHv  aii"i  daii-  la 
liasse  C.  ll.'.-J.  aux  Airhivrx  ,|,.  |;i  (dronde.  le<  pniposil  ion-  d'Alary.  ru  parliculirr 
à  la  datr  du   is  piillrl  17  11    Iles  renseignemmits  ont  été  noté-  par   C.aulUeur    p.  ~5U. 


r>3S  LA    DFCOHATION     DF     I   ^     PROVINCE 

(|';in!iit  rcl  iir.'  nnifnniic.  .\l;ir\-  ;i\;iil  mis  coinuK^  coïKiition  à  son 
acf»'[il;it  ion  (luf  rcxrculrur  (le  l;i  luiiitc  justic(>  I  rMnsjtorlfrcuL  sos 
lionatcs  ailleurs  ^  Ihio  fois  le  inarflié  passé,  Touiiiy  vint  (mi 
aide  à  rt'iil  i't'|irciicui\  en  lui  a\  aii(;anl  clés  sommes  iii\|ioil  atil  es -. 

Pour  la  couslfuct  ion  de  la  porlc  (•lli'-UH''mi'  (|n"il  avail  confiée 
au  sieur  de  Monlui^u,  Tint  cinlanl  ne  erui  pas  pouvoir  se  passer 
du  concours  de  Gabriel'.  Il  fit  accepter  à  de  Montaigu,  on  y 
mcllani  des  f(M-m('S,  les  modifical  ions  pi-oposécs  par  le  |ireinier 
aicliilecte  du  roi  :  "  De  ce  qu'il  laul.  Monsieur.  écri\ail-il  à  Tai- 
chitecte  bordelais,  retoucher  aux  f(uidati(uis  de  la  porte  proje- 
tée auprès  des  Capucins  et  leur  donner  plus  d'épaisseur  pour 
exécuter  la  façon  dont  M.  (.labriel  pense  quelle  doit  être 
l'aile.  j"a\ais  bien  de  la  peine  à  un-  déterminei'  au  changement, 
mais  voyant  qu-'il  persiste,  et  pensant  que  dans  les  édifices  (jui 
sont  pour  durer  des  siècles,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  quelque 
embarras,  ni  à  (pu'hpie  dépense  de  plus...  ji'  vous  prie  de  faire 
exécuter   piU'   l'entrepreneur   le   (dian<i'emen(    de   M.  (iabriel^.  » 

Malgré  tout,  maigre  l'inl  er\  fut  ion  de  Ciabriel  et  les  soins  que 
Tourny  se  donna  ■\  la  poi'te.  ichaussee  de  julasli'cs  d'ordre  tos- 
can, couronnée  dun  Ironhui  (hargé  lui-même  dun  bossage  en 
saillie  et  d"un  balusli'c,  conslilua  un  (Uisemble  assez  lourd  et 
fut  loin  d'être  une  merxcille".  La  porte  Neuve  ou  des  ('.ai)ucins, 
comme  on  ra[)pela.  n'axait  pas  d'ailleurs  à  jouer  le  rôle  déco- 
ratif dévolu  à  la  jiorte  (r_\(|uil  aine  ([ui  devait  préseider  la  ^  ille 
de    Bordeaux    à    l'arrivée    âr^    princes    venani    d'b^spagne. 

Une  autre  l'onction  incombait  à  la  jiorte  NeuNC  L  intendant 
délourua  vers  elle,  par  une  li'a\-er>e.  une  grandi'  partie  du  tralii- 
de  la  roule  de  'roidou.-^e.  Il  Noidait  lui  anienei'.  en  particulier, 
les    uuu-chand>  de  bestiaux,  en  faisant  obtenir   à    la  \  ille,  l'établis- 


1     Docuiia'iiL  du  14  août  1744,  déjà  cilé.  A.  C,  Bord(':in\.  I>  I»  •.'.'i,  dossier  Gabriel. 

2.  l'ne  ordonnance  sii^née  de  l'intendant  et  datée  du  uioi-  de  mai  1746.  <tipule 
le  prêt  à  Al;n\  d'une  Munuie  de  ><.(i(i(l  1..  |H.iir  niiiilny.  r  ■  ';i  rAli-e  ,\r  eiiu[  uiai>on< 
i\  la   porte  tli-^  Cjinucin-.  » 

.3.  Tourny  demande  -un  a\i-  a  <  .aluicl.  in  lui  i-iivoyant  les  do->iers  de  la  |(U-le  el 
de-  alenloui--:  A.  1)..  Clir..  <:  .'{(Ww.  -Jn  mai   I7-I.'j.  minute  auto<rrai)lu'  de  Touriiy. 

1.  A.  I»..  (dr..  C.  Il.'rj.  -je,  juillrt  I7I.">,  l-ll  rr  de  'Inurny  à  de  Mmitaitrir.  insémeur 
d<'    la    \ille,   eopie. 

r..  La  lia-se  C.  1  li'v.'  aux  Ar«-luM'>  <\r  la  (diiuule  r-|  uiiéri--aide  a  enii-uKer  à  ce 
sujet. 

li.    M.    l';ml   Comteaull,    /.<'.s   /'"/:V'.s-  (/<•   Hunlraiix.   |>    •.*•,', 


LE    TOin    DE    VILLE  539 

sèment    du    niniclit'     nu     hrlail,     <•    hors     ol,     vis-à-vis     la     porte 
des  (-a|)iiciii'^  '.  " 

Un  arrêt  du  (Conseil  du  '2\)  noNcndtrc  '71'.)  a\aid  aulorisr  tous 
les  embellissements  faits  ou  à  l'aire  de  ce  côté  de  la  \ille-,  h; 
boulevard  l'ut  continué  au  delà  de  la  parlie  nouvelle,  xcrs  le  pont 
du  (lui  et  la  rivière,  sans  que  toutefois  le  mur  de  \  ille  fût  déplacé 


///.  —   La  Façade  du  Levant  Les  Quais. 

Embellie  du  côté  de  la  terre,  la  vilb^  di^vint  plus  splendide 
encore  du  côté  de  son  port,  (-'est  l'oui-ny  (pu  la  présenta  ainsi, 
de  face  à  son  fleuve  .  La  place  Royale  était  un  pur  joyau,  mais 
derrière  ce  perron  charmant  ne  s'ouvrait  pas  la  grande  porte. 
I^'emplacement  choisi  par  Gabriel  l'avait  été  «  contre  son  gré 
et  contre  la  raison*  ».  La  façade  des  quais  devait  être  refaite, 
pour  ([ue  l'étranger  arrivant  à  Bordeaux,  séduit  déjà  ])ar  la 
vision  lointaine  des  clochers  hardis  et  des  flèches  ajourées  dont 
le  nombre  et  la  hauteur  lui  signalaient  une  capitale,  complétât 
cette  première  impression,  en  suivant  du  regard,  d'un  bout 
du  port  à  l'autre,  une  suite  de  maisons  uniforme,  rehaussée 
d'une  porte  monumentale. 

C'est  à  partir  de  1750,  après  l'achèvement  des  travaux  de  la 


1.  \  oir  l;i  drlilirra' iDii  de  .Iiiradc  du  V^-l  scpleMnbrc  1 7  UJ,  A.  C,  I5'irdc;iu\,  H  H, 
ro^nsLre  |ioiir  174G-1747,  la  lettre  de  Tourny  à  d'Argensou  du  6  mars  1747,  A.  D., 
Ciir.  C  l'^'l'J.  et  les  pièces  relatives  m  l'établisseiiieril  du  marché  dans  la  lia-se  f;  18, 
aux  Archives  de  la  Gironde.  Le  marché  fut  rétabli  en  vertu  de  lettres  patente^  de  1749, 
A.  G.,  Bordeaux,  B  B,  registre  pour  1749-1750.  délibération  de  .lurade  du  25  septem- 
bre 1749.  Une  délibération  du  Bureau  de  voirie  du  21  pluviôse  an  V  ferait  croire  que 
la  décision  prise  par  le  roi  ne  fut  p:is  sidvie  d'effet.  Il  y  est  dit  :  «  Les  voisins  et  pro- 
priétaires des  maisons  entourant  la  place  des  Droits  de  l'homme,  ci-devant  dite  des 
Gapucins,  demandent  avec  instance  (pie  le  marclié  aux  bceufs  soit  en.'ln  établi  dans 
cette  place...  D'un  C()té,  ils  rapportent  l'exlrait  d'un  arrêté  du  Conseil  général  t\\\  dépni- 
temenl  en  date  du  2S  novembre  17'.I2...,  et  de  l'autre.  il>  in\c)(]uenl  l'evéï-ution  du 
projet  d'un  grand  administrateur  ii  «pii  nous  devons  la  majeure  partie  tie>  embellis- 
sements de  Cette  cité  el  (pii  a\ail  désigné  la  jilace  des  Cafiucins  pour  le  luarclié  aux 
bonds,  dau<  le  |)lan  L'ia\('  de  la  \  ille,  eu  1754.  •)  En  l'an  \".  le  luarché  aux  b;eids  -i'  leiiad 
encore  -ur  la  cale  devant  la  douane.   A.  G.,  Bordeaux,   I'    12.  21    plu\io-e  au  \'. 

2.  A.  N.,   I':  2291,  29  novend)re   1719,  airtd   du  Gouseil. 

3.  Document  à  consulter  dans  la  liasse  c  1152.  aux  Airlii\i's  de  la  (dinude 

4.  A.  D.,  (Ur.,  G  3r.G7,  20  juin  1750, 
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Hdlirsc.  t|in'  se  (Icssiiui,  de  |il(i(|if  en  [H'oclic,  tniilc  |;i  rii{;;i(lc 
des  quais,  ('iii-  >r\\r  d'aiTèts  du  Couscil  ot  de  di-lilnTid  ions  de 
Jurade   niaiciucnl    les  (dapes  de  son   développement. 

Un  premiei-  arièl  du  11*  janvier  17-18  autorisa  la  ville  à  éten- 
dre les  (dianlit'is  de  coiist  rue!  ion  *]<'>  bateaux  au  delà  de  la  porte 
Sainte-Croix,    du    rôtt'    de    la    Maïud'aeture  '. 

L'arrêt  le  ])lus  iinporlant  iiiLeivint  deux  ans  api'ès,  le  K)  juil- 
let 1750,  à  la  suite  d'une  délibérât  ion  de  Jurade  datée  du  3  avril. 
Cet  arrêt  décidai!  rt'taltlisscnu'nl  d'une  porte  encadrée  de  deux 
places  ovales,  au  débouché  des  fossés  des  Saliniéres.  11  stipulait 
encore  «  un  ali;jrnenient  c\c  maisons  de  facad(^  imiforme.  depuis 
l'encoignure  à  gauche  de  la  uou\'elle  place  extt''riein'e  jus([u'à 
l'encoignure  des  échoppes  de  devant  l'hêytel  de  la  Monnaie,  snr 
une  étendue  de  l<>7  toises,  (jui  sera  percée  de  deux  rues,  l'uiu' 
de  27  pieds  de  large  vis-à-vis  la  porte  des  Portanets,  Tauti-e  de 
33  pieds  de  large,  vis-à-vis  la  porte  du  ])ont  Saint-Jean...,  et  du 
côté  de  la  Manufacture...  un  p;u-eil  riligm ment,  de  la  nouvelle 
place  des  Salinièi-es  à  la  porte  de  la  Grave  sur  l'étendue  de 
76  toises  où  sera  ])ercée  une  rue  de  18  pieds  de  lai'ge,  à  23  toises 
de  la  dite  encoignure-.  »  Aux  termes  de  l'arrêt,  le  nouvel  embel- 
lissement de  la  façade  devait  se  développe!'  autour  dr  la  place 
des  Salinièics  prise  comme  centre,  de  la  inênu'  manière  (pn- 
l'ordonnance  architecturale  pré\ue  ])ar  Boucher  avait  débordé 
au  delà  des  limites  de  la  place  Royale.  Ainsi  se  formerait  un  nouvel 
ensemble  plus  étendu  ((ne  le  précédent. 

b]n  im^'ine  1  enips  (pie  s'achetaient  les  emplaceineid  s  de  la  façade  ■'', 
i)ue  se  célébrait  la  dédicace  de  la  nouvelle  porte  en  l'honneur 
du  duc  d(;  Bourgogne',  en  même  temps  (|ne  se  poui'suivaient 
les  adjudications  des  tia\aux',  de  nouveaux  projets  étaient 
mis  à  l'étude  et  de  nouvelles  décisions  étaient  prises.  Le  2*J  mai 
1752,    })rocès-N-erbal    était     di'cssé    pour    des    ré|>arati(uis    ui-gentes 


1.   .\.   X.,   1-:  TZl'J,   ni  jîinvior   I74.s,  arrOt.  du  (onseil. 

•2.  A.  X.,  F  '2301  i-l  .\.  D.,  Hir..  C  1247.  10  juillet  1750  ninM  du  (.oiisiil.  \  nir  aussi 
une  cornmunicalion  tic  M.  V  l'ourchr  à  la  Sociét(''  arcliéoluiriqiic,  î.  X\\  du  Bul- 
letin,   19US,    p.   17. 

'i.  A.  C,  Hiirdeaux,  D  D  12,  liste  des  emMlacornenle  vendu-,  de  1751  :i   I7(«l. 

4.  D(jlihéral.ion  de  .hirado  du  30  sentciiibre  1751,  A.  C,  Bord'-auv,  iccucil  Haurcln. 

5.  (Ml  lionvnu  ii'<  a<-le>  d'adjudical  ion  dans  la  lia— !■  C.  I  Ki  1 .  aux  Arcliivis  de  la 
Gironde. 
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à  la  porte  des  PortaneLs '.  hiiidis  (iu"«ii  \\\r  (ramriiager  l'aulrr» 
cùh''  des  Salinières,  la  Juia.ji'  |.i'.'n;iit  la  (i''lilM'i-;)tioii  du  15  juil- 
let suivant,  à  l'elYet  d'ouvrir  une  n(.u\cllc  \nniv,  dilc  d(^  la  Monnaie, 
entre    celle    de    Sainte-Croix    et     eejje    de    la    (IraNC^. 

La  deinière  étape  tut  l»ieidôt  IVaneliie.  Aux  termes  de  Fairèt 
du  ('on>eil  du  5  mars  1754,  la  \ille  ••tait  autorisée  à  vendic  de 
uoUNcaux  eni|)laeements  sur  les  ipuiis  en  \  ne  de  raelièvenn'nt 
de  la  faeade,  à  savoir  sui-  "i'.t  toises,  des  éehoppes  de  la  Monnaie 
au  passauv  de  la  porte  Caillau.  sur  5<»  de  cet  endioit  à  la  C-our 
des  Aides,  l't  sur  lo  di-  la  ]Miite  de  la  C.i'ave  aux  éehoppes  les 
j)lus  avancées  sur  le  bord  de  la  ri\  iéic.  t'ne  nouvelle  |»orte  à  ai- 
ceaux  devait  l'cniplacer  celle  (lu  l*onl  Saint-. lean.  Le  jtroduit 
de  la  vente  des  emplacemeids  sei'ait  emjdoyé  tant  à  la  cons- 
truction de  la  porte  du  ÏVjnl  Saint-Jean  ([u'à  lachevement  de 
la  j)orte  de  Bourgogne  ='.  De  cette  sorte,  la  façade  drr^  quais  serait 
entière. 

La  uraiule  part  prise  par  Toui'iiy  dans  Télahorat  i(ni  de  ce  plan 
ressort  à  première  vue  de  l'examen  de  sa  correspondance.  Il 
écrit  à  de  Courteille,  dans  sa  letti-e  du  11  juin  1750  :  «  C'est  de 
concert  avec  moi,  ou  pour  mieux  dire  à  mon  instigation  et  sous 
mes  yeux,  (pi'ont  été  projetés  les  ouvrag(\s  dont  il  s'agit  dans 
la  délil. «'ration  des  Jurats  de  Bordeaux  du  ot»  avril  dei-nier,  dont 
ils  demandent  au  Conseil  l'homologation^. 

Si  l'on  révo(piait  en  doute  l'allirmation  de  rintendanl.  (ui  iiour- 
rail  la  contrôlei'  en  s\iivant  la  genèse  des  ]>rojels.  Un'  trou\-e 
tantôt  un  nn'Uioire  corrigé  de  la  main  du  martiuis,  tantôt  une 
approbation  écrite  encore  de  sa  main  à  la  lin  d'un  autre  mémoire •\ 
Il  presse  \c  Conseil  d'accéd(M'  aux  demandes  (\r>  jui'als.  (pii  sont 
les  siennes.  Le  Conseil  rend  ses  ariéts  sur  re(pié|ede  la  .lui'ade; 
mais  c'est  Touruy  (pii  inspire  les  d(-libéial  ions  du  Coips  de  ville 
cl  r'r>\  eneiuc  lui  (pii  iV'dige  les  |>rojets  d'ai'réts.  iNilM'  obtenir 
ran-él    de    juillel     1750.    il   accumule   les   arguments.    11    in>iste   sur 


J.   A.   1).,  fjir.,  C   1-2 -J7,  -2'.»  mai   l/ûU.  |)ioci>-ver!ial. 

-,'.   A.   ('..,  Hordcaux,   DD  24,   15  juilloL   1752,  dcUboral  ion   i\r  .Immlr. 

;{.  A.  1)..  (iir.,  (".  l">4fi.  5  mar<   1751.  niT«»l  du  Con-^i'il. 

4.  A.  I>..  (.ir..  C.  .{tlC'T.  je  juin   175e.  Iftlrc  do  Toiirny  à  .M.  de  Cuinlcillc 

5.  i.o  pièces  au\(|iit'lk'>  non-  lai-mi-  idlii-inn  -ont  à  cli'Tclii'r  dan-  la  lia>-f  (.:    1104 
(MX   ArcliiAo^  (\c  la  Cdrondc 
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cette  idée  ([ue  les  étrangers,  dès  leur  arrivée  à  Bordeaux,  doivent 
prendre  une  grande  idée  du  royaume.  «  C-ette  idée,  dit-il,  est 
à  bien  des  égards  plus  utile  qu'on  ne  l'imagine  eommunémenl. 
J'ai  sur  ce  système  déjà  beaucoup  travaillé,  beaucoup  avancé, 
et  au  point  où  en  sont  les  choses,  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  n'y  a 
rien  de  mieux  à  faire...»  Il  insiste  d'autant  plus  que  les  j)roj(>ls 
étudiés,  en  particulier  pour  la  porte  des  Salinières,  répondent 
au  vœu  du  public.  «  (;.e  fut  cet  endroit  ([u'ilsouhaitait  qu'on  embel- 
lît par  l'érection  de  la  statue  équestre'.  » 

Une  fois  l'arrêt  fondamental  obtenu,  l'intendant  se  prodigue 
encore.  Les  propriétaires  s'adressent  à  lui  pour  obtenir  des  indem- 
nités"^. Il  préside  aux  adjudications  ^  Quand  les  fonds  manquent 
à  la  ville,  il  prend  sur  les  siens  propres.  Rien  ne  l'arrête.  On  raconte 
que  les  propriétaires  des  échoppes  situées  en  arrière  du  nouvel 
alio-nement  refusèrent  de  les  lui  vendre,  sans  accepter  non  plus 
les  terrains  de  façade  qui  leur  étaient  offerts  pour  y  bâtir.  Tourny 
les  ayant  convoqués,  leur  reprocha  leui'  attitude  et  leur  déclara 
que,  puisqu'ils  refusaient  de  coopérer  à  un  ]»rojet  où  le  bien  public 
s'alliait  avec  les  intérêts  particuliers,  il  était  décidé  à  le  réaliser 
incessamment,  par  les  moyens  en  son  pouvoir  \  La  Cour  des 
Aides  n'obtint  qu'exceptionnellement  de  conserver  la  vue  sur 
le  port  en  promettant  de  reconstruire  son  hôtel  sur  l'alignement. 
Pour  que  l'entreprise  réussît,  l'intendant  en  partagea  la  charge 
avec  ses  amis,  les  grands  négociants  s,  les  Faure,  les  Crozilhac, 
les  Balguerie  et  les  Guestier  ". 

En  1754,  l'intendant  est  encore  sur  la  brèche  pour  demander 
l'arrêt  du  mois  de  mars  :  «  Il  ne  s'y  agit  à  proprement  parler, 
écril-il    encoi'e   ;i    de    Courteille,     que    de   la    continuation    et   per- 


1.  A.  D.,  t;ir.,  C.  3GC.7,  '-U  juin  ITfiO.  lettro  de  'louiny  à  M.  '!o  Couili'illt",  (ii^jà  liie-e. 

2.  Par  oce.nple  la  veuve  Plain  qui  veu;,  ^e  lairo  |i;iyei-  sou  (Vhopiu';  \.  (".,  lîonle :u;\, 
D  U   12,  16  juillet  1752,  ré[)OU:.p  eur  lequêle. 

:i.    \.  C,  Bordeaux-,  B  B,  26  janvier   I7r)3,  délibéralion  de   .lui:ide. 

4.  L'anecdote  qui  est  racontée  par  Bcrr.idau,   Jahlenn  de    r,nnl,,ui.v.  |>.   7(1.  \u('v'\ 
terait  d'être  authentique.   Nous  n'avons   [«ourlant   lien   lron^é,   dans  ii-    d<)<:-unienl>, 
qui  s'y  rapf-ortAl. 

5.  Bernadau,   llisliiir<'  dr  l-'inhanr,   n.    l'12. 

6.  Ces  ((uatre  grands  négociants  figurent  parmi  les  adjudicalaiio  des  ctiqiiaci- 
menîs  vendus,  depuis  le  palais  de  )a  Cour  des  Aides  jus<iu'!i  li  l'oiic  du  C.nillau.  .\. 
C,  Bordeaux,  D  D  12,  liste  des  eniplacenienls  vendus  de  J7H7  à  l7o-l.  I,.s  noms  cités 
sont  indiqués  j)our  le  mois  de  mai  1754. 
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t'cclidii  (ruii  pritjcl  ;iiil(iiis('  p;ii-  aii('l  du  (_A)iiS('il  du  l'i  juiHcl  1750, 
|Mnir  rciiilM'llissciHcnl  de  l:i  xillc  cl  l;i  rommodil  •'  de  ses  liahi- 
laills,  l('(|iicl  |tr(»j('t  lui  ciUiril  dans  rc  Iciiips  a\t'c  ce  (|iril  est 
(|iics|  idii  au  jiMird'Iiiii  de  lui  diïuuci'  (rauii,in('nl  al  i(ui,  niais  donl 
(III  \\r  Noulut  alnr>  [iiopi tscr  (|U('  la  prcmiiM-c  cl  |niu(i|ialc  paiiic, 
nl'in  (|iril  ne  |iarùl  li-op  cicndu.  cl  dans  i'idt'c  (|ui'  celle  [ircniici-c 
paiiic  l'Iaid  uni'  luis  l>icu  a\aiii'iM\  comnic  clic  l'csl,  la  seconde 
siii\i-ail  nat  uieljciui'iil  cl  |ii-cs(|ue  n(''ccssaii'enicid .  "  Les  frais 
sci'onl  counitIs  pal'  le  |u-(iduit  di'  la  xcntc  do  iKtiiNcaux  cinpla- 
ccnioiils;  le  ciiinnicrcc  sera  salisl'ail  ijcs  ciunnindilo  (pi'il  (ddieii- 
dra;  la  l'acade  rninicia  un  cnsenilile  adniiraMc.  .le  puis,  .Monsieur, 
\()us  assurer,  coiicliil -il.  ipie  de  l'i^x/'cul  inn  cnlièrc  dmlil  projet 
il  rtsiillera  ipTil  \'  aura  de  l'ait,  le  Ioiil;'  du  poil.  ipicNpie  chose 
de  Ires  l)cau  cl  pcul-tMie  uiiifpic  en  l''rancc  cl  (pi"il  n'en  aui'a  rien 
ou  1res  peu  coûte  à  la  \illc,  ni  nuMne  à  personne,  si  ce  n'est  ce 
(pic  des  pari  i'ulicrs  aiironl  i;iis  d'arucnl  à  hàlir  a\('c  ^-ofil,  déco- 
ration   et     iil  ilil  c  '.  ' 

Ouund  il  a  i'iiii  de  lra\  ailler  à  rordoiiuauce  de  sa  l'acade,  Touriiy 
passe  aux  travaux  à  (''laMir  sur  le  bord  même  de  la  rivière,  ])our 
raciliter  reniliar(pieineiil  cl  le  dt''har(pieniciil  -.  Il  rêve  ensuite 
du  pont  à  hascide,  à  travées  niol)iles,  dirions-nous,  (ju'il  s'agirait 
de  jeter  entre  les  Saliniéres  et  la  Bastide  ofi  d(''l)(uiclic  le  nou\'eau 
clieniiii  de  Paris'.  Kn  attendant  (pic  ce  p(uil  soit  clahli,  Tiii- 
lendanl  rc\  ieiil  loiijoiirsàsa  place  de  l)ouri:dtinc  ou  des  Saliniéres 
(pii  doit  jouer  le  prcinicr  nMc  à  la  l'ois  dans  ractixih'-  (''coiioiniipic 
et     daii>    J'cuM'inhlc    arcliit  cet  ural. 

La  place,  la  porte  de  Bourgogne,  ce  sont  les  idées  de  'Loui^ny. 
Les  quais  avaient  besoin  d'un  débouché  plus  large  que  la  rue 
Saint-Rémy  et  plus  central  «pic  les  Fossés  du  ( '.liapeau-Rouge, 
Les    l"'oss(''s    des   Saliiii(''rcs    (''taiciil     larucnicnl     oiiNcrts    au    cceur 


i.  A.  I'.,  Cil-..  (.  \->il,  -^'.i  ((^vner  17;>},  icUro  de  loiirny  :"i  M.  .5c  r.oiirtcillc. 

■,'.  l.olcllicr  cl  l'ortie;-  lui  soumirenl  )lusieiivs  projets.  Toiimy  approuve,  .  après 
tiue  vous  aurez,  l'un  el  l'autre.  (M;ril-il  à  l.eleliier.  Lien  réfléchi  qu'il  n'y  a  rien  de  mieux 
à  laire.  o  li  s'agi^^ail  d'une  cr(>clie  :i  élallir  en  lac.e  des  porte,"  du  pont  Saint-Jean  et 
ûo<  Portanets.  A.  I)  ,  Gir  .  C  1215,  .31  mai  1755,  lettre  de  Tourny  à  M.  Leteliier. 

;i.  Voir.  :\  ce  sujet,  un  mémoire  du  0  mars  1751,  dans  la  liasse  C  265,  aux  Archives 
de  la  Gironde  et  un  plan  du  pont  de  Hayonne,  demandé  par  iouriiy.  .\.  D.,  Gir., 
C  12'I7,  12  avril  1740.  Nous  reirretlons  de  ne  posséder  aucune  lettre  un  peu  explicite 
de  l'intendant  sur  ce  sujet 
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de  la  Rousselle,  le  quartier  commerçant.  Sur  la  façade,  ils  se 
présentaient  à  peu  près  à  égale  distance  entre  h^s  deux  extrémités 
de  la  ville,  le  Château-Trompette  et  la  Manufacture.  En  y  aména- 
geant une  promenade,  on  avait  commis  une  erreur.  Tourny  ren- 
dit les  Fossés  à  leur  fonction  naturelle;  il  les  restitua  aux  rou- 
liers,  aux  camionneurs,  au  commerce.  Et  pour  rendi'e  à  ce  com- 
merce les  honneurs  qui  lui  étaient  dus,  il  lui  bâtit  dans  l'hémi- 
cycle de  la  place  une  porte,  en  manière  d'arc  de  triomphe,  digne 
du  i)remier  port  français. 

Tout  intendant  qu'il  était,  il  y  travailla  presque  autant  que 
les  architectes  eux-mêmes.  De  la  base  à  l'entablement,  aucun 
détail  ne  lui  échappa.  L'adjudication  des  travaux  fut  consentie 
à  Guillaume  Chevay  pour  la  somme  de  49550  1.,  le  28  octobre  1750  ^ 
Les  fouilles,  retardées  par  les  pluies  continuelles,  ne  purent  être 
entreprises  avant  le  printemps  de  175L  Mais  déjà  Tourny  avait 
commencé  de  collaborer,  avec  Portier  et  avec  Gabriel,  à  l'établis- 
sement du  plan.  Les  dessins  furent  repris  à  plusieurs  fois. 

D'après  le  projet  définitif,  la  porte  devait  être  d'ordre  dorique, 
avec  un  socle  surélevé  supportant  de  part  et  d'autre  de  la  prin- 
cipale ouverture,  du  côté  du  port,  deux  colonnes  jumelles  à  demi 
engagées,  du  côté  de  la  ville,  deux  piliers  colossaux  engagés  de 
même  sorte.  Une  plate-bande  couronnerait  le  tout  et  serait  sur- 
montée elle-même  d'un  ensemble  sculptural  :  un  triton  et  une 
néréide,  souiïlaul  dans  leurs  conques,  soutiendraient  une  sphère 
ailée,  mar<{uée  de  trois  fleurs  de  lys  et  de  la  couronne  royale. 
Les  guichets  seraient  sui-monlés,  de  la  même  façon,  d'un  écusson 
avec  une  couronne  murale  -. 

Tandis  que  l'intendant  demande,  pour  les  maisons  de  la  place, 
des  balcons  au  premier  étage,  et  à  l'attique,  des  croisées  qui 
ne  soient  pas  absolument  «  carrées  »  ^,  il  insiste  pour  que  les 
guichets  de  la  porte  ne  soient  pas  sacrifiés  à  la  principale  entrée, 


1.  A.  U.,  Gir.,  C  llGl,  2^  octobre  1/50,  acte  d'adjudication. 

■i.  \'oir,  en  plus  de  l'ouvrage  de  M.  Paul  Courteault  sur  les  Parles  de  Bordeaux, 
P.  Fourché,  L'hi.sloire  de  la  Porte  de  Bourgogne,  Bulletin  de  la  Société  archéologique 
de  Bordeaux,  t.  XXIX,  t.  XXX  et  t.  XXXI,  d'après  les  documents  tirés  des  Archi- 
ves de  la  Gironde,  liasses  C  1161  et  G  .'3619  et  des  Archives  communales  de  Bordeaux, 
registres  de  Jurade  et  dossier  spécial. 

:i  Cf.  la  lettre  de  Tourny  à  Portier,  en  date  du  12  mar-  1751,  odée  par  P.  l'our- 
ché.  Builciiii  de  la  Sociéle  arch^u'.oiiique  de  Bjrdijux,  l.  XX.X,  1908,  p.   30. 
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pour  que  le    socle,    où  s'appuient     les    colonnes,  reste  passable- 
ment élevée    pour  c}ue  la  plate-bande  du  couronnement    ne  soit 
pas  trop  en  saillie,  pour  qu'on  la  consolide  par  des  tirants  de  fer  2. 
C  est  lui  ({ui  a  le  premier  l'idée  de  la  dédicace  au  duc  de  Bour- 
gogne; c'est  lui  qui  préside  à  la  cérémonie  ^.  Et  quand  tous  les 
inspecteurs  généraux  et  les  ingénieurs  de  Paris  se  liguent  avec 
Trudaine  pour  trouver  trop  prétentieuse    la  porte   de  Bourgogne, 
«   une   construction   aussi   simple   que    noble,    un    des   plus   beaux 
morceaux  qu'il  y  ait  en  ce  genre  »,  Tourny  prend  cràm-ment  la 
défense  de  sa  porte,  comme  s'il  était  maintenant  plus  bordelais 
que  parisien.  «  Je  vois,  dit-il  à  Trudaine,  que  ces  Messieurs  ont 
traité   cet   édifice   d'Arc   de   triomphe   plutôt    que   de    Porte.    Ils 
ont  raison  et  nous  en    aurions    fait  autant,    si    je    n'avais   pensé 
que  plus  nous  sommes  sur  les  bords  de  la  Garonne,  plus  il  nous 
convenait  d'affecter  de  modestie  dans  nos  expressions.  Un  tel  arc 
de  triomphe  ne  paraît,  disent-ils,  convenir  que  vis-à-vis    une  rue 
de  17  toises  de  largeur;  je  dis  encore  qu'ils  ont  raison  et  qu'aussi, 
en  même  temps  qu'il  fait  le  fond  d'une  place  en  portion  circu- 
laire sur  notre  rivière,  il  se  présente  du  côté  de  la  ville  sur  une 
rue  de  largeur;  le  bout  de  plan  ci-joint  vous  mettra  sous  les  yeux 
la  position  des  choses,  et  je  crois  que  la  voyant,  vous  et  eux  revien- 
drez de  l'idée  qu'une  architecture  plus  simple  eût  été  peut-être 
plus  à  propos.   Il  nous  fallait  un  ordre;  le  toscan  a  été  employé 
à  d'autres  portes;  nous  ne  pouvons   mieux    faire    que  nous    éle- 
ver au   dorique,   en   ne  le  chargeant  d'ailleurs  d'aucun  ornement 
étranger  *.  » 

1.  A.  U.,  Gir.,  C  1161,  14  avril  1751,  lettre  <le  Toiuny  :'i   l'ortior. 

2.  A.  D.,  Gir.  C   llb2  :  lettre  de  Tourny  à    rruflaine  du  21  mai   1754  et  icllre  de 
Tourny  à  Gabriel  du  29  juin  1754. 

3.  Tourny  insiste  sur  ce  tait  dans  sa  lettre  du  31  août  1751  à  ^ai>it  Florentin.  A.  D  . 
Gir.,   C   3619. 

4.  A.  D.,  Gir,  C  llb4,  2--?  juillet   1754,  lettre  de  Tourny  h  TriuiMine. 
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CHAPITRE   XIX 


Quartiers   et  Faubourgs. 


I.     La    Rue    Samte-Catherine.    —     II.    Les    Quartiers    de 
l'Intérieur.  III.    Les  Quartiers  de  la  Périphérie.  — 

IV.   Les  Faubourgs   du   Sud.   —    V.    Les  Faubourgs 
du   Nord.  VI.   Le  plus  grand   Bordeaux. 


/.  —  La  Rue  Sainte-Catherine. 

Le  kiboricux  intendant,  qui  rcimiait  l;i  terre  autour  de  la  \ille 
comme  s'il  se  fût  agi  d'en  j)iéj)aier  l'assaut,  ne  put  se  piévaloii', 
malgré  la  hardiesse  de  ses  conceptions  et  la  fermeté  de  son  carac- 
tère, d'emporter  la  place  elle-même,  de  faire  une  face  nouvelle 
au  vieux  Bordeaux.  11  n'y  songea  peut-être  pas,  ou  liien  il  linl 
compte  des  obstacles  accumulés  par  le  passé  au-(le\aiit  de  ses 
rêves.  Il  apporta  du  moins  quelques  retouches  heureuses  à  l'en- 
semble qu'il  ne  pouvait  reprendre  en  son  entier. 

Bordeaux,  assez  bien  percé,  d'ouest  en  est,  par  certaines  voies 
transversales,    comme    la    rue    (\c>^   Trois-C-onils,  ou  comme   la  rue 
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Saint-Rémy  prolongée  par  la  rue  Porte-Dijeaux,  avait  besoin 
d'une  artère  centrale  orientée  du  nord  au  sud.  Le  jalonnement 
de  cette  voie  était  assez  indiqué,  de  la  porte  Saint-Julien  à  la 
porte  Médoc  ;  mais  l'alignement  flottait  de  la  rue  Saint-Julien  à 
celle  du  Cahernan,  de  celle-ci  à  la  rue  Marchande,  qui  se  conti- 
nuait elle-même,  tant  bien  que  mal,  par  la  rue  Sainte-Catherine 
aboutissant  à   la  porte  Médoc. 

La  question  de  la  rue  Sainte-Catherine,  unique  et  rectiligne 
telle  qu'elle  existe,  se  posa  à  Tourny.  Il  écrivait  à  ce  sujet  le  9 
décembre  1756  :  «  Je  suis  bien  aise  de  voir  M.  Trudaine 
aussi  décidé  sur  la  réformation  de  la  rue  Sainte-Catherine  et  de 
celles  qui  n'en  doivent  faire  qu'une  de  la  porte  Médoc  à  la  porte 
Saint- Julien  '   ». 

Les  résistances  aux([uelles  son  projet  d'alignement  se  heurta 
sont  tout  à  fait  caractéristiques.  Voici  ce  que  colportaient  les 
habitants  du  quartier,  par  la  bouche  de  l'un  d'entre  eux 
«  marchand  graisseux-  »  :  «  M.  de  Tourny,  écrivait-il,  ...  imi- 
tateur du  grand  Colbert  dans  le  goût  des  embellissements  et  au- 
tres choses  tendantes  à  la  gloire  et  à  l'avantage  du  bien  de  l'État 
et  du  public  ^  voyant  qu'il  ne  pouvait  exécuter  ses  beaux  pro- 
jets dans  le  cœur  de  la  ville,  il  s'est  déterminé  d'aller  au  dehors; 
il  y  a  fait  ariger  (sic)  trois  places  considérables,  l'une  appelée 
de  son  nom,  l'autre  à  la  Porte-Dijeaux  et  la  troisième,  celle  des 
Capucins.  On  a  ménagé  dans  les  environs  de  ces  places  des  empla- 
cements considérables  pour  y  faire  bâtir  des  maisons,  lesquelles 
une  fois  bâties  feront  totalement  tomber  les  loyers  de  celles  de 
de  la  ville.  Une  preuve  bien  frappante  qu'il  est  du  bien  du  roi 
et  du  public  de  ne  plus  toucher  aux  redressements  des  rues,  c'est 
que  lorsqu'il  fut  question  de  former  une  place  Royale  à  Rordeaux 

1.  A.  0-,  U.ir.,  C  2-^97.  'J  décembre  175">.  lettre  de  Tourny  k  f'omnrneii.  prnciireur 
de';  Trésoriers  de  France  de  Rordeaux. 

'2.  Le  -leur  Canaguière;  épicier.  L'expression  de  >•  inarcliaiid  graisseux  .  est  employée 
par  l'intendant  dans  une  lettre  à  Cana.çuière.  A.  D.,  (<\r.,  C  2103,  5  octobre  17?>-J, 
minute  de   'tourny. 

3.  L'oitinion  du  «  marcliand  graisseux.,  -ur  l'intendant  gran-t-honinie  et  la  conipa 
raison  (ui'il  établit  entre  'I  ourny  et  Colbert  nous  |)araissenl  inlininu'nt  juste<  et 
l'on  ne  saurait  trop  s'y  arrêter.  On  y  trouve  l'énoncé  de  la  vérité  hi-lori(iue  (pie  tout 
i-et  ouvraee  veut  mettre  en  lumière  à  savoir  (pie  les  intendant'-  du  xviir'  siéelf  ont 
administré  la  l>ance  conune  les  ministres  du  nviC^  la  gouviMiiairnl ,  '-w  dcincur^^ut 
fidèles  à  la  Iradilion  des  légis'es,  férus  du  bien  public. 
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])mir  V  ériger  la  stal  uc  «Miiicst  rc  du  Roi,  M.  (  "lalnid,  •  jue- 
mier  art^hitecte  par  elle  commis  à  cet  efl'ct,  accompagné  de 
M.  de  Tigny,  s'étant  transport  es  en  cette  ville,  en  firent  d'abord 
lever  le  plan,  après  l'examen  duquel  ils  reudireul  compte  à  Sa 
Majesté  (lu  lor;il.  Aloi-s  le  mi  décida  ipu'  la  place  l-Juyale  devait 
être  foruîée  hors  de  la  \  ille  el  daus  le  centre  du  port,  parce  cpTil 
ne  conveuait  pas  de  toucher  daus  l'intérieur,  de  la  ville,  et  (ju'il 
fallait  laisser  les  rues  telles  ([u'elles  étaient,  à  l'exception  de  la 
rue  Saint-Rémy  où  il  convenait   de  l'élargir'... 

Sans  avoir  besoin  de  discuter  le  raisoniienu'ul  du  marchand, 
on  voit  assez  le  préjugé  auquel  rintendaul  se  heurta,  (pian.d 
il  entreprit  de  donner  à  Bordeaux  sa  grande  rue. 

En  1750,  tout  le  profil  en  avait  été  dessiné,  de  la  jjorte  Médoc 
à  la  porte  Saint-Julien"-.  Sans  entrepreudic  uiiredressement  géné- 
ral, l'intendant  fut  dès  lors  attentif  à  régler  au  moins  l'alignement 
des  maisons  à  construire.  En  1751-1752,  il  fait  établir  le  plan  et 
l'élévation  des  boucheries  de  la  lue  Sainte-C-allierine,  au  coin 
de  la  rue  Porte-Dijeaux  ^  La  protestation  citée  plus  haut  se 
produit  à  ce  moment.  Elle  n'aboutit  point.  Le  garde  des  sceaux 
trouva  qu'elle  n'était  nullement  fondée^. 

Encouragé  par  l'approbation  du  ministre  ,  rintendaul  >cuil>le 
s'être  alors  enhardi  jusqu'à  vouloir  entreprendre  d'emblée  le 
redressement  général.  Il  se  proposa  d'obtenir  un  arrêt  du  Conseil, 
et  il  confia  le  soin  des  démarches  au  procureur  des  trésoriers, 
le  sieur  Gomarrieu,  qui  se  trouvait  alors  à  Paris.  Comarrieu  eut 
très  vite  l'appui  de  Trudaine,  expert  en  matière  de  voirie  :  «M.  de 
Trudaine,  ccrit-il  à  Touniy,  le  I  décembre  1752.  m'a  paru  décidé 
bien  au  delà  de  nos  espérances,  sur  notre  alignement  de  la  rue 
Sainte-Catherine...,  quoique  l'affaire  soit  dans  le  département 
de  M.  Cliauvelin...  Il  m'a  exhorté  à  engager  M.  «'.hauvelin  à 
concerter  avec  lui  le  jirojet  de  cette  réforme  ^  » 


1.  \.  D.,  Clir.,  C  -JeS;  1751  inéip.oiro  tlo  Canagiiière  ailrcs>é  à  Cliauvolin.  On  tiouve 
dans  la  mémo  liasse  une  requête  d'un  autre  sieur  C;anaguii^re  gardc-niaga.<in  du  sal- 
pêtre, et  pcut-ôtre  parent  du  précédent. 

2.  Le  plan  s-e  trouve  dans  la  liasse  C  1231,  aux  Archive-  de  la  (lirondc 

3.  A.  D.,  Gir..  C  2404. 

4.  Renseignements  lournis  jiar  la  lettre  di'  'l'uiirny  :ui\  Iré-orii-r-,  m  dnlc  du  o  0(,lf)- 
bre   1752,   A.  D.,  Gir.,  C  2403. 

5.  A.  1)..  <'iir..  C.  2297    -1  dr<cinl,re   j  7.".2,   Idlrr  .le  ('.(MiKHi-ii'U  à    liMiruy. 
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La  question  des  dépenses  était  assez  épineuse,  parce  que 
l'affaire  regardait  plutôt  les  Trésoriers  que  la  Jurade,  et  que  cette 
dernière  pourrait  faire  des  difficultés  pour  subvenir  aux  frais. 
Sur  cette  question  particulière,  Tourny  voulait  gagner  du  temps. 
«  Le  principal  sera  arrangé,  dit-il,  lorsque  la  réformation  sera 
ordonnée  avec  la  perspective  de  pourvoir  aux  indemnités  légi- 
times. Le  reste,  dont  la  décision  pour  l'indication  des  fonds  serait 
embarrassante  et  sujette  à  contradiction,  viendra  aisément  de 
soi-même  dans  la  suite;  les  jurats,  qui  actuellement  feraient 
naître  des  difficultés,  chercheront  alors  à  aplanir  celles  qui  se 
trouveront,  et  le  public  verra  avec  satisfaction  l'espérance  qu'on 
lui  donnera  ^  » 

L'arrêt  demandé  au  (/.onseil  fut  obtenu  le  6  mars  1753.  Il 
décidait  la  levée  d'  «  un  plan  figuratif  de  la  rue  Sainte-Cathe- 
rine, de  la  place  Saint-Projet,  de  la  rue  Marchande  et  autres, 
faisant  ligne,  et  traversant  la  ville  de  Bordeaux  dans  sa  lon- 
gueur, entre  les  deux  portes  Médoc  et  Saint-Julien '^  » 

Un  inspecteur  d(^  voirie  fut  chargé  de  l'opération.  La  largeur 
de  la  rue  devait  être  de  24  pieds.  Certains  travaux  très  impor- 
tants seraient  exécutés,  en  particulier  du  côté  de  la  chapelle 
Sainte-Catherine.  L'inspecteur  s'efforça,  autant  qu'il  put,  de 
concilier  les  intérêts  particuliers  avec  l'intérêt  général.  Il  «  éta- 
blit des  angles  par  distances,  par  lesquels  en  laissant  aux  lieux  les 
plus  serrés  une  (sic)  intervalle  de  14  pieds  de  largeur  libre  pour  le 
point  de  vue  »,  il  mettait  à  couvert,  en  partie,  les  maisons  dont 
la  suppression  aurait  dû  être  entière  ^ 

Une  fois  le  plan  établi,  il  ne  semble  pas  que  l'entreprise  ait  été 
poussée  bien  davantage,  soit  que  Tourny  ait  mieux  aimé  laisser 
faire  le  temps  que  de  bâtir  la  rue  Sainte-Catherine,  de  fond  en 
comb'e,  en  quelques  mois,  soit,  qu'il  ait  été  an  ené  à  se  contenter 
de  redressements  partiels,  en  raison  de  la  situation  polit  iciue  (jui 
devenait  de  plus  en  plus  difficile. 


1.  A.    D.,   Cil-.,   C  2297,   9   décL'iubrc    1752,   Iclliv   de    I dunix    a   Ciiniari'icii. 

2.  A.  D.,  Gir.,  G  4219.  minules  du  procès-verhal  des  opéralioii.s  laites  -ur  le  ler- 
rain  pour  le  redressement  de  la  rue  Sainte-Catherine  et  de  la  place  Saint-l'rojet,  en 
vertu  de  l'arrêt  du  Conseil  du  G  mars   17.^3, 

3.  Ibidcrn. 
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//.   —    Les  Quartiers  Je  l'Intérieur. 

Aiit  <iiii'  ili'  l'jixi'  (|ii'i|  iT.iN  ;iit  |tii  (|ii"imli((iicr.  Tiiil  cinl;!  ni  ne  (  (iiich.i 
guère  (|ii('  sur  i\r>  [loiiils  |i;irt  iciilicrs  aux  ((iiail  ici's  de  liiil  ('rifiii'. 
II  rcdrc^ssa  les  xoirs.  ici  on  là,  ((iniinc  il  pnl.cl  ((uand  lOccasion 
se  présenta',  en  «iroupani,  senihle-l -il,  les  améliorai  ions  anionr 
dos    [irineipaux    éf  ahlisseiiieiil  s    puldies. 

(Vest  ainsi  ([u'il  proerde  anloni-  de  la  cal  lii'drale  SainI -Andii'. 
Tout  eu  faisant  tiavaillcM'  au  inouuuieiit  lui-niénie,  doni  une  des 
flèches  avait  été  gravement  endommagée  par  l'ouia^an  dn  mois 
d'avril  1753  2,  il  essaie  de  dégager  les  abords  de  l'église,  pour  en 
rendi-e  l'aeeès  jdus  facile.  L'arr*"'!  (>  (pi'il  jtrend  le  S  jan\ier  1751 
décide,  non  seulement  le  rétablissement  de  deux  marches  à  la  porte 
de  l'édifice,  mais  encore  des  réparations  à  la  [)lac(>  de  la  cathé- 
drale, dont  «  le  milieu  sera  chaussé  sur  la  laigenr  de  Ki  jiieds  >,  l(> 
raccord  de  la  lue  du  long  de  l'i'glisc^  avec  cette  chaussée,  l'éta- 
blissement des  uiai'clies  iit'cessaires  aux  maisons  de  la  place,  etc.  .. 
Les  travaux  seront  exécutés  par  le  chapitre,  <  (pii  les  paiera  au 
moyen  de  ce  (jue  l'intendant  a  promis  de  faire  folu■nir•^  » 

La  (piest  ion  du  pay(^ment,  lonjoms  délicate,  retai'de  les  i('pa- 
rations  aux  prisons  de  la  conciergerie  du  Palais.  Dès  le  5  juin  1744, 
Tourny  (Mivoie  le  devis  et  demande  un  arrêt  pom-  ladjudicat  ion. 
L'expédition  de  l'arrêt  se  fei'ait  moins  attendre,  si  l'intendant   ne 


1.  C)n  lri)ii\cra  la  niciitiiui  il'un  ccrlaiii  iKiiiilirc  (raligiiriiiciil  >  cl   dr   redi-o-cuiculv 
^ans  la  liasse  23,  carton   IM»   11,  aux  Archives  communales  de  Bordeaux. 

2.  Voir,  à  ce  sujet,  le  iaii|i<(rl  lrè>  intéressant  adressé  par  Tourny  au  ministre  de 
la  Marine.  A.  N.,  Clarine,  B^  519.  13  avril  1753.  Le  rapport  n'est  pas  signé,  mais  sa 
|MOvenance  ne  l'ait  aucun  doute'.  I",n  \nici  le  déhut  :  "  Le  4,  le  \enl  d'oiiesl  (\\i\  récriait 
depuis  quelques  jours  augnuMila  si  for!  cl  dura  Ici  jusqu'au  b  au  iiialiri,  que  l'on  ne 
se  souvient  pas  d'en  avoir  vu  de  plus  lort  cl  (pii  ail  tenu  si  louirlcinii-  de  suilc.  Lnc 
des  deux  flèches  des  clochers  de  la  cathédrale  en  a  été  abattue  ^m-  une  InuLTueur  de 
12  à  15  pieds.  Celui  des  Cordeliers  l'a  clé  presque  entièrement.  Les  tuiles  de  bien  des 
loif^  ont  été  emportées.  11  y  a  eu  dan--  le  |Miit  15  navires  qui  ont  chassé  sur  leurs  ancres, 
six  ipii  ont  cassé  leurs  caldes.  ainsi  ipic  liois  iiontons,  et  tuus  nnt  été  à  la  dérive  du 
côté  de  Bègles  jusqu'au  port  ncnl.  au-dessuu-  de  la  li-esnc.  Le  l'iiiqur,  la  Proridcncr. 
rie  (iOO  tonneaux,  au  •^ieur  Meiu)irc,  cl  un  des  six  ci-dessus  a  déiuaté  de  tous  ses  mâts, 
en  passant,  le  vaisseau  J.n  Vicloirr  de  2(l(i  tonneaux  au  sieur  Terrand.  11  n'y  a  eu  pei- 
sonne  de  perdu,  dont  au  moins  on  ait  encore  connaissance.  Si  le  calme  se  soutient 
comme  hier,  tout  sera  remis  en  place  aujomd'hui  et  denunu.  i. 

.'{.    A.   D.,  (iir.,  C  2403  et   G  576,  8  jan\  i.  i-   1  7.M  .  nnlnnnauce  de    rnuiii\    iilali\c  à 
dilTérents  travaux  dans  le  quartier  de  la  callicdiale. 
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sollicitait  aussi  une  ordonnanco  stipulant  que  les  payements 
se  feront  sur  les  domaines  du  roi.  Le  contrôleur  général  y  est  opposé; 
il  veut  et  il  obtient  que  les  frais  soient  supportés  par  la  ville.  Les 
adjudications  ont  lieu,  les  travaux  sont  en  cours,  mais  l'entrepre- 
neur ne  réussit  pas  à  se  faire  payer;  à  son  tour,  il  ne  régie  pas  ses 
fournisseurs  et  on  le  poursuit  en  justice.  Quand  il  se  retourne  vers 
l'intendant  pour  demander  que,  «  puisqu'il  s'agit  d'ouvrages  du 
Roi,  toutes  les  affaires  s'y  rattachant  soient  payées  par  Tourny 
lui-même  >>,  l'affaire  est  tellement  embrouillée  que  le  marquis  n'ose 
jirendre  sur  lui  de  la  régler  sur  rheur(^  et  qu'il  la  renvoie  à  Vimai  ^ 
Les  jurats  sont  plus  empressés  quand  il  s'agit  de  réparer  leui 
maison  commune,  avec  le  collège  qui  y  est  attenant.  Ils  retrouvent 
alors  le  bel  enthousiasme  qui  les  animait  pour  la  réfection  des  façades; 
pas  plus  que  leur  contribution  morale,  ils  ne  marchandent  leur 
contribution  financière;  ils  voudraient  avoir  un  hôtel  plus  l)eau 
que  celui  de  leurs  rivaux,  les  capitouis  de  Toulouse-.  Ils  se  mettent 
à  l'œuvre  d'un  cœur  léger.  Ils  parlent  avec  amour  du  roi,  «  le  père 
de  ses  sujets  »  ;  ils  exaltent  le  grand  zèle  de  Monsieur  de  Tourny, 
(c.  .son  bon  goût  et.  .ses  soins  infatigables  »;  ils  mentionnent  avec 
emphase  ses  allées,  son  jardin,  «  le  plus  beau  de  France  après  cehu 
des  Tuileries  »,  et  encore  ses  magnifiques  arcs  de  triomphe  ;  après 
avoir  célébré  les  beautés  du  tour  de  ville,  ils  déclarent  qu'ils  '(  croi- 
raient manquer  à  un  devoir  des  plus  essentiels,  s'ils  ne  donnaient 
la  même  attention  pour  l'intérieur'.»  Conformément  à  l'avis  de 
l'intendant,  le  Conseil  rend,  en  leur  faveur,  l'arrêt  du  23  septembre 
1755.  Portier  se  charge  de  dessiner  la  nouvelle  maison  communi^ 
et  le  nouveau  collège.  La  ville  supportera  les  dépenses  sans  dilli- 
culté;  1001)00  livres  pourront  être  prises  sur  la  caisse  de  l'octroi: 
en  outre  un  fond  annuel  de  100000  autres  livres  pourra  être  iminité 
à  raison  do  40000  sur  la  caisse  des  maisons  démolies  et  de  40000 


1.  Le  dossier  de  Taffairp  est  h  clierclier  dan-  la  lia>-r  C.  1  I  is  aux  Arcliives  de  1b 
Clironde.  Un  certain  nombre  de  pièces,  coniiUe>  mi  alliches  >c  (rmucnt  dans  la  liasse 
C  2.367. 

2.  Il  s'agit  du  Capitole,  construit  en  façade  de  la  placé  roxalc  de  Toulou-e.  et  dont 
il  est  (luestion  dans  le  Journal  éconnmique,  février  1751,  t.    I     p.    isf). 

3.  A.  G.,  Hordeaux,  B  B,.  ref,nstre  j.our  1753-17.54.  11  déceiidnc  175."!.  déUhération 
de  Jurade. 
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sur  fcllc  (les  r('V(Miiis'.  MalluMircuscmciit  l'iiit  cikIiuiI  (|iiill;!  \\n\- 
dcaux  a\ant  l'rt  ablissiMniMil  dt'l'iiiit  if  des  plans '-. 

Lt^  iHar(|uis  a\'ait  eu  tout  jusl  c  le  t  cmps  de  lUMiicltri^  à  neuf  Ihùt  cl 
de  l'iiil  (  iidancc  consumé  par  un  iucendi(>  au  drhui  do  1756\ 
.lustpralors  il  a\ail  hiujours  hrsih'  à  cndtcllir  sa  i-rsidcncr.  11 
écrivait  à  ce  propos  au  coiit  rùlcur  tirnoral,  le  14  février  175G  : 
«Tout  le  monde,  Monsieur,  me  disait  depuis  12  ans  (pTil  étail 
surprenant  que,  tandis  que  je  faisais  construire  tar»t  de  différents. 
Iiàlinicnts,  jr  ne  sollicitasse  j)oiiit  le  Conseil  d'accorder  les  fonds 
nécessaires  pour  ai-commodcr  solidcnicid  d  d'une  façon  honnête 
la  maison  du  Roi  où  je  logeais,  n'ayant  jusqu'ici  pi'oposé  que  des 
réparations  nécessaires  qui  n'allaient  pas  à  me  mettre  à  mieux.  *n 
C'est  à  peine  s'il  avait  ajouté  au  bâtiment  une  porte  d'entrée  flanquée 
de  deux  j)avillons,  et  une  salle  de  concert  donnant  sur  le  jardin-'^. 
Après  l'incendie,  il  fit  reprendre  la  façade,  remanier  l'intérieur  et 
disposer  un  grand  escalier  de  marbre.  Il  demanda  pour  le  tout 
40  à  50000  livr(^s  à  |)rendre  sur  l'excédent  des  recettes  des  3  sous 
pour  li\re.  Il  a\ait  eu  pour  iidention,  comme  il  le  dit.  de  recons- 
truire «  solidement,   ]iroprement  et  simplement*'". 

La  cathédrale,  le  i)alais,  l'hôtel  de  ville,  l'intendance,  tels  sont 
les  monuments  dont  Tourny  se  préoccupa,  soit  pour  les  restaurer, 
soit  pour  aménager  leuis  abords".  On  ne  peut  pas  dire  ({ue  ses 
interventions   furent    absolument  décisives  ;  mais  il  eut  raison  de 


1.  A.   N.,   E  2347,  23  septembre   1755,  arrêt  du  Conseil. 

2.  A  la  date  du  24  avril  1756,  environ  un  an  avant  son  départ.  Tourny  rappelait 
à  M.  de  Muras  qu'il  avait  envoyé,  le  13  mars,  à  M.  de  Séclielles  les  plans  des  deux  pro- 
jets de  l'hôtel  de  ville.  Il  h^  priait  de  donner  des  ordres  pour  que  les  travaux  fussent 
assez  avancés  à  l'entrée  de  la  mauvaise  saison. 

3.  Dossier  sur  l'incendie  de  l'intendance.   A.   D.,   (lir..   C    1193. 

4.  A.    1)..  (.ir..   C    \l\r.',.    il   I'cn  rirr   IT.'jO.  h'tlrr  de    Tourny  au  coidriiicur  irénéial. 

5.  l'uur  lc>  tiu\aux  (.li\ers,  \  uir  la  liasse  C  1193  aux  Arclii\e>  de  la  Clironde;  |)uur 
la  salle  du  concert,   en   particulier  liasse  C   1974. 

6.  D'apré<  un  mémoire  sans  date  de  la  liasse  C  1193,  aux  .\rcldves  de  la  Cironde. 
Le  plan  de  l'iidcndance  de  Bordeaux  est  conservé  aux  .archives  nationales,  N,  in«  classe, 
n"  37.  On  Irouve  des  devis  estimatifs  des  plans  détaillés  et  des  corresiiomlauers  dau^ 
un  carton  non  classé,  aux  Arcliives  comnumales  de  Bordeaux. 

7.  Au  snji'l  du  Palais-(iallien,  Tourny  demanda  vraisemblablenu'rd  à  l'orlici-  de 
lui  louniir  un  |iliju,  pour  tenter  la  restauration  des  ruines  romaines.  Dans  nue  lettre 
du  30  août  175.'),  Portier  faisait  connaître  à  l'intendant  que  sur  les  deux  entrées  de 
l'ancien  cirque,  une  seule  pcuivait  être  rétablie,  celle  du  côté  nord.  Dans  la  même  lettre, 
Portier  adressait  à  riiileiniaid  le-  plan^  de  réparation  du  clocher  Saint-.Michel.  A.  D., 
Ciir.,  C   1225. 
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chcrcluM-  dans  l;i  iH'iiplirric  une  place  pour  recevoir  los  étal)lis- 
sements  siisceptir)les  d'y  (Hic  transférés,  comme  la  Monnaie  par 
exemple. 

///.    —   Les  Quartiers  de  la  Périphérie. 

L'attraction  du  tour  de  ville  s'exerça  directement  sur  les  quar- 
tiers de  la  périphérie,  par  les  percées  que  l'intendant  multiplia 
en  arrière  de  ses  portes. 

Au  débouché  de  la  nouvelle  place  Royale,  la  rue  Saint-Rémy 
fut  aménagée  une  fois  de  plus.   Elle  trouva   un  pendant  dans  la 
rue    Royale,     «  ladite  rue  tombant  obliquement   au   point  de  la 
statue   écjuestre   à    pareille   ouverture   d'angle   que   celle  de  Saint- 
Rémy.  »  L'ouvertur(>  de  la  rue  Royale  était  déjà  prévue  par  l'ar- 
rêt   du    Conseil   du    7    février    ]7:îO.   Tourny    n'eut    (lu'à    prendre 
une   ordonnance   en   application  ^    et   à    continuer  les   expropria- 
tions   et    les    adjudications    déjà    commencées'.-   D'autre  part,  il 
eut   l'idée,    d'accord    avec   les  jurats,  d'établir  la  i)lace  du  Marché 
Royal  à  l'extrémité  opposée  de  la  rue  Royale,  vers  la  rue  du  Par- 
lement.   On   se   contenterait   de   démolir   l'îlot   de   maisons   entre 
les  rues  Castignac  et  des  Écuries.  Le  29  janvier  1754,  la  Jurade 
prit  une  délibération  à  cet  effet.  La  place  «  agrandie,   formerait 
un  local  très  considérable  pour  y  établir  un  marché  dont  le  quar- 
tier avait  grand  besoin  ^   «    Le  sieur  Jean  Barnabe   Réveillaud, 
procureur    du    Parlement,    fit   le    sacrifice    d'un    grand    immeuble 
en  vue  de  «  seconder,  disait-il  à  'Journy,  les  vues  de  votre  (Gran- 
deur*.. )>    La  place  du  Marché  Royal  se  dessina  peu  à  peu  au  cours 
des  années  qui  suivirent,  avec  sa  fontaine  au  revêtement  de  mar- 
bre et  avec  le  cadre  uniforme  de  ses  maisons  \ 

Après  beaucoup  de  démarches  et  de  contre-ordres,  la  rue  Jean- 


1.  A.   D.,   C;ir.,    G    1-249. 

2.  A.   C,  Bordeaux,    DU    l'-'     H-l''   'li'>   ^djudirnl  ion-. 

3.  A.  D..  Gir..  C   1250,  29  juiivhr   !  TP.  1 .  (opic  de  h\  dclilM'ial  ion  de  .Iiimdc.  Hcrna- 
daii  y  fait  allusion  dans  son  Ilistnirc  dr  Jinnlraii.r,  \>.   Mo. 

4.  A.   I).,  Cdr.,  C  1250,  suppli«iur  de   1  îrvcillaud  cl   ordonnaiiri'  de    lOurnx  ,  vu  dalc 
du    12  lévrier   1755,   lixanl  à    15.(ll)ll  I.   la  valeiu'  de  la   maison    ;■  démolir 

y,  Deniadau,  Spicilè;/(r  713',  t.  37,  i>.  2 lu,  Lv  Vio,jrai>hc  bonlclais. 
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,Iacqii('S-B('l  l'iil  eux  cilc.  ikui  loin  de  l;i  nie  Miiiilrcc,  sur  le  côté 
de  l'Acadômir. 

En  nrriôre  do  l;i  phicr  et  t\f  l;i  iin'  I  );iii|iliiii(\  Tiiil  ciidaiii  lit 
])(M'('<'i-  la  l'uo  Roiitïard  |iaialli~'|c  à  raiicicii  mur,  d  les  l'iics  Saiiil- 
Paul.  Sailli -|-{()ih  d    \  illfiiciixf  (|iii  lui  ('laiciil     pcrpciidiculaircs '. 

Vu  autre  cnscMiiItlc  inl  (M'ossant  fut  roinposé  à  la  plai  c-foi'iiic 
Sainto-Eulalie.  Touiiin  ne  la  saci-ifia  pas  uiii(|U('ment  pciur  IVayci' 
un  passade  à  son  Ixiiilcx  ard.  Il  icsci\a  le  Imrd  (n-iontal  de  la  j)lal(*- 
loi'inc  au  prolonjii'Uicid  de  la  nie  des  .Minimes,  ipii  poilc  le  nom 
de  iMic  .loan-1  >ui'iiui'| .  ( '.(>  piojcl  fui  adopte  à  la  d»''libération  de 
duradc  du  *.*  fi'vricr  1751,  eu  lUiMUc  li'Uips  (pir  ri'tahlissenu'ut 
d'un  hos))ir('  (l(>s  l^^nfants  trouvés  cl  d'un  petit  séminaire,  au  coii- 
elianl    de  la   noUNelle  |)erccc  -. 

L'ouN'crt  ui'c  de  la  rue  Ileini  \\,  sui'  remplaceineid  des  aueicus 
fossés,  résulta  (\y\  di'plaeenn'nl  du  mui-  (pn  était  reporté  à  40 
toises  en  avant,  l.'nc  autre  xoie  longitudinale  fut  établie  de  même, 
à  l'époque  de  Tourny  ou  un  peu  plus  tard,  enlie  les  places  d'Aqui- 
taine et  des  (-apucins-. 

En  arrière  de  celle-ci,  d'importantes  brèches  fureid  ouNcrIes 
dans  le  (piartier  des  couxcids  ipii  s'élcndait  au  sud  de  Uoideaux. 
sui- toute  la  périphérie.  En  moreclant  leur  domaine,  Tourns  rendit 
service  aux  eon;iii"(''<^;d  ions  que  mil  ne  \isitait''.  Les  couxcnts 
devinrent  plus  accessil)les.  Eu  eiicouiagcant  les  constructions, 
une  fois  les  aliiMial  ions  décidées,  rinteiidant  fit  (iMi\-re  utile  ])0ur 
le  pul)lic  (pii  put  trouNcr.  sans  sortir  de  la  \ille.  de>  liaf)ilat  ions 
à  bon  niarcln''.  Les  ('a|)ucins,  ([ui  doiinèreiil  ItMir  nom  à  la  plac(^ 
nou\'elle,  ne  furent  pas  les  seuls  expropri'V  ;  leur  >ort  fut  |iartai;"('' 
par  les  (lordelicrs  et    par  les  Petit  es  (.lai'nielit  es. 

Dans  le  systènn'  des  percées  rayonnantes  })ratic{uées  avec  un 
certain  luxe  autour  de  la  place  des  Capucins,  les  Petites  Carmé- 
lites cont  libuèrciil  poni'  leur  part  an  prolonii'emenl  de  la  l'ue  (pii 
portait  leui-  nom  et  <pii  \  inl  déboucher  sur  la  place  '.  A  ce  nuMue 
prolongement    collaboièrcnl    les  Cordeliers. 

1.  Los  docuint'iils  noii^  iii;nir]iii>iil  ikhii'  dnlrr  (■nmcIciiii'iiI  C('>  ikM'cciiicuU  di"  rues 
que  nous  montrent  les  |ilaii~, 

2.  Délibération  de  Juraiie  du  'J  t'évrier   1754,  d'après  l'inventaire  des  registres. 

3.  "  Il  n'y  allait  pas,  écrit  Tourny,  dans  toute  l'année,  ipiatre  personnes  de  condi- 
tion. "  A.  D.,  (lir.,  C  18,  2  juin  1740,  lettre  de  Tourny  à  d'Argenson. 

I.  \  (lir,  à  vv  sujet,  la  délibération  de  .Jurade  du  21  août  1704,  A.  D.,  (iir.,  C  1237, 
co|)ie;  voir  aussi  les  plans  de»  liasses  C  1152  et  C  1154. 
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Leur  domaine,  très  vaste,  s'étendait  de  la  rue  Leyteire  à  la  rue 
des  Menuts,  de  la  rue  Permentade  à  la  rue  Saint-François;  il 
représentait  un  capital  considérable.  Malheureusement  pour  les 
révérends,  leurs  dettes  atteignaient  un  total  supérieur.  Les  créan- 
ciers ne  manquèrent  pas  de  faire  leur  cour  à  l'intendant  en  lui 
remontrant  tout  le  bien  qui  pourrait  résulter  du  morcellement 
du  domaine  des  Cordeliers  ;  de  nouvelles  rues  pourraient  être 
percées.  Tourny  s'empressa  d'intervenir  ';  aussitôt  des  chantiers 
furent  ouverts.  Non  seulement  la  rue  des  Petites  Carmélites  s'a- 
cheva dans  les  terrains  des  Cordeliers,  mais  sur  tout  le  pourtour 
du  couvent,  des  maisons  furent  bâties;  du  côté  du  nord,  l'œuvre 
se  poursuivit  par  le  prolongement  de  la  rue  Saint-François  et 
par  l'ouverture  d'une  place,  «  qui  procura  une  entrée  commode 
à  l'église  des  Cordeliers  ^  » 

De  l'autre  côté  de  la  rue  Clare,  qui  fut,  elle  aussi,  élargie,  le 
domaine  des  Capucins  pouvait  être  comparé  à  celui  des  Corde- 
liers; mais  si  les  Capucins  avaient  eux  aussi  de  nombreux  cré- 
anciers,  ds  comptaient,  par  contre,  de  puissants  protecteurs  qui 
les  défendirent^.  Tourny  avait  pourtant  besoin  de  quelques 
parcelles  de  leur  terre,  afin  d'ouvrir  une  voie  de  la  place  des  Ca- 
pucins vers  la  rivière,  en  traversant  la  rue  Sainte-Croix.  Bon  gré, 
mal  gré,  il  traça  la  rue  Française,  et  offrit,  en  échange,  des  empla- 
cements aux  Capucins*.  Pour  qu'ils  fussent  traités  le  mieux  pos- 
sible, d'Argenson  écrivit  de  Bruxelles  à  l'intendant^.  Ils  au- 
raient voulu  pouvoir  conserver  l'enclos  où  se  trouvait  leur  fabi'i- 
que  d'étoffes.  Sans  le  leur  laisser,  Tourny  négocia  un  arrangement 


1.  Ainsi  furent  obtenus  les  arrêts  du  Conseil  du  9  octobre  1751,  A.  N.,  E  2310,  et 
du  16  décembre  1752,  A.  N.,  E  2320. 

2.  Le  plan  d'aliénation  établi  à  la  réquisition  des  créanciers  est  signé  de  Portier 
et  daté  du  6  mai  1754  ;  il  est  à  chercher  dans  la  liasse  ('.  1237,  aux  Archives  de  la  Gironde. 
Dans  les  Annales  de  Bordeaux,  livre  III,  p.  163,  Bernadau  lait  mention  de  la  délibé- 
ration de  Jurade  du  21  août  1754,  pour  l'ouverture  de  la  rue  Sainte-Thérèse,  pro- 
longation de  la  rue  Leyteire,  vers  le  sud.  Dans  une  note,  au  bas  de  la  page  109  de  son 
étude  sur  Victor  Louis,  M.  Gh.  Marionneau  parle,  d'après  la  liasse  G  1180  aux  Archi- 
ves de  la  Gironde,  du  prolongement  de  la  rue  Saint-François  «  déjà  projeté  par  Tourny  ». 
Enfin  l'on  trouve  quelques  précisions  complémentaires  dans  Bernadau,  Histoire  de 
Bordeaux,  p.   144. 

3.  D'Argenson,  par  exemple. 

4.  Le  dossier  se  trouve  dans  la  liasse  G  1152  aux  Arciiives  de  la  Cironde.  Voir  aussi, 
dans  la  liasse  G  1154,  le  plan  de  lotissement. 

5.  A.  D.,  Gir.,  G  1152,  12  juin  1746,  lettre  de  d'Argensoii  k  Tourny, 
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(jn'il  fil  raliiliT  par  la  .liiradf'.  l.c  inar(|uis  avait  d'aillfurs  ras- 
suré d'Argeiison,  le  'i  juin  \~V.K  par  un  exposé  très  clair  sur  la 
matière  :  il  était  vrai  ({uc  la  \illc  Ncuait  de  reprendre  une  partie 
du  terrain  cédé  i)ar  elle  aux  (lapucins,  mais  elle  ne  s'y  était  dé- 
cidée que  pour  «la  ((•luiiKidil  «'•  i]r^  liiiMtants  »  el  les  l'eligieux 
ne  pouvaient  se  plaiudie,  i)uis([u'()n  leur  avait  conslniil .  en  com- 
pensation, un  Wàtiment  solide  cjui  avait  coûté  12000  1..  h'ailleurs 
les  nou\elles  [)ercées  fei-aienl  du  liieii  ;'i  leni'  couvent,  où  n'allaient 
pas,  «dans  toute  l'année,  (pialre  personnes  de  condition."  l^t 
Tourny  ajoutait,  sans  doute  en  nuuiière  de  badiuage  :  «Je  crois, 
M.,  avoir  en  C(da  répondu  à  nos  intentions,  en  même  temps  que 
j"ai  sui\"i  mon  inclination:  il  n'a  été  agi  dans  le  tout  ijue  de  concert 
avec  les  lions  [lèi'cs.  Si  pai-  la  suite,  ils  n'étaient  pas  aussi  contents 
(pi'ils  l'ont  paru  juscju'à  préseiit,  s'ils  taisaient  ((uehjue  ditïlculté, 
ils  auraient  tort  assurément,  et  cela  ne  pourrait  \ri\\v  i\[\r  de  ce 
qu'il  est  assez  attaché  à  la  gent  monacale  de  désirer  de  j»lus  en 
plus,  à   mesure  i(u'on   lui   accorde-.» 

En  arrière  du  Fort  Louis,  les  Jésuites  et  les  Bénédictins  furent 
à  peu  près  épargnés  par  Tourny,  soit  qu'il  reculât  devant  leur 
puissance,  soit  qu'il  les  comptât  parmi  ses  amis,  soit  plutôt  que  le 
morcellement  de  leur  flomaine  s'accordât  moins  bien  avec  son 
plan  d'embellissement. 

L'œuvre  est  à  suivre  maintenant  aux  abords  de  la  rivière. 
Comme  en  arrière  des  autres  façades,  des  percées  longitudinales 
sont  ménagées  le  long  de  l'ancien  mur.  L'une  d'elles,  dont  l'éta- 
blissement est  décidé  [»ar  l'arrêt  du  Conseil  du  10  juillet  1750, 
doit  servir  précisément  à  reli(M-  les  rues  qui  conduisent  à  la  porte 
des  Portanets  et  à  celle  du  P>>nt-Saint-.Tcan  ^^  Les  aménagements 
se  développent  di'  procht»  en  proche  jus(|n'à  l'extrémité  des  quais, 
et  l'intendant  va  même  jns(|n'à  rappeler  à  la  vie,  en  l'attirant  de 
deux  côtés,  vers  la  porte  des  Capucins  .et  aussi  \  ers  le  tleuve, 
le  quai'tier  Sainte-Ooix.  Rien  (|u'il  semble  devoir  rester  isolé 
derrière  le  fort   Louis,  ce  quartier  est  atteint  et  traversé  jusqu'à 


1.  \(iir  la  (léliliéralion  de  .Iiiradc  du  "21  lï'vritn-  1750,  dont  mi  h(ui\c  iiiic  copii'  aux 
.Xrcliivf»  de  la  Clironde,  liasse  C  \\'y2. 

■l.   A.  1».    (dr.,  C  18,  2  juin   ITr.i.  Irihc  de  'louriiy  i\  tlWrijcnson. 

3.  Un  (.■xcMiplairc  di.'  l'arrèl  du  le  jnillrl  175U  (.■^l  aux  Archives  de  la  Gironde,  A. 
D.    Gir.,  C  1247. 
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la  Garonne  par  le  prolongement  des  rues  cpii  commencent  à  la 
place  des  Capucins.  La  Jurade  décide  de  prf)longer  la  rue  Fran- 
çaise jusqu'à  la  rue  Anglaise,  au  bout  de  laquelle  une  porte  neuve 
doit  s'ouvrir  ^  La  rue  Anglaise  est  élargie  et  assainie  pour  effacer 
le  souvenir  de  la  rue  des  Arlots -.  Enfin  l'intendant  songe  encore 
à  doter  ce  coin  de  ville  de  rétat)lissement  très  important  de  la 
Monnaie. 

L'ancienne  Monnaie,  attenante  à  la  Bourse,  avait  besoin  de 
réparations  urgentes;  les  entrepreneurs  demandaient  une  somme 
considérable,  devant  laquelle  l'administration  reculait-'.  Dans 
ces  conditions,  Tourny  se  flatta  d'installer  la  Monnaie  sur  un 
autre  emplacement. 

Le  16  septembre  1755,  il  écrivit  à  (".liauvelin  :  «J'ai  formé  le 
projet  d'un  autre  monnayage  dans  un  ([uartier  dilïérent  et  com- 
merçant, qui,  tout  bàli  à  neuf  et  sur  un  terrain  solide,  ne  revien- 
dra pas  à  140000  l..  »  L'ancienne  Monnaie  |)ourrait  se  vendre 
de  120  à  130000  L.  Le  nouvel  établissement  coûterait  moins  cher 
que  l'ancien,  une  fois  les  réparations  faites.  D'autre  part,  on 
emploierait  pour  l'appoint  l'excédent  des  fonds  disponibles  de 
la  caisse  des  2  sous  pour  livre.  «  Il  y  en  a  plus  qu'il  n'en  faut  d'oi- 
sif .»  La  ville  pourrait  encore  prendre  à  son  compte  l'ancien  im- 
meuble et  le  louer  à  des  commerçants  comme  entrepôt.  «  Dans 
le  cas  que,  par  humeur,  la  ville  ne  se  prêtât  point  à  ces  vues, 
ajoutait  l'intendant,  je  trouverai  des  négociants  qui  seront  empres- 
sés à  acquérir,  à  peu  près  sur  le  pied  ci-dessus,  la  momiaye  à 
cause  de  sa  situation,  et  si,  car  il  faut  tout  prévoir,  M.  le  Contrô- 
leur Général  changeait  d'idée  sur  le  monnayiage,  de  façon  que 
par  rapport  à  de  nouvelles  circonstances  il  ne  voulût  point  la 
faire  bâtir  après  l'acquisition  du  terrain,  il  ne  serait  point  du 
tout  embarrassé  de  ce  terrain,  attendu  que  d'ici  à  un  an,  il  aug- 
mentera   beaucoup    de.  valeur,    à    raison    des    embellissements  (]ui 


1.  Cette  décision  est  prise  dans  la  délihératiun  de  .(uradc  du  1")  juillcl  1752,  A.  C. 
Bordeaux,  D  D  24,  15  juillet  1752,  extrait  des  registres  de  l'Iiotel  comimin  de  la  \  ille 
et  cité  de  Bordeaux. 

2.  Les  filles  de  joie  étaient  ciiez  elles,  rue  des   Arluts. 

3.  Il  fut  procédé  à  plusieurs  adjudications  dans  le  courant  de  175-4,  mais  les  entre- 
preneurs n'acceptèrent  point  de  s'en  charger,  A.  D.,.  Cdr.,  C  1 199.  Cependant,  le  19  jan- 
vier 1755  encore,  un  arrêt  du  Conseil  intervint,  pour  ordonner  niu^  nonvclli'  mise  en 
adjudication,  A.  N.,  E  2347,  minute  de  l'arrêt. 
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C'OinineiR-tMil  à  sr  (Irvcloppcr  (huis  co  qii.-irticr.  ('.'esL  par  rapport 
à  cela  ({u'il  l'aiil  se  {ircsscr  de  raciiin'iif  sans  (|ii'c)ii  sache  [)Our- 
(jiioi  ^  Il 

l*uiir  ccttt'  l'ois  encore.  'I'iiiiiii\  nlilinl  liaiii  de  eaiise.  Il  ac(}uiL, 
an  nom  dn  roi,  rmiplacenienl  de  la  nonvelle  Monnaie,  par  contrats 
des  1  jan\iei',  T)  et  '27  avril  IT")»).  L'arrêt  du  (Àniseil  du  17  juin 
1751)  ratilia  ecs  marchés  el  autorisa  ceux  qui  restaient  à  négocier. 
l/inlendanl  se  \  il  altrihner  la  cminaissance  de  toutes  les  contes- 
tations relatives  à  l'eid  reprise  projrléc-.  1/ad jndical  ion  cul  lieu 
le  "^o  S(q)li'inbre  ^  Jean  Alary  l'obtint  pour  iOlcSOO  1.  sui'  les  ])ians 
el  dc\  is  dressés  par  Portier.  L'arrêt  du  Conseil  du  25  janvier 
1757  autorisa  le  marché  en  même  temps  que  la  mise  en  vente  de 
l'ancienne  Monnaie,  et  l'emploi  du  produit  à  l'édification  i\u  nou- 
veau l)àt  iment*. 


ÎV.  —  Les  Faubourgs  du  Sud. 

Pai'  les  nouveaux;  carrefoui's  du  tour  de  ville,  les  faubourgs 
sont  mis  dirccicmenl  en  rapjtoil,  avec  les  ([uartiers.  Les  voies 
des  uns  font  suite  aux  grands  chemins  (\t'>  aulres.  Le  mur  de  sépa- 
ration subsiste  d'ordinaire,  mais  sans  l'intt'i'valle  inutile  des  fos- 
sés et  des  glacis.  Sur  le  boulr\ard,  tiuartici-s  et  faubourgs  se 
font  face:  on  ne  distinguera  l)ieiil(M  j>lus  euti'c  h's  dernières  mai- 
sons de  Bordeaux  et  les  |»rcmiéres  d(^  la  banlieue.  Les  faubourgs 
von!  ^'embellir  à  l'image  de  la  cité,  et,  à  la  suite  de  l'intendant, 
la  Jurade  bordelaise  va  s'intéresser  à  eux,  comme  si  elle  y  était 
encore  chez  elle.  Pour  assurer  la  commodité  des  habitants  des 
fauliourg>,  pour  que  les  îlots  de  maisons  y  soient  rt'partis  comme 
il  coiiNicnl  entre  des  percées  régulières,  elle  offrira  avec  Tourny 
d'indrmniser    les    propriétaires    expropriés*. 

1.  A.  D.,  Oir.,  C  2406,  10  seplembro  1755,  lettre  de  Tourny  à  Chaiivcliii. 

V.'.  La  inimité  de  l'arrêt  est  à  chercher  aux  Archives  natioiialer-.  dans  le  registre 
E  '^'357.  Ou  en  trouve  un  exem|daire  iin|)riiné  dans  la  liasse  C  iv.*(»i>  aux  Archives  de 
la  (lironde.  A.   H.,  (lir..  C.  1V(KI 

■i.  Voir,  à  ce  sujet,  lafnche  du '.•  septembre  1750.  A.  1).  (lir..  C  iJdii. 

4.  A.  N..  i;  .MCC).  minute  :  A.  1»..  Gir..  C  l;>();>  et  A.  C.  liordeaux.  I»  H  VI,  exem- 
plaire imprime. 

5.  \'oir  arrêt  du  Conseil  du  "Jl  juin  17IS,  duiil  la  iiiiiinl<>  se  trouve  aux  Aichives 
nationales  dans  le  rcKi'^lic  I'-  V?7'.t. 


ijL  Airrii:ns   i:i-  iai  itoi  i;-.*.  r>r,I 

Du  colr  (jii  ^\n\^  l'ai  I  cil!  ion  de  'l'oinny  se  ooila  iial  iiicllcinciit 
sur  les  gi'aiids  clicmijis  jinncauN  de  IJaNonnc  et  de  Toiildusc '. 
Il  fil  son  possible  pour  cJétourucr  une  paitic  de  Icuf  lia  lie  sui- 
des voies  secondaires.  Le  chemin  de  Saijd -(leurs  élail  appch- 
parfois,  lui  aussi,  chemin  de  Bayouue,  parce  (pi'il  se  conlondail , 
après  (juelques  centaines  de  toises,  avec  la  voie  principale  (jui 
menait  à  Bayonne  efîectivement.  L'intendant  ne  néoli^ra  ]ias 
de  l'aligner  et  de  le  redresser,  anx  dépens  de  certains  Cabinets 
de  verdure  (pii  faisaient  saillie  sur  la  (diaussée.  Dom  lîticnne 
Labadie,  prieur  de  labbaye  de  Saiiil-Keiinc,  jie  <:;a<ina  rien,  en 
demandant  ((u'on  maintînt  le  saillaid  de  son  mur.  L,^  connnis- 
saire  départi,  s'étant  rendu  snr  les  lieux,  lui  fit  connaître  qne 
sa  requête   ne  pouvait  être  admise  -. 

De  l'autre  côté  de  la  place  d'A(pii[aiiu' ^  le  second  chemin 
de  Toulouse,  notre  cours  d'Espagne  actuel',  «pii  aboutit  aux 
('apucins^  fut  établi  par  ordre  de  'loumv,  pour  dégager  l'an- 
cienne route  uni(pu\  qui  confluait  avec  celle  de  Bayonne  à  la 
porte  Saint-Julien.  Le  chemin  de  Bègles,  prolongé  sous  le  nom 
de  nouveau  chemin  de  Bègles,  vint  déboncher  de  s.n  côté  direc- 
tement aux  Capucins ^  Ouel([ues  constructions  fuient  faites  en 
façade  sur  le  tour  de  ville,  et  plusieurs  percées  fur  ;ut  ouvertes 
en  arrière  des  lignes  de  maisons  nou\ cllement  bâties. 

Ou  note  des  progrès  encore  plus  inqjorLants  dans  le  faubourg 
de  la  Manufacture,  bordé  par  la  ri\ière.  L'attraction  exercée 
l'fO'    l(>    rieuxc    coucourt    à    sou    (lé\'elojq>euieid .    Aux    en\  irons    de 

1.  Acluelleinent,  cours  t\ii  lAriiOiiiie  cours  di-  Ba.\onne,.  .-l  cours  de  la  Souiiiic 
icoiu's  de  Toulouse). 

2.  Voir,avec  le  plan  qui  y  est  joint,  l'intéressaule  leth-e  de  Tourny, datée  du  Ki  sep- 
embre  175?,  en  réponse  à  la  requête  du  l'rieur  du  '25  février  175>,  A.  N.,    1''*  131. 

L"!  plan  montre  tout  l'espace  compris  entre  les  cliemins  de  Bayonne  «-t  de  Pessac. 
Cet  espace  est  surtout  rempli  par  des  jardins.  On  y  raconnait  pourtant  la  rue  Miilière 
actuelle  et  on  y  voit  le  chemin  de  Saint-Genès  avec  le  saillant  formé  par  le  jartlin 
du  Piieur.  Dans  sa  lettre,  Tourny  parle  du  projet  qu'il  a  formé  depuis  trois  ou  quatre 
ans  ..  de  réparer  et  dresser  le  chemin  de  la  ])orte  Sainte-Kul.ilie  de  Boideau.xà  réi,dise 
de  Saint-Genès  ». 

3.   Actuellement  place  d»  la  Victoire. 

1.   Actuellement  cours  de  l'Yser. 

5.  L'ancienne   place  des   Droits  de  î'homnio.   pondant  la    !  évolution. 

6.  I.'inv  ntairo  de  Jur.îdc,  t.  I,  p.  65,  mentionne,  à  a  date  du  4  août  1747,  l'achal 
de  trois  pièces  labourables,  appartenant  h  une  demoiselle  Guyonnefc,  et  sur  l'empla- 
cement lesquelles  devaient  être  prali  ;ués  deux  chemins,  l'un  d.>  la  porte  des  Capu- 
cms  à  Bègles,  l'autre  de  la  porte  SaiuL-Juiien  au  pont  du  Guil. 
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17  K^  OP.  atlrilmail  à  (c  rauhoiiii:  l'^'i  toiles,  a\ec  d(Mix  rues 
siMilciiuMil ,  mais  axcc  une  ((iiantil  ('  de  hàl  iiiicnt  >.  maisons.  (■■(•li(t|t- 
[ifs,  chais  cl  i^i-eiiiiM^,  ■  laiihM  proches  h'S  mis  des  aidicscl  lanh'il 
l'Ioi^iics  ' .  Itouchci'  a\ail  lail  aiiK-na^cr  h'  chemin  en  lididure 
(h'  h'i  ("inionne.  on  s'alis^na  ieni  \r  [ihis  ti'iand  nondne  de  niaisons'-. 
L'arnM  >\\i  <'.onseil  du  J 1  jnin  IThS,  remln  ,-nr  lecinèle  des  jurais  ■', 
conlia  à  ["(miiiin  h'  soin  de  régler  le  d(''\  eh)j)pement  de  ce  fau- 
hom'Li.  <pM  sciait  accru  jns'|n"ah>rs  <ni\aiil  h'  ca|iiice  (h's  pro- 
piit'l  aii'cs  *. 

Sans  mnlliplici'  heanconp  h's  n(ni\eiles  voies,  rintendaiil 
-.c  j)rt''occn[ta  snitonl  de  icdcesseï'  h'S  ai'h'-res  |i|-incipah'S.  Il  pro- 
h)nii'('a,  en  |tlein  l'aidiom-ii',  son  grainl  houh'\ai-d  dn  tom-  (h'  xiMe 
qui  traversa,  au-(h'vanl  du  loiL  1-onis,  l'enclos  d'Arnaud  (luiraud^'. 
Il  s'oiïorça  d'atteindre  la  rivière  tant  par  cette  voie  cjue  par  la 
rue  de  Bordes,  sur  la  demande  même  des  liabitants  et  à  la  suite 
de  délibérations  prises  par  la  durade''. 


I.    A.  I)..  C.ir.,  C  \-Z4~,  i.'iiiulr  ^;iii-  i  itro. 

'■1.  (  )ii  lio  nt'.  &.\ii>  le  carton  D  l>  17,  aux  Archives  (•(iiiiiimiiaic-  do  1}(im1c:ui.\,  i-t 
:.  In  (lali-  (In  1')  (iéceii.brp  17'.i6,  le  U'xLo  d\m  arrêt,  oxUail  ik-s  rogi^lres  du  C^taseil 
d"l\liil.  viiloniiaiil  rétaLliss«'ir;eiil  «d'un  CDoniin  p  :l)lic  propre  à  toutes  sortes  de 
\()iliuTs,  dan*  ic  faiihourg  de  la  l'aludate.  le  lone:  des  maisoris  et  sur  les  bords  de  la 
rivière  de  (laionne,  ;'i  commencer  du  pont  Sainte  Croix  jusqu  :'i  l'estey  iMajou,  et  ce 
conformément  au   devis  dres-é...    \Ktv   le   sieur   Gabriel.  » 

'i.   \f;ir  la  dépêche  mi.iislérielli-  du  17  n>ars  1748,  adressée  à  'l'oiu'nv,  A.  N.    O'  5<  S. 

!.  \.  N.,  r  2279,  minute:  .V.  U.,  Gir.,  C  1226,  et  A.  C  Bon'eaux,  D  D  23,  exem- 
plaire cité-  arrêt  (>UDlié  dans  les  Arrh.  bis',  du  (/"/..  de  la  Gif.  t.  XT.VIII,  p.  30-?.  d'apr  - 
.■.(  délibération  de  Jurade  du  13  judiel   171-,  \    C,  Bordeaux.  B  B. 

'•.  La  preuve  eu  est  faite  par  cet  exposé  des  moti 's  de  l'ordonnance  de  'lourny, 
(lu  I '"^  septembre  17to,  ron.iernant  le  curement  de  certains  aqueducs  :  «Sur  les  diffé 
rentes  [iiaintes  du  sieur  N..  .  et  d'autres  habitants  du  faubourg  de  Bordes  contenant 
<Mie  la  prolongation  que  nous  avons  trouvé  à  propos  de  faire,  il  y  a  quelques  années, 
du  chemin  des  porte.=  Sainte-Iîulalie  et  d'A(piitnine  audit  faubourg,  ayant  exii^é  de 
condjier  une  partie  du  fossé...    .   .\.   D.,  •■ir.,  <     12  lu. 

(i.  \  oir,  à  Ce  sujet,  l'ordonnance  de  Tourn\.  dalée  du  (i  avril  174^-,  décidant  la  pro- 
loiuvation  de  la  rue  de  I^ordes  jusqu'au  quai,  A  |i..  Hir.,  C  1240.  Une  dé  ibéraîion  de 
.lurade.  en  date  du  :'3  juin  175^  tend  au  menu-  objet,  A.  C,  Bordeaux,  BB  regis'rc 
[tour  1755-1756.  Fniin  dans  le  ''.ours  de  la  même  année  175(;.  les  habitants  du  quar- 
tier lie  Bordeaux  ayant  demand-^  l'ouverture  d'une  rue  depuis  le  pont  du  (iuit  jus- 
qu'à la  rivière,  Tourny  rend  une  ordonnance  à  cet  effet,  en  mcm','  temps  qu'il  prend 
de>   ii.esures  d'exereerialioii.   A.   C,   Bordeaux,   1)1'   3.j,    l(l  août    1756. 


OITARTIFR.S    ET    !•  AUlîOl.'RGS  ;i()  > 

V.  —  Les  faubourgs  du  Nord. 

Au  delà  de  In  région  des  marais  (|U('  Tourny  laiss("  à  son  isole- 
ment, les  faubourgs  du  nord  sont  aménagés  mieux  (Mieorc  (pic 
ceux  du  sud,  mais  principalement  aussi  aux  abords  de  la  ii\  iéir. 
Le  faubourg  Saint-Seurin,  confié  à,  l'administration  du  cha- 
pitre de  sa  basilique,  déjà  construit  en  partie,  et  percé  d'un  assez 
grand  nombre  de  voies,  se  ressent  seulement  de  l'influence  des 
travaux  (entrepris  dans  son  voisinage.  Le  tour  de  \ille  exerce 
sur  lui  son  attraction  vers  l'est,  par  l'ouverture  des  places  l);iii- 
phine,  de  Tourny  et  du  Cours  Tourny  lui-même.  Il  ne  semltle  pas 
qu'au  nord  du  faubouig  on  ait  tirt-  parti  des  ruines  du  Palais- 
Gallien,  comme  on  aurait  du,  soit  en  \ue  di^  l'établissement 
d'un  jardin,  soit  en  \ue  seulement  de  la  conservation  des  ruines  '. 
L'intendant  crut  mieux  faire  de  mettre  son  jardin  en  liail 
d'union  entre  les  deux  faubourgs,  jus(|u'alors  isolés,  de  Sainl- 
Seurin  et  des  Chartrons. 

Cette  partie  de  son  plan  lui  donna  toute  satisfaction.  Le  (piai- 
tier  nouveau  du  Jardin  |)ul)lic  })rolongea  au  nord-est  \c  faubourg 
Saint-Seurin,  au  delà  de  la  rue  Fondaudège,  dont  l'importance 
s'accrut  du  même  coup  et  qui  fut  partiellement  redressée  -. 
Si  l'intervalle  entre  la  rue  Fondaudège  et  le  jardin  ne  fut  amé- 
nagé qu'après  Tourny,  à  la  suite  de  l'ouverture  de  la  jilace  et 
de  la  rue  Dumas  devenu(>s  de  nos  jours  la  place  et  la  rue  du 
Champ-de-Mars  ■■',  l'allée  des  Noyers,  notre  rue  1  )a\  id-.lolnisl  (ui, 
donna,  dès  le  tem])S  du  mar(piis,  un  agiéable  débouelK'  au  .lardin 
du  côté  du  couchant,  dans  la  dire<-tion  de  la  l'oule  du  M(Ml(ie, 
prolongement  de  la  rue  Fondaudège''.  Du  c(Mé  du  nord,  s"('la- 
blit  un  système  de  voirie  beaucoup  j)lus  complexe,  autour  de 
la  nouvelle  rue  du  Jardin  public  et  dans  le  ])érimètre  du  i<  C.henun 
du  roi  »,  recourbé  en  forme  d'arc,  comme  autoui-  d'une  enceinte^. 
En  bordure  du  Jardin,  séparé  par  une  clôture  en  grillage,  l'élalibs- 

1.  V-^ir  dans  la  Revue  des  étwles  (inciriincs,  l'IU;  |i  57  à  b'.K  nii  ar(i'-Ie  de  M.  1'.  Coiir- 
tcaiilt  iiitilulé  Un  projcl  de  restauration  du  Palais-Callirn  de  [inrdniu.e  au   w  ur  .s''(V/r. 

•2.   A.  D.,  Gir  ,  C  IS,  2.3  juillet  1746.  lettre  de  Toiiniy. 

'^.  Voir,  à  ce  sujet,  les  documents  de  la  liasse  C,  11^'),  ([niu;!  pulilié>  le>  Avvlt.  hisl. 
du  dép.  de  la  Gir^,   1906,  t.  XLl.  p.  335  sqci- 

4.  A.  D.,  (lir.,  C  11S5:  Bernadau,  Spicilèr/e,  71:5'  I.  XX.W  11,  \>.  7'.i,  Le  \'in,,niidir 
fjurdelais,  et  l'etit-Lafitte,  Les  Promenades  puljliqucs  o  lioyhuuj-.  y.  Ki. 

5.  A.  D.,  Gir.,  C  1189,  Bernadau,  SpirUh/e.  71.3',  I  X\\\  11.  ],.  1-J(i  et  llisl<,ire  ,1e 
Bordeaux,   p.    110. 
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seniiMil  lioiivciiii  <lii  inniirL;'!'  ;i(Ii('\;i  (r;iiiiiil<'|-  le  (|iiHrl  irr.  Le  0 
septembre  1751.  lu  .liii-idc  piit  une  (IcIilxM'Jit  ion  [uuir  diTidcr 
le  choix  de  rciniiliiccmcnl  '.  IDuriiy  se  t-oid'in  dr  iKHiNCiui  ;'i 
<'i;d)i'i(d  |>(nir  If  (h^ssin  des  ])l;uis  cl  ;"i  iNnIici'  poiir  rcxccut  ion -. 
Le  li-;i\;iil  était  déjà  assez.  a\;ui<i''  en  \~h~  \  Mais  rinli'iidahl  [lar- 
lit  a\"anl  l'aidièvfMiKMd  du  |M)ili(|iie,  ('-leiianle  hàlisse  à  chiire- 
voie,  (Mdre  des  eoldiuies  elia  lii^'es  de  elia|Hleail\  i()lii(|lies  à  i^rap- 
|)es  I  oinUantes,  a\ec  iin  lai'Lfe  l'inul  on  I  riiiiijiulaiie  i-e|ire>enl  a  ni 
le   char   liiiiiiiietix    d"  \|ndlnii.    eidraim''   dans    res|)aee '. 

\''enant  de  |;i  phue  Toniiix  e|  luoldii^i'an!  le  loni'  de  \  ille, 
le  l)()ule\ard  (jiii  horde  le  .liirdin  |iidi|ie  el  le  niauèjic  s'a\Mnee 
1res  loin  juMpi'à  huiilier  le  pahid  ilr:^  ( '.li.iil  ions.  l-".n  ari'ièi'e  de 
ce  l'nulionriï,  il  n  a  pas  senlenieni  pour  r(Me  dtdie  m  le  til'jiiid  che- 
min de  la  sortie  de  Rorde;iii\  \  ers  l 'aiis  ',  comme  '['oufny  l'appelle  '  : 
il  assure  le  déga^i'cnienl  de  lonl  le  Ifal'ic  d<>s  Charti'ons,  a\aid 
qu'il  s'écoule  par  le   loin-  de   \  ille. 

Les  Lhartroiis  étaieut  entre  tous  le  •'aulioin'i'  le  jilus  anim<' 
ci  le  |»lus  riche  de  Bordeau.v.  L(>s  chais  i-t  les  entrepcMs  y  tenaient 
la  place  (pii  i-e\(Miait  ailleurs  aux  dom;uu(>s  des  couN'cnts. 
Les  Charti-ons.  plus  encore  (|ue  !a  .Manul'acl  ure,  étaient  en  plei- 
ne croissanci'.  Il>  s"(d  cndaienl  sur  ".'r)*»  toises  cl  ils  comptaieni 
déJH  ](')  rues*"'.  Touruy.  <pn  les  \isita  (|U(d(pies  jours  apiès  s(ui 
arrixt'c,  l'id  surpris  <(ue  les  constru(di(Mis  s'y  lissent  conlie  loules 
les  règles.  (<  Il  \-  a  dans  ce  lïudxuirg,  »'MTi\ail-il  le  l'.t  noxcndire 
1743  aux  Trésoriers  de  h'rancc,  une  fort  hellc  rue  p(»ur  sa  longueur 
largeui'  cl  direction,  c"est,  si  je  ne  nu'  trompe.  I.i  rue  des  ( '.armes. 
Plusieurs  particuliers  (ud  \oulu  à  son  cxlremilc  du  côté  du  Jiord 
(m  r)uvrir  une  nousellc  (pii  formai  jincc  elle  une  ligne  droite. 
Au  lieu  de  maripier  ;'i  celle-l;'i  la  m'Mue  largeur  (pTà  la  prenuère, 
vous  l'avez,  ])ar  \(>s  alignements  du  l^inean,  n'-l  rt'cie  de  "?  |tied,- 
1/2  de  cliaquc  côté,  faisant  h  pieds  au  total,  de  I;u;(mi  i\\\r  la  vwr 
des  (".ai'mes  a  '25  pieds  f]r  lar;ieui'  à  son  ancienne  e\l  remit  <\  du  c(')ti' 
du  nord,  tu'i  elle  est  IraxcrM-e  par  la  rue  du  Sa  int -l^sprit .  et  son 
|>rolongement    au    delà    de    la    riu'    du    Sainl-L>piil    n'aura    (pu-   '?<• 


1.  Hcrii;i(laii,    Ilislnirr  dv   Hunlninj-,    p.    r4(i  ri    ri7. 

2.  Voir  la  loUrc  adressée  par  Giiliriil  ;i    TniiinN.  le  l.'i  avril  I7.'>."i.  A.  1  '  ,  <  lir..  C  rjli'.t 

3.  A.  I).    (iir.,  r,  r2.S0    et   1071. 

\.   Ce    pnini[iii'   a    été    traii-porlé   à    ri-lcdie   de    ilic-^aire.    rue    .1  inla ïcpic. 

F).    .\.    1).,   (.ir.,   C    I97;..',    I  •■<   aoiil    17iG,   ieUie    «le    lOiiiiu  . 

(j.    iJociiiiionl  ^aii>  (laie  daii-  la   lia-se  C  1247,  aux  .\nlii\i-^  de  la  «droride. 
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pieds.  Sentez,  Messieurs,  (jiK^lle  diiToimilé  il  en  résulte,  et  combien 
elle  est  à  regretter,  surtout  pour  une  rue  nouvelle  où  il  se  bâtit 
et  se  bâtira  de  belles  maisons  K  » 

Répondant  aux  vues  de  l'intendant,  cl  aux  |)réoceupations 
de  la  Jurad(\  l'arrêt  du  21  juin  17^IS,  (|ui  donnait  tout  pou\oir 
à  Tourny  jtour  l'aménagement  de  la  Manufaclur<',  lui  conféra 
pour  le  grand   faubourg  du   nord    une  commission  aussi  étendue. 

Le  mar(piis  s'en  servit  pour  prolonger  le  «  C-bemin  du  roi  - 
paraliclcnuMii  à  la  ri\ière,  et  pour  lui  faire  jouer  à  l'extrémit'' 
du  faultourg  le  rôle  c{ue  remplissait  le  l)Oulevard,  en  arrière 
de  la  partie  la  plus  ancienne.  Le  dessin  des  (-hartrons  s'ordonna 
ainsi,  autour  des  percées  longitudinales,  entre  le  quai  et  la  rue 
Notre-Uame,  entre  la  rue  Notre-DanK^  et  le  boulevard,  entre 
le  Chemin  du  roi  prolongé  et  le  bord  de  la  rivière.  Toutes  les  rues 
transversales  eurent  une  «  sortie  praticable  »  qui  leur  assura 
des  communications  faciles  avec  Bordeaux  -.  L'intendant  put, 
sans  inconvénient, multiplier  leur  nomlne.  Si,  du  côté  du  Château- 
Trompette,  il  ne  fut  j)as  l'auteur  du  Pavé,  qui  existait  peut-être 
avant  lui,  et  qui  fut  planté  sans  doute  après  son  départ  •\  il 
travailla  au  redressement  de  la  rue  Cornac*,  il  prit  l'ordonnan- 
ce du  2  octobre  1756  pour  ouvrir  des  percées  à  travers  c  la  palud... 
à  la  charge,  par-  his  propri(''t aires  ()ui  profit(M'ont  de  la  dite  ouvei-- 
tui'c,  d'indemniser,  sui\ant  leurs  offres,  ceux  dont  les  échoppes 
ou  baraques  entreront  dans  le  vide  de  ladite  rue,  au  dire  et 
estimation  d'experts^.  »  Les  Bordelais  de  1785  disaient  encore 
que  Tourny  avait  fait  [laver  le  Chemin  du  roi  jusqu'à  la  rue 
Poyenne  et  qu'il  avait  projeté  l'établissement  des  rues  Mauric(\ 
Lombard  et  Surson,  avec  celui  des  rues  Elisabeth  et  Joséphine 
comme  voies  transversales  ®. 

Pour  (|ue  le  faubourg  des  Chartrons  fût  de  tout  j)oint  digne 
de  la  \ille,  l'intendant  décida  de  le  i)ourvoir  de  lanternes  par 
son  ordonnance  du  29  décembre  ]74(),  qui  en  mettait  l'entretien 
à  la  charge  des  liabitants"  ;  il  prit  une  autre  ordonnance  qui  sti- 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  2403,  19  novcinlire  1743,  lellre  de  Tourny  aux  trésoriers    de    l'iance. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  1236,  document  sans  date  qui  émane  de  Tourny. 

3.  Sur  le  pavé,  voir  .M.  Fernand  Thomas,  Les  Arbres  du  quartier  des  C.harlnius  diin> 
la  Revue  philomnllii'iue  de  linrdemis  et  du  Sii(l-(hi<'sl.   1914,  p.  37  à  45. 

4.  \'oir.  à  ce  sujet,  la  einncntlnn  eoncine  par  Tnurny  le  Kl  aofd  17.t1.  A.  D..  (iii.. 
G   1235. 

■>.   A.   D.,   Gir.,   (',    1236,  2  oclolire    175r).  (udouiuuiee   de    l'oui-uy. 

6.  A.   D.,   Gir.,   G   1920,  supplique^^  de  17s5  et  1787. 

7.  A.  D.,  Gir.,  C  1077,  29  décembre  1746    ordoimance  de  Tourny. 
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pulait  rélablissonient  d'uno  hoiirhoric,  >  sous  la  coudil  ion  (|ir;i 
la  fin  (If  leur  bail  )>,  les  (Mihc|ti-('iu'tirs  rabandonin'r.iiful  à  la 
villo'.  iMil'iu  il  se  proposa  de  dnuuer  aux  ( '.hait  nuis  l'éirlise  ipii 
leur    uiamiuait  '-'. 

L'iuit  iat  i\  r  pn'iuii'Ti'  \iul  du  (dergé,  des  Petits  ('-armes  (\u 
faubourg,  doid  la  i(m|U(H(>  fuL  trausuiis»^  à  l'iulcudant  par  d'Or- 
messon,  W  "28  aoùl  174V».  Daus  les  observations  iju'il  rédigea  sur 
cette  di'Ui  iiidi',  Tourn>  fil  valdii-  les  argun\euts  d'ordre  moral. 
Il  insista  sur  les  services  qu'une  église  pouriait  rendre  dans  un 
milieu  où  les  iidigionnaii-es  formaient  les  I  rois-cinquiènu's  de 
la  population,  «-t  où  les  t  rois-»piarl  s  d'cntii'  eux  étaient  des  négo- 
ciants dt^  pri'inici'  oi-di-c.  L'églisr  attirerait  à  elle  dos  fidèles  non- 
veaux.  Les  difficultés  d"ordi-e  matériel  ne  sciaient  pas  insurmon- 
tables; on  poni'rail  toujoius  puiser  dans  la  caisse  des  '2  sous 
pour  li\^re,  cpii  se  rein|ilissail  plus  \ite  (pTuii  ne  la  vidait.  L'(^s- 
sentiel  était  de  faire  \ite  i»oui'  ••vitiM-  d'aclndcr  un  terrain  déjà 
bâti,  tpii  se  payerait  !<>  à  \2  fois  plus  (lier  ({111111  terrain  vide^. 
Bien  que  les  emplacements  disponibles  ne  mainpiassent  point, 
on  hésita  beaucoup  sur  le  choix  à  faire.  La  (piestion  fut  enfin 
tranchée  dans  la  délibération  de  Jurade  du  10  janvier  1754,  à 
la  suite  de  la  lecture  d'un  lappoit  (pic  'roiiiiiN  avait  annoté 
de  sa  main.  L'église  s'élé\eiait  >iir  raligiieincnt  de  la  rue  <  liil- 
lant,  la  rue  Borie  actuelle,  pom-  (pic  le  iiKuiimicnt  jail  clic  \  u 
depuis  les  (piais,  et  au  carrefour  dii  boiiicx  ard  et  diM'licuiin  du  roi. 
dans   le  cadre   dune   place   très  vaste  ^. 

L'idée  était  belle,  mais  n\algré  les  ellorts  d(  'roiiiiiy.  l'exéculion 
fut  des  plus  lentes-^,  à  cause  du  mauvais  vouloir  des  jurais. 
L'intendant  adi^^ssa  un  mémoire  à  de  Courteille.  le  *••  scjitembi-e 
1755^.  Après  a\-oir  coii\aiiicu  \o  ministre  cl  la  .liiiade.  il  dut 
compter  encore  avec  la  négligence  de  Soiitnot.  d(Uit  il  avait  sai- 
nement S(tllicilc  les  conseils,  l-'ii  17oS,  (III  le  tidii\-e  raisonnant 
avec  Portici-  .-ur  rarchitcci  iirc  de  la  iiou\cllc  église,  discutant 
avec  lui  sur  la  place  du  clio'iir.  cal(  niant  le  nombre  d  arcades 
à   donner   à    la    nef,   demandaiil    pinir   I''    portail    un    ordre    uni(pie, 

1.  A.    \).,    (.il-.,    (;  176-2  .  -^S    mars    \7b:i.    ((idomiiiiKn'    tU-    Idiiriiy. 

2.  P.   Fourché.    VÉrjUsf.  Saini-l.miis  des  Chnrlmns. 

3.  .\.  D.,  Gir.,  C  1238.  mt-tiioin-  i\v   l'omiiN . 

4.  Cr.   rinvfntuiip  il(    la   .luiailc   I.    1.    p.   (17. 
ô.  M.   1'.   l'ouiciit!',  i/p.  cil..  |>.   J.'!. 

>■■>.   A.    1).;    (iir.,   C    1180,  iiicmiiiic  .lr    I  omiiy 
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aj.){.)r<'M;i;uil  les  (liinciisioiis  i'i  ddiiiicr  ;iii\  |il;ic('s  ;iiii(''ii;i^érs  dcwiiil 
les  portes  collai  ('-inles '.  Apirs  lui,  les  ha\aii\  se  ralcnlirciil , 
et  fiiialeinenl,  le  |)rojel  fut  ahaiidoiiiK'.  J.e  soii\('iiir  df  l'éj^lise, 
t{Lii  aurait  été  placée  sous  le  vocable  de  Saint-L.oiiis,  [)alroii  du 
roi  et  patron  de  l'iiitendaut,  ne  se  r('trou\c  (pic  dans  le  nom  du 
cours  Saiid  -Louis  aci  uel  -. 

VI ■   —    Le  plus  grand  Bordeaux. 

Si  l'on  \'eid  a|)i)r(''çier  le  Bordeaux  de  Tourny,  il  tant  le  juger 
non  j)as  seulcMnent  d'après  les  travaux  (pu'  Tiidcndant  mena 
à  bonne  fin,  mais  encore  d'après  ses  projets  auxcpnds  ses  succes- 
seurs travaillèrent,  et  d'après  ses  conceptions  générales  dont 
nous   pouvons   nous-mêmes  nous  inspirer. 

En  vérité,  son  o'nvre  fut  celle  de  plus  d'un  siècle  et  ce  que 
l'on  y  trouve,  c'est  le  plus  grand  Bordeaux.  L(^  marquis  sut  com- 
prendre et  fixer,  une  fois  pour  toutes,  les  conditions  générales 
d'aménagement,  d'agrandissement  et  d'embellissement  appli- 
cables à  sa  capitale. 

Par  lui,  Bordeaux  se  trouve  doté  d'une  périphérie  qui  élargit 
notablement  l'ancienne  enceinte.  Pour  faire  vivre  ses  quartiers 
neufs,  l'intendant  a  l'heureuse  idé<'  d'y  transférer  des  établis- 
sements publics,  (pii  deviennent  très  vite  des  centres  d'altiac- 
tion.  Le  même  principe  appliqué  aux  faubourgs  aboutit  à  des 
résultats  absolument  remarcpiables,  comme  le  prou\-e,  jusqu'à 
l'évidence,  l'exemple  du  daidin   pul»li<'. 

Au  delà  du  tour  de  ville,  (ju'il  d(''velo|tp<'  de  (pu'hpics  dizaines 
de  toises  en  avant  de  l'ancien  mur,  Tourny  trace  comme  le  péri- 
mètre de  la  cité  future,  en  englobant  la  ville  et  sa  banlieue  dans 
le  même  système  d(^  voirie.  De  part  et  d'autre  de  la  cité,  vers 
les  Chartrons  et  vers  la  Manufacture,  il  pousse  son  boulevard 
jusqu'à  la  rivière  et  prépare  ainsi  l'annexion  à  Bordeaux  d'une 
partie  des  faubourgs^. 

Il  comprend  admirablement  que  la  rivière  sert  de  base  à  la 
figure  géométrique  dans  le  cadre  de  laquelle    la  grande  ville  est 

1.  p.  Fourclié.  iij).  cit..  p.  M. 

2.  Thomas,  Le  cirnelièn'  de,  la  rue  Sairil-ljnii.s,  daiiv  |;i  Hcvue  hi.slnrique  de    Linrdoiiix, 
1913,  p.  212. 

3.  A.  D.,  Gir.    C  1219,  G  mars  1717,  Ici  Ire  de  'ruiiriiy  à  d' Argeusoii  déjà  ciléc. 


.)(iS  I  \    i)i((n;\ii(i\    Kl.   i\   iM!i)\i\(.r, 

(icssiiiiT.  lionlraiix  dnil  >"i'l  i'ihIit  lituimir-  de  l;i  ii\irir  à  l;i  ii\  inc. 
('.(•Il("  riU"lll'r.  i|lli  l'I.iil  iliilHii-d  iili  r;iili'.  >  ol  alldll^i'C  cil  icchili- 
i^li'.  et  s'est  ciiciiif  I  i;i  ii>t'(iinii'i'  en  I  r;i  [ir/c  '.  'l'oiii-iiy  scmMr 
i|i'\iiit'r  ([uc  li's  (li'iix  r(Mt''>  (lu  I  i;i  |)('-/.f  (Mil  l'Ii'  t'\  sci(»iit  (•(iiniiic 
Ir.»  ;iil('s  iii;iicli;i;il  f>  dr  l;i  \  illi'.  L;i  r;i(;;i(lc  <[\<\  de  l)(ii'dc;ui\  se 
di'|il;i(c  di's  brossés  dt'  \illi'  ;iii  liouIrNiird  de  Toiiniy.  df  imli'c 
miidi'iiii'  cdiii's  Sailli -.lc;i  11  au  IhuiIi'N  aid  .Ica  ii-.lac(|u»'S-H(isc. 
|)aii>  II'  inèiiu-  li'm|ts.  la  l'ai;ad('  nord  allciiil  siicccssiveniciit , 
par  iiii  plus  j^Taiid  ikhiiIhc  d't''la|M's,  le  ( '.liapcaii-l  idiii^c.  le  Pavé  des 
( 'liarl  i'(iii>.  Ii's  dixcrscs  I  l'aiisNcrsalfs  du  l'aliid.  (pu  niaiMpiciil 
<\r:^  i\v\-r\>  pi-(i\  i>()ii('s.  axaiil  d'à  I  I  ciiidrc  le  cours  du  .Mc(J()c, 
le    cours    Balgucric     prolonge     cl     le     lioulexai'd     Hraiideiilturg. 

A  mesure  que  les  cotés  écai'teiil  leurs  l'IèclH-s,  le  soiiuncl  de 
la  figure  leiid  toujours  à  se  (hd'oniier  daii>  un  p(''rinit'd  re  couslaiii- 
incnt  plu-  larm'.  Touriix  pn'pare  |e>  grands  axes  autour  desiiuels 
s'ordonnci-a  du  c<'it  ('•  de  la  terre  je  de\  (■loppcmeiit  de  l'agglomé- 
(•atioii.  Il  fixe  |e>  lirainlies  de  rc\i'iitail  entre  lexpielles  le  Bor- 
deaux futur  se  d(''pl()iei'a.  Les  grands  clieiuins  de  Bayonne  el 
de  TtMilous(\  ceux  de  Bèglcs  el  de  Pessac,  rattachés  au  tour  de 
\  ille  par  des  places  très  vastes,  et  prolongés  par  des  rues  droites 
au  travers  de  la  cité,  anièni'i-ont  à  Bordeaux  les  faubourgs  Sainte- 
<'.roix.  Saint -.1  iilieii  et  Saint  e-l'>ulalie.  La  gi'ande  xoie  (pie  'roiiriiy 
projetait  du  (  "Jiapeaii-1  toiige  à  Mi'-rignae  aui'ait  t  (M  fait,  avec 
la  rue  {•"(Uidaudège,  d'unir  à  la  \ille  le  fauliourg  Saint -Seiirin. 
(•()iiiiue  la  grande  alh'-e  y  annexera  la  Manufacture,  comme 
li's  cours  Saint -André.  Sainl-Louis  et  le  grand  <',|icniin  du  Moi 
y   englidier(  uit    le   fauliourg  de>   ( '.lia  ri  n  mis. 

N'oilà  le  Bordeaux  de  rouriix.  pre|iare  à  devenir  notre  Bordeaux 
moderne,  i-lendii  jus(prà  la  ligne  des  houlevards  extérieurs. 
Si  rintendaiit  a\aif  pu  tra\  ailler  à  la  ri\"<'  droite  comme  à  la 
rive  gauche,  à  la  Bastide  et  à  LoiukuiI  coinnu'  à  1  Bordeaux, 
il  aui'ait  compris  les  deux  c(M(''s  du  fleii\c  dans  le  nn'ine  ensem- 
l)le  t''C()nf)mi(pie,  dan>  le  nuMne  eii>enilde  de  xoirie  el  dans  le  m('me 
ensemlile  architectui-al.  Il  aurait  confi-ont i'  les  deux  \illes  jumel- 
les. Elles  auraient  eu  (diacune  leur  façade  et  les  grandes  artères 
de  la  rive  nuM'idionale  seraient  venues  enlacer  du  ini'ine  geste 
|e>  (piart  iei's  de  la  ri\"e  du  noi'd. 

I.    A.  .Mn/.;i<.    /.(/    (iiiiriun-,   Ir   l.diiiiili'dnc  ri  lu   l'rnrrnrr,    l'ari-,    |).    Kl. 
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CHAPITRE   PREMIER 


L'Exercice  de  l'Autorité. 


I.  Les  "Vivacités  de  M.  de  Tourny".  —  II.  Le  nouvel 
Esprit  des  Communautés.  —  III.  La  Politique  des 
Cours  Souveraines.  —  IV.  La  Politique  du  Grand 
Conseil.  —  V.  La  Politique  du  Ministre  de  la  Pro- 
vince, Saint-Florentin.  —  VI.  La  Défense  de  l'Inten- 
dant.  —  VII.    L'Autorité  en  péril. 


/.  —    Les  "  %)ivacités  de  M.  de  Tourny  ". 

En  1755,  ffiiaiid  il  fut  iionimé  à  In  plaro  do  cnnseilicr  d'Etat, 
Tourny  ou  ôprouva  sans  doulo  do  la  joio.  Mais  il  ôtaiL  déjà  usé 
j)ar  les  chagrins,  par  ses  donils  do  famillo  \  par  les  passo-droit  s 
dont  il  avait  ôtô  victimo  ^,  ot  par  son  surmenage  morne.  Son 
caractère  s'était  aigri;  sou  humeur  était  devenue  sombre;  ses 
procédés     d'administration     eux-mêmes     s'étaient     modifiés.     Ce 

1.  M"'«  de  Tourny  était  niorlc  on  1746;  M''«  de  Tourny  entrait  au  Calvaire  mal- 
gré son  père  en  1748,  et    y  mourait  cinq  ans  plus  tard. 

2.  Tourny  avait  sollicité  vainement  à  plusieurs  reprises  la  place  de  conseiller  d'État 
et  il  avait  eu  la  peine  d'y  voir  arriver  ses  cadets. 
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changciiiL'iiL  ijui  s'ubscivc  aux  .eii\in»iis  de  175U  explique  (j[ue 
la  physionomie  du  grand  intendant  ait  pu  être  interprétée  de 
deux  manières.  Parmi  eeux  qui  ont  essayé  de  tracer  son  portrait, 
certains,  comme  dom  Devienne,  n'ont  voulu  connaître  que  le 
premier  Tourny,  avec  son  «  caractère  doux  »,  son  «  commerce 
agréable  »,  sa  conversation  enjouée  et  spirituelle,  ses  qualités 
de  cœur;  ils  sont  même  allés  jusqu'à  dire  :  «  Sa  société  ne  se  res- 
sentait nullement  de  la  rudesse  qu'un  travail  pénible  et  assidu 
ne  fait  contracter  que  trop  souvent  ^  »  Les  autres,  les  amis  des 
ennemis  de  l'intendant,  ont  abondé  dans  le  sens  contraire;  ils 
n'ont  voulu  connaître  que  le  second  Tourny,  et  ils  l'ont  méconnu, 
ils  lui  ont  l'ait  tort.  Ils  n'ont  pas  trouvé  seulement  au  marquis 
une  volonté  brusque,  un  cœur  sec;  ils  ne  se  sont  pas  seulement 
fiés  à  certaines  apparences;  ils  ont  fabriqué,  de  toutes  pièces, 
le  Tourny  satrape,  policier  par  nature,  hautain  avec  les  inférieurs, 
obséquieux  avec  ses  chefs,  défiant,  cauteleux,  jaloux  et  que 
sais-je  encore  ^  ? 

En  fait,  ce  que  l'on  note  dans  la  seconde  partie  de  l'intendance 
du  marquis,  sans  qu'on  puisse  lui  en  vouloir,  pour  beaucoup 
de  raisons,  ce  sont  des  impatiences,  certaines  brusqueries,  certains 
accès  d'humeur.  L'intendant  devient  autoritaire,  il  fait  moins 
de  crédit  peut-être  à  ses  administrés,  et  d'ailleurs,  il  n'en  fait 
pas  davantage  à  ses  chefs.  Il  supporte  plus  mal  les  retards,  les 
irrégularités  dans  le  service,  il  traite  davantage  en  subordonnés 
les  Corps  de  ville,  la  Chambre  de  commerce,  et  d'une  façon  géné- 
rale, ses  collaborateurs.  Il  écrit  moins  rarement  dans  ses  lettres  : 
«  J'ordonne  »,  «  J'exige  w^.  Il  tolère  moins  les  résistances,  et  il 
essaie  moins,  comme  si  le  temps  lui  mancjuait,  de  les  vaincre 
]i;ii-  l;i  douceur.  Il  demande  plus  de  travail  (juc  jninais  aux  person- 


1.  Dom   Devienne,  llisluire.  de  lu  ville  de  Bonlcaux,  3"-'  partie,,   p.  301. 

2.  C'est  Grcllet-Duniazeau,  l'auteur  de  la  Société  bordelaise  sous  Louis  Al',  qui 
s'est  permis  de  décocher  à  l'intendant  les  traits  les  plus  acerbes  et  les  plus  injustes. 
Grellet-Duniazeau  voit  dans  Tourny  «  un  passionné  sous  des  dcliors  doucercu.x  », 
p.  134;  «  un  policier  s'ingéniant  à  pénétrer  les  secrets  de  famille»,  p.  135.  Il  lui  repro- 
che sa  ténacité  :  «  Hautaine  avec  les  inférieurs,  elle  était  vis-à-vis  des  gens  ù  ména- 
ger, souple,  humble,  obséquieuse  »,  p.  136.  Tourny  est  encore  traité  de  «  Satrape  de 
Guyenne  »,  p.  158.  et  d'intendant  «  austère,  défiant,  cauteleux,  jaloux  »,  p.  165. 

3.  Notamment  dans  une  lettre  à  un  sieur  Sauret,  de  la  subdélcgation  de  Sariat, 
dont  une  imprudence  a  failli  soulever  toute  la  noblesse  du  canton.  A.  D.,  Gir.,  G  469, 
^  avril  1756,  lettre  de  Tuurny. 
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nos  qu'il  occupe.  Tl  réclame  plus  frécfucMiiment  des  comptes  ren- 
dus; il  veut,  avoir  communication  des  pièces  d'archives;  il  veut 
({u'on  tienne  registre  de  ses  lettres.  Il  laisse  moins  de  place  aux 
initiatives.  Il  impose  son  ordre  et  sa  méthode.  Non  seulement 
il  veut  diriger  toute  l'administration,  mais  il  veut  ((u'on  recon- 
naisse qu'elle  dépend  de  lui.  Il  veut,  toujours  il  veut...  Tout 
dans  la  province  doit  aller  à  son  gré,  du  même  pas. 

Saint-Florentin,  ministre  de  la  province,  qui  n'éprouvait  pas 
beaucoup  de  tendresse  pour  Tourny,  s'empresse  de  noter  et 
de  dénoncer  la  nouvelle  manière  de  l'intendant  de  Bordeaux  : 
«  M .  de  Tourny,  écrit-il  au  garde  des  sceaux,  est  si  différent 
de  lui-même  à  l'égard  de  l'administration  de  la  ville  de  Bordeaux 
depuis  environ  un  an,  et  le  mécontentement  personnel  qu'il  croit 
avoir  contre  les  jurats  et  dont  vous  êtes  informé  influe  avec  tant 
d'éclat  sur  tout  ce  qui  concerne  l'hôtel  de  ville,  que  mes  craintes 
sur  les  suites  redoublent  à  l'approche  de  la  disette  des  grains  dont 
cette  ville  et  la  province  de  Guienne  sont  menacées.  Le  peuple  de 
Bordeaux  respecte  et  craint  ses  magistrats,  et  ne  les  aime  pas. 
M.  de  Tourny  le  sait,  il  m'en  a  lui-même  fait  l'observation, 
avant  que  les  jurats  lui  eussent  déplu.  Si  M.  de  Tourny  les 
avilit,  leur  crédit  et  leur  autorité  sur  le  peuple  vont  tomber  par  là. 
M .'  de  Tourny  se  prive  lui-même  et  prive  le  service  de  cette 
ressource  dans  un  événement  qu'il  ne  faut  pas  voir  prochain,  mais 
qui  est  possible...  Il  lui  serait  fort  utile  que  vous  voulussiez  bien 
lui  dire  votre  sentiment  sur  ses  vivacités  et  de  sa  manière  de  conce- 
voir son  autorité  qu'il  ne  sépare  pas  assez  de  ses  vues  personnelles  \)) 


//.  —    Le  nouvel  Esprit  des  Communautés. 

En  même  temps  c[u'il  dénonçait  les  vivacités  de  M.  de 
Tourny,  Saint-Florentin  n'aurait  pas  dû  manquer  d'insister  s'il 
avait  été  juste,  sur  le  nouvel  esprit  des  Comnuuiautés.  Sans  doute, 
l'autorité  avait  à  se  garder  de  tout  excès,  de  tout  arljitraire,  mais 
elle  trouvait  à  motiver  son  intransigeance  dans  rindé|)endance 
affectée  par  les  oligarchies  frondeuses  de  certains  Corps  de  ville. 

l.   A,  N.,  O^  T)00,  8  septembre  175I,  ilé|ièclie  niinislérielle  au  garde   des  sceaux. 
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Toiitosles  r.oniniim;nil»''s  ii(>  se  ntiiciil   pas  dans  W  cas  d'rl  rc  lui- 
(Ircs   |);tr  riiif»Mi(l;tiil  :   (|iicl(|ii('s-iiiii's   r(iiil  iiiin''ri'iil    de   lui   iiiar(|iici' 
|;i    filiis    Liiiiiiilf   roiitijiiicc.    An    Icmlcinaiii    (\i'   sa    iHUiiiiial  idii    à    la 
|i|;ici'  (lr  r(.ii-cillcr  (TK!  .-il ,  l''s  i  iHicicrs  111 1 1  11  ici  |  la  1 1  \  df  S.iiiil  M  .ica'rc, 
ii(,ti\  .'lliMiiciil    .lus,    lui    iii;Midairiil .  coinmc  s'ils  |ircnaiciil  la  parole 
an  nom  {\r  toiilc   la   pro\iiMc    :        Monsci«rii(Mir.  nous    m'    pouxons 
Ions,  dans  {■('  nionicul,    nous   IroiiNcrdaiis  la  cMpilidc  ilu  idyauinc 
cl    ;iupirs  de     \'ot  rc    Ciiaiidciir,    pour  lui  rendre  nos  dexoirs,  ainsi 
ipic  n(uis  le  sonliailerions,  mais  du  moins  nous  jtouxons  essayer  de 
primer  la  foide  de  tant  de  pcrsonm*s  de  cette  province,  (pii  n'ont 
man(.[Lié    par    leurs    écrits    dv    vous  manifester  et  lem-  zèle  et   leur 
attachement,  aussitôt  (pTils  ont  appris  la  juste  distinct  i(ui  (piil   a 
plu  au  souverain  di'  faire  de  xotre  personne,    en    la    plaçant    dans 
son  Conseil.  Cette  nouvelle,  M<,n-,    nous    est  parvenue    ;in  monieni 
qu'on  allait  procéder  à  l'élection  consulaire  de  noti-e   \ille.    et    oi 
peut  dire  ffu'elle  seule  a  inspiré  dans  ce  même  iiislaut  iamoui-  p( 
je   liicn   piihlie  t^t  l'unanimité  dans  les  espi-its,    telle  (pi'.ui    n'avait 
jamais  vu  d'exemple,  surtout  lorsque  le  Corps  a  appris  cpie  le  roi 
vous  permettait  en  même  temps   de  gouverner  encore  cette  pro- 
vince. Oui,  Mgr,  cette  joie  qui  a  fait  choisir  de  zélés  magistrats  à 
cette  ville  a  été  si  avant    dans  le  cœur  de  tous  'es  bourgeois  oi  de 
tout  le  |uihlic,  qu'il  a  fallu  leur  permettre  trois  jours  de  fête  ou  de 
dimanche  consécutifs,   pour  avoir  le  doux  loisir  d'en  faire  éclater 
une  partie.  C'est  dans  ces  sentiments,  Mgr,  et  de  leur  amour  et  de 
leur   respect    autant  que  de  leur  reconnaissance,    que  le  corps  de 
ville  ;i   riioiincur  de   >e    pn'senter   ;iujourd'luii    dans    \(ili-e   ealuiiet, 
pour  faire  la  révérence  à  Votre  Grandeur  et  lui  demander  la  con- 
tinuation de  votre  bienveillance  ^  » 

Tourny  ne  fut  pas  plus  avare  de  bienfaits  à  l'égaid  de  \  illeiieu- 
ve,  de  LilMiiune.  de  P.ergerac,  d'Agen  el  de  IJordeaiix:  mais  dans 
ces  villes  et  dans  beaucoup  d'autres,  les  consuls  ou  les  jurais  témoi- 
gnaient de  prétentions  nouvelles  et  songeaient  à  s'émanciper.  La 
tutelle  de  l'intendant  était  de  trop,  quelques  bienfaits  qu'elle  pro- 
curât. 

L'occasion    de    prolester   é|;iit    bonne    |H.ur     les   communes,    par 


1.   A.  r,.,  Saint-Macairc,  3=  rogistir  «le  .irlil.riiil  iiMi-,    .'.  niiii   17.0.'.,    <,ilc  [mi    \  iioc, 
fticlirrclirs  sur  Sninl-Muciiirr,   p.   'iij'.]. 
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oxt'inplc  (|ii;m(I  It^  soi^-iiciii' du  lieu,  ciig-agistc  du  (lomaiiif,  nlmsail  de 
sesdroits.Sauss'inquiéterdurcssentiment  possible  de  ce  seigneur  (>l  des 
conséquences  de  ce  ressentiment,  les  villes  lésées  se  seraient  ruinées 
volontiers  poiu*  soutenir  jusc{u'au  bout  leurs  prérogative;?.  Agen 
et  Condom  s'insurgent  ainsi  contre  les  j^rétentions  abusives  foi'mées 
par  le  duc  d'Aiguillon  \  lors  de  son  entrée  dans  ces  deux  villes, 
et  Libourne  combat  de  son  côté  le  projet  du  duc  de  Richelieu, 
qui  veut  établir  un  bac  sur  la  Dordogne.  L'intendant,  que  ces  ques- 
tions n'intéressent  pas  d  rectement,  est  cependant  amené  à  inter- 
venir ,  soit  en  vertu  des  ordres  du  Pouvoir  central,  comme  pour  le 
duc  d'Aiguillon,  soit  de  son  chef  pour  le  bien  de  la  commune  qu'il 
craint  de  voir  en  butte  à  l'hostilité  d'un  grand  personnage,  tel  que 
le  duc  de  Richelieu.  Il  mande  aux  Libournais,  à  propos  de  l'établis- 
sement du  bac  demandé  par  le  duc  :  «  Il  y  a  plus  d'une  raison  qui  doit 
vous  inviter  à  prendre  ce  parti,  non  seulement  la  justice  qui  s'y 
trouve,  mais  encore  le  besoin  que  vous  avez  de  la  protection  de 
ce  seigneur,  et  la  crainte  de  vous  trouver  dans  une  situation  à  ne 
pouvoir  plus  la  mériter'-.  »  L'intendant  se  compromet  ainsi;  les 
communes  répugnent  à  l'écouter,  et  son  prestige  diminue,  si  son 
autorité  n'est  pas  atteinte. 

D'autres  fois  il  est  desservi  par  tel  de  ses  subdélégués  qui  dépasse 
ses  instructions.  De  Couloussac,  d'Agen,  prend  des  initiatives  dan- 
gereuses. De  Riran,  à  Rergerac,  se  met  aussi  dans  de  mauvais  cas. 
L'un  comme  l'autre  mécontentent  leurs  administrés  en  reprenant 
à  leur  compte  les  procédés  de  Tourny,  en  tirant  à  eux  toute  l'au- 
torité dans  leur  subdélégation,  en  substituant  leur  action  à  celle 
des  Corps  de  ville,  en  donnant  des  ordres  ou  en  accordant  des  exemp- 
tions qui  paraissent  entachées  d'illégalité.  Les  communautés  en 
appellent  à  l'intendant  qui  est  placé  dans  cette  jiénible  alternative 
ou  de  ratifier  les  erreurs,  les  abus,  les  maladresses  des  subdélé- 
gués, ce  qui  en  fait  remonter  la  responsalulité  jusqu'à  lui,  ou  de 
briser  l'autorité    de  ses  subordonnés  en  les  désa\"ouant,    ce    qui 

1.  Pour  la  suite  de  l'affaire,  voir  les  doeunieiils  de  la  liasse  C  2287  au\  Airliives 
de  la  Gironde,  utilisés  par  Ph.  Lauzun  dans  <on  Étude  sur  rentrée  du  duc  dWi- 
(juillon  à  Agen  el  à  Condom,  et  par  ,1.  Andrieu,  dans  son  Histoire  de  l'Agenais,  t.  II, 
p.  227. 

2.  A.  C,  LilMjinne.  li  P,  28,  G  août  175G,  lettre  de  Tourny  aux  consuls  de  Libourne, 
transcrite  dans  leur  registre  de  délibt''ralions.  On  trouve  dans  le  même  registre  B  H  28 
les  docunients  poiir  toute  la  suite  dt'  l'anaire.  Nous  v  reviendrons  d'ailleurs. 
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est   dangoroux,    parce   (|ii('   l'aiildrili''    fin    su  lu]  ri  ('«.nK''    csl    rnianée 
de  celle   don!    disj^ise   le   euiuniissairc   (Irpatli. 

Enfin,  iiirme  les  mesures  géiiéi-;ilrs  prises  par  Tiiil  rndanl,  la 
repart  fl  in  u  qu'il  fait  de  l'iuipùt,  les  corvées  (pTil  (•rdduiie,  ses 
iustruclions  à  propos  de>  (■jeel  imis  (pi'il  conduit  à  sa  gidse,  lui 
attirent  peu  à  peu  uoiubre  d'iiiiniiLiés.  Il  a  contre  lui  tous  ceux 
qui  se  soucient  davantage  des  procédés  employés  que  des  résul- 
tats obtenus,  de  la  sauvegarde  des  intérêts  particuliers  i\\ir  de 
la  réalisation  du  bien  général.  Dans  les  localités,  deux  ]>aitis  se 
forment,  l'un  favorable,  l'autre  contraire  sinon  à  l'intendant,  du 
moins  à  son  administration.  Ses  ennemis  sont  aussi  acharnés  que 
ses  admiialeurs  sont  enthousiastes. 

Les  éloges  que  lui  [n-odiguent  les  anciens  consuls  de  "Villeneuve, 
soutenus  par  lui  aux  élections,  font  penser  aux  reproches  que  doit 
lui  adresser  le  parti  contraire  :  «  Monseigneur,  lui  écrivent-ils  le 
17  septembre  1755,  votre  heureux  retour  eu  proxiuce  cause  une 
joie  inexprimable  dans  la  Communauté  de  \'illeiieu\('.  "  Ils  par- 
lent ensuite  de  la  Providence  de  l'intendant  qui  prodigue  à  tous 
ses  bienfaits  et  à  laquelle  leur  propre  ville  n'a  pas  manqué  d'avoir 
recours.  «La  protection  qu'elle  a  étendue  en  sa  faveur  jusqu'à  l'élec- 
tion consulaire  est  pour  elle  un  nouveau  motif  d'attachement,  de 
respect  et  de  soumission  à  ses  ordres.  Ils  étaient  nécessaires  pour 
dissiper  les  factions  et  les  brigues  qui  s'étaient  soulevées  contre 
ceux  de  la  Communauté  qui,  uniquement  occupés  de  l'amour  du 
bon  ordre  et  du  bien  publie,  désirent  ardemment  de  enustiluer  en 
place  les  Consuls  ([uc  N'otre  (irandeur  avait  indiipu's  i)our  b'  main- 
tenir ^..  » 

Pour  les  ennemis  de  Touruy,  sa  Providence  est  une  lyiaïuiie.  Ils 
ne  mettent  pas  en  lui  jilus  de  confiance  que  dans  le  seigneur  enga- 
giste  ou  dans  le  subdélégué.  Ses  bonnes  intentions  les  effraient.  Les 
intérêts  particuliers  se  liguent  contre  le  bien  public  cpu'  le  marquis 
représente.  Les  Corps  de  ville  ennemis  de  l'intendant  défendent 
jusqu'au  bout  la  parcelle  d'autorité  dont  ils  (lisj>osent,  et  ils  ne 
craignent  pas  de  porter  leurs  doléances  jusqu'au  PuuNoir  central. 


1.   A.  I-).,  «;ir.  C    (i30,  17  scplcnibro  17?>r>,  lettre  adressée  ii  'l'i>iiriiy  [mi-  les  anciens 
consiib  lie  Villeruriive. 
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///.  —    La  Politique  des  Cours  Souveraines. 

Los  Cours  souvoraliics  avaiont  j)i-is  riiahiliidc  de  considéroi-  le 
commissaire  départi  comme  un  tyran,  bien  avant  ([ue  Tourny  n'ar- 
rivât en  Guienne.  En  tant  qu'homme  du  roi,  quels  c{ue  fussent  ses 
mérites,  il  semblait  être  de  trop,  et  passait  pour  susi)ect. 

On  ne  s'expliquerait  pas  que  Tourny  eût  fait  exception  à  la  règle 
générale.  Moins  que  tout  autre,  il  devait  trouver  grâce  devant  les 
Cours.  Non  seulement  il  les  dépouillait  de  nombre  de  causes,  soit 
pour  les  juger  lui-même,  soit  pour  les  porter  devant  des  tribunaux 
inférieurs,  mais  encore  il  prétendait  assumer  ce  rôle  de  Père  du 
Peuple  si  envié  des  magistrats. 

Les  conseillers  du  Parlement  et  de  la  Cour  des  Aides  ne  pouvaient 
supporter  longtemps  qu'un  intendant  prît  sur  lui  seul  l'exercice  de 
toute  l'autorité.  Pour  éviter  ce  grand  malheur,  ils  devaient  se  porter 
à  tout,  même  à  un  rapprochement  avec  ces  Corps  de  ville,  qu'en 
d'autres  occasions,  ils  écrasaient  de  leur  dédain. 

Leur  politique  va  consister  à  favoriser  partout  l'opposition  qui 
se  forme.  A  propos  des  impôts,  la  Cour  des  Aides  laisse  entendre 
«  que  les  misérables  sont  écrasés  par  les  poursuites  et  par  les  frais 
multipliés,  dans  le  temps  que  les  plus  riches  et  les  plus  accrédités 
demeurent  tranquilles  autant  qu'ils  le  désirent  \  »  A  propos  des 
contestations  survenues  à  la  suite  de  la  famine,  et  évoquées  devant 
Tourny,  le  Parlement  perce  à  jour  la  politique  de  l'intendant. 
«  Il  n'est  pas  difficile,  constate-t-il,  de  comprendre  quel  est  le  mobile 
qui  fait  agir  ainsi  M.  de  Tourny;  il  pense  sans  doute  qu'une 
justice  dégagée  des  formalités  ordinaires,  tendant  à  faire  le  bien  avec 
plus  de  promptitude  y  arrive  aussi  plus  sûrement,  et  il  se  persuade 
que  le  plus  grand  avantage  qu'il  peut  procurer  aux  peuples  de  sa 
Généralité  est  de  réunir  dans  sa  maison  toute  espèce  de  pouvoir-.  » 

Réunir  dans  sa  maison  toute  espèce  de  pouvoir,  tel  est  en  somme, 
sinon  le  but  poursuivi  pai-  Tourny,  du  moins  le  terme  où  son  admi- 


1.  C'est  Tourny  lui-nièiiii'  qui  rend  compte  à  d'Onuesson  de  «l'espèce  de  décla- 
mation vague  »,  dont  use  le  procureur  syndic  de  la  Cour  des  Aides,  A.  D.,  Gir.,  C  33S  l, 
29  juillet  1752,  minute  autographe  de  Tourny. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  1.399,  mémoire  adressé  au  chancelier  par  le  l'ailenieiil  de  l^<irdeaux, 
au  moment  de  la  famine, 


578  LES    CONFLITS 

iiist  i";it  idii  nlioiilit  I(i«.M(|iiiMiiriil  .  l.a  rt''|ili(|iii'  ;'i  ci'ltr  t  Ii<''(iiii'  se  lit 
(ont  <iii  loii}^-  dans  Ir  rlia  |iil  ic  \  I.  du  li\  ic  \'  I  I  I  de  rMs|nil  di's  \  m\>  : 
«  Comme  les  (h'iiiKcral  ii's  >(■  |M'rdi'nl.  |()is(|iic  le  [icii|i|('  dt-poiiillc  |c 
séiial.  lo  maiiisl  lal  >  cl  h's  Jiii;"('s  de  liMirs  l'i  mrl  i(iii>.  |c>  iiiniiaichics 
S»'  (unompt'id  lorsiin'oii  n[r  [icii  à  peu  les  pn''roi;al  i\  es  des  cor[)S 
ou  les  |tri\ilè^fs  (\('>  \illi's.  Dans  le  j)r('init'r  eus,  on  \'a  au  despotisme 
de  tous:  dans  rautn-  au  despotisme  d'uu  seul...  l-a  monarchie  se 
perd,  lorsqu'un  prinee  eriut  »iu'il  niunlre  plus  sa  puissance  eu  cliau- 
geaut  l'ordre  des  choses  (pi'cu  le  suisaid  :  liusqu'il  <M  e  des  fonctions 
natureik'S  des  luis,   pour  les  donner  arlutrairement    à   d'autres   '.  » 

Le  Parlement  de  iîordeaux  dit  encore,  à  hi  suite  du  pi-ésident 
Montesquieu  :  «C)ucl  (|uc  soit  donc,  Sire,  ce  i)(ui\(iii'  indéfini  dont 
les  Commissaires  déi)arlis  pour  rexécution  de  V(»s  oïdi-es  |)uiss(Md 
disposer,  surtout  dans  vos  provinces  éloignées,  ce  pouvoir  (|ui  a 
toujours  dans  l'ordre  pul)lic  cet  inconvénient  réel  rpie  piM'sonne 
n'en  connaît  les  bornes, ce  pouvoir  dont  ils  nsentsurtoiit  jiour  it'dui- 
re  l'intérêt  des  Communautés  à  un  pur  aihit  rairc,  luuis  n'avons 
jamais  pensé  qu'il  fût  capable  de  faire  fléchir  les  lois,  ni  d'amortir 
dans  nos  mains  le  zèle  actif  que  les  Rois  prédécesseurs  de  \'otre 
Majesté  et  Votre  Majesté  elle-même  ont  entretenu  en  nous,  de 
tous  les  temps,  pour  le  maintien  de  c(^s  lois  2.  » 

Les  magistrats  des  Cours  souveraines  ne  se  contentent  pas  d'en- 
courager l'opposition  des  administrés  et  de  formuler  de  solennel- 
les protestations;  ils  se  |U'éparent  à  la  résistance,  en  se  rapprochant 
et  en  se  gi'oupant.  L^a  doctrine  des  classes  est  à  la  \cil|c  d'être  pro- 
clamée. Le  jour  n'est  j)as  loin  oi'i  tous  les  l^arlements  de  h'rancc 
déclai'cront  ne  ri»rmer  (pi'uu  m'uI  et  m»' me  corps,  pour  tenir  t  et  c  aux 
intendants,  emanci|)aLeurs  des  aulcjrites  cadettes  et  des  juridic- 
tions inférieures. 

IV.  —   La  Politique  du  Grand  Conseil. 

Dans  leur  lutte  contre  les  intendants.  lc>  Parli-nu-nls  coalisés 
doivent  ciiui[iler  a\cc  le  (irand  ('.ouseil  dont  le>  iidendants  sont 
commissaires,   comnn-   ils  sont    commissaii'es   du    l'oi. 

|.     Miiiilr-cjiiiiil.    l'.sjtril   ilrs    luis.    l.    I.    livre    \lll.    r|i.    VI. 

"<!.  .\.  I).,  (iii-.  i;  :{f,j;î.  \n  :i\ril  ITÔi'i,  IrMii'  ;i(lifs<t'T  au  roi  pnr  !'■  l'arifiinnl  ijr 
DorUcaiiN, 


l'exercice  de  l'attorité  570 

Le  Grand  (lonscil  souliciil  la  cause  des  inl  ciidaiil  s,  en  \;did;inl 
par  arrêt  rendu  sur  cvocaLioii  les  mcsiu'cs  (ju'ils  [H'cuueiil,  en 
leur  donnant  la  valeui-  de  règlements  généraux,  de  |)ar  le  pouvoii- 
de  légiférer  dont  il  se  déclare  dépositaire,  au   nom  du  roi   '. 

Le  Grand  (-onseil  peut-il  légiférer  au  nom  du  roi  ?  l'eul-il  seu- 
lement décider  dans  une  affaire  souverainement  ?  (<'est  une  autre 
grande  question  en  litige.  Le  Grand  Conseil  in^o(lue  en  sa  faveur 
deux  édits  ou  déclarations  de  Louis  XI T  et  de  Henri  II  qui  ordon- 
nent aux  bailliages  d'obéir  et  d'obtempérer  aux  ordres  du  Grand 
Conseil,  comme  à  ceux  du  Parlement.  D'autre  part,  ce  dernier 
dénonce,  comme  entachées  du  même  vice  originel,  les  initiatives 
du  Grand  Conseil  et  celles  des  intendants.  Il  les  confond  sous  le 
terme  commun  d'abus  de  pouvoir,  et  il  veut  leur  faire  subir  le 
même  sort,  c'est-à-dire  les  discréditer  pareillement  aux  yeux 
du  souverain  et  du  public,  les  rendre  nulles  et  non  avenues.  «  Il 
n'y  a  que  le  Parlement,  disent  les  Cours  souveraines,  qui  par  la 
vérification  qu'il  fait  des  lois  nouvelles,  peut  leur  imprimer  le 
caractère  de  vérité  et  de  stabilité  qui  les  font  reconnaître  ...  Le 
Parlement  est  le  seul  vrai  et  légitime  dépositaire  de  la  volonté  du 
Prince,  le  seul  vrai  et  légitime  Conseil  public  de  Sa  Majesté,  dans 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  législation...,  ce  que  les  gens  du  Grand 
Conseil  appellent  improprement  leur  juridiction  n'étant  autre 
chose  que  le  droit  de  connaître,  par  attribution,  de  quelques 
matières  d'un  certain  genre,  ou  par  évocation,  de  certaines  contes- 
tations entre  particuliers,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté,  plus  par- 
ticulièrement instruite  des  maux  sans  nombie  (\ur  ces  attrilni- 
tions  et  ces  évocations  causent  dans  son  royaume,  se  détermine 
enfin  à  les  révoquer  et  rendre  par  là  inutile  un  tribunal  dont  la 
destination  participe  nécessairement  à  ce  qu'elles  ont  de  gréveux 
et  de  contraire  aux  véritables  règles  de  la  justice  ^» 

Cependant    plus    que    jamais,    en    dépit    des    protestations    des 
Cours,  les  iidendants  l'édigent    pour  le  Grand  C-onseil  des  jirojets 


1.  D'Argenson,  Mémuires,  l(J  octobre  1755.  .\\\  xvi>^  siècle,  le  Clrand  Conseil  était, 
en  effet,  dans  l'ordre  administratif,  le  tribunal  suprême  devant  lequel  le  roi  évo(|uait 
tous  les  procès  qui  paraissaient  présenter  un  intérêt  pour  la  royaulé,  el  (jui  légale- 
ment auraient  dû  être  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires. 

2.  Heniontranees  (hi  Parlement  de  Bordeaux,  du  17  IV'n  rier  1751),  l'.llc^  nul  é|é 
transcrites  notaïuiiient  ilans  In  Gmvlk  de  lUdlumic, 
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(r;iir(M.  (|llr  ce  llli'llli'  (li;ill<l  ('.uiisril  ;i|)|)l(ill\('  ri  |iillili('.  Toul, 
l'cxcicii'c  (le  l'iiiil  nril  ('•  sciiililr  (l('\(»ii'  pnsscr  ;"i  lurNc  i'tIk'.iiicc 
iiiix  iiil  fii(|;iiil  s  |i;ir  le  ('iiiiiid  ('.oiiscil,  cl  ;m  <'ii;iii(l  ('.Diisril  |i;ir  les 
iiil  riKJiiiil  s.  A  l;i  ('.i»iii-,  un  |i;iili  piiissMiil  l';i\(irise  celle  tcndanro. 
(>ii  y  h'iiiiNc  (|";iiiciciis  (■(nniuiss.iircs    (l(''|»;ii'l  is.    (1('\-(mius    ministres 

cnlllllli-     M.icll.-lllll  ,    ;'l     i-ùir    (lu     (ll.'lMii'Ji.T    cl     (lu     Cdiulc    (  IWl-geilSOll 

(jue   son    iVrre   accuse   d'cli'e    l'Anic   de  n-    pjirli '. 


V.  —   La  Politique  du  Ministre  de  la  Province,  Saint- Florentin. 

Malheureusemenl  pour  les  intendants,  sinon  pour  le  Oiand 
Conseil,  l'unité  de  p(»lili(jue  ne  se  rencontre  pas  plus  du  cùlé  du 
ponvoir  central  (pic  du  côté  des  administrations  locales.  M.  de 
Saint-Florentin,  secrétaire  d'État  à  la  Maison  du  roi  et  uiinisl  rc 
de  la  pioNJuce  de  Guienne,  n'appronve  pas  les  hardiesses  du 
C-onseil.  il  est  parmi  Ic^s  contidents  du  roi;  son  influence  prévaut 
au  Conseil  des  dépêches  cl  dans  nombre  de  bur-eaux.  Il  ramène 
Louis  XV  à  la  conciliid  iiui.  ipiand  le  comte  d'Argenson  et  le  chan- 
celier l'ont  engagi'  dans  (pn'hpie  a\entui'euse  alTaii'e.  Ses  inl  cimen- 
tions, se  produisant  à  point,  sont  toujours  couronnées  de  succès. 
Il  spécule  sur  la  lassitude  du  mouar<pic  qui  n'est  pas  fait  pour 
les  coups  d  Etat.  «Au  bout  de  quebjucs  nionienls  de  discorde  et 
de  guerre,  le  l'oi  écoute  les  propositions  d'issues  (pi'on  lui  fait 
telles  (pu'llcs  »,  lisons-nous  dans  les  mi-nioircs  du  maripiis  d'Ar- 
genson -. 

Saint -hlorcnl  in  se  tlaltc  de  donner  la  jtaix  aux  pid\  inces,  comme 
au  nionanpic.  Il  pense  ipie  l'unioii  i\c>  aiilorih's  est  indispensable 
au  bon  h)nctionnement  du  service.  11  fait  écrire  à  propos  d'une 
dissension  ((ue  Tourny  lui  signale  :  '  nncllc  ipTen  soit  la  cause,  il 
convient  d'y  rem<''diei',  l'ien  n'élanl  pbi>  cduhaiic  au  bien  du  ser- 
vice (pu'  ce  rpii  peut  cnhclcnir  raiL^rcui'  dans  les  esprits  cl  donner 
inaljcrc  au   peuple  à   prciidi'c  paili  cnlie  cc>  magistrats^.» 

Il  a  peur  i\i'  l'oppioil  i(ui  (pii  fei-mente  dans  les  Communautés  : 
«  I^c!  tenip>  l'-l   pniclic  où  la  plus  petite  division  avec  les  magistrats 

1.  D'Argenson,  Mémoires.  7  noveinhi'c  1750. 

2.  D'Arirciisoii,   Mémoires,  7  noxcnihre   1755. 

3.  A.   N.,  (•'  5ii'J,  .30  s(|.tcinl)ri:   1751,  tlépècln'  miiii-lciiflii'  il    rouiiiy. 
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du  peuple  aurait  de  grands  dangers  K  »  Le  devoir  essentiel  qui  s'im- 
pose aux  agents  du  roi  consiste  dans  une  certaine  complaisance  à 
l'égard  du  public  et  des  autorités  locales.  Il  faut  respecter  leur  part 
d'influence,  pour  sauvegarder  celle  du  roi.  Les  meilleurs  intendants 
doivent  donc  se  signaler  par  leur  douceur,  par  leur  souplesse,  par 
leur  diplomatie.  «  Les  promesses  de  protection,  leurs  effets,  l'accueil 
favorable  et  la  douceur  font  partie  de  l'administration  politique  et 
sont  aussi  nécessaires  pour  confirmer  dans  leurs  devoirs  les  officiers 
qui  montrent  du  zèle  dans  leurs  emplois,  que  la  sévérité  pour  y 
ramener  ceux  qui  s'en  écartent  ^  » 

Pour  le  ministre  de  la  province  de  Guienne,  la  tutelle  des  Commu- 
nautés par  l'intendant  ne  doit  pas  s'exercer  en  fait.  Les  magistrats 
du  peuple  doivent  être  traités  par  le  commissaire  départi,  moins 
en  subordonnés  qu'en  collaborateurs.  «-Ils  sont  coopérateurs  du 
bien  avec  vous,  écrit  Saint-Florentin  à  Tourny,  ils  ne  peuvent  le 
faire  s'ils  ne  sont  respectés  par  le  peuple.  Ils  ne  sauraient  être  avi- 
lis, que  votre  autorité  n'en  souffre.  Tout  vous  convie  à  vous  con- 
duire sur  ces  principes,  le  service  du  roi  l'exige,  votre  propre  tran- 
quillité le  demande,  et  j'y  trouverai  de  mon  côté  la  satisfaction  de  ne 
plus  craindre  pour  le  bon  ordre...  ^  » 

Quand  la  collaboration  cesse  entre  les  magistrats  du  peuple  et 
les  agents  du  roi,  quand  une  querelle  les  divise,  Saint-Florentin  pré- 
juge que  l'intendant  est  dans  son  tort,  et  pour  tout  apaiser,  il  lui 
fait  une  autre  querelle.  Il  trouve  bon  d'entretenir  une  correspon- 
dance directe  et  même  secrète  avec  les  Corps  de  ville.  Il  leur  donne 
raison,  tandis  qu'il  reproche  à  l'intendant  ses  abus  de  pouvoir  et 
ses  vues  personnelles.  Il  écrit  à  Tourny  à  propos  d'une  question  d'é- 
lection: «  Vous  n'avez  point  d'attribution  particulière  pour  con- 
naître de  ces  élections.  Elles  n'ont  de  réformateurs  que  le  roi,  et 
lorsqu'il  y  a  des  plaintes,  c'est  à  moi  qu'elles  doivent  être  adres- 
sées pour  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté...  Vous  vous  êtes  donné 
une  juridiction  que  vous  n'avez  pas,  et  vous  avez  fait  acte  de  juge 
sans  être  juge,  on  n'a  point  encore  entendu  dire  que  l'occasion  crée 
le  juge;  ainsi  ce  n'était  pas  à  vous  à  décider*.  »    C'est  à  peine  si 

1.  A.  D.,  Gir.,  G  916,  8  septembre  1751,  lettre  de  Saint-FloreiiLiii  ù    l'uurtiv. 

2.  A.  D.,  Gir.,  G  910,  24  juillet  175U,  lettre  de  Saint-Florentin  à  Tourny." 

3.  A.  D.,  Gir.,  G  916,  8  septembre  1751.  lettre  de  Saint-Florentin  à  Tourny. 

4.  A.  D.,  Gir.,  G  llUO,  16  octobre  175U,  lettre  de  baint-Florentin  à  Tourny. 
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l"il,|,.li,l;illt  priil  M'  (TiPirr  à  r.-ilni  il'llli  (Ii>;i\(i'll  r;il  cLfoiiiIllc.  d'iiii 
clrmiMil  i  l'iiriiirl.  S;iiiit  l'hiniiliii  li.'>il  c  |i(iiirl  ;iiil  ;i  casser  les  ordon- 
uancos  (\uv  'rouriiy  a  ii'imIih-s.  Il  lu-sitt',  cl  il  liiiil  [Kir  incndrc  le 
]ta!-ti  (\o  les  UiisscM-  siiltsistcr.  Sa  Majcsf  c  xoiilaiil  <  |ir<'\  ciiii'  le  prcju- 
,lic,.  ,|i||.  l'iinlii'  piiliiic  |i(uiiTail  sdiilTiii'  de  reNeiii|ile  (riiiii'  aiildi'ih- 
si  inanire-lcinciil   iisiir|iee   '.  » 


II.  —   La  Défense  de  l'Intendant. 

Être  Irailé  d'ii-iiri»;!!  l'iir  par  le  ministre  t\'\\\\  roi  dont  (ni  (''ieiid 
1,.  [M»ii\(tir  cl  ipii  se  |ii-«'leiid  riKM'il  iiT  de  Li)iiis  Xl\,  la  chose  elail 
si  lorlc.  (jne  riiileiidaiil  Màiiie  i-in-oiiva  (|iie|(nie  siir]»rise  d'avoir  à 
se  justitier.  Celle  siir|wise  |iaraîl  lïeiiiiciiiiiieiil  daii>  la  correspon- 
dance de  'rolirilN  . 

Ouaud  le  miiii>lre  le  rappelle  à  l'idiserN  al  ion  si  ride  des  ordres 
fin  monai'ipie.  il  se  di'clare  con\  aincn.  il  ci-i]*'.  il  se  sonnief .  a  Le  roi, 
,-.,•, -il  -il.ot  le  mail  l'c  (rordonni'r  ipic  dans  radnnnisi  l'al  ion  (pi "il  m'a 
lail  riionnein-  de  me  conliei-,  je  me  comporle  de  telle  ou  telle  maniè- 
re, el  personne  ne  sera  jamais  plus  exact  que  moi  à  remplir  les  inten- 
tions de  Sa  Majeslé  -.  o  Mais  il  s'insurge  au  moment  d'après,  quand 
on  a  l'air  de  ci'oire  (piil  esl  impoj)ulaire,  quand  on  l'invite  à  se  faire 
aimer.  Il  I  lace  alors  sa  pr()i)re  histoire,  et  il  commence  par  rappeler 
.que  son  souvenir  est  resté  bien  <  hei'  à  Limoges.  «  Songez,  Monsieur, 
je  vons  snpplie.  éci'il-il  à  Saiid -hloreni  in,  (|n(>  je  ne  suis  pioint  un 
honune  (pii  eidi'c  dans  le  monde  et  dont  le  caraclère  ne  soit  ni  fait, 
ni  connu.  1'rei/j'  années  d'inlendanee  dans  le  Limousin.  i>i'i  le 
SOUNcnir  de  mon  administration  est  aussi  chéi'ie  tpn-  l'espectée,  n  \ 

laissent  douter  à  pei-sc 'P'"  '''  1*'"^  exacte  jn>lice  et  an  fra\ail 

le  jilus  inl'al  igahle,  j'ai  toujoin's  joint  l'i^spril  «le  ihuncur  et  de 
conciliai  ion.  <  '.cl  esprit  m  "a  su  i\i  ici  on  le  iial  urel  du  pa\  s  et  la  cons- 
lihiliiiii  p;irl  ienlierc  de  la  \ille  m'ont  lait  eonnaitre  (pi'il  nretail 
rncore  plus  nécessaire  «pu'  partout  aillem>.  \u>>i  ne  uTen  suis-je 
.'•cari  é  dans  aucune  occasion,  et  a  t  il  produit .  cpie  maigre  les  réhu'- 
1,1,.^    ,|ii('    j";d    ele    (diarge    (.le    l'aire   >ui'    ([liant  ite    de    partiels    ipii 


1      \.    \  ^  o'   '>ll.  Cl  mai    17.">t'>.  il('|irclH'  miiiist(''ri('llf  j'i    IKiiiiiN . 

•^     \.  b.,  (lir.,  C  '.tlG,   rj  oLloLiri-  1700,  li-llre  de  Toiiriiy  à  SaiiiL-riDifiiUn. 
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péchaient...,    personne  n'a  cm  avoir  à  se  plaindre  de  la  façon  dont 
j'en  ai  usé  ^  » 

Il  en  a  usé  même  si  bien  à  l'égard  de  sa  province,  que  le  contrô- 
leur général  Machault  lui  reproche  de  mettre  l'intérêt  de  ses  admi- 
nistrés au-dessus  de  celui  du  roi.  Sa  nouvelle  province  l'a  conquis. 
Son  caractère  le  porte  maintenant  à  faire  prévaloir  le  bien  public 
sur  tout  autre  motifs  Son  administration  a  pu  se  modifier  =^;  mais 
en  se  modifiant,  elle  s'est  rapprochée  du  peuple.  Que  lui  reproche 
donc  Saint-Florentin  ?  Si  le  ministre  estime  que  les  intendants  ne 
doivent  plus  être  les  agents  de  l'autorité  et  de  la  souveraineté 
royale,  Tourny  ne  comprend  plus.  Il  est  l'homme  de  la  province, 
mais  il  est  aussi  l'homme  du  roi*. 

En  portant  atteinte  à  son  autorité  de  commissaire  départi,  c'est 
celle  du  roi  qu'on  diminue.  «  Qu'il  est  important,  écrit  Tourny,  pour 
l'administration  des  affaires  du  Roi,  que  son  Commissaire  que  20 
années  de  fonctions  ont  dû  faire  paraître  ni  méchant,  ni  étourdi,  ni 
ignorant,  ni  inappliqué,  soit  soutenu  de  toute  l'autorité  qui  le  peut 
faire  craindre,  pendant  que  pour  se  faire  respecter,  il  remplit  tous 
ses  devoirs  avec  la  plus  exacte  justice,  et  que  pour  se  faire  aimer, 
il  emploie  beaucoup  de  douceur  ^  )) 

La  hiérarchie  des  pouvoirs  doit  être  maintenue,  pour  que  leur 
collaboration  soit  possible.  «  Il  faut  que  les  inférieurs  croient  de 
la  bonté,  de  la  douceur  dans  ceux  qui  sont  préposés  au-dessus  d'eux, 
mais  il  faut  aussi  qu'ils  ne  s'imaginent  pas  qu'on  peut  les  mécon- 
tenter sans  qu'ils  y  fassent  attention,  sans  qu'ils  le  sentent.  Il  n'y 
aurait  bientôt  plus  de  frein  pour  retenir  ces  inférieurs,  lorsque 
quelque  intérêt,  quelque  passion  les  mettrait  en  mouvement.  Je 
crois  avoir  assez  d'expérience  dans  le  monde  et  avoir  fait  assez  de 
réflexion  sur  le  genre  humain,  pour  être  convaincu  qu'un  inten- 
dant dont  on  aurait  cette  opinion  ferait  mal  les  affaires  du  Roi  et 


1.  A.  D.,  (;ir.,  C  Oit;,   1-.^  novembre  l/ôO,  IcLlro  do  Tourny  à  SainL-l-luirnlin. 

2.  A.  D.,  (lir.,  C  91u,  lu  iiiillcl,  1750,  lettre  de  Tourny  à  Saint-Florentin.  Tourny 
dit  exactement  :  «  le  bien  jiublic  que  mon  caractère  me  porte  à  l'aire  prévaloir  sur 
tout  autre  motif.  » 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  12.36,  9  mai  1750,  lettre  de  Tourny.  «  Les  circonstances  changeant, 
•a  façon  de  se  gouverner  doit  aussi  chanarer.  » 

4.  C'est  la  thèse  que  Tourny  soutient  dans  la  lettre  (]u'il  écrit  à  d'Arj.'-enson,  le 
11    novembre  1750,  A.  D.,  Gir.,  C  1219. 

5.  A.  D.,  Gir.,  G  916,  15  août  1750,  lettre  de  Tourny  à  Saint-lToienlin, 
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(lu   [lulilic  '.        l'diir  (juc  tniil   ;iilli'  Imcii,  il  l;iiil   (|iir  lutit    icsic  (laii> 
rdidrc  '-. 

Le  |ifiiici|»i'  (If  roiiiiii|iiilriirc  idvalc  doit  ("'li'c  sauf.  C.o  iniiui|n' 
doit  ôtrr  admis  sans  limilalion,  sans  (iiToii  piiis-c  i-('|ir()clici-  agx 
agonis  dn  inonai-qnc  des  alnis  de  pouNoii-,  saii<  (|n"nn  |iiiisst'  i-<'frard(M- 
aulromrnl  «[ni'  coninic  des  nsin-|tali(ins  les  pn'l  cnl  ions  l'nimrcs  jiar 
les  xii'illi's  [inissanccs  féodales,  (-(un's  sonvcraincs  (.)n  Corps  de  xillc 
(  '.ni  1)1 'il  disait  :  "  l-cs  lui  i  il  -  de  Parlvnirnt  ne  soi  il  plii^  de  saison,  ils 
soid  >i  \  it'iix,  tjn'on  ne  ^fn  sonvicnl  pins''.  »  'l'oniny  n'a  pas  une 
opinion  int'illcnro  à  l'r^ard  dos  jurais  do  Bordeaux  :  «  Ce  n'est  .que 
jiar  nsni-pat  ion.  «M-i'it-il.  tpi'iU  se  sont  décorés  dn  liln-  de  ^'on- 
vernours,  coininc  onl  fait,  à  Agon  d  à  Conddiii.  Ii-s  maii-rs  ri 
consuls  de  cos  villes,  sans  y  avoii'  plii>  de  droil  '.  >  \-A  il  ajonle 
pour  so  jnslilior  dos  nsnipalions  (pii  Ini  s{»nl  iin])utéos  à  Ini- 
iiiénn'  :  -  -l'ai  loiijoiii's  |)onsé,  ot  j'ai  \n  inos  cMiifiérrs  pcnsci'  de 
nnMno  (pn-,  Idistpriiiir  maliéi'o  n'est  pas  do  la  compétence  dos 
jngos  ordinaires,  et  que  les  contestations  anx<piellos  elle  peut 
donner  lion  doivent  être  décidées  au  conseil,  il  est  de  notre 
devoir,  on  dn  moins  de  notre  prudence,  de  pourvoir  provisoire- 
menl  cimune  commissaire  du  conseil  à  ce  ([ui  peut  se  trouver 
d'instant  nu  (Tavantageux  au  ser\  iee,  sans  prétendre  nous  attri- 
buer aucune  juridiction  personnelle.  La  confiance  due  à  ceux 
qui  remplissent  nos  places  dit  assez  le  bien  qui  peut  résulter  de 
là,  el  fait  pri'snmer  (pril  n'y  a  aucun  mal  à  en  craindre  ^  » 


VII.  —  L'Autorité  en  péril. 

Tons  ces  |irop(i>  >'i''cliaiigeaieiil  à  peu  près  vors  la  mi'ine  (''po(pic. 
;iu  d«'l)iil  de  hi  seconde  piTiodc  de  rintendance  de  ToiiriiN  à  lîoi- 
dcaiix.  Il-  inonlrcnl  as>e/.  l'im  poil  aiice  cl  l'iul  «■ii'l  du  diamc  ipii 
va  se  joncr  entre  le  coinniissaire  di'parti.  le>  aiitorilcs  locales  et   le 


1.  A.   1).,  c;ir.,  r;  ÎUr.,   ITj  aoûl    170n.  IcUn-  (Je  To\irny  :i  Sniiil-Moronlin. 

2.  C't'sl  la  llièsc  (|iiP  soutient,  'iduiiiy  (Imu-  son   nn'inoin'  du    U")  juilli'l   l?")^  contre 
les  jurais:  A.  D.,  r;ir.,  C  3(lil(i. 

;<.   Cilé  |.:ir   I.;i\is-e,   Hi.sloirr  dr  irniirr,  t     \  11-1,   |>.    17J. 

1.   A.   h.,  <iir.  <;  -MSÎt,  9  juin   17.')3,  leUre  do  Tourny  à  Saiiit-1-luriiilin. 

5.   A.   D.,  Gir  ,  C   llUU,  2\  oelobre   ITôU,  Icllrc  de  Tourny  à  Sainl-lTorenlin. 


Coll.  MÉAUDHE  DE  LaPOUYADE 


LE    MARQUIS    DE    TOURNY 

PAR  ALLAIS 

(1747) 


i.'i;xi:ii«.irh:   dt;   i.' \i  iiii'.rri':  5S5 

Pouvoif  (-('111  rai.  La  sil  ual  ion  csl  <;ra\ c  pour  Toiiiiix ,  l'I  (riiiic  Cacoii 
plus  générale,  pour  le  régime.  La  cai-riéic  df  Tint  cudanL  s'encom- 
bre de  difficultés  toujours  nouvelles  ([ui  lui  font  dire  :  «  A\ouez 
qu'il  faut  beaucoup  aimer  le  bien  public,  pour  ne  pas  être  i-ebnté 
au  milieu  do  tant  de  diiïicu!t(''s  ^  » 

D'autre  part,  l'organisation  mouarcliifjue  semble  menacée  de 
décomposition.  L'autorité  qui  est  en  discussion  est  aussi  en  péril, 
par  ce  fait  que  les  pouvoirs,  qui  cji  détiennent  une  partie,  se  font 
concurrence,  que  l'unité  n'existe  pas  entre  les  agents  du  roi, 
ministres  et  intendants,  et  ({u'elle  t(uid  au  contraire  à  s'établir 
entre  les  magistrats  du  peuple.  Parlement  et  ('orps  de  ville. 

Les  ministres  intriguent  auprès  du  roi.  Les  intendants  discutent 
les  ordres  des  ministres.  Les  Pailements,  avec  tous  leurs  suppôts, 
procureurs,  avocats,  huissiers,  ser-gents,  font  des  remontrances 
et  entravent  l'exécution  des  arrêts  du  Conseil.  Les  Communautés 
se  dispensent  d'observer  à  la  lettre  les  ordonnances  des  commissai- 
res départis.  Les  autorites  se  conlrecarrerit,  et  comme  leurs  ordres 
se  contredisent,  ils  risquent  de  n'être  plus  obéis.  Tourny  essaie  en 
vain  de  se  faire  illusion.  Il  écrit  à  propos  d'une  de  ses  ordonnances, 
dont  l'exécution  appartient  à  la  Jurade  de  Bordeaux  :  «Je  ne  crois 
pas  f[u'aucun  huissier,  par  la  crainte  de  déplaire  à  la  respectable 
Jurade,  fasse  défaut  de  signifier  mon  ordonnance-.  »  Son  impuis- 
sance, il  la  constate  journellement.  Les  prud'hommes  de  Libourne 
ne  sont  pas  plus  exacts  aux  séances  du  Corps  de  ville  quand  il 
les  rappelle  à  l'ordre  ^.  Il  a  beau  prendre  des  ordonnances  pour 
hâter  la  reddition  des  comptes,  dans  les  diverses  Communautés, 
l'opération  demandée  n'en  est  pas  avancée  davantage  *.  L'adminis- 
tration de  l'intendant  n'aboutirait  à  rien,  s'il  ne  suppléait  à  l'exer- 
cice de  l'autorité  par  son  influence  personnelle,  s'il  n'avait  le  d©n 
de  faire  vouloir  à  autrui   ce  qu'il  veut  lui-même.  Mais  précisément 


1.  A.  D.,  Gir.,  C  1219,  28  août  1750,  lettre  de  Tourny.  \'uir  aussi,  dans  "a   même 
liasse,  so  lettre  du    13  juin  1750. 

2.  A.  D.,  Gir  ,  C  1019,  8  juin  1751,  lettre  de  Tourny  à  son  ?ubdélégué  de  BordcauX: 
de  Sorluf. 

3.  On  s'en  convaincra,  en  parcourant  le  registre  de  délibérations  B  B  28,  aux  Archi- 
ves communales  de  Libourne.  Voir  notamment  le  procès-verbal  du  4  juillet  175G. 

1.  Tourny  le  constate   lui-même.   Voir   son   oinloiuiance   du   24   avril    1754,   A.    D., 
Gir.,  G  509,  minute  autographe. 
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j)ar  l;'i  .  il  ;)  Tnir  de  liroi'  loiil  l«  p<Miv()ii'  ;"i  lui,  cl  ses  iiiilialivcs  ser- 
vent tlexeiise  el  (reiici iiif;i<:fiiieiit  ;iii\  usurpations  des  autres. 
Ainsi  se  rléniontre  l'exaclit  ml»'  tin  \\\n\  d'AllM'it  Soi-el  :  ■>  On 
\it  alors  ce  (|iii  (laraii  le  |iliis  in!  dli-iahli'  aux  |irii|.lc>.  ranarchie 
dans  la  cent  ralisal  it>ii.. .  < '.li.iciin  lire  à  soi...  'l'oii-^  le-  poiivoii's 
sont    en   (diillil  '.  » 


1.   .\.  Sorcl,  V]ùiro[je  fl  lu  J{évulutii,ii.  I.   I,  p.   \W. 


CHAPITRE   11 


La  Querelle  de  l'Académie. 


1.  Les  Entreprises  de  l'Intendant- Architecte.  —  II.  Les 
Partis  à  l'Académie.  —  III.  L'Intervention  de  Mon- 
tesquieu. -  IV.  La  Médiation  de  Trudaine.  —  V. 
La  Médiation  du  Marquis  de  Paulmy. 


/.  —  Les  Entreprises  de  l' Intendant-Architecte. 

Les  académiciens  de  Bordeaux  furent  les  premiers  à  s'insurger 
quand,  lors  de  la  création  de  ses  allées,  l'intendant  les  invita  à 
changer  de  logis. 

La  paix  des  académiciens  avait  failli  être  troublée  lors  de  la 
mise  à  l'étude  du  plan  de  M.  Dasfeld.  Elle  le  fut  en  1743  par  les 
entreprises  des  Jacobins.  A  propos  d'un  échange  de  terrain,  les 
bons  religieux  eurent  le  mauvais  esprit  de  détruire  le  mur  du  jar- 
din de  l'Académie.  A  son  tour,  en  1746,  Tourny  dessinant  le  plan 
de   ses    allées,  se  proposa  de  prolonger  leur  façade  jusqu'à  la  rue 


r)SS  i.i;s  (DM  i.ir 


MjiiiI  iiT  ;m  tldà  ili'  rAcJulcmir  dont  lu  l;ii ;;ulc  si-riiil  ;iiiisi  m;is(|iii'r. 
iNiiir  paiiT  i\  ce  désaslrc,  Ifs  Mcadi-niicit-ns  n'axaient  |»as  de  t  i'in|>s 
à   |>rrdi'('. 

l/inlrndanl  prit  les  devanl>.  Il  «'ciivail  plus  lard:  !.••  pi'ijcl 
n'allait  «pif  jusfprau  voisinairc  ilc  I "Acadt-niic.  axcc  inlfulidn  di' 
1«^  compléter,  en  poussani  la  lii^iic  (\r  maisons  ju.-t|n"à  la  nie  Man- 
I  rec...  ;  mais  r.\eadi'inie.  londianl  par  là  dans  le  cas  d'tM  re  masipn-e, 
c'était  un  trop  mauvais  toui'  à  lui  jouer,  pour  «pie  je  ne  m'arrêtasse 
pas  jusipTà  <-e  (pie  j'eusse  lrou\i'  un  ino\fu  de  |,i  d(''d(tmmager, 
de  façon  (pTelle  en  relire  un  a\aidau('  <pii  lui  fera  a(ce|iter  la  chose 
avec  })laisir*.  "  Tourny  crui  trouver  la  solution  la  jdus  (-h-gante 
en  amenant  la  ville  à  faire  ouvrir  une  belle  rue  entre  l'ii^iise  ({(-> 
Jacobins  et  l'esplanade.  L'Académi»^  y  gagnerait  une  nouxell.- 
façade.  En  échange  du  terrain  quOu  lui  prendrait,  elle  rece\iait 
de  la  \ille  tout  Tespace  comjn'is  de\anl  sa  maison,  elle  >  bâtirait 
la  bibliothèciue  et  la  grande  salle  qui  lui  manquaient,  et  elle  y 
i<  letrouverait  la  belle  rue  qu'elle  perdrait  à  son  ancien  bâtiment-.» 

Tel  est  le  projet  que  l'intendant  soumit  d'abord  à  quekpies  aca- 
démiciens dans  des  conversations  pailiculières  et  (pi'il  eommuni- 
(pia  ensuite,  le  r?  avril  174'.).  au  j)lus  grand  nombre  de  ses  collègues 
réunis  en  assemblée  générale,  extraordinaii-ement.  «  A  la  pluralité 
des  voi-\,  sans  la  contradiction  seulement  de  quelques  personnes, 
il  fut  délibéré  que  le  projet  était  avantageux  à  l'Académie,  et  (pTelle 
abandonnerait  toutefois  et  quand  la  ville  voudrait,  la  jtaitie  en 
([uestion  de  son  jardin,  ])oui-  le  teirain  (pii  lui  élail  jiroposé  sui'  le 
devant  ^.  » 

La  Compagnie  avait  fait  confiance  à  Tourny,  (pii,  sans  apjioitei' 
de  plan,  avait  déclaré  d'une  façon  toute  spontanée  «  que  s'il  était 
chargé  par  sa  place  de  défendre  les  intérêts  de  la  ville,  il  ne  devait 
jamais  perdre  de  vue  ceux  de  l'Académie,  et  qu'il  était  impossible 
que  sa  main  droite  travaillât  jamais  contre  sa  main    gauche"*.» 


1.  A.  D.,  Gir.,  C  3.306,  l"  Pcptonibrc  1719.  li-llro  de  To\irny  :i  r('vè(iuo  d'.A£;cn, 
minute  autogra|ilie. 

2.  Ibidem. 

3.  Ibidem.  Los  ailiriiiations  do  Tourny  ne  sont  pas  conUrdilos  [lar  le  nit-moiro  ou 
rapsodie  de  l'Acadé-niie,  rédigé  en  1749,  et  transcrit  par  M.  Caranian,  pour  la  forma- 
tion du  recueil  des  documents  concernant  l'Académie. 

4.  B.  .M.,  Bordeaux,  Arch.  Acad.,  2^  registre  de  délibémlion*.  proC('s-\ crbal  du 
12  avril  1749.  Document  transcrit  fiar  .M.  r.;iraman. 
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Là-dessus,  le  silence  se  fit  à  l'Académie.  L'intendaiil  ayant  em- 
porté l'adhésion  de  ses  collègues  entendit  en  tirer  parti  sur-le-champ, 
pour  faire  admettre  au  Conseil  un  projet  d'arrêt,  et  pour  meltic 
les  parties  intéressées  devant  le  fait  accompli. 

Un  temps  précieux  fut  perdu,  parce  que  les  Jacobins  se  mêlèrent 
d'intervenir.  Quand  Tourny  leur  fit  part  de  sa  proposition,  «  ils 
trouvèrent,  à  la  manière  des  moines,  des  difficultés  pour  parvenir 
à  en  tirer  plus  de  profit  K  »  Dans  cette  vue,  ils  adressèrent  à  Saint- 
Florentin  des  mémoires  pour  s'opposer  à  l'arrêt  que  sollicitait 
la  ville,  soutenue  par  l'intendant. Le  marquis  dut  livrer  aux  bons  Pè- 
res une  bataille  en  règle;  il  dut  faire  assaut  avec  eux  d'habileté, 
de  finesse  et  même  de  finasserie.  Elle  est  intéressante  à  lire  la 
correspondance  échangée  entre  Tourny  d'une  part.  Trouvé  qui 
est  à  Paris  l'agent  de  la  ville,  et  le  FLP.  Vassal,  l'homme  de  con- 
fiance de  l'intendant  à  la  Congrégation  des  Jacobins.  Le  Père 
Vassal,  qui  est  à  Paris,  a  l'air  de  trahir  les  Jacobins  de  Bordeaux, 
en  divulguant  le  secret  de  leurs  délibérations,  en  conseillant  à 
Tourny  d'agir  en  dépit  de  leurs  décisions;  mais  il  sert  la  Congréga- 
tion en  ce  sens  qu'il  travaille  à  lui  obtenir  des  indemnités  plus 
considérables  2.  L'intendant  se  plaint  surtout  de  ce  que  les  négo- 
ciations se  prolongent:  il  serait  si  pressé  d'aboutir.  Il  écrit  à  Trouvé 
le  28  juin  1749:  «  L'affaire  du  terrain  me  paraît  prendre  unc^  tour- 
nure à  ne  pas  finir  si  tôt...,  parce  qu'elle  sort  de  sa  véritable  situa- 
tion... Que  le  Roi  ait  la  bonté  de  permettre  à  la  ville  par  un  arrêt 
du  Conseil  de  disposer  de  ce  reste  de  terrain,  comme  Sa  Majesté  a 
fait  de  la  première  partie  par  un  précédent  arrêt,  cela  est  simple, 
naturel  et  n'intéresse  nullement  les  Jacobins  ^.  »  Après  que  furent 
discutés  et  pesés  mûrement,  un  à  un,  tous  les  termes  de  tous  les 
projets,  après  que  la  ville  et  les  Jacobins  eurent  échangé  tous 
leurs    mémoires*,   la  solution  intervint  enfin  le  26  juillet   1749. 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  3306,  1"  septembre  1749,  lettre  de  Tourny  à  l'évêque  d'Agen, 
déjà   citée. 

2.  Cette  correspondance,  dont  nous  n'avons  pas  à  rendre  compte  en  détail,  se  trouve 
aux  Archives  de  la  Gironde,  liasse  C  3305. 

3.  A.  D..  C;ir.,  C  3305,  28  juin  1749,  lettre  de  Tourny  à  Trouvé,  éGuyer^  chargé 
des  affaires  de  la  ville  de  Bordeaux,  à  la  suite  de  la  Cour  et  des  Conseil?  de  Sa   Majesté. 

4.  Voir  le  mémoire  fourni  par  la  ville,  en  réponse  à  celui  des  Pères  Jacobins,  A.  C., 
Bordeaux,  B  B,  registre  i)0ur  1749-1750.  19  juillet  1749.  La  dépêche  ministérielle  du 
25  juin  1749,  A.  N.,  ()^  50S,  aiuioiicc  l'envoi  du  mémoire  des  Jacobins,  regardé  conniir 
«  très  raisonnable  »,  et  discute  les  termes  thi  projet  d'arrêt  proposé 
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|';ir  iiii  |iiciiiici-  ;iirrl.  1,1  \illc  (■hiil  ;i  ni  uriM'i-  ;"i  (li>jui>cr  du  Irr- 
l'aiii  siliH'  ;iii-(lfv;iiil  de  I  A(;i(lrmii",  cl  fiicore  ;t  (Hivrif  l;i  rm-  jtro- 
jetéc  à  lra\ors  lo  jardin,  saut'  à  df-doinniaffcr  en  tant  (\uv  Im-soIii 
sera  l'Académie  et  les  iN-ics  .lacidiiiis  dr  <■••  (ju'ils  crdci-onl  df  l<in- 
I  l'ii'aiii  ^  » 

Vu  second  arrêt,  qui  seinhiail  |»iis  m  application  du  premier, 
et  qui  dut  paraître  aussi  su|icrl'lu  à  Touruy  ({u'indispeusable  aux 
Jacobins,    ré^lail    rindemnilé    consentie    aux    bons    Pères  2. 

Quant  à  rAcadcinic.  ([ui  ne  s'était  i)as  donné  de  mou\emenl, 
elle  ne  pouvait  i>rétendre  qu'aucune  décision  fût  prise  en  sa  laveur; 
elle  s'était  mise  par  son  silence  à  la  discrétion  de  l'intendant  et 
de  la  ville.  Le  jour  même  où  Tourny  connut  la  décision  du  Con- 
seil, il  «'uvoya,  paraît-il,  sur  les  lieux,  sa  brigade  d'ingénieurs, 
de  dessinateurs,  d'architectes,  de  maçons,  de  manœuvres,  pour 
commencer  les  terrassements  devant  la  façade  de  la  maison  des 
académiciens  ^ 


//.  —   Les  Partis  à  Vjicadémie. 

Les  travaux  auraient  suivi  leur  cours,  si  ([uehiues  académi- 
ciens n'avaient  cru  devoir  soulever  la  Compagnie.  L'exemple 
des  Jacobins  était  instructif.  Il  montrait  que  la  résistance  était 
possible.  L'occasion  semblait  bonne  de  rouvrir  le  débat,  surtout 
à  certains  ptM'srinnag<\>  qui  ne  clK-rissaient  pas  pins  Touruy.  com- 
me  académiciens,    (ju'ils    ne    lainiaient    comme    |tarlemeid  aii'cs. 

La  Cour  de  Parlement  détenait  la  majorité  des  voix  à  l'Acadé- 
mie, par  le  grand  nombre  de  ses  magistrats  qui  y  avaient  un 
siège,  et  elle  avait  encore  le  souvcnii-  très  vif  des  rigueurs  »iue 
rintendanl,  d'accord  avec  le  cliaucelier  et  avec  le  premier  prési- 
dent,   avaient    exercées   contre    elle    à    l'occasion    de    la    famine,    à 


1.  .\.  N.,  !•:  •i-l\n,  -i^  juillet  1749,  arrêt  du  Conseil.  La  dépéclie  iniiii-tériclle  ilu 
28  juillel  1749,  A.  N.,  O^  508,  en  annonce  l'envoi.  On  trouvera  le  texte  de  l'arrêt 
dans  un  extrait  des  registres  du  Conseil  d'État,  conservé  aux  Archivi-  de  la  (iironde 
dans  la  lias>-e  C  3306. 

2.  \-oir,  comme  pour  le  précédent  arrêt,  A.  N.,  E  •2-291 ,  ^r.  juillet  1719;  A.  N..(Ji50S, 
28  juillet   1749.  A.   D.,  flir.,    C  3306. 

3.  Nous  n'avons  aueMiii-  raison  de  révoquer  en  doule  les  alliruialidii-  énoncées 
à  ce  .-ujel,  par  l'Académie,  dans  sa  rapsodie  de   1749. 
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peine  quelques  mois  plus  lot.  Si  T^uruy  voulnii  jouer  à  l'inteu- 
daiit  avec  l'Académie,  ses  ennemis  du  Parlement  pouvaient  bien 
engager  l'Académie  dans  une  Fronde.  «  De  vous  à  moi,  écri- 
vait plus  tard  le  marquis  à  l'évêque  d'Agen,  à  prendre  les  choses 
dans  leui-  source,  ce  qui  se  passe  aujouid'hui  à  l'Académie  tient 
beaucoup  de  ce  qui  se  passa  l'année  dernière  au  Parlement,  dont 
le  feu  n'est  pas  encore  éteint.  MM.  de  Grissac  et  de  Baritault  ont 
été  charmés  d&  saisir  une  occasion  de  contrecarrer  quelque  chose 
(jue  je  proposais  et  que  M.  le  Premier  Président  approuvait  ^.  « 

M.  de  Baritault,  peut-être  aussi  M.  Barbot,  de  la  Cour  des 
Aides,  qui  s'étaient  tus  le  P2  avril,  travaillèrent  à  former  un  parti 
d'opposition.  Ils  furent  favorisés  par  les  circonstances.  Les  tra- 
vaux étaient  commencés,  et  Tourny  n'avait  pas  encore  apporté 
son  plan  à  l'Académie.  Quand  il  le  montra  enfin  à  ses  collègues, 
dans  les  derniers  jours  de  juillet,  l'indignation  fut  générale,  si 
nous  en  croyons  les  adversaires  de  l'intendant  ^.  Cependant  la 
Compagnie  ne  prit  aucune  décision,  pas  plus  qu'à  l'assemblée 
suivante,  où  Tourny  amena  Leherthon,  le  premier  président. 
La  séance  du  3  août  fut  des  plus  orageuses  :  l'intendant  représenta 
les  arrêts  du  Conseil;  on  discuta  longtemps,  après  quoi  l'on  s'en 
tint  à  la  délibération  du  12  avril  confirmée  par  les  arrêts.  Le 
soin  de  l'exécution  fut  confié  à  deux  commissaires,  Thibault  et 
de  Baritault  «  pour  y  travailler  avec  la  ville  et  rendre  compte  à 
l'Académie  des  difficultés  qu'il  y  aurait,  après  avoir  conféré 
avec  moi,  —  c'est  Tourny  qui  écrit  —  pour  tâcher  de  les  aplanir  ^.)) 

Pour  les  opposants,  une  occasion  très  favorable  se  présenta 
sept  jours  plus  tard.  A  la  séance  x^rdinaire  du  10,  l'Académie  ne  se 
trouva  composée  que  de  Sou  10  personnes,  dont  M.  de  Grissac  qui 
n'y  avait  pas  paru  depuis  environ  deux  ans.  Thibault  était  absent, 
à  cause  des  couches  de  sa  femme,  et  l'intendant  avait  pris  médecine. 
Baritault  présenta  des  observations  et  la  discussion  tourna  de  telle 
sorte  et  par  un  plan  si  bien  concerté,  que  l'Assemblée  décida,  en 


1.  A.  D.,  Gir.,  C  33U6,  1"  sf|)lcmlirc  174U,  Iftlrc  di'  Tourny  à  l'évèquf  d'Ag-eii, 
déjà  citée. 

2.  Rapsodie   dv    l'Académie.    Document   déjà   cité. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  3306,  1"  septembre  1749,  lettre  de  Tourny  à  l'évêque  d'Aij:en, 
déjà  citée.  Cf.  le  ]irocès-verl)al  de  la  délibération  de  l'Académie,  dan-  la  liasse  C.  3307, 
aux  Arcliives  de  la  Gironde,  uxlrail  du  registre  de  l'.\cadéniii' 
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(■(»iii|ii>i(iii.  tir  tdiiiicr  oiiposit  inii  ;iii.\  jiiTrls  du  ( '.(iiiscil,  |i;ii' 7  Noix 
(■(•litre  ■?.  siii\aiil  les  ;i(l\ crsiiiro  de  l'oiiriiy,  par  (>  \(iix  ((iiitrc  V, 
siiixaiit  le  tt''inoigno<:c  de  riiiltMidaiil  '. 

('.(tiniiic  [xtiir  alTiriiicr  leur  siicci-s.  les  ojiposaiils  d('M'i(l('Tciil .  |miiii- 
le  jeudi  11.  une  asseud)lee  exi  ra(>i(linairt\  Il  fallait  faire  \ile.  d  au- 
laid  (|u"(Ui  a\ait  alïaire  à  un  hoinine  tiuijoui's  actif,  (|iii  iiaNail 
jamais    laisst''    ralentir    lautoiil  ('■    dans   ses    mains.    La    \icl(iire    fut 

(lliilldellielli  (li>|illtee.  I  ,  '  i  II  t  el  I  d  a  H  I  .  (|UI  a\ait  r('di;^('  un  inelIKiire. 
batailla  ((UU-agousement  .  .\  "ayant  jm  em|iè(dier  ses  (•(dlè<rues  de  >e 
pioiKUicei- contre  les  arrêts,  il  traxaillaà  oliteiiir  un  délai.  Il  soutint 
(|iie  le  Conseil  s'était  montré  fa\oi'ahle  à  l'Acadeuiie  ;  il  (l(-nonra 
avec  ses  jiartisans  la  n'^lact  i(m  t  eiidaneieuse  du  pr()e(''s-\ crhal  des 
dernières  séances. 

Ses  ennemis  l'ayant  emporté  d'une  voix,  par  7  contre  6,  ne  lais- 
sèrent pas  languir  l'affaire.  L(>  jour  même,  l'opiiosifion  aux  arrêts 
fut  signifiée  à  la  Jurade  |iar  M.  de  Sarrau,  et  troi>  jours  plus  tard, 
le  17  a(u'd.  rAcad(''mie  de  noiiNcau  rassembh'e  d('lilit''rait  de  donner 
à  M.  de  .\loutes(iuieu  un  pouvoii-  sans  limites  j»our  sui\re  et  p.oiir 
gt'rer  toutes  les  affaires  de  la  Compagnie. 

C'en  était  fait  de  l'union  et  de  la  |)aix  à  rAcad(''mie.  I)eii\  partis 
s'y  foiiiK'renl  :  celui  de  r(Uiriiy,  avec  révê(|ue  d'Ageii,  MM.  de 
C.aupos,  d'Alitessart,  de  Sarrau,  Tliihaull.  Cliimhaut,  le  pié- 
sident  de  (îasc,  le  premier  |)résident  et  l'intendant  lui-même  ; 
celui  des  opftosants  ou  confédérés,  avec  les  meneurs  de  la  Conr 
souN'eraine.  MM.  de  (  Irissac,  de  Uaiil  aiill .  le  proident  r)arlMit. 
le  président  de  la  \'ie,  le  président  Loict.  M.  ('.Iialard,  et 
M.  de  Secondât. 

Ces  derniers  paraissaient  les  |iliis  forts,  ])arce  (piils  ('t  aient  les 
plus  assidus  aux  s<''ances.  l'arlà.  ils  tenaient  rAcad(''niie,ils  |)ou\  aieiil 
parlei'  en  son  nom,  ils  poii\aient  faire  hou  niarcli(''  de  ropiiiioii  du 
reste  de  leurs  collègues  ;  ils  en  I  rionipliaieiil  déjà  en  le>  appelant 
fie  parti  des  absents  ». 

roiiiny.  une   fois  mis  eu  (•(diec,  ne   iK'^ligea   rien   pour  laljier  ses 
partisans,  pour  recoïKpK'iii-  !' Académie,   pour  de\aiicei'  ses  ri\aiix. 


I  C()iii|)!ircr,  pour  l(jiil('  l:i  siiiU'  de  raffairi'.  les  alliriiuilions  de  Idiiiii)  ihdis  sa 
Icllre  «lu  l"^'  scpl(îml)rc  17  11),  cl  cclli--  .je  I"  Vcaih'niii'  ilaii-  <a  r.ip-m|jc  ,1  (jaii-  Ir-  pro- 
cès-vcrboiix    tic    .'^cs    (h'-lilxMalioii-. 
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|)(»iii-  les  iiiijircssioiiiK'i'.  Il  dcinaiKhiil  au  j)n''si(l('nL  Barhol  de  lui 
remettre  les  copies  des  délibérations  de  la  (".ompaguie  ;  il  r(>- 
cueillait,  pour  un  mémoire,  la  signature  de  tous  ses  amis  ';  il  l(Mir 
écrivait,  comme  à  l'évêque  d'Agen,  pour  les  prier  de  le  soutenir  en 
assistant  aux  séances  ;  il  conservait,  comme  autant  de  témoignag(>s 
précieux,  les  réponses  qui  lui  étaient  faites.  M.  de  Sarrau  lui  disait  : 
«Mon  intention  sera  toujours  de' servir  l'Académie,  la  bonne  cause 
et  la  vérité.  Tout  cela  se  trouve  parfaitement  d'accoid  avec  mon 
attachement  infini  })our  vous  ^.  »  De  (-au]ios  l'assui'ait  à  sou  four 
de  tout  son  dévouement^;  l'évêque  d'Agen  et  le  premier  président 
Leberthon  en  usaicMit  de  même'*;  et  l'intendant  se  servait  de  tous 
ces  hommages  pour  convaincre  Saint-Florentin  ^. 

Dans  le  camp  adverse,  le  président  Barbot,  secrétaire  perpétuel, 
dressait  ses  batteries,  aidé  de  MM.  de  Grissac  et  de  Baritault, 
frondeurs  invétérés.  Il  rédigeait,  pour  l'illustre  Montesquieu,  un 
volumineux  et  grandiloquent  mémoire  qui  présentait  toutes  les 
bonnes  raisons  de  l'Académie.  Le  terrain  de  sa  façade  était  au  roi, 
et  non  pas  à  la  ville.  Il  était  injuste  de  proposer  à  une  Compagnie 
privée  de  ressources  l'entreprise  de  bâtiments  nouveaux.  Il  était 
injuste  de  demander  aux  académiciens  de  changer  de  logis.  Il  était 
injuste  d'ôter  ses  agréments  à  une  des  plus  belles  maisons  de  la  ville, 
de  la  masquer  et  de  l'ensevelir.  Le  ])résident  Barbot  invoquait 
contre  M.  de  Tourny  les  lois  de  Zenon  et  de  Justinien.  Du  port  fie 
Bordeaux,  il  se  transportait  par  la  pensée  à  Constantinople  ;  il 
mêlait  la  Garonne  avec  le  Bosphore  ;  son  argumentation  juridique 
s'émaillait  d'expressions  poétiques  :  »  (-'est  dans  le  pays  des  folh^s, 
écrivait-il,  qu'on  élève  des  maisons  au  son  de  la  lyre  *^.» 


1.  II  y  lait  allusion  dans  sa  letlre  à  l'évêque  tl'Agen.  du  I'^'''  sciilcnilirc    1/40.    déjà 
citée.  A.  D.,  Gir.,  C  .3306. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  3307,  20  octobre  1749,  lettre  dr  M.  de  .^airau  à  Tourny. 

3.  A.  D.,  Gir.,  G  3307,  30  septembre  1749,  lettre  de  .M.  <Ie  Caupos  à  Toui-ny. 

4.  A.  D.,  (iir.,  C  3307,  la  lettre  de  l'évêque  d'Agen  n'est  datée  que  de   17r)l.  mai- 
Leberthon  avait  écrit  à  Tourny  dès  le  5  octobre  1749. 

5.  A.   D.,   Gir..  G   1219,  29  décembre    1749,  lettre  de  'ldurn\-  ;t   Sainl-l'iorentiu. 

(■).   H.    .M.,   ]5ordeaux,   ^\rch.   Arail.,  i-egistre  5   des   déliliéralion<,   Mnnoirr  ilii  /»rc'.s/- 
dcnf   Jiarbot. 


h9À  Li:s  tuMi-iis 


///.  —    L'Intervenlion  de  cM^ontesquieu 

l.t's  (•(iiift'rloj-rs  a\;nciil  i-ir  Mrs  h;iliilrs  d'(i|iii(i.->ci-  ;'i 'rdiiiny,  qui 
jouissait  d'un  uraud  prcstii^c  cl  dune  licllc  it''|iut  ;d  jdii.  li'  jiri''>id<'ul. 
Moutfsqiui'u  ijui  a\ail  déjà  couiiuis  la  gloiic. 

L'influcnci'  du  pi'rsideni  t'-tait  gi'aiidc  à  l'aiis;  il  y  coniittail 
autant  d'adinirat furs  (|U('  de  It'ct curs,  cl  les  [luissances  se  mon- 
traient empressées  de  lui  faire  la  cour.  L'Académie  de  Bordeaux 
avait  auprès  de  lui  l'accès  le  plus  facile  par  son  fils,  M.  de  Secondât, 
qui  s'était  rano^é  parmi  les  opposants.  La  place  que  Montesquieu 
avait  tenue  na^•uè^e  à  l'Académie  (Hait  encore  un  autre  gage  de 
son  plus  entier  dévouement  ;  il  personnifiait  la  Compagnie. 

Alors  qu'il  y  siégeait,  il  en  avait  fait  les  honneurs  à  Tourny; 
c'était  lui  qui  avait  présenté  l'intendant  comme  académicien  ordi- 
naire. Depuis  lors,  les  deux  hommes,  les  deux  grands  hommes,  ne 
s'étaient  |)as  perdus  de  \ne.  L'homme  de  lettres  avait  cru  pouvoir 
ti'adui»"e  (ni  badinage  l'amitié  chaleureuse  qui  semble  l'avoir  attiré 
d'abord  vers  le  marquis  :  «  J'ai  ime  véritable  impatience  d'avoir 
l'honneur  de  vous  voii-,  lui  t'"(rivait-il  au  mois  d'août  1745.  J'ai 
ernic  de  faire  ([uerclle  à  Madame  la  hnclu'ssc  d'Aiguillon  de  voti'e 
long  séjour'.»  L'intendant  goûtait  sans  doute  les  plaisanteries. 
mais  son  enjouement  l'abandonnait  (juand  on  lui  parlait  d'affaires; 
en  matière  d'administration,  il  ne  voulait  plus  se  connaître  d'amis 
et  il  se  mont  lait  a\arc  de  bonnes  grâces.  Le  président  Montesfjuicu 
fut  peut-être  assez  déçu,  en  1747,  quand  il  consulta  le  commissaire 
départi,  pour  l'agrandissement  de  sa  baronnie  de  La  Brède  -.  Il 
n'obtint  pas  satisfaction.  Ce  souvenir  un  peu  amer,  qui  le  rendait 
peut-être  enccuc  |)lus  faxorable  aux  «  opposants  »,  ne  l'empêchait 
pas  de  rester  l'ami  de  Tdurny.  quand  l'Académie  lui  demanda  d'en- 
trer en  lice. 

L'etïet  de  son  int  ervent  imi,  saxainnii'nt  nii-nagc  [)ar  les  sugges- 
tion>  du   |iit'sidenl    liailMil.  >r   fit    pres(|ue  aussitôt  sentir.  Barbot 

1.  A.  D.,  (jir.,  (!  '.Mili,  ;^  iiiiùl  17  10.  Ifllrc  ilc  Moiilcxiuicii  ;i  'rmiriiy,  hiin>ciilf  |i;ii' 
M.  .Jiilliaii,  (l;iii«  son  llisloirv  ilr  linnlranx.  |».  G08.  (Jorn-spnniliiiicr  <lc  Muntcsiiiiiiii. 
édition  Gébrlin.  t.   1.  [>.  4l!s. 

2.  Sur  ce  sujet,  ilossicr  à  C(Mi~iillrr  ,\:,u-  l;i  liasse  C  3385,  aux  Aiilii\  i>  de  l:i  <  aroiulr. 
Ce  dossier  renferme  ruui  seiileineul  de-,  iellres  de  Tourny.  niais  des  ;nd(itrra|iiies  de 
Montesquieu  qui,  à  noire  co|niai>sance,  n'ont  jias  été  (juldié>  jusqu'à  ce  jour. 
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tenait  essoiil  icllcmciil  à  ce  (juc  le  Icrriiiii,  coiicrdr  à  rAciidi'iiiic, 
fût  reconnu  comme  a|)[)artenanl  au  loi  '.  M()nt('S((ui(Mi, 
s'étant  assuré  le  concours  d'un  avocat  du  nom  d'Ausonne,  ancien 
secrétaire  de  M.  d'Armenonville,  ii:ard(^  des  sceaux,  lui  fit, 
dresser  sous  ses  yeux  une  supplique  qui  tendait  à  obtenir  du  roi, 
pour  l'Académie,  la  concession  gratuite  du  terrain  situé  devant  sa 
façade  ^  La  démarche  aboutit  dès  les  premiers  jours  de  septembre. 
Le  l^i"  septembre  exactement,  l'intendant  de  Bordeaux  était  infor- 
mé par  le  Conseil  des  dépêches  que  les  arrêts  du  26  juillet  1749 
ne  se  soutenaient  plus  \  Le  10,  le  roi  concédait,  par  voie  d'arrêt, 
le  terrain  à  l'Académie  *  . 

C'était  le  prélude  du  triomphe.  L'Académie  envoya  à  son  défen- 
seur des  félicitations  uruuiimes  ^  Les  confédérés  se  flattaient  de 
refaire  sur  ce  succès  l'union  de  la  Compagnie;  le  président  Barbot 
écrivait  à  M.  de  Caupos,  un  des  derniers  partisans  de  Tourny  : 
«  Je  désire,  plus  que  je  ne  puis  vous  l'exprimer,  que  cette  grâce  nous 
réunisse  dans  les  mêmes  sentiments  ^  » 

.  Pour  que  la  victoire  fût  complète,  il  restait  à  poursuivre  l'oppo- 
sition contre  les  arrêts  de  juillet.  A  peine  cette  opposition  était-elle 
entamée,  que  les  jurats  engageaient  à  leur  tour  une  nouvelle  affaire 
contre  la  cession  accordée  par  le  roi  à  l'Académie,  le  10  septembre 
précédent  '.  La  querelle  se  compliquait  .  Certains  étaient  las  de  la 
lutte;  Leberthon  écrivait  à  l'intendant  :  «  Je  me  perds.  Monsieur, 
dans  l'affaire  de  l'Académie  *.  » 

Loin   de   penser  à   désarmer,   le  ])résident  Barbot  s'apprêtait  à 


1.  \uir  la  suiLf  du  lluppuii  du  pré.sidcnl  Barbvt  (1749),  daii-  les  docuiiienls  de  VAai- 
démie,  transcrits  par  M.   Caraman. 

2.  Ces  faits  sont  rapportés  par  le  président  Barbot  dans  une  lettre  adressée,  le 
31  octobre  1749,  à  M.  de  Caupos.  A.  D.,  Gir.,  G  3307. 

3.  C'est  ce  qu'apprenait  à  Tourny  la  dépêche  ministérielle  ilu  1"  septembre  1749. 
A.   N.,  O^   508.   Le   Pouvoir  central  lui   demandait  d'informer. 

4.  L'arrêt  fut  annoncé  à  Tourny  par  la  dépêche  niinistérieMr  du  15  octobre  1749, 
A.    N.,   Oi   508 

5.  Les  remerciements  de  l'Académie  à  Montesquieu  sont  à  chercher  dans  les  pro- 
cès-verbaux de  délibérations  de  l'Académie,  en  date  du  16  novembre  1749  et  du  17 
janvier  1750.  B.  M.,  Arch.  Acad.,  2"  registre  de  délibérations. 

6.  A.  D.,  Gir.,  C  3307,  18  septembre  1749,  lettre  du  présideni  Barbot  à  M.  de  Cau- 
pos, 

7.  Il  est  fait  alhisi(ui  à  l'aelioii  luiuvelle  des  jurais  (hms  la  délibération  de  l'Aeadé- 
mij',  en  date  du    17  jan\ier    17.^)0,  déjà  citée. 

y,  A.  ]J.,  Gir,;  C  3307,  5  oclobre  1749,  lettre  de  j.eberlhon  ù  Tourny, 
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l.;i|;ii!li'i'  riicurc,  (Ml  (liscn''(Jil  .iiil  r.nliiiiiiisl  rai  ion  dr  'roiiriw,  cii 
I>i-ùnaiit  1rs  \ ci'l  us  (les  < '.Kiirs  SdUN'craiiit's,  t'ii  coninmiiiciiiaiit  à  Mon- 
losquicii  Ifs  iciiiniil  raiiccs  (|U('  la  (-oiir  des  Aides  a\  ail  l'ail  paraîh 
Le  plan  (ralhujui'  elail  le  suivaiil  :  on  assiégprail  de  pressani 
inslanees  le  niaréelial  de  |)ni-as,  Tennenii  drelair  de  l'inl  endani . 
on  sollieif  efail  auprès  de  dAiirenson  f|  t\('s  aiiti-es  luinislres.  S'il  le 
fallail .  on  r-enrKrail  ■•  ralTaire  pnlili(pii'  .  en  eiilraînanl  flans  la  mêlée 
|r>;iidir>  \(;i  d('ni  ir>.  o  n  pi-cndiail  à  l 'ai'is  des  eonsM  II  a  I  ionS  slgllPes 
(If  phi>ii'ni-s  avoeals.  M.  de  ToniiiN  a\anl  dil  (pi'il  donnciail 
son  avis  an  (ïoiiseil,  il  eoiivenail  de  le  discréditer  d"a\  anec  '. 
M.  d(>  Secondât  suivait  i^ai-l)ot  dans  la  lull(\  mais  il  pcndiail 
pour  la  modération:  il  |iailail  d'iuie  médiation,  pour  Icmuncr 
ralTaiic  à  l'amiable  -. 

.Monlesquieii  se  sentait  gêné,  bien  qu'il  continuât  de  céder  à 
l'iMithousiasme  doBarhol.  Il  fut  amené  à  faire  rédi<;er  jiar  Ausonne, 
contre  les  arrêts  de  juillet,  une  re(piète  assez  malsonnante.  Il  fut 
amené  aussi  à  i'(''pondr('  d'uni'  ta(;(ui  as>e/.  Iirulajc  au  nicnioirc  lour- 
ni  par-  l'inlcndanl  '.  'l'oid  cela  s'accoidait  mal  avec  sa  courtoisie 
haltituelle;  aussi  crut-il  nécessaire  de  s'en  expliquer.  >inon  à  Truirny, 
du  moins  à  Leberthon  :  "  Ktant  chargé,  Monsieur,  lui  dil-il.  des 
afïaires  de  l'Académie,  j'ai  •■!  r  obligé  de  faire  répondre  à  un  luciuoire 
de  M.  de  'l'ourny  ipii  est  accompagm''  de  \(itre  n<un.  et  j  aurais 
eu  l'honneur  d(^  vous  en  demander  la  permission  si  l'alTairc  n  axait 
reipiis  célérité...  Quoi  ((u'il  en  soit  ,on  n'a  point  mampic.  m  pu  nuui- 
«pn'r.  dans  la  réponse  ,  au  respect  <pii  vous  est  si  légil  inicuicut  du. 
Je  suis  c(»n\aincu  (pu'  \(mis  n'ainic/.  pas  signé  ce  niéiuoirc  >i  les 
raisons  (pii  sont  dans  notre  réponse  vous  avaient  été  connues  et  si 
vous  aviez  su  que  l'Académif*  m'avait  chargé  de  défendre  cette 
afîaire  *.    " 

1.    X'oir  hi  siiilc  du  Knpfinii  tlii  [>rrsi<lrnl  JJiirhul  de   ITl'.l.  déjà  cité. 

•J.  "  Il  serait  flif^ne,  je  crois,  du  rani;  rpn'  vous  occupoz,  (^crivail-il  à  liin  de  ses  cor- 
respondants parisien:;,  de  porter  M.  lie  Tourny  à  se  relâcher  de  la  risuour  de  ses  pro- 
jets et  à  terminer  l'anaire  :t  laniiable.  par  l'entremise  des  amis  communs  f|ue  mon 
père  et  loi  ont  à  Paris.  »  .\.  I).,  (iir.,  C  33(t7.  -25  septembre  174'.);  copie  de  la  lettre. 

3.  !-«•  mémoire  de  !'intendant,  avec  la  ié|iun-c  de  .M(>nles(|uieu,  est  à  clierclier  dan- 
te  carton  \.\vi,  du  fonds  Lamontai'.,'ne,  piiee  1,  m  la  bildlollitMpie  municipale  de  Uor 
ileaux. 

1.  .\  !)..  (;ir..  C  :'.3(l7,  -Jf)  ^cptembr.'  ITI'.t.  l.llrc  de  Mtinlexpiieu.  copie,  >an>  le 
nom  du  destinataire.  I.a  date  ipii  i-l  a  la  lin  de  la  l'iècf  e>t  de  la  main  de  Tourny. 
Tiuil  p(M-te  à  ero:re  (pie  la  lettre  e>t  adresx-e  a  L.ei>erl  lion.  t.  ne  des  preuves,  ("est  la 
diiid-rence  pariaite  dont  use  .Montesquieu  envers  son  corresjjondant. 
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A  l)al  ailler  ainsi,  en  i-édigoanl  des  mémoires  aussitôt  ronlrodils, 
en  multipliant  auprès  du  Pouvoir  eenlial  les  démarches  impo- 
santes, le  débat  n'avançait  *i,uère,  mais  les  passions  s'échautïaienl. 

Les  adversair(^s  se  i)i(piaient  au  jeu  de  la  façon  la  plus  fâcheuse. 
L'intendant  élait  très  moitifié  de  voir  interrompre  le  cours  de  ses 
embellissements.  11  affeclait  de  vouloir  se  retirer  de  la  lutte,  tout  en 
s'y  engageant  plus  que  jamais,  (lomme  Saint-Floicid  in  le  jn'cssait 
d'arrêter  les  travaux  commencés  \  comme  il  lui  r.'prochait,  une 
fois  de  plus,  de  «  mettre  trop  de  feu  el  de  vivacité  dans  l'exé- 
cution» de  son  entreprise-,  l'intendant  s'empressait  de  lui  répondre 
du  ton  le  plus  détaché,  et  de  l'air  le  i»lus  innocent  :  «  Regardant  ciu(^ 
c'était  une  affaire  à  discutei-  de  la  ville  à  l'Académie,  sur  laquelle 
j'aurais  à  donner  mon  avis,  je  suis  resté  simple  spectateur...  C'est 
Monsieur,  je  crois,  de  ma  part,  m'être  bien  tenu  dans  les  règles  dont 
les  Académiciens  opposants  se  sont  fort  écartés,  en  remplissant 
leur  requête  de  faits  extrêmement  déguisés...  Je  vous  supplie  de 
prendre  pour  une  continuation  de  l'altération  de  la  vérité  le  trop 
de  feu  et  de  vivacité  que  les  Académiciens  opposants  m'ont  voulu 
imputer  auprès  de  vous.;  si  leurs  confrères  les  jugeaient,  ils  ne  trou- 
veraient à  blâmer  qu'en  eux  ce  défaut.  J'ajouterai  même  que  ces 
confrères  sont  indignés  du  point  où  il  est  porté.  Vous  pourriez 
en  savoir  quelque  chose  par  Monsieur  le  Premier  Président  cpii  est 
de  l'Académie  ^  » 

De  quel  côté  la  vérité  était-elle  le  plus  altérée,  il  est  dillicile  de 
le  dire,  chacun  cherchant  à  faire  le  plus  de  tort  à  son  ennemi. 
C'est  ainsi  que  se  gâta  peu  à  peu  la  belle  amitié  de  Tourny  et  de 
Montesquieu.  Comme  il  courait  à  Bordeaux  un  libelle  contre  l'in- 
tendant, l'auteur  de  l'Esprit  des  Lois  écrivait  à  Barbot  :  «  Il  faut 
lire  ces  sortes  d'écrits  et  les  brûler  *.  »  Dans  une  autre  lettre,  il 
ajoutait  :  «  Puisque  les  autres  font  les  Normands,  nous  pourrons 
faire  les  Gascons  ^  »  Il  disait  encore  à  Guasco  :  «  Si  les  Hollandais 

1.  Voir  la  dépêche  ministérielle  adressée,  le  15  oclobre  1749,  à  Tourny.  A.  N.,  O^  508. 

?.  «  Je  ne  puis  vous  dissimuler,  lui  écrivait  il  encore,  qu'une  telle  contravention 
se  tasse  sous  vo5  yeux...  La  voie  la  plus  sûre  pour  vaincre  les  obstacles  c;^t  de  s'appuyer 
constamment  sur  les  règles.  Elles  étaient  dans  cette  occasion  de  laisser  les  choses 
entières.  »  A    N  ,   C-i  508,  S  décembre   1749,  dépêche  ministérielle  à  Tourny. 

3.    A.   D.,  Gir.,  C   1219,   19  décembre   1749,  lettre  de  Tourny  à  Saint-Florentin. 

4    Cité   par  Bernarlau,    Tableau   de   Bordeaux,   p.   74. 

5.  Correspondance  de  Montesquieu,  31  octobre  1750,  lettre  de  MoMl('s(|uicu  au  pré- 
sident Barbot;  Cébclin,  t.  II,  p.  319. 
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a\;iiriil  ;iii>>i  l'i'^n  (Jrlciulii  r>('ri:-()|i-'/(KiiH  <(iic  Muii^iciii'  iidtii- 
iiit«-ii<l;iiit  ;i  <l<'t'rii(lu  sr^  l'uss.-s.  ikuis  n'iUM'ioiis  \):i>  ;m  iiiurd'luii 
l;i  |.;ii\:  ("l'sl  iiii.'  l.-iriMe  chos<'  <i<'  phiidrr  coiiti-t-  un  intfndnnt  : 
mais  c'ost  iinr  chost*  lii»M»  douce  (|u<'  df  gagner  un  (trocôs  ((lutir  un 
inlendani  '.  ■■  Enfin  dans  unt^  Irt  t  ic  plus  jM-nihl.',  Montos((ui.Mi  man- 
dait au  uiriiio  (inasco  (jui  avait  osé  piiMidn'  l;i  di^lrnsc  de  Tduiuy  : 
M. m  ihcr  aldM>.  il  est  Ixui  d'avoir  l'cspriL  l)it'U  lail,  mais  il  ne  lant 
pas  ètiv  ilupi'  <!<'  l'esprit  des  auLri'S.  Monsieur  rintendant  peut  dire 
rr  (jui  lui  i»lail  :  il  ne  saurait  se  jusliller  d'avoir  inantpu'  de  pai'ole 
à  rAradrmie  ri  (\(-  l'a\i)ir  induite  en  erreur  par  de  fausses  promes- 
ses. Je  ne  suis  pas  surpris  (pu',  sentant  ses  torts,  il  clirrehe  à  se 
justilier;  mais  vous  qui  avez  été  témoin  de  tout,  vous  ne  devez  point 
vous  laisser  surprend r<'  par  des  excuses  qui  ne  valent  pas  mieux 
que  ses  promesses,  .h-  me  I  rouve  trop  bien  de  lui  avoir  rendu  son 
amitié,  pour  en  V(ud(tii'  encore.  .V  quoi  bon  l'amitié  d'un  homme 
m  |.lace.  (|ui  est  toujours  dans  la  méfiance,  tpn  ne  trouve  juste 
((ue  ce  qui  est  dans  son  système,  qui  ne  sait  jamais  faire  le  plus 
petit  plaisir,  ni  rendre  aucun  service?  Je  me  houxciai  mieux 
d'être  hors  de  portée  de  lui  en  demander  ni  pour  les  autres,  ni 
poui-  moi:  car  je  serai  délivré  par  là   de  bien  des  imiiort  imités  : 

Didcis  inexperlis  cuit  ma  pulenlis  amici, 
E\[)ertis  meliii.  " 


IV,  — -    La  Médiation  de  Trudaine. 

L'alïaire  lanf*uissail  toujours.  Les  amis  du  bini  pidilic  di'-j>lo- 
raienl  les  ici  ard  ap]ioit  ('-  aux  beaux  ou\ra^i'>  dr  M  .de  I  <iin-n\  -- 
Trudaine  .'lail  <le  <■'■  iiotidirc  II  M-nihlail  impali.'iil  de  \oir  linii 
l'alTain'   de   l'Acadcmir,   ri    il    lais-.a    rnlcndir   (pi'il    miploirrail    se.^' 


1.  i.uirrsijniiilitnir  <lr  M<,nlcs(iuieii,  S  noùl  17rj-2.  Ictlrc  de  .Moiilcxinitii  ;ni  pii'si- 
il.iil  Harbol:  (;ébPlin,  t.  II,  p.  43H. 

•^.  .1.  H.  do  Secondai  l'écrivait  à  .Mniilc-qiiicti  •  .Comme  vous  me  faites  riioiuieur 
<ie  nie  marquer  (|u'on  se  plaint  beaucoup  i\r  ci-  (pie  nous  arrêtons  -es  beaux  ouvrages 
de  .M.  de  Tourny...  »,  B.  M.,  Bordeaux,  tond^  Lamontaigne.  f.  XWIII,  pièce  15  bis, 
■21  ianvier  1750,  autographe  fie  .1.  Fî.  de  Secondât,  publié  daii-  ta  inrn'spimdancr  de 
Mniik.s.iuieit    Oébfliii,  t.   H.  p.  251   et   252. 
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bons  offices  en  vue  d'une  médiation  K  Des  négociations  se  nouè- 
rent, à  l'occasion  d'un  voyage  que  fit  à  Paris  l'intendant  de  Bor- 
deaux. Trudaine  fut  le  premier  à  rédiger  un  pi'ojpt  d'accommo- 
dements Nous  connaissons  ce  projet  par  la  nouvelle  rédaction 
qu'en  fit  Tourny,  en  le  renvoyant  à  Trudaine  :  l'Académie  devait 
céder  à  la  ville  la  concession  de  terrain  que  le  roi  lui  avait  faite; 
les  jurats  ne  pourraient  d'ailleurs  construire  aucun  édifice  devant 
la  maison  de  la  Compagnie;  la  ville  se  chargeait  de  faire  remplir 
dans  l'espace  de  six  mois  les  excavations  qui  avaient  pu  être  lai- 
tes; l'Académie  consentait,  une  fois  de  plus,  à  l'ouverture  de  la 
nouvelle  rue  qui  devait  donner  accès  de  l'esplanade  à  l'église 
des  Jacobins  ^.  L'intendant  semblait  renoncer  définitivement  à 
l'exécution  de  son  projet  primitif,  et  il  insistait  lui  aussi,  suivant 
les  vues  des  opposants,  pour  que  la  ville  ne  pût  masquer  l'Aca- 
démie    par     aucune     espèce     de     bâtisse'. 

Trudaine,  là-dessus,  se  retourna  vers  les  Montesquieu,  dont  il 
essaya  vainement  d'obtenir  quelques  concessions  ^  Le  président 
ayant  transmis  ses  observations,  l'accord  se  conclut  chez  Tru- 
daine à  la  suite  de  plusieurs  conférences  «,  dans  les  derniers  jours 

1.  Dans  une  lettre  du  23  août  1750,  M.  d'Hérouville  informait  Tourny  des  inten- 
tions de  Trudaine  •  «Il  a  trop  d'amitié  pour  vous,  lui  disait-il,  et  trop  d'intérêt  pour 
le  bien  public  en  général,  pour  ignorer  rien  de  tous  les  embellissements  faits  à  Bor- 
deaux. Il  en  désire  la  perfection  et  me  paraît  bien  disposé  à  y  contribuer.  Il  voudrait 
fort  voir  finir  la  discussion  qui  est  entre  la  ville  et  l'Académie.  »  A.  D.,  Gir.,  C  3307, 
23  août  1750,  lettre  de  M.  d'Hérouville  à  Tourny. 

2.  Trudaine  annonce  à  Tourny  l'envoi  de  ce  projet,  dans  une  lettre  du  18  février 
1751.  A.  D.,   Gir.,  G  3307. 

3.  A.  D.,  Gir.,  G  3307,  projet  d'accommodement,  sans  signature  et  sans  date.  Il 
porte  des  corrections  de  la  main  de  Tourny,  et  il  est  mentionne  dans  la  minute  d'une 
lettre  de  Tourny  à  Trudaine,  en  date  du  18   février  1751. 

4.  Voir  la  minute  de  la  lettre  de  Tourny  à  Trudaine,  datée  du  1«  février  1751.  A. 
D.,  Gir.,  G  3307. 

5  Le  22  février  1751,Trudaineécrivait  à  Tourny  :  «  .l'ai  riiouneur  de  vous  envoyer 
Monsieur,  les  observations  sur  votre  projet,  qui  viennent  de  m'ètre  remises  iiar  M.  le 
Président  de  Montesquieu.  .J'ai  voulu  d'abord  obtenir  que  l'on  continuerait  la  cons- 
truction de  la  maison  qui  est  dans  l'encoignure  de  la  rue  Mautrec  et  j'y  ai  mis  tout 
le  peu  d'adresse  dont  je  suis  capable;  mais  j'ai  trouvé  le  père  et  le  lils  si  fermes  à  reje- 
ter toute  proposition  sur  ce  point  que  je  n'aurais  pu  y  insister  davantage,  sans  courir 
risque  de  rompre  tout  accommodement;  il  ne  faut  pas  y  penser;  en  écartant  cet  objet, 
j'espère  qu'il  sera  facile  de  vous  concilier  sur  le  surplus.  -Si  vous  voulez  me  faire  l'hon- 
neur de  venir  diner  avec  moi,  quelqu'un  de  ces  jours,  nous  tâcherons  de  mettre  la 
dernière  main  à  cette  affaire,  ce  que  je  désire  en  vérité  bien  sincèrement.  »  A.  I).,  Gir. 
G  3307. 

6.  Tourny  fait  allusion  à  ces  conférences,  dans  une  lettre  adressée  aux  jurats,  en 
date  du  18  mars  1751.  A.  G.,  Bordeaux,  G  G  33,  copie  avec  des  corrections  de  l'écri- 
ture de  Tourny. 


('>(Mi  i.i:s  (oM  i.ns 

(le  17.")!.  l/;iii;iiiu;"i'iiiriit  >"i'l  ,i  I  ilil  sur  les  U.ix's  iii(li(|ii('-('s.  Moiilcs- 
(Hiii'ii  cl  T(Hirii\'  l't.iiciil  ;irri\i'"s  à  s'nil  ciiilic.  mais  il  restait  à 
(•!Mi\  aiiirrc  1' Ai'a<lt'iiiic  ri    les   jui-als. 

I/iiil  l'iidaiil  irtMil  |ias  à  iiil  ciAeuif  aupi-ès  di-  la  (î()mpafi:ui(', 
(|iii  |iril  cKiiiiaissaiicc,  je  I")  mars,  du  |iruicl,  d'accdmmodtMîU'iil  '. 
il  a\'ait  assez  à  faire  a\ce  le-.  jmaU.  Il  es>a\a  de  leur  donner,  de 
['aeei»i-d  iiderxeiiu.  l'idée  la  |i|iis  a\  ani  a<i;euse.  I)aiis  une  première 
lettre  du  IS  mars,  il  t'erivait  :  "  .l'ai  eru.  Messienrs.  (|ue  dans  l'in- 
certitude (tii  \\n\  sait  (Hi-e  toujours  de  re\èneni(Md  (\r>  nn-illeiu's 
pi'oc'ès.  je  ferais  (|in'l<|ue  ehose  fraiîréahle  à  la  \  illi-,  si  janienais 
à  conciliai  ion  celui  [lendanl  au  (  lonseil  enlrc  elle  e!  l' Académie... 
\a'  iWi'jel  d'accommodemeul  (|Ue  je  \ous  envoie...  ne  contient, 
pas  en  faveur  de  la  \  ille  tout  ce  (prelle  aurait  droit  d"es})ércr  et 
i[ne  demanderait  la  décoration  |>uMi(pie:  mais  c'est  finir  un  procès 
(|ue  difïérents  incidents  p(uniaienl  rendre  lon;^,  et  c'est  mettre 
les  choses  dans  un  état  où  cessant  la  pn'Acntimi  (pii  a  eu  [dus  de 
part  ipie  l'inlerét  à  la  contradiction  de  1" Académie,  elle  sera  vi-ai- 
semldablemeuL  la  première  à  demandei-  ce  ({u'elle  s'efïorce  aujour- 
d'hui d'empêcher  '-.  »  L'intendant  atîectait  de  laisser  les  jurats 
absolument  libi-es  d'accepter  laccord  ou  dt;  le  repousser.  Dans 
nue  nouvelle  lettre  du  20  mars,  il  leur  diuiiiait  (jiielipies  indications 
cMulideid  iellt^s;  il  laissait  entendre  ([ue,  di;  fimte  manière,  la  conti- 
imati(»n  (\t'>  liavaux  se  tiT)nv(M-ait  empochée.  «Os  dis])ositions, 
disait-il.  m  ont  paru  priucipalemeut  ti-nir  à  reii\ie  ipTon  a\ail 
de  faii'c  plaisir  à  M.  le  prc'-sideiil  de  Mont  esipiieu.  dans  chose 
(pi'on  ne  re^ai'dait  pas  comme  ïml  interessaide...  "  i/intendant 
insinuait  (pui  la  Jurade  pourrait  peut-être  sur  ceitains  jioinls 
négocier  avec  l'Académie  directement,  par  exemple  avec  le  pré- 
sident liarliot  et  a\i'c  le  président  Lavie.  «Je  n'en  croirais  pas  ce 
dernier  fort  éloigné,  ajoutait  le  marquis,  je  ne  soupçonne  pas  la 
même  chose  dans  l'autre,  ipii  est  l'artisan  de  la  contestation  et 
de  l'obstination  avec  hupielle  elle  a  été  soutenue.  Il  a  mis  en  jeu 
et  a  piqui'  ramiiin-prupre  du  pi'ésident  de  .Mont  estpiieu.  (jui 
s'est   fait  ensuite   une   affaire    piiucipale   de   ri'ussii-;   je    ne   saurais 

1.  1!.   M.,  lionlfaiix.  Aicliivo  di-  r.\cadéiiiic,  rcçislrc   11,  di-lilM-ratiim  du   15  mars 
1751. 

2.  .\.  I)..  <;ir.,  C  33it7  fl  A.  (>.,  Bordeaux,  (1  (i  33,  lu  niar-.  17ÔL  IcUic  de  Touriiy 
aux  jural<,  copie. 
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VOUS  dire  à  ({uol  point  il  y  a  intéressé  tous  ses  amis  et  en  a  instiiiit 
toutes    ses    connaissances  ^  » 

L'accord  qui  donnait  raison  aux  confédérés,  sans  èl  rc  d'un 
grand  avanlaj^e  à  l'Académie,  cl  {|ni  donnait  tort  aux  jurats, 
doni    il  lésait  l(\s  intérêts,   était  deslini'  à    ne   |)as  al)Oulir. 

La  Jurade  s'y  montra,  dès  l'abord,  nettement  défavorable  ^. 
Les  académiciens  partisans  de  Tourny  déplorèrent  do  leur  côté 
que  leur  Compagnie  sacrifiât  au  point  d'honneur  les  avantages 
certains  du  plan  de  1746  '^.  Touriiy  scndilait  découragé' de  l'échec 
de  la  médiation  de  Trndainc  II  lui  tTrit  le  4  a\"ril  :  «L'accommo- 
dement est  bien  j)lus  éloigné  que  je  ne  jiensais  ...  il  m'est  aisé  de 
connaître  par  plusieurs  autres  lettres  que  m'ont  écrites  différentes 
personnes  par  amitié  et  par  zèle  pour  le  bien  public  que  les  jiu^ats 
ne  sont  pas  seuls  qui  pensent  de  cette  façon,  que  c'est  la  voix 
générale  et  que  l'on  serait  très  fâché  dans  la  ville  que  l'accommo- 
dement eût  lieu".»  Il  s'adresse  au  |)rocureur  syndic  deux  jours 
plus  tard  :  «  Je  vous  ai  mandé.  Monsieur  et  à  MM.  les  Ju- 
rats, les  raisons  qui  m'avaient  fait  penser  ([ue  la  ville  pouvait  et 
même  devait  accepter  le  projet  d'accommodement...  Je  ne  compte 
plus  prendre  d'autre  part  à  cette  affaire  que  celle  d'une  inspec- 
tion générale  tendante  à  un  bien  ^  »  Et  il  fait  part  enfin  de  son 
eidier  détachement  à  M.  d(.'  Sarrau  :  «  Oui  eût  pensé  que  j<'  me 
fusse  prêté  plus  facilement  que  les  jurats  à  détruire  une  partie 
de  mon  ouvrage  et  à  la  détruire  d'une  façon  mortifiante  pour 
raiu(nu--pr'opre  ?  Pareil  sacrifice  ne  me  coûte  rien  ou  très  peu 
de  cliose,  quand  j'envisage  ({u'il  en  peut  naître  un  bien...  Si  MM. 
les  académiciens  opposants  veulent  examiner  en  tout  cela  ma 
conduite,  à  moins  qu'ils  ne  la  taxent  de  faiblesse  et  de  duperie, 
ils   ne   pourront  s'empêcher  de  l'aimer  ou   de  l'estimer  ^.  » 


I.  A.  D.,  Gir.,  C  3307,  20  mars  1751,  lettre  de  Tourny  à  Main;no),  procureur  syndic 
de  lii  ville  de  Boi'deaux. 

2  <■  .Je  n'aurais  jamais  imaginé,  écrivait  Maignol,  que  l'Académie  eîjt  été  capable 
de  nous  [iioposer  des  conditions  si  dures  pour  la  ville  et  si  humiliantes  pour  nous  tous.» 
A.  D.,  C.ir.,  C  3307,  30  mars  1751,  lettre  de  Maignol. 

3.  Voir,  à  ce  sujet,  la  longue  lettre  de  M.  de  Marans  à  Tourny,  en  date  du  30  mars 
1751  ;  A.  D.,  Gir.,  C  3307. 

1.   A.  D.,  Gir.,  C  3307,  4  avril   1751,  lettre  de  Touruy  à  Trudaine,  copie. 

5.  A.  D.,  Gir.,  G  3307.  6  avril  1751,  lettre  de    Tourny  à  Maignol,.  copie. 

6.  A.  D.,  (lir.,  G  3307,  9  avril  1751,  lettre  de  Tourny  à  M.  de  Sarrau,  copie. 
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<lO'?  I.FS    CONFLITS 

( '-rpriidaiil,  au  lii'ii  de  >  apaisrr.  la  (|Ut'rt'lle  si'  rlo\  ('l()|i)ic.  Los 
Jacf»hiiis  t'oiif  min»'  ilf  xnilfiiii-  les  arrtMs  ijc  \~ VJ  d  1rs  cmliellis- 
spnionts  rlo  Toni  ii\  ' .  Le  indcinfiii'  des  ti'ésoriors  dp  F-'iaucr,  (  '.oinar'- 
rifii,  iidfr\ii'id  au  Conseil,  ihiui-  ipir  la  rue  indjctrc  [luisso 
étro  ou\ertp -.  De  (lourteille,  croyant  scr\ir  lo  infcicts  de  Tourny 
en  soutenant  ceux  des  jurats,  arrête  poui-  lui  conijdaii-e  1  expé- 
dition dun  arrêt  déjà  rcMidii  (pu  (lr\ail  iiih-rdir^-  um-  tois  rlc  plus 
la  conlinuatiou  (\r>  traxaux  "^  1^'iiit  cndaul  (pii  est  Kriuiilh'  axer 
les  jurats  pour  d'autres  alïaires,  a  uni'  lon^iui-  discussion  avec 
Montesquieu,  dans  le  bureau  de  M.  d-'  (  .(nulcillr:  il  leur  expose 
les  nouvelles  tendances  de  sa  polit i(pit\  il  uc  nid  jilu>  la  (pun-llr 
de  rAcadcniic   cpi'au   second    plau^. 


V.  —   La  Médiation  du  Marquis  de  Paulmy. 

Le  niai'ipiis  d(^  Paului\  d'Argenson,  de  passa<^e  à  l'ordi-aiix. 
dans  le  courant  du  mois  d'août  1753,  accepta  d'être  <lu  h-  l'.l, 
nuMultre  de  rAcadcniic  '=>.  Fut-il  frappé,  comme  l'écrit  Touriiy, 
du  peu  de  fondement  de  la  requête  jirésentée  par  la  Comj)agnie 
contre  les  arrêts  de  1749,  et  de  la  nécessité  qui  s'imposait  de  con- 
duire à  sa  perfection  la  perpective  des  allées  ^;  le  tout  est  qu'il  se 
préoccupa  à  son  tour  de  chercher  les  bases  d'un  accord.  Le  21  août 
1753,  tous  les  académiciens  ordinaires  ayant  été  convoqués, 
M. le  président  deSégur,  ancieu  prévôt  de  la  \  ill(',dt''clara  (pie  le  ma i- 
fpiis  de  l'aulniy  l'ax'ail  char*i(''  de  pri'-seul  ei'  ses  luoixisil  ions.  La 
ville  céderait  à  lAcadémie  le  terrain  en  façade,  avec  faculté  pour 
l'Académie  d'y  bàtii-  ou  de  n'y  poiul  bàtii-;  l'Académie  ((•diMait 
eu    relour  sou   jardin   à    la    \  ille,   à    re.\cepli(Ui   de   relUplaceUU'Ul    eu 

I.  \'(iii',  h  ce  siut'L,  la  drcln ration  (Wr^  ri'ligioiix  .hirohiiis  sisscinlilrs  (Mpiliihiiicincnl , 
le    15  «léctMiiliiv   1751.   A.   1)...  (;ir  ,  C  3305. 

•2.  (Joiiiarricii  réili»»',  à  ce  propos,  un  luénioirc  rpril  souniol  i'i  IniiiiiN  cl  ipiil  lui 
annonci'  par  une  lettre  du  i'-"'^  .septembre   175'2;  .\.  D.,  (;ir.,  C  2207. 

3.  O  fait  est  mentionné  dan-:  une  lettre  lie  Comarrieu  ii  'l'ourny.  ù  la  dalc  du  !••''  sep- 
tembre   1752,   .\.   n.,  (lir.,  C  2297. 

4.  Noir  la  lettre  de  Tourny  à  de  Courteille  du   3  juillet  1753.  .\.  U.,  (iir.,  C    33U7. 

5.  Le  fait  se  vérilie  par  le  tableau  des  (élections  de  IWcadémic.  iatdc  de  l'AcaiIémie, 
1879,  p.  193. 

(j.  Cette  opinion  e-t  expriiiif^e  par  Tourny,  dan*  une  lettre  à  de  Comteille,  en  date 
du  13'avril  1754.  .\.  U.,  Gir.,  C  3307,  minute  corrigée  par  Tourny. 


LA    OIEHELLE    DE    l'aCADÉMIE  C)()?, 

bordure  donnant  sur  la  nouNoile  rue  '.  Le  pacte  l'ut  conclu,  l'Aca- 
démie vota  meiiie  des  renuM'ciements  aux  jurats^,  et  il  fut  encore 
entendu  que  la  (Compagnie  ne  ferait  pas  d'opposition,  si  la  ville 
réclamait  contre  la  concession  de  terrain  faite  par  le  roi  à  l'Acadé- 
mie, en  vertu  des  arrêts  du  16  septembre  1749,  et  du  15  janviei- 
1750  \ 

Dans  ce  nouvel  arrangement,  Tourny  n'eut  ])as  à  intervenir. 
Le  iM'ocès-verbal  de  la  séance  du  21  août  mentionne  ([ue  l'intendant 
était  présent  et  (pi'il  n(^  fil  pas  d'opposition  K  L'idée  de  l'accord 
venait  de  trop  haut  pour  qu'elle  put  être  discutée,  et  Tourny 
l'approuvait  en  outre  par  amour  de  la  paix,  pour  finir  une  affaire 
depuis  trop  longtemps  en  litige.  Quand  arriva  le  moment  de  régler 
les  dernières  formalités,  l'intendant  fut  de  ceux  cjui  témoignèrent 
de  la  plus  grande  impatience  ^ 

Malheureusement  la  conclusion  se  trouva  encore  une  fois  retar- 
dée par  le  peu  d'empressement  montré  par  l'Académie  pour  le 
versement  de  ses  titres  de  i)ropriété  (pii  étaient  entre  les  mains 
du  sieur  Freteau,  inspecteur  du  domaine,  et  dont  les  jurats  avaient 
besoin.  Le  23  mars  1754,  Tourny  signale  à  de  Gourteille  cette 
nouvelle  difficulté  ''.  Il  en  rend  responsable  l'Académie,  qu'il 
soupçonne  de  déloyauté.  Le  6  avril,  il  informe  le  marquis  de 
Paulmy  ';  le  13,  il  reprend  tout  au  long  pour  de  Gourteille  l'ex- 
posé de  l'affaire.  Pour  lui,  l'Académie  a  manqué  de  parole,  l'Aca- 
démie, ou  plutôt  les  opposants.  «  Quand  je  parle  de  l'Académie, 
écrit  l'intendant,  ce  n'est  pas  de  l'Académie  unanime  dans  sa 
façon  d'opérer.  Il  y  a  une  {)artie  des  membres  dont  elle  est  compo- 
sée qui  sont  du  moins  aussi  fâchés  que  moi  de  c(^  tpii  s'est  fait, 
et  de  ce  cjui  continue  à  se  passer  ^.  » 

1.  n.  M.,  Bordeaux,  Arcli.  de  l'Acad.,  21  anûl  1753,  délilx'ralion  de  l'Aca- 
di'iiiic,  et,  A.  D.,  (;ir.,  G  .3300,  22  aoùL  1753,  convi'iiUon  pas-iée,  apri"--  la  liaiisaolioii, 
(•titre  la  .Iiifade  d'iiiir  p;irl    l'L  l'Aradi'uiic    de  l'aidi-i'. 

2.  H.  M.,  Bordeaux,  Arcli.  de  l'Acad.,  11  st'plenibre  1753,délil)ùrati(iii  de  l'Académio., 

3.  A.  D.,  (lir.,  G.  3306,  22  août  1753,  convention  passée,  après  la  transaclioii, 
entre  la  Jurade  d'une  part  et  l'Académie  de  l'autre. 

4.  B.  M.,  Bordeaux,  Arch.  de  l'Acad.,  21   août   1753,  délibération  de  l'Académie. 

5.  A.  D.,  Gir.,  G  3307,  23  mars  1754,  copie  d'une  lettre  de  Tourny  à  M. Freteau, ins- 
pecteur du  domaine. 

G.  A.  D.,  Gir.,  G  3307,  23  mars  1754,  jcttre  de  Tourny  au  sieur  Marct,  premier  conmiis 
de  M.  de  Gourteille. 

7.  .\.   D.,  Gir.,  G  3307,  G  avril  1754,  lettre  de  Tourny  au  marquis  de   l'aulmy. 

8.  A.  D,,  Gir.,  G  3307,  13  avril  1754,  lettre  de  Tourny  à  M.  de  Gourteille. 


(■»(ll  i.Ks  coM  i.ns  ' 

Li'>  .l;ir(i|iiii>  >(•  |i|;ii^iiciit  di'^  n'l,ii(|>  donl  il^  sourrrciil  dans 
l'cxt'ciit  idii  ilf  leurs  ti-;i\iui\'.  rMiniiy  les  engage  à  aller  de 
ravani  '. 

lu  |M-ii  [ilii>  lard,  rAcadéniie  .s'a|)ef(;(iil  <|iie.  [lourdes  raisons 
nialerielies,  elle  ne  peut  exéeiiler  à  la  ri<jiieiir  la  eoiiNciilion  conclue 
avec  les  jurais-'.  L(^  '.^  mais  iTr).').  elle  se  |)orle  à  eoiieliire  a\'ec 
la  \ille  lui  lloil\el  aeei  un  lllodeiiicid .  |miiii-  |e(|iii|  'r<p|llliy  iTesl  |ia> 
cnlisull  e. 

Prenant  prelexte  de  ce  nnuMpii'  d'cLiard.  il  re|)reiid  anssihM 
la  lïaire  en  mains.  1 1  croil  le  nu  mien  I  \  en  n  de  faire  sent  ir  aux  jui'al  s 
(|n"ils  ne  peuxi-nt  se  passer  de  lui.  «  \  on>  dcyf/.  sav(»ir,  Messie\irs. 
leur  écril-il,  ([ue  \  ous  ne  pouvez  régler  aucune  alïaire  i|ni  intéresse 
le  liieii-ionds  ou  les  revenus  de  la  ville  sans  mon  agrémeni  et  sans 
<|m'  je  vous  y  autorise''.  )i  En  conséquence,  d(^  \'ersailles,  où  il  se 
t  rou\"e,  il  lance  une  ordonnance  (|ui  casse  et  annule  la  di'lilierat  ion 
du  (lorj)s  de  \ille^,  sans  daillems  (l(''sap]U'ou\"er  le  [(md  de  l'ar- 
rangenienl . 

L'Académie,  qui  [laralt  èlre  maintenant  l'alliée  des  jurais, 
laisse  le  soin  à  ces  derniers  de  se  défendre  contre  Tourny;  «'lie 
se  coutente  de  j)rotester  coiiti'c  Tint  eiAcnt  ion  de  Tint  endant  *. 
Quant  au  premier  président  Lebertlion,  il  continue  de  douuei' 
raison  au  commissaire  départi  :  "  Les  jurats  m'ont  fait  commu- 
niipier,  lui  écrit-il,  la  lettre  que  \(mis  leur  avez  écrite  <'l  xotic  r»i'don- 
nance.  .le  serai  toujours  le  jiremier  à  les  hlànn'r,  ipiand  je  saurai 
qu'ils  V(»us  ont  manqué,  et  je  cioirai  sans  peine  qu'ils  r(uit  l'ail, 
(puuid  NOUS  le  t  i-ouverez  ".  » 

J.   A.  L)..  Ciir.,  C  330G,  8  octobre  1754.  U'Ilre  du  syndic  des  Jacobins  à  Tourny. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  3305,  8  octobre   1754,  'eltrc  de  Tourny  au  syndic  des   Jacobins, 
minute  autograplie. 

3.  B.  .M.,  Bordeau.v,  Arcli.  de  l'Acad..  27  févri(>r  1755,  délibération  île  l'.Xcadérnie. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  3307,  11  mars  1755,  lettre  de    Tourny  aux  Jurats.  \oir  au>si  celle 
ilu  13  avril. 

5.  A.  D.,  Gir.,  C  3307,   13  avril   1755,  ordonnance  de    Touiny. 

6.  Voir,  à  ce  sujet,  les  délibérations  de  IWcadémie  des  v*'2  avrii  1755  et  2"J  janver 
1756.  B.  M.,  Bordeaux,  Arch.  de   l'Acad. 

7.  A.  D.,  Gir.,  G  3307,  20  avril  1755,  lettre  de  Lrlu-rtlMui  à    Toinny. 


CHAPITRE     m 


L'Emancipation  des  Jurats 
de  Bordeaux. 


I.  L'Alliance  de  Tourny  et  des  Jurats.  —   IL  La  Brouille. 
—   m.   Nouveaux  Procédés  des  Jurats. 


/.  —    L'Alliance  de  Tourna  et  des  Jurats. 

Tourny  commença  par  cntreLiniir  les  meilleurs  rapports  avec 
les  jurats  de  Bordeaux.  Ne  l'avaient-ils  pas  appelé  de  leurs  vo'ux 
en  174.3,  et  ne  l'avaient-ils  pas  assuré  à  ce  moment  de  leur  absolu 
dévouement,  en  même  temps  que  de  leur  confiance  entière?  Ils 
lui  avaient  écrit,  dès  le  -20  juillet,  au  moment  où  l'intendance 
de  Bordeaux  lui  était  confiée  :  «  La  distinction  avec  laquelle  vous 
avez  rempli  celle  de  Limoges  nous  l'ait  augurer  une  félicité  dont 
nos  vœux  s'intéiesseroni  à  ménager  la  duré(\  Vous  trouverez  en 
nous,  Monsieur,  un  zèl(>  d  une  conduilc  <|ui  scconleront  votre  alla- 
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clioiiiciil    ;iii    SCIA  icr   fl    ;"i    l;i    Lrlt'iif   du    roi   ri    -i    Tax  ;iiil  ;ii;f   i\r   sr> 

lM'll|l|('>   '. 

\n  |i'ii(lriii;iiii  (If  SMii  ;ii'ri\  l'-i'  .'i  l'uii-disniN.  Iiii>(|iic  r.diicjicr  I  riil 
nMisciiiiH',  |r  iM;ii(|iiis  iH-  >r  l'il  |  u' 1 1 1 -(M  ic  |i;i>  illii>inii  sur  lo  drCnils 
lie  1.1  .liHiidc.  >iir  snii  cxcrs  df  | ui issaïKc,  >iii-  ses  ii>iir|i;il  iniis, 
sur  les  uTiililical  idiis  doni  i-lli'  nhiisail.  sur  If  di'sordn-  nouIu  de 
sa    tr<'sli(»u    liuaucirri'   '.     I.<'>    juial.-.    di'    h-ur     ((Mr.    >  a  |M'i(;unMd 

,|,ir    I,'    ii,,ii\r|    inlriKJnhl     lir    >riail     Jias    aussi    (ImciIc    <|u'|I    alTrclail 

(II-  11-  |>arailii'.  Mais  riiniri-  .-lail  e'nrorc  aux  acfouuund.'jiifnl  s. 
A  sa  prcniièrt*  visitt-'  à  l'iiùtel  de  ville,  Tourny  s'('lait  fait  pi.'-- 
céder  de  quelques  cavaliers  de  la  maréchaussée.  Ou  (  i  ul  «luii  iguo- 
rait  les  usages:  l'accès  de  la  \illc  .-lait  iuti'rdit  aux  lidupcs  armées 
autres  ([iic  les  IrouiM-s  bourgeoises  et  les  archers  «lu  'jwrl .  La  .lurade 
estima  (|u'elle  devait  faire  la  leçon  au  nouveau  venu;  mais  clic  lui 
pard(nnui  hi(Mi  vite,  quand  "  il  eu!  accejité  avec  bonne  grâce  de 
ne  plus  Ncnir  à  TIkMcI  t\r  \  illc  a\cc  les  dils  ca\alicis  de  la  m  aré- 
chaussée,  |M)ur\ii  (|u'(iu  hii  cuNoyàl  un  clic\alicr  du  uucl  a\ec  ses 
archers  '.  » 

Entre  l'intendanl  et  les  jurais,  un  accord  s'établit ,  buidc  sur 
un  mutuel  désir  de  collaboration.  Pour  transformer  Bordeaux, 
pour  en  faire  une  capitaic,  Toui'uy  a\ait  besoin  des  linaiiccs  de 
la  ville,  cl  il  ne  iiouxait  se  passer  de  l'asseul  iuicnl  dc>  (•llicicrs 
inunici|)aux.  Le  concours  du  commissaire  départ  i  i-tail  d'autie  part 
indispensable  à  la  Jurade,  pour  (prelle  se  mit  en  mesure  d'échapper 
à  la  tutelle  des  Cours  souveraines. 

Le  Cdi-its  (\r  \illr.  (pii  couiplail  >i\  jurais,  élail  n'HouNclé  tous 
les  ans  par  moitié.  Les  élus  de  1743  eurent,  comnu'  leuis  devanciers, 
mal  au  cceur  d'éprouver  de  certains  personnages,  aux<]uels  ils 
fii'cul  visite  au  momcut  de  Icui'  inst  allât  idu.  «  l'extérieur  d  un 
accueil  véritablement  inortiliaut  ■*.  ;>  Le  cdinpl  c  rendu  adressé 
au  uiinislre  ne  ufunme  personne,  nuiis  nous  sa\»Mis  à  (pioi  nou>   en 


1.  .\.  r...  Boni. -aux,  B  B.  cunT>|.oiulancc  di'-  .Jiiral>.  -^i»  jiiillfl    17  1.'.    Ir^vr  à    Iniiriiy. 

2.  \'oir  la  iolh-o  adros>i(>c  par  Touniy  au  cinilioli'iir  gt-néral,  \r  I .'.  ^r|it(iiibri'  1714. 
A.  U.,  c;ir.,  C  18.  Au  moiru'iil  du  passagr  de  la  daiipliino,  li-s  jurai-  -i-  iikiiH  ri'icul  U-ls 
qu'ils  étaient,  très  pou   désintércssùs. 

3.  A.  C,  Bcinloaux.  BB  rc'îi'^tri'  ri.-  .Uirado  pour  17 1:5-17 11-17  ir>.  .Irlibrialiuii- 
di'S  0   ri     11    ^.rplfliihn'    1743. 

1.  A.  C.  IJurdraiiv.  T.  B.  currc-poii.lau"'!'  i\'-  imal-.  M'.  iin\  imlui'  I7l."t.  Irlliv  à 
.\in.'iu(. 


l'émancipation   dks  .turats  dk   rordeaux  W)" 

tenir  ^  L;i  .Ttir,'ul(>  n'jivjiil  pfis  ;il<>is  de  pii'c  ciiiicmi  ([iic  In  Cour  des 
Aides  (|iii  |»i-('l('iid;iil  ;"i  l 'lioiiiiciir  de  (h'-lilcr,  pour  îdicr  ;m  l^nrlement 
les  jours  de  (•('■rériioiiie,  ciilrc  une  (l()id)l('  lune  loriiKM'  |);ir  les  troupes 
l)(tui'ii;eoises,  comme  si  celte  pi't'rogative  n'était  {)as  l'éservée  au 
Corj)s  de  \illc.  J^es  jurats  ne  man([uèrent  pas  d'adresser  un  mcmoire 
à  Tourny  -,  ([ui  leur  obtint  une  décision  favorable  ^.  ]3attu(;  de  ce 
côté,  la  Cour  souveraine  crut  être  plus  heureuse  en  essayant  d'in- 
tervenir dans  le  contrôle  des  comptes  du  trésorier  de  la  Jurade. 
Celle-ci,  qui  tenait  par-dessus  tout  à  conserver  la  libre  gestion  de 
ses  deniers,  se  défendit  avec  acharnement  et  intéressa  une  fois 
de  plus  l'intendant  à  sa  cause  ^  En  bon  politique,  Tourny  la  sou- 
tint ■^,    et   la   ville   rempoi'ta    ainsi    un    nouveau   triomphe. 

L'intendant  se  montre  aussi  préoccupé  de  relever  les  droits 
et  prérogatives  des  jurats,  que  de  limiter  les  prétentions  de  leur 
ennemie,  la  Cour  des  Aides.  Il  essaie  de  justifier  les  privilèges  pré- 
tendus par  les  officiers  des  troupes  bourgeoises  ",  et  encore  le  droit 
d'évocation  allégué  dans  certains  cas  par  les  magistrats  munici- 
paux. Le  chancelier  d'Aguesseau  a  beau  dénoncer  l'abus  qu'ils 
en  font  ^,  l'intendant  profite  de  l'occasion  pour  faire  au  chancelier 
l'apologie  du  Corps  de  ville,  en  quelques  mots  très  significatifs: 
«  Je  ne  sais  rien,  écrit-il  au  chancelier,  de  plus  nécessaire  pour  la 
conservation  tant  du  bon  ordre  que  de  la  Constitution  de  la  ville. 
Comment  six  jurats  renouvelés  tous  les  2  ans,  2  parmi  la  noblesse, 
2  parmi  les  avocats,  et  2  parmi  les  bourgeois  ou  négociants  auraient- 
ils  la  force  de  faire  exécuter  tout  ce  qui  appartient  à  la  police,  ou 
est  de  fonction  municipale  dans  une  grande  ville  telle  que  Bordeaux, 
s'ils  avaient  sans  cesse  lieu  de  craindre^  le  ressentiment  et  l'au- 
torité de  ceux  qu'ils  voudraient  assujettir  à  la  règle.  Je  vois  tous 


1.  Il   s'agit  de  certains  magistrats   présidents  et    procureurs. 

2.  Les  jurats  mentionnent  le  fait  dans  une  lettre  à  Saint-Florentin,  dalée  du  ]-i  sep- 
tembre  1744.  A.  C,  Bordeaux,  B  B.  correspondance  des  jurats. 

3.  On  lit  dans  la  dépêche  ministérielle  du  .31  octobre  1744,  adressée  aux  maire, 
sous-maire  et  jurats,  gouverneurs  de  la  ville  de  Bordeaux  :(.  La  prétention  de  la  Cour 
des  Aides  a  été  condamnée  ». 

4.  A.   C,  Bordeaux,  B  B,  24  juillet    174."».  ieUre   do  jurat>  ù   Tourny. 

5.  Pour  la  suite  de  l'affaire,  voir  les  documents  de  la  liasse  C.  919,  aux  Archives  de 
la   Gironde. 

6.  Voir,  à  ce  sujel,  l:i  li'llre  adrcsx'c  par  Tour'uy  au  chancelier,  le  27  déceiulii-e  17ir). 
A.   D.,   (dr.,  (;  2(li;s,  copie. 

7.  A.   D..  Ciir.,  c;  919,  2!j  septembre   174G,  leltre  de  dWgucsseau  à  Tourny. 


r,(iS  i.K'^  coMi.rrs 

lr>s  joiM'S  ([uil  li'iif  rcsli-  mciM'i'  Irop  (|(^  celle  ei;iiiile.  |Miiir  (i|H'rer 
le  hion  ({u'ils  dm  raii'iil ,  d  ji'  \ ois  en  même  t  eiii|i>  (lu'il  ne  iihiikhh' 
•A  liieii  des  personnes  ixtnr  se  \('n;.^er  de  ce  ([n'ils  n'uni  |);is  à  |eni- 
égard  une  lâche  complaisance,  (pn'  le  pouMiii-  d'exeicei-  cette  \ cn- 
goaiiee.  Si,  Monseigneur,  je  m'i'lendais  pins  sur  lelle  matière,  il 
me  serait  aisé  de  vous  faire  saxnir  (pie  non  >eulemenl  le  Lien  pnlijic 

i->t    iidérossé   à    la    c(inser\ali le    |,i    dite   lAocal  ii  m.    niai>    niiMoe 

r;inturile  (In  roi.  ainsi  ipu'  celle  (pn'  Sa  Majesle  nn-  conlie  '... 
Parmi  les  Immuics  raisons  (pie  peut  a\(iir  Tomiix  de  se  porter 
ainsi  u'aranl  de  la  .Ini-ade.  celle  ipii  predomnie  es!  sans  doule 
(pi(>  le  (-oi'ps  de  \ille  ((Misent  à  se  rang(M-  sons  la  |(anni(''re  de  1  iii- 
leiidant.Le  iiiar(piis  est  le  mailre  à  la  .Inrade.  comme  on  le  \<mI 
au  moment  des  élections,  l'oiii  (Inique  jurât  à  nommer  dans  le> 
trois  ordres,  nobles,  avocats,  commerçants,  trois  candidats  -on! 
désignés  par  le  Corps  des  prud'hommes.  Les  personnages  intluents 
ont  leur  protégé,  et  rinleiidanl  ne  se  i>rive  ])as  de  faire  arriver 
ceux    (|u'il    patronne. 

La  première  année,  comme  son  opinion  n'est  pas  faite  sur  les 
jiersonnages  qui  peuvent  prétendre  à  la  .Inrade,  son  intervention 
se  Itorne  à  soutenir  les  candidats  du  premier  président  rni  de 
Maignid.  Je  procureur  syndic.  Le  ministre  ratifie  les  propositions 
de  l'intendant.  De  Tortaty.  Tournayre  el  Hai-reyre  s(jnl  ainsi 
(dioisis  connue  jurais  jiar  le  nionar(pie,  sur  le>  bons  témoignages 
((ue  Tourny   a   donnés  d'eux  -. 

|-]n  1715.  la  ([uestion  se  pose  de  sa\(iii-  si  un  (d'ficier  public, 
substitut  du  procureur,  ])(nit  s(>  mettre  sur  le>  rangs,  connue 
avocat;  l'intendant  est  encore  partisan  de  «  lais>er  aller  les  choses». 
Le  cas  est  tranché  par  l'exclusion  du  substitut.  Sont  nommés 
jurais,  les  candidats  de  l'inteiidanl,  de  \illeneu\e.  IManclie  cl 
Dississary.  Parmi  les  négociants,  le  mari  pi  is  prend  assez  nette- 
ment parti  contre  Pérès  et  coidre  La  fore,  contre  le  pi-emier, 
parce  (piil  n'est  pas  bordelais  et  (pi'il  n'est  pas  négociant  :  contre 
le  second,  |»arce  (|n"il  semhie  (M  rc  riMimme  du  monde  1;^  plus 
eut  Kqn-enaid  et  le  |)lu>  turbulent.  ->  .le  n'ai  encore  ouï  pei-soiiiie 
UK-   dire   du    bien    de   lui    ",   ajoute   l'intendant,     (pu   iraint  encore 

1.  A.   1)  ,  C.ir.,  C  yiU,  2.S  octobre   17-11),  li^Ltrc  do  Touiiiy  an  cliancclicr,  miiinlr, 

2.  l'our  \h  <([il<'  ili'  l':in':iiir  \i>ir  ]i>  |)i(Vcs  de  la  lia-sc  C  Od'.l,  au\  .\rcliivr^  df  la 
Gironde. 


l'émancii'ai'ion   I)i:s  .iirvts  di:   i;()Ui)i;\i  x  <>'>'.» 

d'exprimer    un    jiig'(Miient    pcisonin'l    sur    le    couiplc    de    ses    adnii-' 
nistrés  ^ 

Le  recrut cincnl  de  la  Jurade  devient  jilus  difficile,  le  join-  où, 
sur  la  demande  des  jurats  eux-mêmes,  le  ministre  décide  de  n'y 
aduiettr-e  que  les  seuls  anciens  trésoriers  de  l'hôpif-d,  eu  vue  de 
faciliter  le  recrutement  des  trésoriei-s '.  Des  diffieidtés  presrpi(> 
insurmordaldes  s(>  r(Miconti-èi-ent  dans  l'applicalion  de  la  (h'cision 
miuistéi-ielle.  TouniN-  piil  sur  lui  de  les  le\ei',  poiu'  les  <''leeli(Uls 
d(^  174G;  de  Aloidaigne,  Destoup  et  Hillan(^  fureiil  nommés  sur 
sa  recommandation  et  en  déi-ogation  de  la  décision  ministérielle. 
Pour  les  élections  de  1747,  Saint-Florentin  rappela  l'intendant 
à  l'application  dn  règlement.  Tourny,  d'accord  avec  les  jurats 
en  exercice,  obtint  du  Pouvoir  central  (pie  les  négociants,  anciens 
juges  et  consuls  pussent  être  éligibles  au  même  titre  que  les  tré- 
soriers. A  la  suite  de  cet  arrangement,  les  élections  purent  avoir 
lieu  comme  d'habitude,  sous  la  haute  direction  de  Tourny.  De  Lou- 
pes fut  choisi  comme  jurât  noble,  au  lieu  de  de  Gères  que  le  mar(piis 
avait  proposé.  Tourny  obtint  par  contre  de  faire  nommer  comme 
jurat-avocat  Maignol,  le  frère  du  procureur  syndic.  Pour  le  jurât 
négociant,  Tourny  fut  réduit  à  prendre  parti  entre  La  fore  et  Pérès 
({ui  représentaient  chacun  un  parti  contraire  et  qui  étaient  ennemis 
jurés.  Sans  hésitation,  semide-t-il,  il  se  prononça  i)0ur  Lafore,  sur 
le  compte  ducpiel  il  avait  changé  d'aviso 


//.  —    La  Brouille. 

Au  début  de  1748,  la  situation  est  la  suivante  :  la  .lurnde  est 
encore  bien  composée,  ou  du  moins  elle  l'est  au  gré  de  l'intendant, 
mais  les  élections  ([ui  vont   venir  pourront  amener  des  surprises. 

1.  A.   I).,  Gir.,  C  909,  passiui. 

2.  \'oir  la  dépêche  ministérielle  à  TuLiriiy  du  .!•'>  ixlohrc  1745.  A.  N..  C)^  iiiKi  el 
l'arrêt  du  4  juin  1746,  prononcé  sur  requête  de-  jur;ils.  après  a\  is  l'avoialde  de  Touiiin  . 
A.  N.,  E  2255;  un  exemplaire  de  l'arrêt  se  trouve  aux  Arelii\-es  de  la  (liroude,  A.  !>.. 
Gir.,  C   1100. 

3.  Tous  les  documents  relatifs  à  ces  élections  soni  à  elierelier  daii<  la  lia-se  C,  '.iD'.t. 
aux  .\rchivcs  de  la  Gironde.  Consulter  notamment  la  lellic  de  Saiul-I'loicidin  à  ToiunN 
rlu  12  juin  1747,  celle  de  Tourny  ^  Saint-Ploreidin  A\^  2!  .juin  17  17.  fl  la  répon-e  du 
ministre  à  l'intendant,  en  date  du  9  juillet    17  17. 


CAO 
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T>';ic|  i\"il  •''  ili'  liiil  ciKliiiil  (lc\  iciil  n'ddiil  ;ili|r  :  il  .ilnisc  (lc<  ('■\i»- 
(•;iliiiiis:  il  Mit  IoiiIi'  l'imlui-ili'  ;'i  lui,  nii''mr  crllc  i|iii  if\  iciii  eu 
(Iroil  ;iii  ('.(ir|is  de  \  illr.  lu  :\\\r[  (!"(  irj  (  ilirc  1717  >li|iiilf  (|iii'  les 
.•iiiiriidi's  |i|iin(iiicc('>  |i;ii-  les  ;i(|ini  iii>l  r;i  Icii  is  de  l;i  ( '.(iiiiiiiiiii;i  ni  ('• 
apimil  iiMididiil  .111  lui':  un  jiulic  di'  17  1'^-  renie!  ;'i  JduiiiN  l.t 
difecliiMi  i\i'>  li;i\;iu\  ireinlieilisseiueiil .  uonolishint  hmle  (i|i|mi- 
siliim.  niiMue  de  l;i  .lui;ide.  I  ,ii  menace  de  la  l'aniine.  e|  la  l'aminé 
elle-même,  midtiplieid  le  niinduc  di-s  inler\  en!  ions  d(.'  'l'oiirny  (|ni 
se  subsl  il  ne  aux  ani  res  a  lit  (i ri I  es  el  (|iii  cdiil  ree a rre  leurs  iiiil  iat  i\  es. 
Les  JLii'at  s.  (railleui's,  sont  les  moins  malti'aiLés,  et  Tint  endanl  garde 
le  souci  de  les  satisfaire.  (loniiiK^  ils  déiumeenl  daii>  l'entreprise 
de  Bouret  «  un  conimencement  de  jirojel  tniiiie  de  iiiellre  dans 
le  royaume  les  grains  en  parti  »,  Touriiy  pmNdipie  la  eonsLitiilion 
de  la  l-ompagnie  d'approN'isionnenients.  .Mais  Itientôt  les  grands 
négociants,  qui  se  sont  groupés  en  association,  deviennent  eux- 
ni("'mes  l'olijet  {\t'>  rancunes  des  jnrats,  et  la  dette  à  iiayei-  |tar  la 
ville  à  la  (  'om|iagnie  \  a  donner  lieu  aux  |>rot  est  a  t  ions  les  j  il  us  \i\es. 
Ainsi,  dans  la  crise  des  subsistances,  chacun  se  d<''cou\re,  avec 
ses  vues  pei-symielles  et  ses  ai-rièrc-pensées.  La  Jurade  et  l'inten- 
dant appremieiil  à  se  mieux  connaître.  -  Il  est  né,  éci'ivait  plus  tard 
TouiiiN.  un  germe  de  mésintelligence  entre  elle  et  moi.  C-e  gei'mc 
s  est  nourri  sourdement  j)endaiit  I  année  171'.*  et  a  produit  au  dehors 
ditîérenis  elTets  en  1750  3.  - 

Les  lueiK'es  sourdes,  dont  parle  Touiny,  ce  sont  les  cal)ales  élec- 
hjrah^s,  et  les  iidrigues  menées  pai'  le  ('.oi-jis  de  \  ille  a\ ce  le  ministre 
de  la   pro\  iiice.  Saint -l-'lorent  in. 

t.,es  élection^  de  1748  sont  des  plus  disputées,  l'i'-i'ès.  r'\iiici'' 
par  d(Hix  fois  de  hi  .1  urade,  essaie  de  s"\  l'aire  admet  t  re  a\ ce  l'appui 
de  iionihreiix  paiiisans  à  la  lé-ti'  de.-.(piels  >e  place  l'aiclieN  tMpie. 
Le  pail  i  oppdsi'  l'ail  grand  luiiit  de>  pidpos  imprudents  (pu-  Pérès 
lieid  à  l'arcliex  r-clii''  '.  el  il  \  t  rnu\  c  un  Imiii  piflexle  pour  ])asser 
à   la    rijiosle.   ( '.e|ieiiila  ni    .'^ainl -t'Ioreiil  m   ecnl    pour    recommander 


1.  A.  1)..  (iir.,  C  918,  24  oclol.n.'  17  17.  airèl  du  (idiiM-il 

2.  ('.(•[    ari'i'l   s'ap|ili*|iu'   nulaiimifiil   aux    Iravaux   à    cHVcliicr   il:iii^    li'^    liiiiliuiirf^s 
(lo  la   ville.    Il  a  (l(^jà   l'té  cilé  â   propos  ilt-s   fiiilicllissfnn'iiK. 

3.  .\.    1»..  <;ir.,  C  911.  ".ÎV*  juillet    I7r)2,  lellre  île  ■jOiiiny  au  ^'anle  des  sceaux. 

4.  I.a   lelli-e  de   I.ajure  à    Toiuiiy.  en  dale  du  ^'7  anùl    I7IS.  eu  dil  loiii,'  à  ce  sujet, 
A.   I)     (lir.,  (;  '.UU. 


l'émancipation  des  jurats  de  bordeaux  ftll 

à  tous  l'impai'l  iiililr;  il  blnmc  les  cjihnlcs  (|iii  se  foiil  conf.rc  Pri-rs, 
((  pour  rcarter...  un  sujet  aiii-rjildc  ;"i  ht  \  illr.  u  |/;irclic\  (Mpic  s'iidr^ssc 
porsoniicllomcnl  à  Tourny,  il  se  plainl  des  iiil  ri^iifs  lianircs  non 
sculcnicnl  par  Lai'orc,  mais  encore  <>  p;ir  d'nnlres  pei'sonnes  (pie 
l'inlérèl  fait  aj^ii'^  »  Le  l^f  aoùl,  jour  de  releelioii,  liiilalle  (pii 
devait  \'oter  pour  Pérès  rabandonue  et  Ini  fait  perdre,  avec  sou 
sulTrage,  celui  de  six  autres  électeurs.  I.'ai-clu^vécpu',  outré  de  celte 
traliison  désastreuse,  ue  craint  pas  de  mettre  Tourny  en  cause. 
Il  lui  écrit,  le  l^r  août,  à  une  heure  de  l'après-midi  :  «  J'ai  senti 
par  la  conversation  que  nous  avons  eue  hier  au  soir,  que  toutes 
ces  démai-ches  de  la  Jurade  ne  se  font  pas  à  votre  insu  ni  contre  votre 
gré.  Si  vous  me  l'aviez  fait  pressentii',  il  y  a  quatre  mois,  lorsque 
je  vous  proposai  de  faire  désister  Pérès,  vous  avertissant  des  bri- 
gues de  Lafore,  il  n'en  aurait  jamais  été  question,  mais  je  ne  m'y 
suis  porté  que  i)arce  que  vous  m'assurâtes  que,  m'étant  intéressé 
depuis  deux  ans  pour  Pérès,  les  inimitiés  particulières  de  Lafore 
ne  devaient  pas  valoir  sur  ma  recommandation.  \'ous  m'avez 
donc.  Monsieur,  embarqué  dans  cette  affaire  qui  va  faire  triompluM' 
un  faquin.  Je  vous  connais  trop  de  mes  amis  pour  croire  qu'étant 
averti  encore  à  temps  pour  pouvoir  y  remédier  ])ar  une  lettre  que 
vous  écririez  au  conclave...,  vous  ne  le  fassiez  pas 2.  »  Nous  avons 
le  billet  de  Tourny  patronnant,  in  extremis,  l'élection  de  Pérès. 
La  recommandation  arriva  trop  tard,  ou  la  cabale  fut  trop  forte, 
et  Pérès  ne  fut  pas  élu.  Deux  jours  plus  tard,  l'intendant  rendant 
compte  des  élections  à  Saint-Florentin,  lui  parlait  en  termes  assez 
vagues  de  l'agitation  qu'il  avait  notée  chez  les  négociants.  La 
réponse  du  ministre  ne  se  fit  pas  attendre.  Il  cassa  l'élection 
et  adressa  une  lettre  assez  sévère  à  l'archevècjue,  à  l'intendant, 
aux  jurats  et  au  sous-maire  de  Ségur.  Tourny  fit  sur  ces  entrefai- 
tes le  voyage  de  Paris;  sans  doute  y  plaida-t-il  la  cause  des 
candidats  élus.  Le  second  scrutin  eut  lieu  le  4  septembre.  L'in- 
tendant proposa  de  Citran,  Robor(4  et  Feiian;  le  roi  choisit  des 
Aiguës,  Roborel  et  Barbeguière^. 


1.  A.   D..  <;ir.,  C;  !Uri,  .31  juillet   17JS.   Icfhv  i\r  i':irclir\  r(|ii('  à  Touiiiy. 

2.  A.   1).,  (Wr.,  C  9in,    l"  iioùt    174s,  Idlrc  de  i';irclii'\  ('(iiic  à   Touiiin. 

'A.  Le  dossier  des  (■jcel  ions  de  i7IS  esl  ;i  cliereher  dan--  la  liassi'  C.  <.ti(l,  aux  Archi- 
ves de  la  (iiidiide.  La  lellre  de  Sain!  -  l'ioreii  I  in  a  l'oiirii\.  en  daie  i\\\  !;>  aoùl  I7IS, 
oL  celle  de  |/.d(iie  à  Toui-ny,  ilu  >7  aoùl    171s,  -oui    iiaiini  les  pièces  les;  jiliis  ini|i(ii'- 


i.i:s  c.uMi.ns 


Aprôs  le?;  ('Icclioiis,  ir.-uilics  (-(Hiflils  (''(■lal»''i-('nl  «■nhc  les  jur;)ls 
cl    ^>lll>0^^(^,  le  cloi-c  de  \illc:  riilic  le  iM^Hll-frcio  fie  l)ul)(,)S(l  cl   LmIdiC 

(lui  Tiniiit  acciisi'  d'aNoir  iiiliodiiil  de  faux  drs  dans  uno  partie 
d(^  jeu  »;  (Milii'  Ifs  I  i'es(trii'is  <\c  rii(^[Htal.  les  jurais  cl  |r  l 'a  ilcuicul 
à    la   suito  d'un   airt'l    icndu    pai-  celui-ci   conlic   les   I  rt'soricis  ^ 

A  ce  nn'ine  nionnMil,  la  I  i(iiiidal  iim  i\(>  <(ini|iles  de  la  ( '.(iin|taj:ni.t 
d"a[i|iiii\  isidunenieid  chiil  sur  le  iioinl  di'  se  didiallrc.  cl.  pour 
cdudijc  (je  iii.dlicur.  I'cic>  iMihail  à  la  .luradc  ;iu\  l'iccl  idiis  île 
\~\\K  Le  17  juillcl  I7P.'.  Saint -l'Inrcnl  iu  in\ilail  l'iulcndanl  à 
Icnii-  la  main  à  ce  (|ue  le  resnilal  se  lr(lU^•àl  l"a\(iial)|i'  aux  candi- 
dats de  l'ai-cdit^vèque '-.  Tonnix  ne  jiut  (|n'nhéii\  cl  JN-rès  de\int 
jurât  av(»c  do  (litran.  comme  jurai  imlile.  et  a\"ec  l)es}iiau.  coiume 
jurai  a\  (»cat  ^  Il  dc\  ail  rest  er  à  la  .1  luade  de  I  7  !'•  à  1751  .  |Miid;iid 
l(V  deux  années  qui  sont  décisives  dans  riiistoire  des  ra|>|iorls 
de  riidi'udaid  et  des  jin-ats. 

iN-rès  est  11'  liciin-frèl'c  de  noclie.  ipii  |iriilèi:e  les  juifs  et  qui 
incue  le  quartier  conuuercani  de  La  Mousselle.  Les  Moussclius 
sont  les  rivaux  naturels  (ïr:^  grands  négociants  des  Chartrons,  des 
amis  de  Tourny,  comme  Lafore,  Barreyre,  Vignes  et  Reanjon. 
Les  Housselins  composent  le  corps  puissant  des  manluinds  en 
iMMiliqne,  avec  Roche,  avec  Pérès,  et  aussi  a\ec  Meyère, 
Lioma.  Meunire,  Barbeguière  et  presque  tous  les  Dubergier  '. 

Le  |)lus  grave  était  que  Pérès  et  ses  partisans  avaient  avec  Saint- 
Lloreulin  des  accointances  particulières.  Le  premier  secrétaire  du 
uiiuistre  passa  dans  leur  c;unp.  I;iuili>  que  Tiiurux   lualuieuail  (lil- 


laiilo.  \  (lir  ;ui->i  l(>  dépèclu's  luinislcricllfs  du  15  aoûl.  174S,  à  l'arclicx  cquo.  à  l'in- 
Irndaiit,  aux  jurais  et  au  sous-iiiairc,  cl  ci'llos  dvi  S  octobre  suivant  à  rintendant, 
;m  pri'inier  président,  à  Montcsfjuieu  ipii  ii\iii(  icconmiaiidi'  le  sieur  I\(ilinrel.  ef  n 
M.  de  Xoailles,  qui  avait  aussi  son  candidat.  A.  X..  ()'  r.ds.  i  jm-idlrr  culiii  ;ni\  Anlii- 
\  es  eoniniunales  de  Hoideaux.  reiristri-s  de  iHirie^pondanei'.  la  Irl  I  if  di'-  juial^  à  iout-ny, 
du  24  août   1748. 

1.  Pour  l'affaire  des  jurais  et  de  I)ul)usq,  \i>ir  une  lettre  de  Saiut-l-lorentin  à  Toiuiiy 
du  :J0  aoûl  174S.  .\.  l)..  (  lir.,  C  7'2r):  pnm-  l'aflairi'  de  Lafore  et  du  ijeau-frèrc  de  Dubosq. 
voir  une  dépèclie  niini^térii'llf  a  ItMirii).  du  .'!  I  jaii\  iir  1710.  .\.  X..  (>'  r)ns  ;  |iiiiir 
r.affaire  tics  trésoritMs  et  t\\i  l'atlrnicnl .  \<iir  nin'  anirr  di'pèelii'  à  TduriiN  du  'Jr,  mai 
1748,  A.   N.,  O»  r>(ts. 

2.  .\.  ]).,  Cdr..  C  lUn.  17  judlrl  171'.».  i.llr.'  de  .--ainl-l'lni.nl  in  à  i.Muin  ;  A.  N., 
()*  5(18,   mémo  jour,  ilé|)èeiir   ininistéiii-llr. 

3.  La  liasse  C  010  drjà  eilre  eiudinil    ii'  tl(.--ii-r  dr-  rli<li..M-  de    17  10. 

4.  \'oir,  à  ce  sujet,  iiutrr  rliidi-  siu-   lu  c.liuinhrr  <lr  C'imiiirrcr  <!<■   Giiinuir.   \>.   35. 


l'kimancipation   dks  .jmrats  i)i:  hurdiïaux  (il."! 

bort  de  l^iLry,  ringéiiit'iir  en  dirl'  de  Sninl-Floi'ciil  iii  '.  l'<''i<''s  com- 
hlait  les  puissances  de  cadeaux,  et  aiusi  le  Corps  de  ville  se  dota 
de  protecteurs  éminents  et  lointains,  \r  n\  pi-éférahles  |t()in-  eux 
à   l'intendant  dont  la   lut  elle  devenait  déprimante-. 

Au  mois  de  mai  1750,  la  cpiestion  se  pose  de  lemplacer  le  député 
de  la  ville  au  Conseil  ih\  Commerce.  Tourny  a  son  candidat,  Beau- 
jon,  le  grand  négociant  en  grains.  La  candidat ui'e  ne  plaît  pâa 
aux  jurats  qui  répondent  mal  à  la  suggestion  de  l'intendant;  Roche 
sera  leur  homme;  ils  forment  une  cabale  contre  Beaujon.  Tourny 
revient  à  la  charge,  mais  sans  succès  ^  Les  trois  élus  sont  (-astaing 
avec  70  voix,  Roche  avec  76  et  Brunaud  avec  80.  Beaujon  en  réunit 
42  à  peine*;  l'intendant  obtient  seulennmt  (pie  le  choix  du  ro; 
se  porte  plutôt  sur  Gastaing  que  sur  Roche. 

Un  incident  fâcheux  se  produit  peu  après,  à  l'occasion  des  funé- 
railles du  comte  de  Jonzac.  Tourny  fait  rendre  les  honneurs  par 
un  piquet  de  100  hommes,  pris  sur  la  garnison  du  Château-Trom- 
pette. La  Jurade  se  plaint  d'être  provoquée;  les  privilèges  de  1? 
ville  n'admettent  pas  qu'une  force  armée  autre  que  le  guet  pénè 
tre  dans  ses  murs.  Saint-Florentin  est  saisi  de  l'affaire;  l'intendant 
s'efforce  en  vain  de  détourner  les  jurats  d'écrire  au  ministre;  Saint- 
Florentin  lui  fait  savoir  qu'ils  ont  eu  raison  de  l'informer  et  que, 
s'ils  ne  lui  avaient  pas  écrit,  «  il  leur  en  aurait  fait  des  réprimandes.» 
Tourny  prétexte  en  vain  qu'il  a  agi  d'accord  avec  le  Corps  de  ville, 
que  l'heure  des  obsèques  a  dû  être  avancée,  «  par  suite  de  la  décom- 
position du  corj)s  du  défunt».  Le  ministre  s'obstine;  il  trouve  ou 
il  feint  de  trouver  «  (lue  c'est  ris(iuer  une  émeute  dans  Bordeaux 
que  de  laisser  rentrer  une  troupe  armée  dans  cette  ville  »;  il  prêche 
à  l'intendant  «  l'esprit  de  douceur,  de  liaison  et  d'affabilité  »,  et  il 
veut  lui  faire  croire  (pi'il  lui  i)arle  ainsi  pour  son  bien,  et  par 
l)onne  amitié  ^. 

1.  Touiny  nialinenait  rinyriiii'ur,  iiolaiiimciit  dans  une  lelU-e  du  13  avril  1747; 
A.   D.,  (iii-.,  C    1166. 

•2.  Il  est  question  dans  la  dépèche  ministérielle  du  24  juin  1755  à  Pérès,  de  4U  orto- 
lans expédiés  par  ce  dernier  et  qui  arrivèrent  d'ailleurs  à  Versailles  par  trop  faisandés, 
à  cause  de  l'excessive  chaleur.  A.  N.,  O^  511. 

3.  Tourny  insistait,  notamment  dans  sa  lettre  h  Sainl-Florenlui,  ilalée  du  15  août 
1750.  A.   D.,  Gir,,  C  916. 

4.  A.  C,  Bordeaux,  B  B,  registre  de  Jurade  pour  1750,  délii)érati()u  du  'J  mai  1750. 

5.  Pour  la  suite  de  l'affaire,  consulter  les  documents  des  liasses  C  910  et  C  3378  aux 
Archives  de  la  Gironde.  Voir  notamment  dans  la  liasse  G  3378  la  lettre  de  Tourny 
à  d'Argenson  du  (i  juiu   1750,  cl   celle  du  Sainl-l'iorenlin  à  4ouiiiy,  du  7  aoùl    1750. 


("il  I  Lns  r.ùNFi  iT^ 

rniiiiiy  lu-  (■(iiiMTN  ;iil  |i|ii-  ;'i  l;i  .liii;ii|i'  iraiih-c  ;iiiii  sur  i|iii' 
MiiiuMU'l,  !•'  |iriiiMin'iir  syndic.  MjiJuikiI.  ;m  dire  lif  l'iiit  riid.i  ni  . 
;i\;iit  un  ^i-nic  l'uil.  un  l'spril  immu'-I  r;inl ,  un  cjirîict  •'•l'f  l;d>iiiii-u.\. 
des  coniiaissancos  étonduos,  acquis«^s  par  un»-  l(»n<j:uf'   application'.  » 

En  17ô(\  Maif^nol  donne  sa  dômissidii  pour  raisr)n  de  santc;  son 
succossour  dési^rni'  r>t  le  sicnr  Tliiliaiill.  pidcnicnr  ■^(•ni-ial  de  la 
l'alilc  i\r  Maihi'c.  'roiiiny  lit  riiiipossildc  pour  consriAcr  Mai^niol; 
Saint -l'"|()iTnt  in  ic|'ii>a  dalioi-d  sur  1rs  iiislancrs  du  inai(pii>  la 
«{•'mission  du  pi-ocurciir  syndic:  mais,  en  nit^mc  lrmp>.  il  rcpiochait 
à  rinliMidanl  d  T'Irc  iidciNfim  dan>  cclli'  alïauc.  au  nom  du  l'oi. 
Onchpii's   mois   plu>  lard,   le   ministre  laissait    partir   Maitinol-. 

Les  idect  ions  de  |/.)(l  ne  dc\aienl  pas  elianui'r  la  majorité  à 
la  .lurade  el  ccllo  de  17.')]  y  amenercid.  au  lieu  ([r>  candidats 
de  '{"(Hirnw  (Iraltduup,  marchaud  l)ouLi([uier  de  chajx'aux  et  de 
bas,   un  ami  de  Pérès  et  de  Roche  ^ 


///.  —    Nouveaux  Procédés  des  Jurais. 

Pour  affirmer  leui'  inili'|iendanee  à  {"(■^ard  ilii  eommissaii-e 
dr-parti,  les  jurais  l'rondeui's  adoptent  une  allilude  nou\i'lle. 
\\'ant  la  «pierelle.  ils  eut  ret «'liaient  avec  l'intendant  les  rapj)orts 
les  plu»  suivis.  l\jurny  les  mandait  pour  conférer  a\-e(^  eux  sur 
les  affaires  les  plus  imjiortantes;  il  s'adressait  au  premiei'  «l'entre 
eux  «pii  se  renctuilrail  sur  son  cliemiu;  li's  jurais  se  i-i'iidaient  à 
riid en«lance,  sans  cérémonie,  (•ha«-un  «le  son  c(Mé,  eu  lialut  mili- 
nair«'.  «'I  ils  y  travaillai«'nt  amiaMetnenf .  n<m  pas  à  pri'nilr«'  là 
«pi«'li|u«'  d«''lil><''rat  ion  ",  mais  à  |)réparer  «-elles  «[ui  «le\ai«'nl  être 
prises  '. 


1.     \.    I»..   «;ir..   C  ou».   ?,\    iiiillcl    I7r.li.   Irllic  .1.-  1"(puiiiy  :i    s:iinl-l'l(in«iliii. 

•J.  I.c  iio»i('r  (le  ci'llt'  ad'aii'i'  ^i-  Ifniivc  |Mr~i|iii'  Imil  cnliiT  il.iii~  la  lia--^r  < '.  '.Me 
:iii\  Archives  de  la  «'lirondc.  (loii-ultcr  i'-~-ciil  icllciiiciil  la  Ifllrr  i\r  l'iniiiiy  à  Saiiil- 
l'Ifjrcntin  fin  10  juillft  17.'»a,  la  Irllrc  de  iOiiiiiy  à  .Macliaiill  du  14  jinllfl  17."j«),  la  lottrc 
do  Touriiy  au  cliaiic«Mi('i-  du  IS  juillft  175n.  et  la  répoiiso  de  Sainl-I'lnrciitin  à  Touriiy 
du  "24  j\iilli^t  17r>0.  .\  la  mèuir  «[iiostion,  se  ra|i|iorti'  nui-  di'|iôcli(>  uiiiii-^trri'dlo  du 
10  juillol   17.Ô0  aux  niairo  «M  jurais  do  Bordoaux. 

'.i.    I.iassf   ('.  HK».   aux    .\rflii\-os   di*   la    (linindc 

1.  Li'  fait  r-l  laitpftrh''  pai'  Touruy  dau^  -a  lidlir  à  SaJul-linfcnliu  du  ]','  M'plrin- 
liri'  17riii.  .\.  1)..  «lir..  <'.  '.Htj.  Les  jui"iU  n'uni  jamais  pensé  à  conli'slcr  >un  exacliludi'. 


l'émancipation    des    .IlRATS    DF,    IU)I?DEAUX  AId 

A  partir  du  mois  de  mai  1750,  les  jurais  ioul  des  dilliculLês 
incroyables,  soit  poui'  xcuii-  à  l'iiitondancc,  soit  pour  ju-pudrc  la 
parole  en  présence  de  riutendaut.  Ils  en  usent  ainsi  à  l'occasion 
de  l'élection  du  déjuité  de  la  ville,  et  encore  à  propos  de  la  liqui- 
dation des  comptes  de  la  (.Compagnie  d'approvisionnements.  Les 
jurats  répondent  bien  à  l'appel  de  Tourny,  mais  quand  il  veut 
leur  communiquer  le  mémoire  de  la  Compagnie,  «  tous  restent 
immobiles  et  se  taisent,  à  l'exception  du  sous-maire»  (pii  me  dit, 
écrit  le  marquis,  <'  (pi'il  prendrait  le  mémoire  si  je  voulais,  mais 
que  ce  ne  serait  pas  pour  le  lire  alors;  qu'il  l'emporterait,  que 
les  jurats  l'examineraient  à  l'hôtel  de  ville  ^  »  Le  temps  n'est 
pas  loin  où  les  jurats  se  dispenseront  de  faire  visite  à  l'intendaid 
à  la  veille  des  élections,  ou  encore  quand  il  sera  sur  le  point  de 
partir   en   voyage,    ou   lorsqu'il   sera   de   retour-. 

La  Jurade  se  compromet  davantage  (juand  elle  essaie  de  pré- 
senter la  justification  de  ses  procédés  nouveaux.  Tourny  s'étant 
plaint  au  contrôleur  général  des  difficultés  résultant  pour  l'admi- 
nistration, de  la  susceptibilité  ombrageuse  des  jurats,  Saint- 
Florentin  leur  demande,  pour  leur  trouver  une  excuse,  de  recfier- 
cher,  depuis  trente  ans,  dans  leurs  registres,  les  «  délibérations 
par  lesquelles  il  paraîtra  que  les  jurats  auront  été  mandés  par 
MM.  les  intendants,  pour  se  rendre  à  l'intendance  en  corps,  qu'ils 
s'y  sont  rendus  en  corps,  ou  ont  refusé  de  s'y  rendre  ^  »  Les  otïî- 
ciers  municipaux  n'ont  pas  à  chercher  beaucoup  pour  trouver 
(pi'il  n'en  existe  point  d'exemple,  ce  qui  leur  permet  de  traiter 
de  «  nouveautés  »  les  instructions  de  l'intendant.  Mais  ce  dernier 
a  beau  jeu  de  montrer  que  les  jurats  jouent  sur  les  mots  :  ils  par- 
lent de  visites  en  corps,  ce  n'est  pas  de  ces  visites  qu'il  est  ques- 
tion ;  il  s'agit  de  savoir  si  les  jurats  ne  venaient  point  chez  lui, 
en  conférence,  au  moins  dix  fois  par  mois.  Tourny  cite  des  dates, 
et  il  apporte  pour  j)reuves  les  comptes  rendus  ([u'il  a  fournis 
de  ces  assemblées.  One  les  jurats  cherchent  donc,   ikui  pas  dans 


1.  Récit  de  Tourny  dans  sa  lettre  an  contrôleur  général,  en  dale  du  11  août  1750, 
A.  D.,  (lir.,  C  1378.  Document  cité  par  M.  Marion,  l'nc  famine  ni   Ciiimnr,  p.  37. 

2  Touruy  s'en  plaint  dans  une  Ici  Ire  ipi'il  adresse  ;i  Saiid-l-'ldrcnlin,  le  11  août 
1751,  A.  D.,  (dr.,  C  91(1. 

3.   A.   L).,  <_;ir.,  r.  UIG,  28  aoTd    1750,  iellrc  de  Saiul-I'lorenlin  aux  jurais. 


(',!(',  LKs  «oMijrs 

les   (Irlilicr.it  i(i|i>.    lli;ii>   ihili-    !<■>    Id  t  1rs   ([llf    le   niaïqiiis   (Ul    ses    |i|-('-- 

flrc('ss«'urs  It'Ui'  (Hil    (■ciilfs  à    |uu|((is  dr  ces  assemhlf'cs  '. 

La  liiniiri-f  se  l'ail,  mais  Saiiit-I'lorciilin.  Iniit  en  i^diiriiiaiidaiil 
li'S  jiwals.  s'en  |ii-t'iiil  aussi  à  riiih'inlaiil .  rdiiiliii'  s  il  a\ail  hiil. 
iiirmc  (TaNtiir  raison.  Il  rcril  aii\  pifiiiiri  >  :  ..l'ai  iccii  la  Iclhc 
iiar  la(|iicllc  \i>ii>  \oiis  ('-Ifs  [ijaiiils  (|iic  If  liiiil  aoùl  (Ici'iiicr  M.  de 
'j"(piiiii\  a  t'\ii;i'  (11'  NOUS  (|iii'  \(MIS  \(.»us  asscinhlassicz  dir/.  lui... 
])aiis  un  corps  compost'  avec  choix  comme  li-  vdlic,  li'  zr|c  du 
scrvici'  dcviait  seul  itrévcuir  ces  sortes  de  discussions;  il  n'est 
pas  }tossiltl('  «pu-  \(>u>  Il  inplissiez  radministration  ipii  vous  est 
confiée  sans  uni'  relation  iulinie  a\ee  l'iul  eiidance,  et  il  iou\  ieid 
(juc  (|uand  M.  de  Tourux  \ous  lait  savoir  (|u"il  a  à  vous  eoiinuu- 
ni(iuer  des  ordres  du  roi  ou  cIiom's  intéressantes  i>onr  le  seivice, 
vous  vous  rendiez  chez  lui.  Ce  n'est  pas  que  vous  deviez  chan^^er 
le  lieu  de  vos  délibérât  iou>,  ipii  ne  peut  r\  vr  i\\\  à  I  liTiIel  de  \ille, 
mais  uuiipiemeid  aller  entendre  ce  (pu'  .M.  de  Toui-ny  aui'a  à  vous 
dire  des  intentions  du  loi.  et  eoid'érer  a\i'e  lui  suivant  que  le 
pourront  exiger  les  occasions  et  les  circonstances...  Il  vous  est 
d'autant    plus    nécessaire    d'éviter    des    délicatesses    mal    placées 

ipi  elles    NOUS     l'eudl'aient      ri'prt'lieii>ililes.     au     lieu     que     II-     roi     Nt'ut 

hien  prendre  le  soin  de  vous  maintenir  dans  \os  droits  et  préro- 
iratives.  et  •■eouter  h's  l'cprésenlations  que  nous  aurez  à  lui  faii'e 
sur  ce   qui    pourrait    les   ait  ('rei-  -.  » 

Ces  propos  sont  autrenu'ul  un'na<ir'S  ipie  ceux  de  la  lettre  adi'cs- 
sée  à  TouruN  par  Saint -h'Iorenl  in  ;  le  ministre  a  l'aii'  de  vouloir 
1,.  saei-ilier  aux  jui-at>.  Il  lui  fait  saNoir  assez  hrul  alemeid:  «C'est 
uniquement  pour  i'N  itei'  que  l'aidorité  de  Notre  charge  ne  soit 
compi'omise  par  une  décision  contraire  à  vos  |Mél  eut  ions,  ipn 
dcNiendrai!  pnlilique.  ipie  je  leur  mande  (^aux  jurats)  qu'ils  doi- 
vent se  rendre  tous  chez  vous  quand  N(Ui>  le  demandez.  Mais 
il  a  été  tï'OUVé  au  coidl-ail'e  ipie.  connue  toutes  les  fois  ipie  V(UIS 
avez  à  mandei-  les  jiu-ats,  il  n'est  point  question  d'apparat,  nous 
ne' devez  point  les  mander  lou>.  et  qu'il  sutlit  ipn'  l'IiiMel  de  n  ille 
vous    députe    deux    jui-ats.    comme    au    l'arlemcnl.    poui-    entendic 


1.   .\.  J»..  <iir..  C  91G,  Icllros  df  Tourny  rle.s  8,  12  el  19  seplcnibn'  1750. 
:.   .\.  I>..  t. il-..  »'.  9U)  ri  .\.  C,  Bordeaux,  B  R  rcpislrc  do  foiTi'spoiuianfr  |i(iiii-  IT.'iU- 
1751,   5  (icliiliiT    IT.'iy,   li'lllf  de   S;iiMl-l'luiililili   :ni\   juriil>   i\r   Hc>lclr:iii\. 


T.  i;ma\(.ii'aii()\   divs  jlrats  I)K   i>.()J'.I)|-:aux  ('»17 

Cl'  (|||('  \()ii\  aulT/,  ;i  leur  dire,  cl  l'ii  |;iiir  leur  i;i|i|)((|i  ;'i  riiùh'l 
(le    vill.'i...  ., 

Les  jurais  ont  l'adresse  d'élever  jiis(|iraii  PoiiNoir  eeiilral. 
le  débat  de  toutes  les  questions  qui  les  intéresseni .  A  <-ha(iue  lois 
que  l'inteudant  voudrait  amoicer  la  discussion,  le  ministre  pré- 
vient ses  réflexions  par  des  conseils  ou  plutôt  pai'  des  i-emontraii- 
ces.  Une  dilïieulté  est  soulevée,  certain  joiu'.  i)ar  la  nomination 
des  trésoriers  de  l'hôpital;  Tourny  en  rend  compte  à  Saint-Flo- 
rentin qui  le  rend  aussitôt  responsable,  (pii  lui  repi'oche  d'être 
intervenu,  qui  lui  déclare  :  «  \'ous  n'avez  j)oint  d'attribution 
particulière  j>our  coimaître  de  ces  élections-.»  ho  marquis  ose 
insister  sur  un  autre  ])oint.  à  propos  des  réunions  tenues  à  l'in- 
tendance. Le  ministre  lui  répond  :  «  Vous  en  voulez  faire  une  loi. 
C'est  ce  que  le  roi  désapprouve,  parce  qu'il  aime  la  douceur  et  la 
conciliation.  Je  vous  en  ai  dit  mon  sentiment  en  plus  d'une  occa- 
sion. Je  vois  avec  peine  le  peu  d'impression  ([ui  vous  en  demeui-e  '\» 
L'intendant  frémit  sous  le  re{)roche;  il  ne  l'accepte  pas;  il  n'a 
pas  peur  de  répondre  au  ministre  :  «  Je  n'ai.  Monsieur,  jamais 
reçu  de  lettre  de  l'espèce  de  celle  à  laquelle  j'ai  l'honneur  de  ré- 
l)ondre.);  il  expose  longuement  sa  justification  et  il  termine  en 
réclamant  plus  de  justice  et  plus  de  bonté*. 

Pendant  ce  temps,  les  jurats  exultent,  et  ils  entendent  dévelop- 
per leurs  avantages.  Ils  se  passent  de  répondre  aux  lettres  de  Tour- 
ny \  Quand  l'intendant  s'absente  ,  les  jurats  refusent  d'entrer 
en  relations  ave  son  subdélégué,  de  Sorlus  «.  Tls  voudraient  voir 
venir  à  eux  le  subdélégué  qui  refuse  à  son  tour  d'accéder  à  leui' 
demande.  Tourny,  que  de  Sorlus  informe,  se  plaint  au  garde  de^ 
sceaux  de  la  conduite  des  jiu'ats,  (pii  est  «  contre  raison,  coulic 
toute  règle  d'administration".  »     11   rend   c(jmple  de   l'incident  à 


1.  A.  D.,  Gir..  C  91f3,  5  octobre  1750,  lettre  de  Saint-Florentin  à  Tourny. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  1100,  16  octobre  1750,  lettre  de  Saint-Florentin  à  Tourny. 

3.  A.  L).,  (;ir.,  G  916,  .30  octobre   1750,  lettre  de  Saint-Florentin  à  Tourny. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  916,  12  novembre  1750,  lettre  de  Tourny  à  Saint-Florentin.  \oir 
aussi  ses  lettres  des  23  novembre  et  5  décembre  1750. 

5.  A.  G..  Bordeaux,  B  B,  registre  de  correspondance  pour  1751-1752,   t  lévrier  1751, 
lettre   de  Tourny  aux  jurats. 

G.   Par  un  billet  du  6  juin  1751,  de  Sorlus  avait  prié  le>  jurais  de  déléguer  ciiez  lui 
l'un  d'entre  eux,  A.  D.,  Gir.,  G  916,  copie. 

7.   A.  D.,  Gir.,  G  916,   13  juin    1751,  lettre  de  Tourny  au  garde  des  sceaux. 
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(il8  l.KS    COM  IITS 

Saint-F^'lfirmt  in.  »  Le  fonrlfinciit  de  In  piT)!  rcl  idn  i|ii('  \(uj^  Iriir 
arrordoz,  lui  écrit-il,  (^sl  rinipiTssidn  (|iril>  (uil  ru  I  .idrcsse  df 
NOUS  donner  (|ui'  je  chi'fcliais  à  les  in(|uié|  cr '.  »  'rdiiniy  se  phiiiil 
(MK'oro  H  (If  (  ".(luri  t'illr  dr  roulia^c  ((ni  lui  es!  l'ail  :  >■  Tous  Alessicurs 
1rs  Intendants  sont  hlosst'S  en  ceci,  pai-  lappoil  ;iii\  consé(|uenccs  ^.» 
Pour  so  prémunir  conti'P  tout(^  surj»iise,  il  se  rensoione  aupr(\s 
d'un  capitoiU,  pour  savoir  comment  à  Toulouse  lo  C-orps  de  \  ille 
en  use  avec  le  subdélégu(''  ^. 

Toutes  ces  démarches  de  rinlendani  annoiiceid  Tac!  idii  \i<^ou- 
reuse  qu'il  va  enti'eprendre  contre  la  dnrade.  dans  l'esjioir  de  la 
faire  rentrer  dans  le  rang. 


I.   A.  D..  (lir.,  i.  '.UG^    l'A  juin   iTâl    Icllic  di-    lomiiy  au  <,'ai(lc  do  >ccaiix. 
•J.   A.  D.,  c;ir.,  V.  OIG,  '24  juin  1751,  k-ttic  de   Touiiiy  à  ilc  CuurU'ilIf. 
3.   La  ci(^marclu'  île  Tourny  nous  est  connue  |)ai-  la  ri'|)onse  de  de  (".onlou-^ac.  l'ancien 
capitoul  de   Toulouse,  et  subd(;'li'gu(!'  d'Agen;  A.  l).,  tlii-.,  C  91(3.  ",'7  juin   ITôl. 


CHAPITRE     IV 


La  Riposte   de  l'Intendant. 


I.    Les  Abus  de  la  Jurade.  11.  La  Délibération  secrète 

de  1740.  —  m.  L'Affaire  du  Lest.  -  IV.  L'Af- 
faire des  Fermiers.  —  V.  Les  Honorifiques.  —  VI. 
Les  deniers  aveugles.  —  VII.  L'Observation  stricte 
de  la  Règle.   —    VIII.   Coalition  contre  les  Jurats. 


/.  —   Les  Abus  de  la  Jurade, 

La  situation  des  jiirats  do  Hf)i'deaux  était  tout  pai  I  iculièrement 
favorable.  Avec  Libourne  et  Périgueux,  la  capitale  de  la  (luienne 
était  seule  à  disposer  de  revenus  patrimoniaux.  Son  budget,  très 
important,  s'alimentait  à  nombre  de  caisses,  et  il  était  de  tradi- 
tion (pie  le  (^orps  de  ville  retirât  quelques  profds  de  la  gestion 
lies  liiiances  cominiiiialcs.  (les  profits,  on  les  appelait  les  «  deniers 
aveugles  >\  petites  grâces  que  les  jurats  s'accordaient  sur  les  lods 
et  ventes,  petits  loyers  qu'ils  s'abstenaient  de  mentionner  sur 
leurs  comptes,  un  peu    de   lest  qu'ils  faisaient  prendre  sur  le  port, 


<'»„*(l  ^  LKS    COMM.ITS 

r[  |(>>  liuii(iiiri(|iirs  dus;!»!!',  (Iiiiil  ils  ,1  lMi>;iii'iil  iiii  |h'ii  lidji  ;"i  l'oc- 
cii.Nioii  (le  fliiuiiic  graii<lc  IV'lf  <■!  (im  (■iiii>i>|;iiciil  en  sucre,  fii  cirt'. 
l'ii  \iii,  ("Il  chîUKlolIc  l'I  m  rolics  de  piix.  I"!ii  mati("'i"r'  |Mi|it  itiut-, 
coiiiiiii'  rii  inalii'ic  t'iiia iicicic,  il  chiil  an"i\i'  à  la  .liii;i(lc  lionlc- 
laise  de  .s'<''cail'T  du  droit  tlicmin:  on  se  smiNinil  de  la  (Icjiltt'i'a- 
lion  l'Iaiidcst  iiic  di'  I71l*,  par  la(|ii('llr  un  ccitain  noudiif  df  Mi'-iio- 
iianl>  a\ai('nl  r\r  {\rcl;\i-r>  iudiLim-^  d'i'\ci(ci-  les  cliar'^irs  muiii- 
(•i|ia|t'S  '.    L"li(Mrl    de    \  illc    n'a\ail-il    pas    daulics    sériels    ? 

L(^  jiuhlic  iir  M'  l'aisail  j>as  illusi(Mi  sui'  lappaifid  c  pi-(dtili''  df 
si's  nia«;ist  i-als  cl,  de  son  cùlt'.  riidcudaul.  au  Itoul  de  cpichpics 
mois,  sut  à  (juoi  s'en  tenir.  Cependaul  il  u  agil  point  (M1  cons(''(|ucucc, 
(le  crainte  de  coni|ii  (luid  t  re  sa  c(tllal»oiati()n  avec  la  .luiadc  11  ue 
songea  à  inf  ciAcuir  ([uc  ](>rs(|ui'  les  jurais  s't'-niancipcrcnt .  Alois 
la  dénonciaLion  des  ahus  de  .liuade  s'imposa  comme  une  mesure  (\t' 
guerre. 

Sincèrement,  Tourny  (îu  \(iulail-il  aux  jurais  Irnudcurs  ? 
il  allii'mait  cerlaiu  joui'  le  contraire  :  <'  Je  ne  leur  (Mi  \'eu.\  point. 
écrit-il,  je  ne  Icui'  en  ai  jamais  voulu  -  »,  et  il  ajoutait  encoi'c  ilaii> 
la  même  lettre  (jue  les  jurats  cl  non  lui  axaient  agi  méchanimcnl . 
(|u'il  avait  dénoncé  les  abus,  (piand  il  sftail  trouvé  en  peine  pour 
remet  trc  la  duraile  à  sa  place  :  «  J'ai  peul-èti'e  eu,...  a\onail-il. 
plus  tle  patience  et  de  complaisance  que  je  n'aurais  dû.  mais  je 
voidais  all(M-  doucement  à  sa  réforme,  sans  rompre  enlic  le>  jurai > 
et  moi  une  certaine  bonne  intelligence  toujoui's  désirable,  et  dont 
je  sentais  (pie  j'aurais  besoin  pour  opérer  dilTr-icnts  biens,  enli-e 
autres  les  grands  changements  et  eiidiellissements  (pie  je  proje- 
tais de  faire  à  la  ville  de  Bordeaux,  de  rac(»n  (pu'  pensant  ipiil  y  a 
de  la  prudence  à  m;  pas  sobsliner  de  délruiic  Ions  les  abus  à  la 
fois,  et  de  choisir  les  temps  pi'o|ires  j»onr  la  réb»ime  de  ceux  (pii  se 
l'cncord  reni ,  je  m'attachai  à  d'autres  et  sans  perdre  de  \  ne  celui-là 
(les  deniers  aveugles),  et  encore  moins  sans  jamais  l'approuver 
et  le  canoniser...,  j'agis  à  son  égard,  de  môme  cpie  si  je  lui  avais 
accordé  la  grâce  de  Polyphème.  Cette  grâce  a  assez  dure,  il  faut 
ipi'aiijojiiiriiui  il  re(;oi\e  le  traitement   ipi'il  ineiile^.  » 

1.    n  il  (le  (|(i(>-li(>n  lie  cflli-  (l(-lil.iTnli(iii  diiti'-  cclh^  iiH-iiu'  ('■tiido,    au    clia|iitic  \ 
(lu   livre  précédeiil. 

.1.   A.   U.,  Gir.,  G  916,  28  sf-plembrc   1751,  U'ilir  do    Todiny  h  Saiiil-lldicnlin. 
J.  .\.   D.,  Gir.,  C  3G60,  28  juillet    175'2,  IcLtn-  de  Tourny. 


I.A    lUPOSTI-;    DK    L  INTENDANT  821 

L'intendant  qui  avait  l'ait  allusion  aux  al)us  do  jurado,  dès  1744, 
(jui  avait  déploré  la  coutume  des  honorifiques  en  1743,  lors  du 
voyage  de  la  dauphine,  commeuee  vraiment  la  série  de  ses 
dénonciations  dans  la  seconde  moitié  de  1750,  quand,  pris  cà 
j)artie  par  la  Jurade,  il  a  l'espoir  d'être  soutenu  ])rU'  (]o  i)nis- 
sants  alliés.  Du  mauvais  juge  (pi'est  Saint-Florentin,  cpii  voil 
toujours  les  jurats  tels  qu'ils  devraient  être  et  non  pas  tels  qu'ils 
sont  \  il  en  appelle  au  juge  mieux  informé,  le  garde  des  sceaux, 
qui  veut  contenir,  suivant  la  tradition,  l'indépendance  des  Corps 
de  ville.  Les  dénonciations  de  Tourny  portent  presque  simulta- 
nément sur  plusi(Mu^s  affaires  à  la  fois,  la  délibération  clandestine 
de  1740,  l'affaire  du  lest,  la  fernu'  de  l'octroi,  les  honorifiques  et  les 
deniers  aveu!j:les. 


//.  —    La  'Délibération  secrète  de  1 740. 

Le  secret  n'avait  été  gardé  qu'à  pcui  jnvs  sur  la  délibération 
clandestine  de  1740.  Les  négociants  visés  ne  pouvaient  s'empêcher 
de  noter  qu'ils  étaient  systématiquement  exclus  des  charges  qu'ils 
sollicitaient.  De  nombreuses  plaintes  furent  portées  à  l'intendant. 

L'occasion  était  l)onne  pour  lui  de  frapj)er  un  grand  coup. 
Il  se  mit  en  quête  d'une  copie  de  la  délibération  mystérieuse.  Elle 
n'existait  qu'en  triple  exemplaire.  Profitant  peut-être  de  la  que- 
relle des  jurats  et  du  clerc  de  ville,  Tourny  obtint,  du  sieur  Dubosq 
sans  doute,  le  précieux  document.  Quand  il  l'eut  en  sa  possession, 
il  usa  de  son  autorité  jiour  se  faire  remettre  par  la  Jurade  une 
copie  collationnée.  Les  jurats  cherchèrent  à  se  dérober,  mais  toute 
leur  ruse  fut  vaine;  ils  durent  s'exécuter,  et  l'intendant  triompha. 
Il  s'accorda  avec  les  négociants  pour  dénoncer  la  délibération 
comme  inique,  attentatoire,  et  méritant,  en  conséquence,  toute 
l'animadversion  du  Conseil'. 

L'affaire  fut  portée  à.  la  fois  à  Saint-Florentin   et  au  garde  des 


1.  C'est  le  1111)1  (ic  Tourny  dans  sh  Icllrc  à  Saiiil-I-'lorciiliii.  vu  dalc  du  'JS  >cplcui- 
bre   1751. 

2.  \t)\v  l(i  tnôiuoirc  fédiirr  ),;,!■  IduniN  cl  iidiv-sr  à  S;nid -l'Iorcid  iii  cl  au  irardc  de- 
sci'auN,  le  Kl  juillcl  1751.  NOii-  aussi  les  lollivs  .(uc  l'inlnidaiit  Irur  lait  |Kn\cuii-,  le 
lu  auùl  suivant.  A.   D.,  Gii..   C  3ti6U,  copies. 
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sceaux.  L'rxcrs  d'aiidaci'  dr<.  juimIs  l'aiilifs  (Irm.UMhiil  iiiir  sanc- 
tion st'N  t'iT.  Saiiil-M<iiTiil  in  s'iiilri[i(is;i.  ni;ii>  s;in>  |Miu\(»ii-  cniiM"-- 
clirr  (|iit'  lii  (l<'lilici;it  iiMi  (Icnoiiccc  lïit  >ii|i|iiinii''r  ri  (It'cl.-in'c  nulle. 
L";ilT;uri'  ••l.iil  tr||i-  (|iic  le  niinislrc  de  la  |M(i\inrc  diil  rinic  de 
\rais  i('|>i(»rlics  ;'i  ses  Ixnis  jiniis  les  jurais  :  ^  l)ans  ccl  h-  (Ii-IIIm  ra- 
tion... leur  rcri\il-il,  vous  n'axe/  consulir-  ni  h's  hoiiics  de  xolrc 
|iiiu\iiir.  ni  1rs  iri:li's  de  ["adniinisl  rai  iiiu,  d  la  luccaulion  (|Uf  \<uis 
a\('/.  luiM'  de  Ut'  pas  di'posci'  cet  arrèh'  dans  les  archives  de  I  ImMi'I 
de  \  ille  et  de  le  l'aile  néanmoins  approuver  successivement  el  en 
secret  par  les  jurais  iMitrants,  lui  ôte  la  ({uaiité  de  délihei  al  ion, 
et  ne  i>eut  permettre  qu'on  l'envisajïe  autrement  (pie  ((unnie  un 
complot...  En  insiillant  les  iK'iidciaiils  en  secret,  vous  a\-e/,  siihs- 
tilué  l'esprit  de  \  indication  au  véritalde  zèle  (pii  vous  faisait 
défendre  les  droits  cL  les  i)riviléges  de  la  \  ille.  \ous  trouverez  ci- 
joints  les  ordres  par  lesquels  Sa  Majesté  a  annulé  votre  déliltératiou 
et  vous  enjoint  de  m'en  envoyer  les  originaux.  Soyez  dans  l'avenir 
}>lus  attcMitifs  à  démêler  les  (dTels  que  doit  j)rodiiire  un  zèle  bien 
réglé,  et  à  discerner  jusqu'où  il  est  permis  de  le  porter'. 

Dans  une  dépèche  datée  de  deux  jours  jilus  tard,  Saint-Florentin 
faisait  part  à  Tourny  de  la  solution  que  l'affaire  avait  reçue,  sans 
le  louer  autrement  d'avoir  signalé  un  abus  contraire  au  bien  du 
service  ^  Il  voulait  voir  surtout  «pie  l'intendant  avait  recherche 
un  succès  personnel,  plutôt  fâcheux  dans  la  circonstance.  De  son 
côté,  l'intendant  ne  fut  (ju'à  moitié  satisfait;  l'excès  de  son  zèle 
s'accommodait  assez  mal  de  rinduk-eiice  excessive  du  Pouxolr 
central  qui  u"a\ail  pas  \imiIu  aiil  i-eiiu'iit  sévii'  contre  les  jurais 
de  Bordeaux  :  «  N'est-ce  pas  leur  accorder  une  sorte  d'impunile, 
disait  Tourny,  que  d'ordonner  simplement  la  nullité  et  suppression 
de  la   délibération  ^  ?  » 

Le  fait  est  (pie  lc>  Jurai  >  ruiciit  ((Miiuie  >ur|iii>  d"eu  (''I  re  (pi  il  tes  à 
si  bon  compte.  Ils  insijiuèrent  dans  le  public  (pie  le  Pouxoir  central 
les  avait  ménagés.  L'intendant  s'y  trompa:  pour  •■claircir  le  t'ait, 
il  voulut-  voir  de  ses  yeux  la  dep.Mlie  ipie  Saiiit-h'Ioiciit  in  axait 
adressée  à  la  .1  u  rade  ;  les  iiiiat  s  lui  a\aiit  eii\  (i\  ('•  le  iciiisl  ic  c(  h  ira  ut 


l..\.  N..  <)'  .">on,  15  jiiilli'l    1751.  (lop(''Clic  iiiiiiisliTifllc  :m\  jm:its.  .\..  l).,Ciii..  <'..ît'><10, 
coftic. 

•Z.   .\.    N..   <)'    .">00,    17  jnillcl    17.51,   ilc|iôclic   minisli'riclli'  ii    Idiirny. 

3.  .\.   \).,  <.ir.,  C  300U,   Itl  aoùl   1751,  lelln-  de    Tuuriiy  à  >;(iiil-l  Inivnlju, 
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de  lours  délibrrnlioiis,  ponr  autoriser  les  dcniirrc?;  qu'ils  ;iv;iifnl 
})ris<'s,  Touniy  en  [H'oïila  pour  liicr  du  rcg-isLi-e  uuc  copie  de  la 
dépèch(>  en  (luostiou,  vc  (juc  voyaut,  U-  Corps  de  ville  s'insurgea 
sans  plus  alLeudre.  11  parla  de  u  voie  de  fait  ».  Saiul-Moicnl  iu 
reliut.  le  mol,  et  il  l'allul-  (pie  l'inteudauL  victorieux  se  déïendil 
encore  K 


III.  —   L'affaire    du    Lest. 

L'alTaire  du  lest  qui  se  présenta  à  peu  près  de  même  i'ul  délour- 
née  de  son  sens  d'une  façon  analogue.  ^ 

Des  règlements  interdisaient  de  transporter  en  certains  endroits 
les  sables  provenant  du  délestage,  et  au  mois  d'avril  1750,  Tourny 
recommandait  aux  jurats  de  faire  servir  le  lest  à  la  réparation  de 
la  cale  publi([ue  où  aboutissait  le  chemin  de  Paris. Ils  le  promirenl, 
et  l'intendant  put  croire,  de  bonne  foi,  d'après  l'état  mensuel  fourni 
par  le  délestage,  ([ue  ses  instructions  étaient  très  exactement  suivies. 
Il  n'en  était  rien  en  réalité,  et  le  marquis  put  s'en  convaincre, 
le  premier  jour  où  il  se  rendit  sur  les  lieux.  Le  sieur  Pérès,  jurai, 
faisait  porter  les  sables  à  un  terrain  ([u'il  avait  dans  le  voisinage  -. 
L'intendant  avait-il,  comme  Saint-Florentin  le  dira  plus  tard, 
approuvé  jusqu'au  mois  d'avril  1750  cet  emploi  du  lest  en  faveur 
de  Pérès  ^  ou  bien  avait-il,  d'après  son  propre  aveu,  autorisé 
exceptionnellement  Pérès,  «  à  user  d'une  quarantaine  de  ton- 
neaux de  sable*»?  Quoi  qu'il  en  soit,  au  mois  de  juin  1750, 
Pérès,  accusé  d'une  fraude  journalière  de  plus  de  8000  tonneaux  ^ 
et  pris  en  flagrant  délit,  ne  put  nier  l'évidence;  il  vint  implorer 
son  pardon,  et  ses  collègues  éprouvèrent  le  besoin  de  plaider  sa 
causée     Tourny   se   laissa    fléchir,     mais   (pielques   semaines    plus 

1.  Telle  est  nulaaiment  mui  alUlude  dans  la  lettre  (|iril  adies-^c  à  Sainl-t'lurcutin. 
le  28  septembre  1751.  A.  D.,  (lir.,  G  9l(i. 

2.  Touniy  dénonce  le  fait  à  Rouillé,  dans  une  IcUif  <\u  \:i  juillet  1/51.  A.  I).,  (ur., 
C  1668. 

3.  Voir,  à  ce  sujet,  la  lettre  de  Saint-I-'Iorentin  à  Tourny.  eu  dalc  du  >s  sc|)teuibre 
1751.  A.   D.,  Gir.,  G  916. 

4.  Voir  la  lettre  de  Tourny  à  Sainl-t'lorcid in,  en  date  du  28  s('|)t(uul)n'  1 /.'>!.  A. 
D.,  (dr.,   G  '.»l(i. 

.5.    Ihidein. 
U,   llndeni. 
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liini,  pr^-rs  r(M-()mni<Mi(;;ut  de  plus  lidlo:  !<•>  jiiimIs  (lr|i\  i;iiciil  don 
l.illt>ls  pour  ixu-lrr  du  snltlf  cUo/.  Pi'm-<''S,  <•!  Ir  (•(»inini>  du  dt'dos- 
hiu^r  .-ivail  ortli''  de  u'ru  rii'ii  iu;u<pi(M-  sur  l'i-hd  df  cluKpic  sc- 
maiui'.  ('.l'Mi^  fois  nicdr.'  Tint  •■lul.int  ii"it;Mt  p;i>  iTMsciiiUi'' :  ce  fui 
1,.   |,|o(Uiviu'  du   roi  du   lîurr.iu  i\r~.  liuauccs  (pu.  mu-  1;i   liu  de  d.-- 

rrnd'ic,    \iul     I''    Uirlhc    ;iu    rouriiul.    et     liu'    di'UlMii  I  r.T    lii     r.iU>M'|r 

dr>  ctnl-  di'  d'dc-t  ;iL;r.    Il   ;i ui;;i   l'U  oui  le  ;'i   Tnuiiix    ipic  1rs  I  rr- 

S(>|-i<M-s    idhufui     puiu-^uix  rr    ridTniiT.    conuuc    ;i\;iul    l;i    jiuidirl  ii.u 
du    d.''l('sl;)^<".    ('/"'tnil     priil-rlrc    pluliM     ;iu    cdinuiissiiiiT    drpiuli 
,|r    proci'drr   iniihc    |c>    d<d  i  I K  p  m  u  I  >.    ui;ii>    il    .-nui;!    uucux    (pir    le 
I)Ui-f;iu   prît   sur  lui  de  pru\(Mpicr  l;i   puuitinu  (!•■>  pu;d>.    Il  .'itin  il 
d'nilloui's   «Ml   sou    uoui    |M-rM)uurl    à    Sniid -bdonud  iu    cl    ;i    liouilh-, 
1,.   uuui>lir  il.-   I;i    M;iriui'.    pour  «pic   le   ('.(Uiscil    prtUKUiràl    tpirhpir 
rondaiuu;it  iiui.    -  >iuou    Mrs    loilc.   du    nioius  ;issc/    ui;u-(pirc     pour 
;dtir(M'    l'ai  I  fid.iou.  >    Il    dcuuiudad     uu    bou  arrrl,    ([ui    ordoiuic- 
lait    la    rrslilutioii   du   les!     (ItMobô,    qui    frapperiiil     Pôrôs    d'um- 
amiMidr  i\r  .■Jniin  I.   et    ipn   iulridirait    aux    jurais  de  rccoiuiiirucfr. 
l/alfain-    toui'ua    de    hdl(>     sort.'    ([Ui'    le    blàuic    uuuistriici    lui 
diri"v,  uou  j)as  coutrt'  les  jurais,  comm»'  on  aurait  pu  s'y  alleudrr, 
mais    contre    les    tn'^soriors    de    France*  (|ui    s'étaient    lancés,    tcte 
baissée,    dans    l'aventure.    Saiul -florcul  in     leur    .'ciix  d     :     -  \  ous 
avfz    \u     |iar    la     décision     du     Conseil     sur     l'emploi     du     lest 
(pu  doit   vous  être  connu,  «pie  b's  entreprises  d'une  juridiction  sur 
uiK-  autre  sont  des  voies  (pu  xud    toujours  réprouvées,  tant    pai'cc 
(prcjles  interrompent    l'ordre   (pic   paicc    (pi'd   ot    rare   (pi  ou    s  y 
eno-arje    pai-    les    niouveinents    duii    [nw  /.('le.  \(his  u  i;LCUorie/.  pas, 
avant  voire  transport    et    Notre  informât i(ui  au  suj(d    (Ui  lest,  (pie 
vous  n'avez  aucune  iiiiidiction  sur  les  maire  et  jurais  del:5or(|cau\  ^>' 


IV.   —    L'affaire   des    Fermiers. 

|)aii>  ratïairc  di-r^  fcriuicrs  lésés  par  les  jui-als.  ce  fut  le  INuixoir 
cruhal  (pii  prit  riiiiliali\c  de>  pouiMiiles.  Le  -^S  juin  1751.  I  iu- 
l.uidaid     (Ie>    fiiuinces,    de    Court  cille,    t  laiisuiet  t  ait     à    'r<.uni\     tes 


I.    A.   N..  <)'  .'>0".i,  -Jl   oclolirc    ITî.l.  .lc|i(Vhp  niiiii^U-ricllr  :iu\   Ui-Muirr--  île   lr:iMr 
an   liuri'au  des  finances  de  l{(jidcaii\. 
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|)laiiilr's  dos  forrniers  do  l'ocli-oi  de  l^ofdcHUX.  l/iiit  (Mid;int  ('-L-iil 
chargé  do  l'oiiquoio. 

On  d(n'iiio  dans  quoi  os|)ril  il  {xil  la  condiiiic,  sans  so  dt'pail  ii- 
d'aillours  d'iino  stricto  ôquitô.  Les  torniiors  on  ((uoslion  liouNaicnt 
aujM'os  dos  jni'ats  pou  do  protoction  cl  aussi  pou  do  justice.  «  Ils 
proloudiMd  aussi,  ôcri\ail  rinl(Midaul  au  T-orps  (\r  ville,  (|uo  xous 
use/  S()UV(Mil  coniro  Icui's  employés  At^  laçons  dures,  huniili;ini  es  cl 
luonaçaidos  (pii  les  d(''goùlenl,  au  point  (pie  |ilusieurs  (rcnli'c  cu\ 
ont  d(Mnandé  leur  retraile.  "  Tonruy  ne  cachail  |»as  aux  jin'als 
(pielle  sanclion  les  tra|)p(M"ait ,  si  leur  loil  ('lait  roeonmi  ei  s'ils  y 
persistaient  :  ils  sorai(Md  pi'iv(''s  de  la  conuaissanci^  des  coidcsl allons 
relatives  à  la  (pn^stion  dos  formes.  En  attendant,  il  invitait  le  C-oips 
de  ville  à  roin(itro  à  son  sul)d(''légué  de  Soiius  t(Milos  les  |)i(''ces  de 
leur  défense  ^ 

Quelques  jours  plus  tard,  faisant  paît  à  de  Courtoille  de  ses  im- 
pressions personnelles, il  lui  dénonçait,  dans  les  rapports  entretenus 
par  les  jurats  avec  les  fermiers,  un  nouvel  abus  à  faire  cesser. 
«Je  puis  vous  dire  d'avance,  lui  écrivait-il,  que  dans  ditïéronles 
occasions,  il  m'a  passé  sous  les  yeux  beaucoup  de  choses  qui  m'ont 
fait  voir  clairement  que  les  jurats  ne  se  souciaient  guère  de  protéger 
la  foi-me,  et  cju'ils  en  sacrifiaient  sou\"ont  les  intérêts  à  des  vues  ou 
passions  étrangères.  ,J'ai  même  été  ol)ligé,  plusieurs  fois,  de  leur  en 
parler  fortement  pour  empêcher  le   jirogrès  de  l'abus  -.  » 

L'affaire  suivit  son  cours,  sans  que  Saint-Florentin  se  montiàt, 
et  au  grand  dépit  des  jurats,  très  humiliés  d'être  renvoyés  au  même 
tr'il)unal  (pu-  les  fermiers,  dont  ils  so  j)rétondaient  les  juges.  Ils  se 
plaignirent  des  imputations  vagues  répandues  contre  eux,  d'autant 
plus  regrettables  cju'elles  portaient  atteinte  à  leur  caractère  do 
magistrats  ^  L'administration  des  Fermes  de  Paris  remercia  vi- 
vement Tourny  de  son  intervention,  et  s'empressa  do  lui  signa  loi' 
les  bons  effets  qu'elle  no  tarda  pas  à  produire  *. 

De  Sorlus  présenta,  le  4  août  1751,  le  rapport  que  Tourny  lui 
avait  demandé^,  et  la  (juorelle  s'amplifia  tmtro  la  Ferme  et  l'Hôtel 
do  Ville. 

1.  A.  D.,  Gir.,  G  2394,  29  juin  1751,  k^ttre  d(_'  'Iduiiix   aux  jurais. 

2.  A.  D.,  (Tir.,  G  2394,  3  ,jiiilli>t   1751.  UMtrc  de    Toui-ny  à   M.  .le  (:()ui(cill(\ 

3.  A.  D.,  Gir.,  G  2394,   10  juill(>l.   1751,  Icllrc  îles  junil-^  à    Toiiriix. 

I.    A.  !).,  (lir.,  G-2394,  19  iiiillcl  1751,  Icllir  de  radininisUal  ioi:  des  Iciinc-  à   luiiiny. 
5.   A.  D.,  Gir.,  G  2391,    1  auiU   1751,  rappucL  du  subdélùj;uù  i\v  Soilu^. 
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V.   —    Les    Honorifiques. 

l,;i  (nicslioii  (h--  li(iiinririi|m-s  iiil  rn-ss;!!!  Saiiil -l'Iniciil  in.  Aussi 
l'iiilcii(laiit  mit  -il  ;"i  l.i  I  rail  rr  iiim'  |iriiil<'iicc  p.nl  iciilirrr.  l'illi'  >  d  ail 
(It'-jà  |)()S<'m'  |(ii>  (lu  passade  i\r  la  (laii|iliim'.  l't  l'Ili'  a\ail  lail,  <lrs 
celle  é|)(t(|in'.  Tdiijiïl  «les  i'eiiiai'i|iies  tic  'rdiiniN.  (Jiiaiid  il  \  ic\iiil 
cil  IT.M  .  à  rdccasioii  (le  la  dcdicace  de  la  porlc  de  Boiirgoiçne,  cr  lui 
daii>  un  esprit  Loul  dilïéreiil.  I/liciire  cl  ail  |)assée  de  faire  ci-édiL  à 
la  Jurade;  l'heiire  ii'étuiL  jias  \ciiiie  daiilie  |iait  de  provoquer  un 
éclat  dont  les  conséquences  i)oiu-raieiil  être  rmirsl  es  à  celui  qui 
l'aurail  |.i(»\  ih|ii('  :  le  mieux  était  de  procéder  pai'  insinuai  ions,  en 
ayant  l'air  de  |irésenter  négljgeniiucnl  ccihiins  procéd(';s  d"S 
jurats,  qui  ji'élaienl  «iuère  à  leur  honneur. 

Pour  Iclei-  le  jour  heureux  de  la  naissance  du  duc  de  P)Oiii'i:-ognc, 
'roiiriiN  piojc|;iil.  cil  plu>  (\r  la  dédicace  de  la  p(M'le,  des  illunii- 
nations,  des  distiilml  ions  de  secours,  et  des  mariages.  »  11  y  aura 
100  filles  de  dotées  et  mariées,  écrit-il  le  18  septemhre  1751,  savoir 
30  à  200  1.  chacune,  oO  avec  150  I.,  et  40  avec  100  1.  \  »  Comme  les 
temps  sont  durs  cl  (pie  la  lamine  exerce  ses  ravages,  les  dé}ten^es 
seroiil  rcduilc>  au  luiiiimiiii.  Il  csl  domiuage,  à  ce  propos,  (pic 
les  honorili(pies  |)réleves  par  le  (.orps  de  ville  forment  «  un  objcl 
d'environ  7000  1.  »  Le  mai^piis  s'emi)resse  d'ajouter  :  «  Les  jurais 
m'ont  marcpu''  l'eiix  ie  «piils  avaient  de  ne  rien  |)er(lre.  de  n'ai  poini 
\(»ulu  la  contredire,  atlciidii  (pTclle  est  fondée  siii'  une  csj)èce  de 
(lidil  :  je  leur  ai  sculcmciil  (h'clan'  (pic  je  ne  recevrais  pas  la  pai't 
(rhonorifi(  pics  double  de  celle  du  ii  piral  .  (pu  a  coutume  i\r  <(^  préseii- 
ler  en  même  temps  à  M  .  1'  I  ni  ciidaul .  comme  chef  de  I'IkMcI  de  \  ille, 
ipic  j'aimais  Ijeaucoup  mieux  (pie  l'emploi  en  fût  fait  à  augmciilci' 
d'autan!  l'un  de-  deux  olijcis  de  cliarite-.  ■•  Poiiil  ir('tait  besoin 
d'en  (Jiic  plus  lon^'.  pour  monlrcr.  d'un  cnir,  le  (h'sint  ei'cssemenl . 
de  r;iiili('.  la  ciipiditf.  I.o  jural>  iic  \oiilaiciil  rien  perdre,  laiidis 
(pie  'l'ouriiN    di'clarail    iciKUiccr  à    loul. 

Dans  le  cas  où  Saint -l'"lorciil  in   ne  saisirait    |>as  la   pensée  de  I  iii- 


I.    A.    I».,  (,ir..  C.  :!(;i'.l.    |s  >.-|ilriiiliii-    17')!.   Ii'llic  ilr    TimiiiN    ;i   Siiiiil-I'loifiil  in. 

■'.  A.  I)..  (,ir..  C  :{(11'.>,  «'.'.  -i|iliiiiliir  IT.'U.  irlIiM"  (le  Inuriiy  :i  S:i  in  I  -  i'iorriil  in . 
I  )i>riiinriil  (■iiiniiiiiiiii|iii'-  |i:(i-  M.  I'imiicIh'  :i  lu  Snciclf  ;ii(lici.li>t:i'|(ii'  'Ir  liuiiliaiix, 
cl    pdL.li.-  (Itlll-^   U-   liiilldin  >\<-  crllr   Sdcidr.    l'.td.s.   t.    X.\.\,.    p.    11. 
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tciidîiiit,  ccliii-ci  r('\  iciil  ;i  lii  cliar^c  (l;uis  une  Ici  Ire  du  '2  fictolii'c. 
Il  l'f'g-rctlc  (juc  son  rvalualioii  de  la  soininc  à  prrvoii'  pcnirlcs  lioDo- 
rifiquL'S  dépasse  7(J0<)  I.,  mais  les  jurats  ne  vcidcnt  pas  se  fontciilcrdc 
simf)les  robes  de  3(K)  1.;  ils  les  demandent  de  HiH)  1.,  «  sur  l'exemple 
de  Cl'  (pii  s'est  j)asS(''  an  mois  de  juin  1  7  !•>,  pom'  rarrixt'-e  et  éi'eet  ion 
de  la  slaLiu'  équestre  »  ,  et  Toni-ny  ajoute  encoi'e  :  «  Dans  un  auti'e 
Lcmps  où  les  choses  auraient  été  siu'  un  jtied  différent  de  ce  (pi'elles 
sont,  j'aurais  cru  convenable,  pour  économiser  les  revenus  de  la  \  illr 
et  même  pour  y  faire  justice,  d'engager  les  jurats  à  réduire  leurs 
prétentions  d'habillement...,  mais  pour  éviter  de  leur  voir  de  nou- 
veau porter  plainte  que  je  cherche  à  les  mortifier,  et  que  c'est  une 
continuation  du  ressentiment  qu'ils  prétendent  que  j'ai  contre  eux, 
j'ai  préféré  de  verser  le  mandement,  sauf  à  vous  en  instruire  ])ar 
une   simple   exposition   des    faits  K  » 

Tourny  dut  être  déçu,  s'il  attendait  (jue  Saint-Florentin  se  prêtât 
à  ces  remarques  tendancieuses.  Le  ministre  loua  le  marquis  de 
son  désintéressement,  mais  il  laissa  aux  jurats  leurs  honorifiques"-, 
et  Machault  n'y  mit  pas  d'autre  obstacle,  bien  ([ue  Tourny  l'eût 
informé  ^. 

Le  jour  d'après,  le  (Jorps  de  ville  trouva  bon  d'augmenter  le 
nombre  des  mariages  qui  devaient  être  célébrés.  Après  avoir  parlé 
de  100,  on  parla  de  170:  ]\^()  j)our  la  ville,  et  50  pour  les  ■2*2  paroisses 
des  campagnes;  le  nombre  des  dots  augmentant,  leur  taux  sei-ait 
diminué.  Tourny  désapprouva,  mais  sans  trop  insister.  Cependant 
comme  les  mariages  ne  se  célébraient  pas,  il  finit  par  remontrer 
aux  jurats  (pie  Bordeaux  (Hait  en  retard  sur  beaucoup  d'auti'es 
villes^.  La  .Jurade  promit  encore  d'exécuter  ses  j)romesses,  mais 
on  ne  saurait  dire  si  les  dots  furent  jamais  payées^. 

1.  A.  D.,  (.iir.,  ('.  3(J19,  "2  octobre  1751,  Ici  tic  ilc  Tourny  à  Siiiiit-l'loreiitin. 

2.  A.  X..  <)i  509,  13  oclohre  \~b\.  dL'\)vv\iv  iriinist(M'icllc  ;'i  'iuuiiiy.  A.  L)..  (.ii.. 
C  3619,  copie. 

3.  Par  une  Icltrc  du  î  oi-tohi-c  17.")].  çointiiiiiiiqiKM'  |i;)r  .M.  I'.  l'oiirt'iu'  à  la  SociiHi' 
archéologiiiuc  de  liordcnux,  cl  [Hililit-c  d;iiis  Ir  llnllrlin  dr  crllc  Sorich-,  1908,  t.  XXX. 
p.    40. 

4.  A.  C,  BoidcHiix,  B  B,  rcgislcc  de  corrcsiHiiidaiii-c  pour  !  7.")  1-175'2,  6  (_l(>C('iiilirc 
1751,  It'Llrc  de  Tourny  aux  jurais,  publiée  dans  le  liiil/iliit  dr  lu  Suciélé  (irchéiibiiiiqui' 
de  Bordeaux,   1908,  L   XXX,   p.    110. 

5.  C'est  la  (•(inebisjdu  ;i  bupiejle  aiioulll  M.  l''<iurelié.  apiè^  avoir  pa--s('  en  re\'ne 
les  (locnnienls.  il  a  l'oiisiali'  <|ue,  pendaid  le^  inois  de  d(''cenibi-e  1 7.'>  I  el  de  janvier 
et  février  1752,  le  l'cyisli-e  de  .lurade  est  niuel  sui'  la  (|ue-liiin  ile^  uiariai^i's,  e|  ([ue 
les  registres  (ies  parois.ses  n'en  [uni  pas  meniitJn. 


(V.'S  i.rcs  c.oNi'i.iTs 

Dt's  Immumm  ti(|U('>,  11'  ('(ir|i-  <\r  \  illi'  >'t'ii  fil  l'iicnii-  nclrdvcr  |ii)iir 
la  nMis>;iiiiT  ilii  dur  d'  \i|iiit  ;iiiir.  idiiIliic  Tihuiin  i|iii  di.-ait  ;  .1  ;ii 
de  la  [M'inc  hudfs  li-s  lois  tltic  ji-  \  ni--  (|iic  dr>  (|ciiii'i>  de  la  <  '.oinmii- 
nauté,  i\y\\  |HMi\rii(  (M  rt>  i'm|i|iiyi's  iit  ili'iiu'ul  |Miiir  elle.  |)n-iiin'ul 
1111  aiit  yr  rdurs  ^ .  » 


]^I    —    Les   Deniers  aveugles. 

l.(>s  di'iiirrs  a\ciiLrlt's  l'Iairnt  <raiiln's  di'iiiiM>  de  la  ('.(iiiimii- 
uaiiii'  (|in'  la  .liiiadi'  se  rix-i'Nail  au  [ircj  iid  i<-i'  ili'  ses  ai|iiiini>ln''S, 
cl  llir'(iii(|iii'm(Mil  du  moins,  à  liiisii  de  lout  le  niDiidc  L  a|pii>  rl.iil 
si  criaiil.  <"ii  l'ail,  (pic  lous  1rs  j'ordclais  en  lai-aiciil  ^orirr  .■liaiidc 
L"('\|iic>si()ii  de  dniicis  axciiuli'S.  (■criNail  'j'nuiii\.  a  |>ass(-  en 
liroNcriic  à  lîordcaiix  :  clic  es!  |»n'-(|iic  aussi  (■oiiiiiic  (|m'  crllc  de 
ili'uii'is  (•((inplaiils.  Hii^ui  di-maiidc  à  (|iic|{Hii'  lialiilaiit.  sdil  du 
haut,  s(til  du  bas  étage,  soit  du  inili<'u.  ce  i|ur  c'csl  (|uc  druicrs 
a\'eu*i:l('s.  il  xoiis  n'-iiondra  siir-l('-cliaiii|»  huit  iial  iiirllciuciil  (|iir 
ce  sont  des  deiiirrs  (jui'  Ifs  jurats  |)rir(ii\  ml .  d(uil  il>  dis|)(i>ciil 
sans  que  personne  y  voie  clair,  cl  de  la  plus  Ljiaiidc  |)arlic  dcsipicL- 
ils  i'oiil    leur  pi(dil  ■'.  » 

Voici  ce  (pii  se  jiassail.  i.a  \  ille  exerçait  sur  un  «:raiid  iKiinltre  de 
biens  des  droits  de  seioncuiic,  lods  et  ventes,  cens  cl  rentes  et<-... 
Depuis  le  début  du  siècle,  exactement  depuis  1709,  les  jurais 
s'étaient  octroyés  dans  la  percepiion  cl  dans  l'enipldi  de  ces  re- 
\-eniis  certaines  libertés  d<'  iiiaii\ais  aloi.  S"auil-il  de  doiincr  des 
baux  à  lief  de  terrains  vagues,  ><  ils  cmiin  ienneiit  du  vvn>  à  y  im- 
poser et  des  droits  d'entrée  à  payer:  loiil  cela  >'arrangi^  o\  s'cm'- 
cute  sans  tpic  personne  en  sache  rien.  (pTcux  et  les  preneurs'. 
Ils  accordent  l'acileinciil  des  remises.  Un  jiersonnage  influent, 
comme  Lal'ore,  obtient  certain  jour,  en  raison  de  s(^s  'louables 
et  l)ons  ser\'ices  .  un  amort  iss(Mnenl  de  six  li\ies  cl  d'une  paire 
de  puiijels.  de  een>  cl  icnle>  l'oiicières  et  sciuiicuiia les.  Tour  la 
\eiile  d'une  maison  sise  nie  du  1  Nuit -Saint -.li'an.  les  jurats  se 
contentent   de   perce\(iii-    W'T.)   liNic-^   au    Inu   de  ■.*■?.")<>.   aiixipicjies 

1.  .\.  I>.,  C.ir..  C  3(>19,  S  .>.f|ilriiilin'  \~hA.  Irllrr  de  Iniiriiy  ;i  >;iiiil -!■  l'uriil  m. 
•:.  A.  I».,  e.ir..  <  :fr,f,M.  -js  jnillrl  IT.'rJ.  irllii'  iW  l'omiiy  :i  M  .!'■  '  iHirlriJj,-, 
3.   Ibidem. 
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la  N'illc  aiii'ail  droii.  De  ce  (jirils  pcrroiNciil  cITr'cl  ixciiiciil ,  rien 
lie  rciil.rc  d'ailleurs  dans  la  caisse  (•ominiiiic,  car  la  .liirade  prélève 
sur  le  produit  des  revenus  seigneuriaux  le  montant  de  la  rente  an- 
nuelle allouée  au  procui'eui'  syndic,  et  en  ontic  cpu'lcpu'  lOOOO  |., 
plutôt  plus  ipie  moins,  tpii  leiu-  servent  à  «  (piantité  de  dépenses 
sourdes...  des  étrennes  à  donner,  des  |ii'ésents  à  répandre,  des  gra- 
tifications à  distribuer....  »  Pour  (juc  la  liberté  du  (-orps  de  ville 
reste  entière,  les  revenus  seigneuriaux  ne  sont  pas  inscrits  au  compte 
du  trésorier,  (pii  est  justicial)le  d(^  l'intendant;  les  jurais  conlieni 
à  des  receveurs  particuliers  le  soin  de  percevoir  les  lods  et  ventes, 
les  droits  sur  les  boucheries  de  la  banlieue,  les  loyers  de  la  salle  de 
spectacle,    etc..   etc...^. 

Tourny  fut  mis  au  courant  de  ces  faits,  peu  de  temps  sans 
doute  après  son  arrivée  à  Bordeaux,  au  cours  d'une  assemblée 
réunie  chez  le  premier  président,  dans  le  but  de  donner  un  aver- 
tissement aux  jurats  '.  Comme  les  fonctions  du  commissaire 
départi  comprenaient  la  tutelle  des  Communautés,  le  contrôle  de 
la  gestion  de  leurs  revenus,  le  marquis  semblait  devoir  faire  cesser 
au  plus  tôt  l'abus  criant  des  deniers  aveugles.  Pour  les  besoins 
de  sa  politique,  il  garda  tout  d'abord  le  silence.  Il  n'en  vint  à 
jeter  les  hauts  cris  qiu^  loi'scju'il  eut  perdu  tout  espoir  de  garder 
l'alliance  de  la  Jin-ade,  quand  il  ne  craignit  plus  de  la  déconsid(''rer. 
Le  procureur  Comarrieu  lui  écrivait  de  Paris,  en  pleine  coruiais- 
saïu-e  de  cause  :  »  On  ne  viendra  point  à  bout  des  jurats  qu'on  ne 
parvi<'iuie  à  leur  couper  les  vivres...  On  regarde  i(  i  l'affaire  des 
droits  seigneui'iaux  comme  eu!  ièi'eiuenl  d(''cisi\  e  •'.  »  C^oujiei'  les 
vivres  aux  jui-als,  cl  jtour  ce,  leur  inqioser  le  coidi'ôle  sé\  ère  de 
huu's  revenus  de  seigneurie,  tel  est  le  bid  |ti-iiici])al  de  l'intendaid, 
à  partir  de  1750. 

Dans  la  période  où  nous  sommes,  avant  175'2,  l'affaii-e  en  est  à 
ses  débuts  à  peine.  Par  leur  délibération  du  3  janvier  1750,  les 
jurats  ont  consenti  à  l'un  de  leurs  amis  une  remise  abusive  sur 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  3660,  28  juillet  175-2,  leltro  de  Tourny  à  M.  de  C.ouiteillc. 

2.  C;'est  ce  que  Sainl-Florentlu  ne  manquait  pa^  de  faire  entendre  à  Tourny,  dans 
sa  lettre  du  8  septembre  1751.  A.  D.,  Oir.,  C  9i('>.  Il  le  lui  faisait  entendre  afin  de  pou- 
voir lui  reprocher  d'avoir  choisi  son  heure  pour  dénoncer  les  al)us,  et  d'avoir  |iro- 
cédé  à  cette  dénonciation  non  pas  tant  en  vue  dw  bien  public  que  dans  l'iidérèl  de 
sa  politique. 

3.  A.   D.,  Gir.,  C  2297,  août   1752,  lettre  de  Comarrieu  à  'l'ourny. 
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lf>  I(i(l>  rt  M'iili',-.  Tt>iii-ii\  (Iriii;iii(li'  iTiilKinl  ;iii\  iiii;il>  un  chil 
,|,.  loiilo  lo  \i'iili's  (Idiil  il>  ;i\;iit'iil  pciMMi  |c>  (li(iil>:  il  iiisisic 
iHnir  (iiir  If  ('.(»i'|»s  (le  \  illr  lui  ri'iiii'tli'.  tmis  Ifs  dix  jimii>,  un  i'-ImI 
(les  l'iuids  en  (Niissr.  Le  S  juin  IT.M.  d'iiiurs  iiiir  jcltic  (pTil  ;i  riMMic 
(Ir  \1.  (If  ( '.(lurt  rillc,  le  M)  ni;ii  |iii'(tMlriil ,  l'iiii  cndînil  >(•  diTidc  ;"i 
fciidii'  une  urddiiii.iiiic  ((intir  lr>  jiii;d>  i|ii"il  ci'oil  nilin  li'iiir. 
l.iMir  di'lilt"''r;d  iiiii  iïi'  jinixici-  I7r)<>  ol  déclarer  nulle.  |,;i  (pieslion 
,1,.  ijrincijtc  rst  li-ancliee  (-((nlre  eux:  didensc  est  l'aile  au  ('.oi'jts 
,|,.  \  ille  (|(>  prendre  de  [laieille-  di-l  i  I  m'i  al  i<  m-  à  raxenir.  >an>  >'i''lre 
|iii'alalilemi'nl  a>sin'e  île  l'anl  orisal  ion  de  Tiidi'ndanl:  les  jui'als 
(»nl  ordre  df  soiiniellie  an  subdélégue  <le  Sorhis  les  registres  dos 
rocovcnr--  niniiici|)anx  '. 

Dans  le  eahip  de  Tii.!  l'iidaid  .  roi'doiiiianee  de  juin  I  7r)  I  fui 
r(M);ird<'('  coinmc  di-cisixc  I  )n|iin  ecrJNail  à  l'onrnx  :  -  ( -ri  le  (M'don- 
iiaiici'  ne  conl  riliueia  pas  pen  à  d»''primei-  la  >u [inMiie  autorité  des 
jnials.  Ils  n'ainieni  poini  à  mellre  an  joui-  le  londs  de  enr  admi- 
nistration (pii.  exainiiH'e  de  pi-ès,  ne  peut  pas  nian(]uer  de  vous 
donnei'  de  non\el|es  aunes.  Ils  (»nl  bien  besoin  d'(Mre  régentés 
e|  je  \(Mis  \ois  a\ec  |e  plus  grand  j)iaisii-  dan>  les  dispositions  de 
les  contenir  dan>  de  justes  bornes-.  » 

Les  jiu'ats  essavèrent  de  parei-  le  coup:  ils  encoin'agèi-enl  en 
sous-main  li'iiis  receveuis  à  la  résistance,  mais  lintenihint  était 
bien  décidé  à  aller  jusqu'au  bout.  Le  sieur  Brun  ayant  refusé  de 
présenter  son  li\  re  de  recettes,  Tourny  installa  chez  lui  des  garni- 
saires  de  la  inart''(dianssée  ^ 


VII.    —    L'Observation  stricte  de  la  Règle. 

\]\\  tout  el  |ionr  loul.  le  commissaire  dépaili  \oulail  iniposei- 
aux  jurai-  Tidisei-N  al  ion  >lricl(>  de  la  règle.  li  l'Iail  pri't  à  ne  leur 
rien  pas>er.  Il  alla  jUMpi'à  c(inle>|er  an  ( ',orp>  de  \ille  le  droil  de 
di-|io-.er   (!<•>    bille|>    de    c(Mni'die.    el     il    preleudil     (dililier    le>    oHJciri'S 

I  ('.r~  irii-cii,'iifiiiciil-  niiii^  -diil  liniiiii-  |i:ir  iiii  im-iiioii'i'  chilili  ni  177:'.  |>;ir  l'in- 
li-nil:uil   ili-  Miinlfaiix.  Mir  la  i|iii-linii  il.-  liii:iii.i-  iiiiiiiifi|i;tlc>.   A.    I>..  <.ii-.,  <•  '•U'>t'>\. 

•J.   A.   I-).,  f.ir.,  C    UMiO.    10  juin    l7.'>l.  lit  lie  di'   Diipiii  ;i    Titniiiy. 

:j.  Sur  f!<'  fait,  Saiiil-I'kiroiilin  dciiianda  des  explications  à  Toiiriiy  |i:it  -:i  Ici  lie 
du  s  scpU-nildc  IT.'il.  'loiiriiy  le-  lui  fournil,  par  sa  r/'ponsc  du  v'm  -ciijcinhn'  -ui\:iiil. 
A.    D.,   (.ir.,   (.  îtUi. 
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niiiiiicipaux  à  lui  rciidic  tous  los  dcAoiis  dus  à  sa  (-hargo,  à  répon- 
dre très  exactement  à  ses  lettres,  à  'es  conserver  et  à  les  classer. 
Pour  les  faire  rentrer  dans  le  rang,  il  imagina  de  les  soumettre  à 
une  consigne. 

Le  27  septembre  1751,  il  leur  recommande  de  dresser,  à  partir 
du  l^''  janvier  suivant,  un  répertoire  général  de  leurs  délibéra- 
tions, registre  par  registre  \  Le  4  décembre,  il  leur  écrit  plusieurs 
lettres  :  dans  l'une,  il  se  plaint  de  leur  retard  à  lui  retourner  un 
plan  et  un  mémoire  ({ui  leur  ont  été  remis  depuis  deux  mois; 
dans  une  autre,  il  les  invite  à  mettre  plus  d'ordre  dans  leur  cor- 
respondance, puisque  leurs  visites  en  corps  à  l'intendance  ne 
sont  plus  de  saison.  «  J'ai  eu  lieu,  leur  dit-il,  de  connaître,  Mes- 
sieurs, en  plusieurs  occasions,  qu'il  est  intéressant  pour  un  certain 
ordre  d'administration,  qu'indépendamment  du  compte  que  sou- 
vent vous  pouvez  avoir  à  me  rendre  verbalement  sur  différents 
objets  dont  je  vous  écris,  vous  me  fassiez  des  réponses  ou  par 
lettres  ou  par  simples  mémoires  sommaires,  que  ceux  d'entre 
vous  qui  me  viendront  parler  me  laisseront.  Vous  sentez  que  sans 
cela,  vous  avez  par  devers  vous  ce  que  je  vous  écris,  et  que  la 
plupart  du  temps,  je  n'ai  rien  par  devers  moi  des  éclaircissements 
ou  instructions  que  je  vous  demande,  pas  même  la  preuve  de  la 
réception  des  ordres  que  j'ai  donnés.  J'en  parlai.  Messieurs,  avant- 
hier  à  deux  d'entre  vous  qui,  sans  doute,  vous  en  auront  informés. 
Je  vous  prie  de  plus,  pour  que  rien  n'échappe,  de  faire  tenir  un 
registre  où  mes  lettres  seront  transcrites,  ainsi  que  vos  réponses 
ou  mémoires  sommaires,  qui  seront  censés  en  tenir  lieu  ^  »  A 
l'appui  de  ces  exigences,  Tourny  citait  un  arrêt  qui  venait  d'être 
rendu  sur  le  classement  des  archives  communales,  mais  il  avait 
surtout  le  souci  d'enfermer  la  Jurade  dans  un  ensemble  de  règle- 
ments, d'instructions  et  de  consignes  d'oîi  elle  ne  pourrait  plus 
jamais  sortir. 

Pour  la  même  raison,  il  tint  la  main  à  ce  que  ses  rapports  avec 
l'hôtel  de  ville  fussent  pai'i'aitement  conformes  aux  règles  de 
rétiipiette,   admises  par   la  tradition.  Avant  1750,  la  (juestion  de 


1.  11  le  leur  (h'iiiiindf  par  sa  loUro  du  27  scploiiibrc  1751.  A.  D.,  (iir..  C  107(1,  copie. 

2.  A.   G.,  Bordeaux,  B  B,   registre   de  correspondance   de   .liiradc   |iuiir    17r>l-1752, 
4  décembre  1751,  lettres  de  Tourny  aux  jurais,  tran-cription. 
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I '.1  i.|iii'|  I  r  iir  SI-  |i(is;iil  |i;i>.  -  Idiil  le  iiKUidi'  \iiiis  (lir.i  ici,  l'-cril  li' 
1  \'  iii>\  rtnlui'  1  7.")!  I  l'iiil  cihI.iiiI    à  >;i  iiil  -l'Iori'iil  m.  '|in'  >i  Sdiis  ;iiiiiiii 

ml  l'Ililaill  .  ils  les  jlll-;il  si  lldlll  l'h-  \  ri||i'>  de  >i  \H-r<  |inlir  les  cill- 
nr-cInM"  (II'  in;il  Inil'c.  siiiImuI  de  (|issi|MT,  i|>  iiOiil  en  Divine  limps, 
sous  aiiciiii,  r[r  huiles  ;i\  ce  ;iiil:iiil  d  ;d  I  en!  i(  ili,  dr  |in|ilc>s(', 
(r;iinil  i<'.  Un  jiii'.il  L^rnl  illi(miiiii'.  ;i\  mul ,  (ni  nceoriji  ni  n'cLiii  pas 
rlii'/  moi  coniiui'  1111  otliiiiT  inii  iiicipal.  mais  commr  un  ami  à  <|iii 
je  clicrchais  à  dimiirr  de  la  (dii>idcial  ion  ri  procurais  |imi>  les 
|iciils  plaisirs  ipii  |iou\aicul  (M  ic  à  ma  disposition  '...  A  partir  de 
I  T.")!),  sa  hrouillc  a\cc  les  iural>  em|it''(  lie  Idiiriiy  de  le>  recesoir 
cominc  (les  IkM  es;  ses  l'a(;oiis  uepeii\fiit  «M  re  aussi  amicale.^  el  alt'ec- 
lucusos;  mais  il  s'td'force  de  ne  rien  laisser  percer  de  son  iiu'cont en- 
lemenl  iiilerieur.  e|  p|ii>  ipie  jamais  sa  correct  ion  es!  |iarl'aite-.  Il 
se  donne  ainsi  le  droit  d'exiger  des  (dlicieis  municipaux  (pi'iU  le 
traitent  a\i'c  aulaul  d'«!'gai"ds.  S'ils  \  uiampient,  il  (h-uoiicera  leur 
tiul    au   minist  re  impitoyahlement . 

(l'est  ainsi  i[u  airi\ant  de  sa  tourin'e,  le  ■?:)  noxcmlu'e  1751. 
il  signale  à  SaiiiL-Floreiitiii  (pie  les  jurais  ont  omis  de  lui  faire  \  isit  e, 
'(  comme  c'est  l'usage  ^.  »  Le  ministre  c^st  bien  obligé  de  lui  donnei' 
raison^.  Quelques  jours  filus  tard,  à  l'occasion  des  visites  du  pre- 
mier de  l'an,  il  rcN'Nc  (\r<  inexactitudes  dans  le  j)ii)e('s-\ crbal  c(ui- 
sigiK-  sui-  le  registre  de  .lu rade  :  il  n'a  pas  reconduit  les  olïiciers  muni- 
cipaux' jus(|ue  dans  la  coin-  de  rinlendance,  comme  le  pitMcndeiit 
les  jurats'^.  Il  se  plaint  encore  de  la  Ijkmui  peu  décente  d(Ult  ils  cor- 
respondeiil  a\  ce  lui.  malgi(''  ses  inst  met  imis  i(''it ('rt-es  ;  ils  r(''|Mui(ieiit 

à    ses    |el  t  l'es    par    de    simples    t'einlles    NdIanleS.    "    .le    \oU>    déclare. 

leur  éciil-il.  ipie  je  lie  preiid>  polir  re[Muise  des  tCuilles  \  niantes; 
je  ne  les  garde  (|ue  piuii  le>  eiivoyei'  au  minisire  a\cc  les  ret'!exi(Ui^ 
(pi'elles  m<''ritent  '"'.  » 

Ces  di'-tails  ne  \aiidraient    pas  d'i^'li^c  signalés,  s'ils  n'a\  aient    un 

1.    A.   1).,  (iir.,  ('.  OUj,  1-2  noviMiilii'c  IT.'ji).  Idlrc  de    Idiiiiiy  ;i  Saiiil-lloicnliM. 

•i.lhidniu 

.'{.     \     It.,  (lir.,  <_;  OKi,  \i:i  ii()\  l'iiilni'    IT.'jI,  Ii'IIic  de    Tcniiiiy  ;i   S;iiiil -!•  Iiuiiit  m. 

1.  \.  N.,  d'  509  S  (léconihrc  1751.  ilt^jK^'clic  niinisliTicllc  ;i  TniniiN.  l.'(iiiLriri;il 
i-l  ;ui\  Archives  de  la  (;irolule.  ..\.  D.  (iir.  V.  91(). 

5.  .\.  V,.,  Bordeaux  H  U.  reifistre  de  corrcspondiuiii'  ilr  .liir;iiic  [lotir  ITM-lT-j'i, 
•l  février  I75'2,  lellre  de  Tcniriiy  aux  jurât-.  Cette  iiii>e  au  point  elail  iifci'-^aiie.  pour 
<|ue  le>  jurai-  n'alla»eiit    |ia-  rroii-e  qnr  riiilcndaiil  s'iMcliuail  desaiit  eux. 

li.  A.  i;..  Bordeaux,  H  H.  re!,Mslre  de  eurre-[ioiidaMii'  df  .liirade  pour  1 7.'»  I  - 1 7iJ2, 
17  février  ïl'o'Z,  lellre  de  Tuuriiy  aux  jurais. 
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sens  historique.  Ils  moiitreul.  comment  Toiimy  espérait  avoir  rai- 
son des  jurats,  en  s'appuyant  sur  le  bon  droit  ,  sur  la  tradition, 
sur  la  règle,  et  en  mettant  constamment  ses  ennemis  dans  leur 
tort. 


VIII.   —    Coalition    contre    les  Jurats. 

En  fin  de  compte,  malgré  le  parti  pris  de  Saint-Florentiu,  la 
riposte  de  l'intendant  devait  aboutir  logiquement  à  un  triomphe. 
Elle  était  combinée  pour  attirer  au  Corps  de  ville  l'inimitié  de  tou- 
tes les  autorités  cadettes  avec  lesquelles  le  commissaire  du  roi 
avait  habilement  lié  partie. 

Aux  environs  de  1752,  Tourny  n'est  pas  seul  à  tenir  tête  à  la 
Jurade. 

La  querelle  des  fermiers  et  des  jurats  continue  après  1751  ;  ils 
sont  aux  prises  dans  l'affaire  des  boucheries  à  créer  aux  Chartrons.  ^ 
Les  fermiers  poursuivent  encore  le  Corps  de  ville,  parce  qu'un  jurât 
s'est  installé  comme  chez  lui  dans  un  bureau  des  fermes  2,    parce 
que  la  Jurade  s'arroge  le  droit  de  prononcer  des  amendes,  où  les 
fermiers  sont  intéressés -^    Tourny  soutient  le  point  de  vue  des 
fermiers,  non  seulement  par  politique,  mais  parce  que  les  jurats 
continuent   d'avoir   tort.    Les   boucheries    des    Chartrons   doivent 
être  établies  comme  le  réclament  les  fermiers*,  et  les  jurats  sont 
malvenus  de  laisser  languir  l'affaire  '.  Dans  la  question  du  bureau 
des  fermes,  la  défense  des  officiers  municipaux  ne  peut  se  soute- 
nir».    En  ce  qui  concerne  les  amendes,    les  réclamations   des   fer- 
miers paraissent  «  non  seulement  de  règle  et  de  justice,  mais  encore 
de  nécessité,  pour  faire  cesser  les  contraventions  continuelles  des 
jurats  ^  » 


1.   Do:>^ier  île   l'affaire  dans  la  liasse  G   17G2,  aux  Archives  de  la  Gironde. 
•2.   Dossier  de  l'affaire  dans  la  liasse  G  917,  aux  Archives  de  la  Gironde. 

3.  Dossier  de  l'affaire  dans  la  liasse  G  918,  aux  Archives  de  la  Gironde. 

4.  Voir  la  lettre  de  Tourny  au  fermier  des  octrois,  en  date  du  28  août  175.3    \    D 
Gir.,  G   1762. 

5.  Voir  la  lettre  de  Tourny  aux  jurats,  en  date  du  8  janvier  1753,  A.  D.,  Gir.,  G  1762. 

6.  Tourny    le  démontre  aux  jurats  dans  la  lettre  ([u'il  leur  écrit,  le  14  janvier  1754 
A.  D.,  Gir.,  G  917.  ' 

7.  A.  D.,  Gir.,  G  018,  21   juin   1754,  lettre  de  Tourny  à  M.  de  Gourteille. 


ià 


En  plus  des  formiffs,  los  trôsoriers  do  Vruurc  font  cainjiafrnf' 
contre  le  Corps  de  ville.  Tourny  trouve  dans  leur  alliance  l'appui 
le  plus  dévoué  et  le  plus  précieux.  Leur  procureur,  Comarrieu,  est. 
pendant  df  louais  mois  passés  à  Paris,  l'agent  d'afTaii-es  de  rinlcn- 
dant  de  Bordeaux;  on  le  trouve  dans  tous  les  bureaux;  il  intrigue 
auprès  de  tous  les  grands  personnages;  il  plaide  pour  Tourny  con- 
tre les  jurats;  il  plaide  aussi  contre  les  jurats  poin*  les  trésoriers 
de  France  qui  eux  aussi  entrent  dans  la  mêlée.  «  Tous  nos  l»ureaux 
des  finances  s'uniront  avec  vous  »  écrit-il  ;iu  marquis  à  propos  d«* 
ses  démêlés  avec  la  Jurade  ^  Les  trésoriers  ne  sont  pas  les  rivaux 
des  Corps  de  ville  seulement  dans  la  question  du  lest,  ils  le  sont 
encore  pour  celle  des  auvents  -,  et  d'une  façon  j)lus  générale  pour 
toutes  les  questions  de  voirie^.  C'est  à  grand'peinc  «jue  Trudainc 
et  Machault  s'emploient  à  les  concilier,  et  c'est  Tourny  <|u"il> 
chargent  d'apaiser  leur  querelle,  à  cause  «  du  mélange  confus  de 
police  et  de  voirie  »  dont  chaque  parti  s'autorise,  et  qu'il  est  pres- 
que impossible  de  démêler*. 

Voici  enfin  la  Maréchaussée  :  elle  est  vraiment  trop  maltraitée  par 
la  Jurade  qui  lui  fait  subir  les  pires  avanies.  Encouragés  peut-être 
par  Tourny,  on  1752,  les  gendarmes  exhalent  leurs  plaintes^. 
L'intendant  n'a  garde  de  les  abandonner  aux  rancunes  des  jurats; 
il  défend  la  Maréchaussée  auprès  de  d'Argenson,  tout  en  instruisant 
l'affaire*.  Finalement,  le  marquis  se  prononce  contre  les  jurats  : 
«  C'est  sans  aucune  raison  que  les  jurats  ont  cherché  à  inquiéter 
la  maréchaussée  sur  sa  résidence  et  ses  fonctions  dans  la  ville  de 
Bordeaux...  Le  privilège  qu'aucune  troupe  ne  passe,  ni  ne  séjourne 


1.  La  coiTe>poiidanco  <J<;  Conianieu  avoc  ri)iiriiy  e»l  essenlielli-  à  con:?iillfr:  A.  1>., 
<;ir.,  C  2'297. 

2.  Dossier  de  l'afTaire  îles  auvents,  dans  la  liasse  C  2404,  aux  Archives  de  la  (lironde. 

3.  Sur  les  conflits  auxquels  nous  faisons  allusion,  voir  la  lettre  de  Comarrieu  aux 
jurais  de  Libourne,  en  date  du  3  août  1753,  A.  C,  Libourne,  D  D  26;  voir  aussi  la  déli- 
bération des  consuls  de  Périgueux,  en  date  du  7  mai  1752,  A.  C.  Périgueux,  B  B  31. 
Les  consuls  de  Périgueux  décident  de  s'adresser  à  Tourny  pour  l'affaire  de  voirie  dont 
ils  réclament  la  police  contre  les  trésoriers  de  France.  Considter  C.  2404,  aux  Archi- 
ves de  la  Gironde. 

4.  Ainsi  s'exprime  Machault  dans  sa  lettre  à  Tourny  du  4  décembre  1752.  A.  D., 
Gir..  C  2402. 

5.  Dossier  de  l'affaire  dans  les  liasses  C  2188  et  C  2189,  aux  .\rcliives  de  la  Gironde. 

6.  .\.  D.,  Gif.,  C  2188,  10  octobre  1752,  lettre  de  Tourny  à  d'Argenson. 
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dans  Bordeaux,  est  une  elilmère  qui  n'a  jamais  eu  d'existence  que 
dans  leur  imagination  '  ». 

Ainsi,  en  même  temps  que  tous  les  abus  de  Jurade  sont  dénon- 
cés et  mis  au  jour,  toutes  les  victimes  des  jurats,  émancipées  à 
leur  tour,  s'encouragent  mutuellement  à  dresser  leur  réquisitoire, 
et  le  Corps  de  ville  semble  devoir  succomber  sous  d'aussi  nombreu- 
ses et  d'aussi  justes  accusations. 


].  A.  D..  (ii,-.,  c  21S9,  9  juin   1753.  IHtro  de  Tourny  à  Saint-Florenlin. 


CHAPITRE  V 


La  Résistance   des  Jurats. 


I.  La  Protection  de  Saint-Florentin.  II.   Les  Elections. 

—  III.   Le  Mépris  de  l'Autorité.   La  suite  de   l'affaire 
des  deniers  aveugles.  IV.    L'Affaire  de  la  Comédie 

bourgeoise.  V.   L'Affaire    de     l'Opéra.      -     VI. 

L'Affaire  du  Terrier. 


/.    —    La   Protection    de    Saint- Florentin. 

Les  entreprises  de  Tourny  acculaient  les  jurats  à  une  impasse. 
Ils  réussirent  à  se  dégager  par  l'entremise  de  Saint-Florentin. 

Lt'  ministre  procéda  fort  habilement;  il  feignit  de  demeurer 
jusiiu'au  bout  l'ami  dr  l'iiilt'iKhinl .  Les  témoignages  cju'il  lui  jm-o- 
digue  ne  présentent  pas  seulement  la  forme  de  compliments  d'usage; 
ils  passent  la  politesse  et  voisinent  avec  la  cordialité. De  Courteillc 
t't  Trudainc,  les  vrais  amis  du  marquis,  ne  trouvent  pas  des  formu- 
les  [ilus   heureuses   pour   lui    exprimer   \cuv   ail  jiclieineiil  '.   Saiiil- 

1.   Dans  sa  lettre  du  5  août  1751,  Saint-l'lorcnlin  exprime  à  Toiiriiy  toute  sa  confiance; 
dans  celle  du  8  septembre,  il  lui  parle  même  de  son  amitié. 
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Florentin  est  faux  et  courtois.  Sou  attitude  put  faire  illusion  à 
ceux  ([ui  l'approchaient  comme  de  Courteille  ;  et  Tourny  s'y 
trompa  peut-être.  De  Coiu'teille  n'écrivait-il  pas  au  marquis, le  15 
octobre  1751:  «  Monsieui-  de  Saint-Florentin,  instruit  des  faits,  vous 
rend  dès  à  présent  la  justice  qui  vous  est  due  i»;  et  Comarrieu, 
le  fidèle  Comarrieu, n'allait-il  pas  plus  loin  encore,  quand  il  écrivait 
de  Paris  à  l'intendant  de  Bordeaux  :  «  Monsieur  le  duc  d'Aiguillon 
m'apprit  en  même  temps,  que  dans  un  dernier  entretien  qu'il  a 
eu  avec  Monsieur  de  Saint-Florentin,  ce  ministre  lui  dit  plus  d'une 
fois  qu'il  commençait  d*^  s'apercevoir  qu'il  s'était  trompé  grossiè- 
rement sur  l'idée  ({u'il  avait  i)rise  de  M.  de  Tourny  et  qu'il 
lui  devait  plus  de  justice  '^». 

Dans  l'amitié  que  Saint-Florentin  témoignait  à  Tourny,  on  peut 
noter  cette  nuance  asez  délicate  :  s'il  ne  se  disait  pas  son  ami  seu- 
lement du  bout  des  lèvres,  il  ne  l'assurait  pas  non  plus  d'une  ami- 
tié profonde  et  d'un  attachement  sentimental.  Saint-Florentin 
n'entendait  donner  son  amitié  qu'à  condition  :  il  se  déclarait  l'ami 
de  Tourny,  quaud  l'intendant  se  rendait  au  bien  du  service,  et  il 
lui  retirait  cette  même  amitié  quand  l'intendant  avait  l'air  de 
subordonner  le  souci  du  service  à  ses  vues  personnelles.  Tourny 
n'était  rien  pour  Saint-Florentin  qu'un  intendant,  dont  les  mérites 
étaient  appréciables,  mais  qui  compromettait  sa  situation  en  oppri- 
mant les  administrations  communales.  C'est  ainsi  qu'on  le  lui 
représentait,  c'est  ainsi  qu'il  s'obstinait  à  le  voir,  sans  aller  davan- 
tage au  fond  des  choses. 

Il  s'en  tient  donc  aux  apparences,  et  il  a  l'air  de  défendre  les 
intérêts  du  service,  en  toute  impartialité.  «  Je  ne  suis  pas  l'avocat 
des  jurats  »,  déclare-t-il  un  jour  3.  Cette  attitude  lui  donne  toute 
liberté  pour  reprocher  à  Tourny  ses  prétendus  torts.  Le  ministre 
ne  s'en  fait  pas  faute;  sur  chaque  affaire,  il  bâtit  un  réquisitoire 
et  il  ne  manque  pas  d'habileté  pour  tourner  contre  l'intendant 
tous  les  actes  et  tous  les  écrits  par  lesquels  Tourny  s'efforce  de 
mettre  la  .Jurade  à  la  raison.  A  l'entendre,  le  marquis  aurait  été 
le  premier  responsable,  en  gardant  rancune  aux  jurats  d'un  défaut 


1.  A.  L).,  liir.,  t;  '.U6,  18  ocLolirc  1751,  loltro  de  iM.  de  Courteille  à  Tourny. 

2.  A.  D.,  (lir..  C  2297,  26  décembre  1752,  lettre  de  Comarrieu  à  Tourny. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  916,  22  octobre  1751,  lettre  de  Saint-Florentin  à  Tourny. 
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(Ir  (-(iin|il:ii>aii('c  de  leur  |>;ii'l.  lors  (!<'  I:i  r:iii(Iiil:il  me  de  iM'oUJun. 
l'oiil  le  l'cstt'  lit'  lu  .i|Ut'n'llt'  ;iiir;iil  >■{  r  la  cunsrijuciirf  de  ce  |)i('mii'i' 
injiiriil  ciidu,  «d  c'csL  iiiii((U('iiii'id  poui'  se  venger,  id  non  puui'  sou- 
triiir  Ir  l)ii'ii  du  service,  que  Tourny  serait  parti  en  guerre  contre 
la  dui'adi',  (nTIl  aurait  dénoncé  ses  uhus  l'uu  aju'és  l'autre,  abus 
qu'avant  uiai  17r)i>,  il  tdieiail  fml  lueu  '.  "  Les  grands  avantages 
tirés  de  la  bonne  cunslilulion  de  1  IkHcI  d<'  \  ille  de  Bcjrdeaux  nous 
sont  connus,  écrit  le  ministre  à  l'intendant;  vous  y  avez  apjdaudi, 
et  vos  applaudissements  n'ont  cessé  que  depuis  le  rcd'us  (pie  les 
jurats  ont  fait  de  porter  Beaujon  à  la  place  de  député  du  Conuneice. 
Je  le  sais  de  vous-même.  C'est  donc  non  le  service  du  roi,  mais  un 
mécontentement  personnel,  qui  vous  a  indisposé  contre  les  jurats... 
Je  vous  exhorte  à  vous  rendre  sans  partage  à  rduvic  du  service'-.» 
La  grande  force  de  cette  argumentation  est  de  donnei'  à  peuser 
que,  quoique  fassent  les  jurats,  l'inteudanl  en  [»orte  la  icsjtonsa- 
bilité,  parce  qu'il  a  été  le  premier  fautif. 

Partant  de  là,  on  peut  croire  que  le  commissaire  départi  trouve 
moyen,  à  l'occasion,  de  faire  passer  ses  volontés  a\  aid  les  oidres 
du  roi.  Saint-Florentin  lui  écrit  avec  un  méchant  souriie  (pii  l'ait 
mal  :  «  Sa  Majesté  qui  est  très  persuadée  qu'elle  peut  rendre  des 
arrêts  sans  la  permission  de  M'"^  les  intendants  qu'elle  con- 
sulte quand  elle  juge  à  propos,  mais  (pii  ne  connaît  point  de  règle 
qui  l'y  oblige,  n'a  pas  jugé  à  propos  de  rien  changer  à  celui  que 
je  vous  ai  adressé  de  sa  part,  et  Sa  Majesté  m'a  paru  surprise  qu'on 
eût  imaginé  cpi'on  pouxait  l'aiic  un  «'t ablissement  jiublic  sans  lui 
en  avoir  rendu  compte  et  sans  (pirllc  l'ait  approuN'é^.» 

La  situati(Ui  du  niartjuis  est  ainsi  ctunpiduiise  à  la  Cour.  Troiixé, 
l'ugeut  di's  jiwats.  peut  y  intriguei"  à  loisir  et  niej  I  re  (lomarrieu, 
Ihomme  de  Tourny,  eu  é(du'C.  Si  l'on  \a  dans  certain  bureau 
où  domine  Saint-Florent  iii.  (pie  n'entend-on  jiasdire  de  l'intendant? 
L'agent  «les  jiuats  sème  les  nu'usonges,  et  les  conmiis  se  foui  un 
malin  plaisir  de  les  <olport  er  :  "  Oue  n'ai-je  point  soutïeil  de  riioinnu' 
des  jiM'ats,  dit  Comarrieu  I  '»  lia  piMU' de  le  rencont  rei  :  une  pareille 
rencontre  est  de  mauvais  augure,    suit  ont   (juand    Irouxé  est  sou- 

1.  A.  D.,'('.ir.,  C  916,  8  scplpiiibro   1751.  lotlrc  tli-  Siiint-l'lornitiii  î'i  Tonriiy. 

J.  A.  n.,  (lir.,  C  91(i,  S  poplombrc  1751,  lottro  rie  Saiiil-I'Idicnlin  ;t    Toiirny. 

.'t.  \.  \..  ()'  51(1,    ]'i  iiini    1751.  (l('|iiVii('  iiiinislriii'llo    î'i    rmniiy. 

I.  A.  l)..  <lir.,  C  -l-iOl,   !•■'  jnnvitT  1753,  IrlUr  Uf  Citmairioii  à  Tomu) . 
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riant;  sou  sourire^  aiiiiom-r  toujours  ([uchiuc  fâcheuse  aventure, 
un  arrot  tout  frais  éclos  que  Saiut-Florcut  in  aura  obtenu,  en  niant 
l'évidence,  pour  faire  le  malheur  de  Tourny,  et  le  bonheur  de  ses 
jurats. 


//.    —  Les  Elections. 

L'influence  de  Saint-Florentin  s'exerce  au  premier  chef  dans 
les  élections  de  Jurade.  On  pouvait  tantôt  soutenir  que  l'intendant 
dirigeait  de  haut  les  opérations  du  scrutin;  le  clerc  de  ville,  le 
sieur  Dubosq,  lui  en  communiquait  le  détails  Rien  de  pareil 
maintenant;  Dubosq,  ayant  paru  suspect,  fut  évincé  de  la  Jurade, 
à  la  suite  d'une  querelle  qui  tourna  contre  lui.  Son  départ  combla 
d'aise  les  officiers  municipaux;  ils  devinrent  les  maîtres  chez  eux 
et  ils  abusèrent  de  leur  situation. 

L'intendant,  qui  avait  fait  casser  la  délibération  clandestine  de 
1740,  espérait  tirer  parti  de  sa  victoire  -.Elle  fut  sanslendemain.  Non 
seulement  elle  ne  fit  pas  arriver  à  la  Jurade  les  négociants  exclus 
par  la  délibération  incriminée,  mais  elle  n'empêcha  pas  le  parti 
de  Pérès  de  se  maintenir  au  pouvoir,  en  y  installant  ses  créatures. 

Aux  élections  de  1751,  Tourny  demandait  que  le  ministre  nom- 
mât d'office  un  négociant  choisi  parmi  les  exclus  de  1740;  Saint- 
Florentin  aima  mieux  s'en  tenir  aux  résultats  de  l'élection.  Baulos, 
Grateloup  et  Ollé  ayant  été  élus,  Grateloup  fut  choisi,  sans  doute 
comme  étant  le  candidat  de  Pénès.  Il  n'y  eut  pas  de  scrutin  pour 
les  avocats,  qui  étaient  en  grève,  et  le  ministre  remplaça  d'ofïice 
Roborel  qui  était  hostile  à  Tourny  ])ar  Monlau,  le  juge  des 
traites;  mais  l'intendant  lui  ayant  proposé  de  Marbotin  comme 
jurât  noble,  Saint-Florentin  préféra  désigner  de  Fayard,  dont  la 
compétence  et  les  aptitudes  étaient  bien  moindres  •*. 


1.  Nous  le  savons  par  une  leUre  des  jurais  adressée  à  Sainl-I'lurcnl  in,  en  date  du 
9  septembre  1752,  A.  G.,  Bordeaux,  B  B,  registre  de  correspondance   pour  1752-1753. 

2.  Il  le  disait  dans  sa  lettre  à  Saint-Florentin  du  3  août  1751.  A.  D.,  Ciir.,  C  910. 

3.  Le  dossier  des  élections  de  1715  est  à  chercher  dans  la  liasse  C  910,  aux  Archi- 
ves de  la  Gironde;  \(iir  ndlaïuiiieiiL  la  lettre  de  Tourny  à  Saint-Florentin,  en  date  du 
31  août  17.'')1.  I.';i\is  de  noruinnliuri  de  Fayard  se  trouve  dan<  la  dépêche  ministérielle 
adressée  à  'l'ourny  le  20  aoùl  1751,  .\.  N.,.0^  509. 


fi40  '1"^  c.t^Mi.rrs 

Vers  lo  même  moment,  la  démissioii  ijn  ludciirenr  syndic. 
Maignol,  était  arreptép  '.  cl  l'intendant  Ir  \oy;iit  a\ec  peine 
remplacé  par  Thibault,  pincnreur  «général  de  la  Table  de  niailne. 
l'ami  tin  Paii(Miient  -. 

l-'ii  1 7rv?.  TiMiiny  essaie  eiicoie  de  prendre  les  devants  sui-  la 
cal)ale.  Dès  le  mois  de  jnin,  il  demande  que.  des  deux  a\(ie;ds 
jnrats,  Montaii  soit  seul  «tiulinue.  el  non  j^jis  Despiau  son 
collèorvio.  Il  écrit  à  |»r»»|ios  de  et»  deiniei'  :  ■  Il  n';i  li(Mi\'e  ou  pu 
l;iiie  n;ulre  aucune  (icejisiou  de  Uie  e(  Mil  rec;u  1er  et  denllejenir 
la  X  zizanie  »  entre  le  (lorps  de  ville  et  moi,  cpTil  ne  Tait  saisie  a\cc 
toute  sorte  d'artifices^."  Seia-ee  une  raison  pour  que  Montau 
soit  préféré  à  Despian?  K\\  allend.iid,  l«^s  jurats  s'absl  ienneni 
de  faii-e  |)art  à  Tint  endani  (le>  (lisposilion>  (jn'ils  (ud  concertées 
pour  l'élection  qui  est  toute  prochaine.  Finalement,  Despiau 
est  maintenu,  les  négociants  élus  sont  tous  trois  des  «boutiquiers,  » 
et  le  Corps  de  ville  se  dispense  de  communiquer  à  Tourny  le  compte 
i-eudu  du  s.-iuliu.  Le  iuai(pii>  exhale  ses  jilaintes  :  «  L'on  aurait 
pu  faire,  écrit-il,  une  meilleure  élection,  si  la  brigue  de  la  Jurade 
n"y  avait  mis  obstacle  *.  »  Il  mande  encore  à  Saint-Florentin  : 
«Je  souhaite  que  le  nouvel  avantage  que  vous  donnez  sur  moi 
à  la  Jurade,  ...  n'augnieide  poiid  en  elle  le  iieneliaid  (pTelle  a  de 
s'écarter  de  ce  qu'elle  doit  à  ma  place,  et  qu'un  pareil  événement 
n'altère  pas,  à  bien  des  égards,  l'autorité  du  commissaire  du 
roi  ^  »  Entre  l'intendant  et  le  Corps  de  ville,  c'est  encore  ce 
dernier  qui  a  gain  de  cause  :  il  ;i  eu  iiiistui  de  ne  pas  \oidoir  eoni- 
muiu(pier  à  Tourny  «ce  (pi'il  \  .1  de  ]tjus  sacre  dans  I  hôtel  de 
ville  «  ",   le  détail  de  l'élection  a\cc  \c  nombre  des  xoix.  L'iuli-u- 


1.  A.  N.,  01  509,  28  août  17."il.  ili-pôcho  ininistôriellc  adros«(^p  à  Maipnnl.  I.n  ilo|)(>- 
chc.  niinisléricllc  du  10  décembro  1751  aux  jurais  niontionnait  quo  .Maiiruoi  rinpor- 
tait  <;  l'estime  du  Commissaire  départi  ». 

2.  La  dépêche  ministérielle  du  10  déeembri'  1751  adressée  :ni  >i<ur  riiibanlt,  pro- 
cureur général  de  la  Table  de  marbre,  contient  les  compliments  d'usai^e  à  l'adresse 
du  nouveau  procureur  syndic.  On  lit  dans  celle  du  12  déreiul>re.  adressée  à  Leber- 
Ihon.  premier  président  du  Parlement:  «le  sieur  Tliibaidl.  ilonl  voii^  nie  parlait- 
favorablement  l'année  dernière  ».  A.  N.,  O*  509. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  910,  3  juin  1752,  lettre  de  Tourny  à  Saint-florentin. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  911,  5  aofd   1752,  lettre  de  Tourny  à  Sainl-l'lorentin. 

5.  .\.  D..  Gir.,  G  911,  22  jtiillet   1752.  lettre  de  Tourny  à  Saint-l-'lorenUii. 

6.  Le  mot  est  dos  jurats,  dans  une  lettre  à  Sainl-Florentin  en  date  du  9  >cpl(Mubr<' 
1752.  A.  C,  Bordeaux,  BU,  regi>tre  de  correspondance  pour  1752-1753. 
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fiant  est  blâmé,  «le  roi  n'aj)pi-oiive  juis  les  nouveautés  que  \(mis 
voulez   introduire  1»,    rléelare   Saint-Florentin. 

Les  conséquenc(^s  de  eette  attitude  du  Pouvoir  eciitial  ne  se 
font  pas  longtemps  attendre.  Les  éleetions  de  1753  souf  tellcni<'id 
viciées  que  leur  annulation  s'im})Ose.  Tourny  l'ohiicnl  -;  mais 
le  nouveau  sci'ulin  aboutit  à  un  résultai  pres(|uc  i(l<'nl  i(|U('.  "  Les 
jurats,  fertiles  en  faux  fuyaids  ■'  ",  eomme  aurait  dit  Homère, 
gardent  b^urs  avantages  et  imjtosent  leur  xolont  ('•.  L'intiMidant 
demande  en  vain  (juc  les  listes  des  ])rud'bommes  électeurs  lui 
soient  communiquées.  Le  ministre  refuse  brutalement  \  Le  tnai- 
quis  considère  que  la  discussion  est  close  :  «  Vous  m'humiliez  |)ar 
tout  cela,  répond-il  à  Saint-Florentin;  vous  êtes  le  maître,  il  n'eu 
sera  plus  question  de  ma  part  ^.  »  En  fait,  il  s'abstient  d'inter- 
venir dans  les  élections  de  1754;  il  se  contente  de  transnictire 
au  ministre  les  observations  du   premier  président  ^. 


III.    —    Le  Mépris  de  l'Autorité. 
La    Suite    de    l'Affaire    des   Deniers  aveugles. 

A  force  de  se  sentir  soutenus   en  haut  lieu,  les  jurats  se   dispen 
sent    de    reconnaître    l'intendant,    ([ui    n'est    qu'un    inlermédiaiic 


1.   A.   N.,  Qi  .510,  9  srpleinlire   17.52,  (léiièrhc  niiiiistériello  à  Touruy. 

2  r)n  lit  dans  la  dépêche  ministérielle  du  24  août  1753,  adressée  aux  jiir;)!-  :  l);iii- 
l'élection  du  premier  de  ce  mois  vous  vous  êtes  tellement  écartés  de  lr>pril  de  Mi- 
statuts  et  règlements,  et  vous  les  avez  suivis  d'une  manière  si  imparfaite,  qu'il  e-l 
évident,  qu'en  vous  contentant  de  paraître  les  observer,  vous  vous  êtes  flatté-  (pic 
cette  apparence  suffirait  pour  servir  d'appui  à  votre  partialité.  Je  souhaite  (pi'iuir 
faute  aussi  grande  serve  à  vous  désabuser  pour  toujours.  »  Les  j^riefs  invoqué-  cunliM' 
les  jurats  ne  sont  pas  énoncés  tout  à  fait  de  la  mênu'  manière  dans  la  dépêclie  adrc-- 
sée  le  même  jour  à  Tourny.  Il  y  est  dit  sim|)lement  :  'Les  jurats  .t)nt  montré  la  phi- 
jïrande  précipita-tion...  Cette  préci|iitaliou  rpii  ne  -(r;iit  pa>  ci^peudani  un  moyen  de 
cassation  dans  les  tribunaux  ordinaires...  est  l'uiii(pi('  in(jtif  qui  ail  (h'Icriuiné  li'  lim 
à  casser  la   nomination   du   sieur   Despiau.  »  A.   N.,   <)i   51(1. 

3.  Cette  expression  est  em])loyé(>  par  Toui-ny  (hins  la  lettre  (pi'il  adresse  à  Saint- 
Florentin,  le   1"  septeuidre   1753.  A.   I)..  Cir..  C  011. 

■1  «  .Je  n'ai  pas  cru,  M.,  i-é])ond  ]c  uiinisti-e  qu'il  tiil  nécessaire  d(^  nous 
l'épondre  une  seconde  fois  sur  une  même  question,  (piand  elle  a  été  décidée  la  |ii-e- 
mière.  »  A.  N.,  Qi  510  et  .\.  D..  (iir.,  C  911,  Il  seplcud.re  175;!.  dépêche  luinisléi-jellc. 

5.   A.   D.,  Gir.,  C  911.  25' seplendu'c    175:',,    lellre  de    Touruy   a    SaiiiM-'Iorenl  iii. 

(i.  Le  dossier  relatif  aux  élections  de  1754  est  à  chercher  dan-  la  lia--e  C  911.  au\ 
Archives  de  la  Gironde. 
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Sans  sr  soin'ii-r  Ar  l;i  \"i<'  liii''r;iirlii(|iic,  ils  ;iITc(|imiI  ili'  ii  mImmi- 
([n'aiix  ordri'S  du  iNnivoir  cciilral  i-t  ils  iii<'|iiisi'iil  les  ordoiiiiiiucrs 
iviiducs  par  'ruuruy.  ('.clic  Iciidaiicr  apparaîl  iirtlrmcnl  dans 
la  suite  do  l'affaire  dos  doniois  avoiiu;los. 

NoiinalrniiMii  la  iiiicrcllr  aurait  dû  s'arrêter  à  rordoniiance 
du  8  juin  1751:  elle  eonlinua  parc(>  cpie  les  jurais  se  passèi-enl 
d'observei-  la  décision  prise.  <>  Us  n'y  oïd  point  formé  d'oppo- 
sition, écrit  Tourny,  ils  ne  se  sont  point  pourvus  conti-e...,  mais, 
comme  si  cet  t.-  ordonnaiicr  (■lait  mui  aNcinie  ou  (jur  ce  fût  un 
(liiffon  (pii  ne  méritât  aucune  attention,  ils  ont  depuis  pris  de 
nouvelles  délibérations  semblables  ^  "  L'intendant  demanda  au 
garde  des  sceaux  d'intervenir.  Le  garde  des  sceaux  se  retourna 
vers  les  jurats  pour  qu'ils  lui  fissent  connaître  s'ils  avaient  «  des 
privilèges    particuliers      excluant     l'ingérence     de     l'intendante" 

En  attendant  que  les  officiers  municipaux  pussent  rédiger  le 
volumineux  mémoire,  par  lequel  ils  se  flattaient  d'éclairer  les 
ministres,  plusitnn-s  occasions  se  présentèi-ont,  où  ils  violèrent 
une  fois  de  plus  l'ordonnance  du  S  juin  1751^.  Tourny  se  plai- 
gnit encore  :  «  11  est,  je  ne  dis  pas  bien  désagréable  pour  moi, 
mais  je  dis  très  mal  sonnant  dans  le  public,  qu'après  que  j'ai 
rendu,  en  conséquence  des  ordres  du  Conseil,  une  ordonnance 
bien  connue  de  ce  public,  (pii  interdit  aux  jurats  i)areille  dispo- 
sition,   ils    agissent   ouvertement    en    contravention  ^». 

Après  une  nouvelle  interv(Mdion  du  garde  des  sceaux*,  les 
jurats  lui  adressèreid  enfin  leur  nnmioire  qu'il  fit  transmettre  à 
l'intendant.  Oans  ciMnémoire.  ils  ta\ai(Mit  l'oidonuance  de  Tourny 
d'irrégulière,    «   la    trous  anl    donnée    j>r(tprio    luolu.    sans    jilaintr. 


1.  A.  D.,  flir.,  C  ll)G9,  4  tlt'ceml)iv  1751,  It'llre  île  Tourny  au  garde  des  sceaux. 
„'.   A.  U.,  Gir.,  C  1069,  5  jan\  ier  175-2,  lellre  du  garde  des  ;,ceaux  à  Tourny. 

3.  Une  réduction  irrégulière  s\ir  les  droits  à  payer  fut  nolanunent  consentie  au 
sieur  Barl.eguière,  le  17  février  175-2.  A.  D.,  Gir.,  C  lOtiO,  extrait  des  délibérations  de 
Jurade. 

4.  A.    D.,  (jir.,  C    llMiît,  -2(1  inar-    175-2.   Iiltrc  «le    Touruy. 

5.  Nous  en  avons  trouvé  trace  dans  le  recueil  des  KTtrails  des  lelirfs  de  lu  Cour  à 
M.  de  Tmirnii.  Un  lit  à  la  date  du  l'2  avril  175'2  :  «  Lellre  de  .M.  de  f:ourleille.  Knvoi 
de  la  copie  d'uiir  lilln-  (pi'il  écrit  par  ordre  de  .M.  le  Garde  des  sceaux  :in\  juial-  de 
Bordeaux,  iianc  ipiil-  cunliiuieiil  i|r  di>-pu-er  de>  deiiiiTS  ili-  la  \  ilie,  -;iii-  in:i  |':Hli- 
cipatinn    .  A.   I  »..  <  ar..  C    |sô, 
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sans  réquisition  de  personne  »,  el  ils  sonlen;iienl  leui'  droil  de 
libre   administration  \ 

Sans  attendre  la  réponse  du  commissaire  départi,  le  (-orps  de 
ville  s'efforça  d'influencer  le  Pouvoir  central.  L'affaire  devait 
être  traitée  dans  un  des  bureaux  de  M.  de  CourI cille  où  (<omai'- 
rieu  n'eut  pas  d'abord  accès.  Trouvé,  l'agent  des  jurats,  y 
triom{)hait  par  contre,  et  il  endoctrina  si  bien  les  membres  du 
bureau  qu'ils  tinrent  à  Comarrieu,  quand  il  put  se  faire  accueillir, 
des  propos  extraordinaires  sur  le  compte  de  l'intendant  de  Bor- 
deaux. M.  de  Tourny  avait  la  réputation  de  traiter  les  jurats 
«  avec  une  vivacité  extraordinaire  »,  de  leur  écrire  quotidienne- 
ment 5,  6  et  même  7  lettres  par  jour-.  A  ce  compte,  la  vie  à  Bor- 
deaux était-elle  possible  ? 

L'intendant,  de  son  côté,  préparait  sa  réponse,  et  pour  la  faire 
admettre,  il  commençait  par  s'épanchei-  dans  le  cœur  de  son  ami 
Trudaine,  il  l'apitoyait  sur  son  sort  ^  comme  il  tâchait,  par  de 
Courteille,   de  se  rendre   favorable  le  garde  des  sceaux. 

Tourny  donna  son  avis  le  28  juillet  1752.  Il  réfutait,  en  un 
tour  de  main,  le  mémoire  des  jurats,  qui  «  serait  réduit  à  bien 
peu  de  chose,  s'ils  n'y  étaient  tombés  dans  quantité  de  répéti- 
tions et  n'y  avaient  traité  que  l'affaire  avec  vérité  et  simplicité  ». 
Pour  lui,  il  n'a  pas  besoin  de  prendre  de  détours  :  les  règlements 
lui  donnent  le  droit  de  contrôler  l'administration  des  revenus 
patrimoniaux  des  villes;  les  jurats  abusent  de  leur  prétendue 
liberté.  Que  l'on  prenne  au  besoin  le  public  comme  juge  :  «  Car 
je  puis  dire,  écrit  fièrement  le  marquis,  (ju'il  n'y  a  pas  un  habi- 
tant, à  moins  que  ce  ne  soit  un  jtarent  ou  un  ami  de  jurât,  et 
combien  peu  s'en  trouverait-il  de  la  dernière  espèce,  qui  ne  pré- 


1.  Tourny  cii  rend  compte  à  M.  de  Coiirlcillc,  (I;his  sa  lettre  du  'JS  juillet  1752. 
A.    I).,   Gir.,   C  3r,(j(). 

2.  Le  fait  est  rapporlé  à  Tourny  par  Conuurieu  dans  une  lettre  du  12  juillel  1752. 
A.   D.,  Gir.,  C  2297. 

3.  Voir,  à  ce  sujet,  la  lettre  de  Tourny  à  Trudaine,  où  on  lit  •  '  .le  ne  vous  demande 
rien  sur  cela,  parce  que  je  ne  sais  pas  ce  que  j'aiirais  à  \  (uis  demander  II  me  Sfunlile 
seulement  que  je  soulaf^e  mou  cn'ur  en  vous  donnani  eelle  connaissance,  el  je  suis 
persuadé  que  si  vous  pnu\c/,  eu  taire  (piehpie  usai^c  qui  lue  soil  utile,  \()u>  \(ius  y  por- 
lere/  avec  cette  amilié  ancienne  qui  mius  réiioud  i[u  leudre  el  respeclueux  alla- 
Clieiuenl,  avec  leiiuel  j'ai  riioupeui',  elc..,  »,  .\,   !>.,  Gir..  C  '.)ll.  22  juillel   1752. 


(')  I  I  I   I    <     I   nM   I   11  «i 

féràl    n\'(iir  ;"i    mo  |i;iili'r  >iir  <]iii'l<|iir     jl'l.iirc    <|ii;ilri'    Idiv    nliihM 
(lu'iiiit'   sciilr   aux   jur.il  >  '. 

\\n  srptoinlirc  17o'^.  riiir.-iiic  est  >iir  \r  [ininl  iTiMir  i;i|i|i()il  cr 
[lar  dr  (Ictiirt  cille  (|iii  ne  [larail  pas  mal  ml  ciii  idiiiif  |MMir  rinlcii- 
(l.inl  -.  hji  ()clolnt\  les  jurais  n'doiililriil  (rd'lnil  s,  il>  iim'iiI 
Imiti's  li'ui's  rrssftuncs  (•oiir  sauxcr  I  alTaiii'  îles  irii>  '  :  i|> 
\(Mil  |ii'ut-ôtro  n'-uiiir  le  |i|u>  de  iliaiicr,-.  1,'iilïauc  laii'^uil. 
Touiiu  di'\  ii'ul  t\{-  plus  eu  plus  pi'e'^saul  ;  de  ( '.(MIiI  eille  Im  eiMI- 
seilje   de    t';iire    je    \  1 1\  ,il:i'   de    I  ';il'i>  '. 

Le  r?  juiu  ITÔM,  le  ('.ouseil  reudil  eiiliu  iiu  aiii'l  ipudiunKul  rai- 
son à  l'iiiltMidaul  et  (pii  d(''l»iudail  les  puais  :  rii|-di)iiii;mee  de  ITT^I 
de\ail  i''l  i-e  e\(''cul  ('•(■  :  TnuiiiN  de\ait  p<Mi\(iir  eiudn'iler  l'admiids- 
h;ilii>ii  (11'  la  \ille.  |/;iiTtM  .>erail-il  applicph'  iM'iiucdup  mieux  (pie 
les  ordmiiiauces".'  I -e  uuii(piis  (''ciixail .  \  ers  le  unaue  UKuneiiL 
à    pivipos    de    trois   ai'nMs   du   (',(ui>eil    piiuiouees   enulre   les    jural> 

:  K   Ils  iTeil  exi'culeul    rieu.  e|    Se  maiuliemielll.  au\   \i'U.\   (le  huile  la 

\  ille.  à   la   luude  du   liou  ordre  et    au   mi'pris  de  l'aulorité,  dans  les 
aluis  (pie  ces  arr(Ms  ont    \oulu    proscrire"'.» 

Kw  re  (pii  touche  pi-oprement  TatTaire  (]c>  ct-w^.  riiileiidaut  croit 
|)ou\(ur  j)rendre  des  ordonnances  eu  applicaliim  de  I  air(M  de 
juin.  I/unc  concerne  les  droits  ac(piiltt''s  par  le~-  houdiers  de  la 
Ijanlieiie.  Tauti-e  les  I(hIs  cl  \-cutes,  une  autre  le>  loyers  de  la  salle 
d(;  spectacle.  Les  receveurs  interlopes  recoi\cnl  Tordre  de  remettic 
les  fonds  au  sieur  Cliolet,  irésoi-i(M'  de  la  ville  '\  Mais  Lholel  craint 
la  ranciMK^  des  jurais  :  il  a  peur  d'aiiir:  Tourny  le  nieuaci^  ^  Le 
I  ri'sorier  se  dcfeud  lial»ilemeut  pour  ;^aL:uer  du  ieiu|i>:  il  demande 
des   instructions   nouNclles:   par-dessus  t(uil.   il   ic(l(iute  de  se  coiu- 

1.    A.   I»..  (.il'..  C  :;5.3i;i),  -JS  juillet    17.'.-J,  I.Uiv  (le    roiiriiy  a   .M.  .le  (  iomifillc. 

"2.  Toiiriiy  est  Ipiiu  au  roui'anl  par  (juiciii  iiii.    \.   I».,  dir..  <;  v*"J07.   lii  '-l'pli'nilirc 
175-2,  loi  tir  (le  Coiiiîirricu  à  Toiirny. 

.i.   .Mot  lie  Coinarrion  dans  sa  lettre  à   l'oiiriiy  du  l<i  (ictohiv  175'2,  A.  1).,  (iir..  C  2"2"J7. 

I.  Comarrii'u  Iransnicl  à  Tourny  la  rc(  oinniaiidation  de  M.  do  ('.ourt('ill(\  dans  >a 
Icllr.'  du    l--^  janvier  I7ô:^,  .\.   II.  (.ir..  ( '.  •JJ07 

.'..    A.    [).,  (iir.,  C   ins-2,  -20  mai-   17ri;!    I.thc  dr    liMuin    au  coid  i  nli(n'  ircneral. 

•'.    A.   It.,  (dr..  C   1009.  ■2-2  juin    llb'A.  nrdminance  de    rouiiiN. 

7.  l.'iiileiidant  r-cril  à  projio^  de  Cliidct  :  -.le  .-iii>...  liés  uK-conleiit  du  parti  (ju'a 
pris  |p  sieur  Cholel.  Il  craint  plu-  la  ranruiie  des  jnrats  que  la  mienne.  Il  ne  .<;e  trompe 
jioint  en  cela,  car  j'ai  )dus  de  \(i  lu  ipi'eux;  mais  il  ne  me  troiixcra  pa-^  sans  la  fermeté 
«pie  je  dois  avoir...  Celli'  l'cinieh'  me  conduirait  cl  promptenicid  à  ne  le  point  laisser 
dan>  l'état  oii  il  e<l  ».  .\.  1>..  (dr..  <.  jai'.'.»,  T.  juilld  I7.'ir!.  niimilf  de  l'uiiriix,  -au-  le 
nom  du  dcslinutairc. 
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promettre  :  «  Je  conviens  avoir  dit  à  M.  de  Sorlus,  écrit-il  à  l'in- 
tendant, que  je  ne  me  croyais  pas  suffisamment  autorisé  pour 
faire  le  recouvrement  prescrit  par  vos  ordonnances  ...  Vous  savez, 
Mgr,  que  je  n'ai  aucune  action  en  main...  Je  vous  supplie  même 
de  vous  rappeler  que,  dans  cet  esprit,  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  me  dire  plus  d'une  fois  que  je  n'étais  qu'un  homme  de 
bois  qu'on  faisait  agir  comme  une  clef...»  Comment  «l'homme 
de  bois»  pourrait-il,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  17  février 
1754,  obliger  Rulleau  et  OUé,  deux  jurats,  à  remettre  chacun 
mille  livres  ^  ? 

Un  an  plus  tard,  les  15  et  16  février  1755,  Tourny  en  était  encore 
à  prendre  de  nouvelles  ordonnances,  sans  espoir  de  les  faire  ob- 
server. En  septembre,  il  obtenait  un  arrêt  du  Conseil  ^  Mais 
la  résistance  des  jurats  durait  encore,  et  contre  elle,  toutes  les 
entreprises  de  l'intendant  et  toutes  les  lois  du  royaume  ne  pou- 
vaient rien. 


IV.  —   L'Affaire  de  la  Comédie  bourgeoise. 

Non  contente  de  résister,  la  Jurade  passait  à  l'attaque. 

Une  société  d'amis  «  de  bonne  condition  »  représentait  des 
comédies.  M.  de  Pontac  et  M.  de  Tourny  fils  en  étaient  membres. 
M.  l'intendant  et  M^^  la  comtesse  de,  Pontac  étaient  les  prési- 
dents d'honneur.  Ils  eurent  la  malencontreuse  idée  de  demander 
à  la  Jurade  une  salle  de  la  mairie  pour  les  représentations.  Peut- 
être  les  personnes  déléguées  par  la  société  crurent-elles  devoir 
assurer  les  officiers  municipaux  qu'on  serait  très  flatté  de  les  voir 
au  spectacle  =*.  Lorsque  M.  Montau,  jurât,  vint  porter  des  billets 
à  ses  collègues,  de  la  part  des  dames  qui  devaient  jouer  la  comédie, 
les  officiers  municipaux  se  récrièrent,  comme  s'ils  n'avaient  pas 
besoin  de  billets  pour  se  faire  accueillir.  Ils  mirent  l'affaire  en  dé- 
libération; ils  décidèrent  de  refuser  les  billets,  d'user  à  l'égard  de 


1.  A.  D.,  Gir.    C  1069,  29  mars  1754,  lettre  de  Gliolet  à  Tourny. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  916,  23  septembre  1755,  arrêt  du  Conseil  conlirniulir  des  ordon- 
nances de  Tourny. 

3.  Voir  la  délibération  de  Jurade  du    10  janvier   1752.   A.   D.,  Gir.,  C  916,  extrait 
de  la  délibération. 


C,  IC,  I.I.S    (OMLITS 

rassfnihlpf  (!•'  l(Mir  ilntil  t\<^  |M»lici\  dr  .-r  IhIii'  ;i(lmcllrr  df  l'(irn% 
comme  s'il  >'nLriss;iil  (riiin'  nuiiioii  |iiilili(Hir.  Montau,  ayani 
pris  siii-  lui  lit'  |)l;ii-i'r  (im-liiiio  jnclins  du  ^url  j'i  l;i  potir  di-  i;i 
salit'  |»'uii'  (Ml  l'rartrr  les  ciiriiMix.  ils  n'-soliiicid  de  ne  iiiaiidcnir 
cotlo  «Tarde  «pic  d;iii>  !•■  <;is  où  la  S()ci«''lé  les  ;inl(ii-iser;iil  eux- 
mêmes  à    eut  fer  sjius    billet    à    l;i    comédie. 

1/imporlaiiee  de  Tineideul  lid  grossie  saus'doide  jtar  ceux  tpii 
11'  r;i|»|)<U'lèieiil  à  Toiirny.  11  ecii\  it  aux  jurais  une  Ictlic  pluhM 
vive,  où  il  leur  disait:  «On  u\r  \  icul  de  ia|>|)orter  quehpie  fli(i>e 
de  si  exhaoïdiuaire  de  votre  paît  au  sujet  de  ramusemeiit  qui- 
(pielipies  jiersonnes  de  eondition  de  cette  ville  se  sont  proposées 
de  pi-i-ndie  r.-ttr  ai)rès-m ii li.  tpie  je  ne  le  puis  eiiiire.  suilout  aucun 
de  \dus  lie  m'en  étant  Ncnii  j)arler;  je  \(ius  piic  de  cesser  lf)ute 
ditïiculté,    ou    ipi'il    en    soit    i-eiidu    compte   sui-le-cliam])  ^   ^ 

L'intendant  exifjeait  une  réponse  immédiati-:  >a  Icttrr  pai\iiit 
à  une  heui-e  à  l'hôlrl  de  \ille:  ;'i  cin(|  lieui'cs  et  demie,  il  n"a\ait 
encore  pas  de  réponse.  Il  se  i-endil  alors  lui-même  à  la  comédie; 
comme  la  salle  n'était  gardée  cpie  jtar  «luelques  domestiques,  et 
(pie  la  foule  se  jiressait  aux  portes,  il  chargea  le  grand  prévôt 
d'envoyer   clierclier   (piatre   cavaliers   de   la    mai-écliaussée  ^ 

La  Maréchaussée  à  TIkMcI  de  \illel  ('."étail  pour  les  jurats  le 
comble  du  scandale,  et  la  question  des  billets  passait  dés  lors  au 
second  plan.  Tourny  perdit  son  temps  à  vouloir  démontrer  aux 
jurats  que  leur  réponse  avait  été  tardive,  que  le  procès-verbal 
d,.  jciii'  ih'lilieial  ion  ('tait  ni;il  rédigé,  ipie  la  société  ne  s'était  pas 
réunie  en  assemblée  publique  etc..  etc...-^  Les  jurats  ne  songeaient 
maintenant  qu'à  dénoncer  à  Saint-Florentin  la  nouvelle  entre- 
prise de  la  Maréchaussée  contre  les  privilèges  de  la  ville.  L'in- 
leiidaiil  essaya  d'evitei'  ce  iioii\-el  éclat,  en  négociant  avec  le 
procureur  syndic  \  Pour  éviter  une  surprise,  il  eci-i\it  à  de  Coii- 
loussac,  Miicien  capitoul.  pour  savoir  coinment   on  eu   u>ait   ;'i  Tou- 


1.  A.  <...  lîonli'niix,  H  H.  rcL'i-lre  ilo  corr("^i)(Hidaiicf  pour  17.")  1-17.") -2,  Kl  jniivicr  175-2, 
Ici  Ire  «le  Toiiniy  aii\  .J\irals. 

•J.  Oïl  lidiivcra  i'oxposé  df  fos  faits  daii-  la  Icllii'  «ic  Timiiiy  a  Saiiil-I- Imciil  m, 
.11  ilatr  ilii  .'51   janvier  1752.  A.   D.,  <iir.,  C  '.Mr,. 

:{.   A.   1).,  ilir..  C  910,   14  janvier  1752,  Icllic  de    rdiiniy  aii\  jurais. 

4.  Toiimy  rend  compte  de  ses  néirocia  lions  avec  leprocurcui  -ymlic  ilans  la  lettre 
ipi'il  adressa,  le  15  janvier  175'2.  an  irdnislre  Sainl-Florentin.  A.  L».,  <iir..  <:  '.UG.  15  jan- 
vier  1752,   ininule. 


i.A   Ri:sisTANr.r:  des  jurats  ()l/ 

loiisp  pour  les  fêtes  de  Sociétés.  De  (louloiissac  le  rassura'.  Mais 
Saint-Florentin  intervint  dans  l'affaire;  il  donna  tort  aux  jurats 
d'avoir  fait  servir  leur  Maison  «pour  des  usages  aussi  frivoles;» 
il  blâma  Tourny  d'avoir  eu  recours  à  la  Maréchaussée,  pour  des 
fonctions  aussi  peu  sérieuses^.  Pour  une  fois  dans  sa  vie,  le  mi- 
nistre, ami  du  cotillon,  pouvait  se  flatter  de  prêcher  la  morale. 
Tourny  se  défendit  encore  comme  il  put,  en  montrant  que  la 
Maréchaussée  n'avait  pas  été  détournée  de  ses  devoirs  au  détri- 
ment du  bien  public,  en  expliquant  qu'elle  faisait  son  service  en 
ville,  sans  que  les  jurats  y  trouvassent  à  redire.  Il  demandait  en 
conclusion  que  les  choses  restassent  en  l'état,  ({ue  la  salle  fût 
conservée  à  la  société  pour  lui  éviter  une  trop  cruelle  mortification  ^. 
Le  débat  faillit  se  rouvrir,  les  jurats  ayant  rapporté  de  prétendus 
propos  de  Tourny,  d'après  lesquels  il  s'attribuait  le  pouvoir  de 
se  servir  de  la  Maréchaussée  et  de  l'employer 'partout  où  il  juge- 
rait à  propos,  «  comme  il  pourrait  le  faire  de  ses  hoquetons.  » 
L'intendant  aurait  même  ajouté  que  «  quant  à  l'hôtel  de  ville,  il 
y  avait  beaucoup   plus  de  droit  que   MM.   les  jurats*.» 

Le  ministre  trouva  qu'on  faisait  à  Bordeaux  beaucoup  de  bruit 
pour  rien,  et  il  déclara  ne  plus  vouloir  entendre  parler  d'une  pa- 
reille affaire  ^ 


V.    —  L'Affaire  de   l'Opéra. 

Une  autre  afïaire,  la  question  de  l'Opéra,  de  même  goût  que 
la  précédente,  devait  encore,  pendant  de  longs  mois,  retenir  l'at- 
tention de  Saint-Florentin  ®. 


1.  \'oir,  à  ce  siijcl,  l;i  rriKinsc  de  Couloussac  à  Tourny,  on  dnlc  du  |(i  irimicr  IT.'')"^'. 
A.   IJ.,  r.ir.,  C  9u;. 

•,'.  A.  D.,  Cil-.,  (;  OIC),  2.3  janviiM-  17r)-2,  IcLIrcs  de  Saiiil-Mori'iiliu  à  Tourny  el  aux 
jurats. 

.3.   A.  U.,  C.iv.,  C  916,  .31  janvier   1752,  lettre  de  Tourny  à  Sainl-t'lorentin. 

4.  A.  C,  Bordeaux,  B  B,  correspondance  de  .luiade  jinur  1751-1752;  4  février  17r)2. 
hittri!  des  jurat-^  à  Tourny. 

5.  «.Je  vous  i)rie  donc,  écrivait-il  à  Tourny,  que  je  n'en  entende  jilus  pailer.  »  A. 
D.,  (Jir.,  G  916,   13  février   1752. 

6.  Sur  la  suite  de  l'afTaire,  voir  le  mémoire  rédigé  par  Tomiiy  pour  Sainl-l"loi-en- 
tin,  à  la  date  du  2  novembre  1754.  A.  C,  Gir.,  C  12U7.  La  mimde  de  ce  mémoire  e-l 
corrigée  en  entier  de  la  main  de  Tourny. 


(Us  1,ES    CONFLITS 

\ j'  siriii'  IL'liranl,  ;iss(icii'  du  sinii-  lîoiilai'd  'c  jioiirx  u  du  privi- 
lè"('  pour  l'Upcra  l'ii  (  luyi'iuu'  d  Languedoc  »,  doiinaiL  cha([uc 
année  des  représenlalioiis  à  lîord(»iuj\,  pendant  les  six  mois 
d"lii\'ei'.  hiiraiit  N's  six  inui>  (i"r'|i''  la  ronn-dic  prenail  la  suite. 
L'entreprise  du  sieur  Hébrard  était  la  seule  qui  ionctionuàL  i-n 
pfovince.  Son  Opéra  sei-vait  d'  «école  »  |>ouf  celui  de  Paris.  Toutes 
les  conditions  semblaiful  imnies,  pour  (jur  les  autorités  locales 
soutinssent  de   toutes   leurs   foi-ces   l'eut  i  éprise   du   siiMu-    1  L'I.i  aid. 

A  la  lin  de  l'été  de  1754,  les  jurats  de  Bordeaux  médit eicut  de 
la  ruiner,  ou  du  moins  de  la  faire  passer  au  compte  d(>  la  \ille  : 
l'Opéra  serait  mis  en  régie,  avec  un  préte-uoin  «pu  seiait  le  >ieur 
l'iiii.  Le  'il  octobre  1751,  r(Mii-ny  écrivait  au  t'.orps  de  \  ille  : 
«  Une  lettre,  MM..  (\\\c  j'ai  reçue  de  M.  le  Maréchal  de 
Richelieu  m'apprend  que  vous  avez  sollicité  le  privilège  de 
l'Opéra,  en  vous  olïrant  pour  caution  du  j>articulier  sous  le  nom 
duquel  vous  demandiez  ([ue  ce  privilège  lût  mis,  et  en  mandant 
({ue  cet  arrangement  était  concerté  avec  moi.  Coniuieut  avez- 
vous  pu  vous  porter  eu  même  temps  à  deux  choses,  dont  lune  est 
aussi  peu  convenable    que  l'autre  est  éloignée    de  la  vérité  ^  ?  » 

Les  jurats  avaient  commencé  par  faire  des  difficultés  à  Hébrard 
(piaud  il  s'était  présenté  à  eux,  dans  le  coinaut  de  seplembi'e. 
LeiM-  inleulion  était  alors  de  gagner  du  temps  pour  que  li'ur  com- 
binaison  j)ùt  aboutir,  ipie  Priu  pût  eidever  à  Hébrard  les  éléments 
les  nu'illeius  de  sa  t  iiMipe.  et  (pie  le  Maréchal  de  liichelieu,  comme 
Saiut-l''l<>ri'ul  lu.    l'iisseut    amenés   à   saeritiiT   Hébrard-'. 

La  lettre  de  i'ouiiiy  du  '?!  octobre  déconcerta  le  Corps  de  ville, 
l'.n  même  temps  (pi'il  (lénon(;ait  la  tentative  des  jurats,  l'inten- 
dant leur  demandait  les  lettres  qu'ils  avaient  pu  écrire  ou  recevoir 
sur  la  (juestion.  Ils  racontèrent  qu'ils  n'en  avaient  jias  i^arde  cnpie; 
(iuel([ues  joins  plu>  taid.  il>  le>  a  [iporl  aient .  Leur  situation  deve- 
nait dillieib'.  mais  il>  trouvèrent  i-ucore  moyen  d'alléguer  ^'  d  un 
appointtuneut  de  .lurade,  qui  portait  ([uc  le  sieur  Prin  jouerait 
jusqu'à  ce  (pi'il  se  présentât  un  portem-  d<^  privilège  de  l'Opéra.» 
.\'(-taiit  ipie  ti-ois  à  liordeaux,  dans  le  moment,  ils  ne  |i()U\aient 
preudre  >ur  eux  de  rien  clianiiei-  aux  di'eisi(Mis  [)rises.nuau(i  'l'ouruy, 


1.   A.  1».,  "iir..  <;   rJUG,  •,;i   Dclulire  IT.M,  IcUif  de    ruiiruy  aux  jiiral- 
•Z.   \  «jir  lu  mi'imiiic  du  2  novembre  1754,  déjà  cil6. 
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011  \U('  d'ol»l,enii'  pour  Mélirard  (in'il  jniiAL  ;iii  iiioiiis  le  samedi 
et  le  dimanche,  l'enf^agea  à  se  })réseider  aux  jurais,  porteur 
d'ordres  formels,  les  officiers  municipaux  refusèrent  d'en  prendre 
connaissance,    bien  que  l'écrit  fût  signe  du  commissaire  départie 

Entre  temps,  Touriiy  avait  fort  heureusement  provoqué  l'in- 
tervention de  Richelieu.  Le  maréchal  obtint  de  Saint-Florentin 
que  le  sieur  Hébrard  pût  «  représenter  l'opéra  »  tout  l'hiver, 
à  condition  qu'il  disposât  d'une  trou])e  suffisante^.  La^question 
paraissait  tranchée,  mais  les  jurats  épiloguèrent  encore  :  ils  pré- 
tendirent obliger  Hébrard  à  leur  montrer,  conformément  au  règle- 
ment, pour  le  7  novembre,  l'état  complet  de  sa  troupe,  avec  les 
pièces  authentiques  constatant  l'engagement  régulier  des  acteurs  ^. 
Hébrard  put  enfin  donner  deux  premières  représentations,  les 
samedi  et  dimanche  16  et  17  novembre.  Le  public  manifesta  sa 
joie  et  sa  reconnaissance  à  Tourny,  en  battant  des  mains,  quand 
l'intendant    parut    dans    sa    loge  ^ 

Les  jurats  boudaient.  Pour  indisposer  Hébrard  et  sa  troupe, 
ils  commencèrent  par  défendre  à  certaines  personnes,  dont  les 
comédiens,  de  porter  l'épée^  On  parlait  «  d'argent  promis  aux 
gens  de  l'hôtel  de  ville,  en  cas  que  la  comédie  continuât  ®.))  Quand 
approcha  la  fin  de  l'hiver,  la  Jurade  fit  l'impossible  pour  qu'Hébrard 
lie  revîut  plus,  tandis  que  le  même  Hébrard  demandait  à  pouvoir 
continuer  ses  représentations  au  delà  de  la  date  indiquée,  pour 
s'indemniser  des  pertes  d'argent  supportées  par  lui  au  déliut  di' 
la  saison  '. 

Tourny  iippuya  Hébrard  ,  et  il  iutéressa  de  nouveau  à  sa  cause 
le  maréchal  de  Richelieu.  Le  comte  d'Eu,  possesseur  du  privilège 
j>our   roj)éra   de   Bordeaux,    exigeait   (pie   ce   privilège   s'exécutât 


1     Mémoire  du  2  novembre  1754,  déjà  cité. 

•2.  C'est  le  résultat  dont  Richelieu  fait  part  à  Tourny  dans  une  lettre  du  S  novem- 
bre 1754,  A.  D.,  Gif.,  G   1207. 

?<.  Voir  le  mémoire  établi  à  la  date  du  14  novembre  1754;  A.  D.,  Gir.,  C  1207. 

4.  L'intendant  rapporte  le  lait  dans  les  lettres  qu'il  écrit  le   19  novembre  1754  à 
Saint-Florentin  et  au  duc  de  Richelieu,  A.  D.,  Gir.,  C  1207. 

5.  A.  D.,  Gir.,  C  1207,  27  novembre   1754,  ordonnance  de  .lurade. 

6.  Le  propos  est  répété  par  Tourny  dans  la  lettre  qu'il  adresse,  le  19  novembre 

1754,  au  duc  de  Richelieu. 

7.  Hébrard  se  plaint  amèrement  de  ctîs  misères  dans  son  mémoire  du  22  février 

1755,  A.  D.,  Gir.,  C   1207. 
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en  faveiii-  (!••  liuiilard';  Irs  iur;il>  \  cuiil  iTdisjiiciil .  1/iiit  rndiuil 
arriva  à  nu-ttir  d  accord  |j<tidard,  f  Irltrard  rt  |  ;i>.-M)(ir  de  cr  der- 
nier, La  Richardière -;  il  nldiid  int''me  de  Siiinl-l-'l(Mi'iit  m  iiu'Hc- 
hrai'd    [tùl    coiiliimcr   ses   représentations   en    a\iil    d    m  mai  ^. 

L'exaspération  des  jurats  ne  connut  plus  de  Itonics,  ([uand 
ils  apprirent  ces  arrangements.  Ils  décidèrent  de  recruirir  à  l'ac- 
tion directe.  Sous  des  prétextes  divers,  ils  firent  arrêter  des  acteurs, 
le  dausiMir  Alhii-d,  !•'  cliiuilfiir  Lombard,  de  l'Académie  royale 
de  musique-'.  Ils  apostèrent  aux  portes  de  la  salle  des  soldais 
du  guet  avec  «  la  baïonnette  au  bout  du  iusil  »  pour  touiller  les 
liatiilleurs  et  les  actrices  à  la  fin  des  représentations  ^.  Non  con- 
Iciiis  de  priver  les  directeurs  de  certains  concours  pi-écieiix,  ils 
poussèrent  leurs  créanciers  à  agir  contre  eux,  à  les  faire  saisir". 
Enfin,  en  dépit  des  ordres  du  ministre  transmis  par  l'intendant, 
le  29  mars  1755  à  2  heures  de  l'après-midi,  ils  invitèrent  le  maga- 
sinier de  l'opéra  à  céder  l;i  place  ;mi  magasinier  de  la  comédie  '. 
Saint-Florentin  eut  beau  confirmer  ses  précédentes  instruc- 
tions, Tourny  eut  beau  les  rappeler,  la  Jurade  passa  outre ^.  Et 
quand  l'intendant  pensa  être  tout  i»rès  d'avoir  raison  du  Corps 
de  ville,  en  le  laissant  «  s'enfoncer  dans  la  désobéissance,  et  i)ar 
consé({uent  dans  l'attente  de  la  punition^  »,  ce  furent  les  jurats 
qui  triomphèrent.  Ils  obligèrent  Hébrard  à  faire  abandon  de  ses 
recettes,  ils  le  menacèrent  de  la  prison,  et  ils  mirent  Saint-Flo- 
rentin de  leur  côté.  Le  ministre  né  voulut  pas  voir  que  la  Jurade 
avait    défait    ce  (pi'il  a\ait    approuvé,    et    il    repi-oelia    même    à 


1.  |{fiiscigncmpnl  tiré  de  la  IclLre  dv  l'uuriiy  au  duc  dv  Hiclu'litMi,  en  dalc  du  1 1  Jaii- 
vii-r    1705.    A.    U.,   Gir.,   C    1207. 

2.  Tourny    t'u    iiir(MnM'    Sainl-I'lormlin,  par  ^a   letlredu  iît  niai-^  1 755.  .\.  1).,  (  dr., 
C  r2(t7. 

:i.    L'annonce  de  celle  décision  lail  l'olijel  de  la  ici  Ire  de  Sainl-I'loicnliii  à    Touiiiy, 
du  v!7  mars   1755,  A.  D.,  Gir.,  C   12U7. 

4.  \  oir,     à  ce  sujel,  le  mémoire  d'Hcbrard,  en  dale  du  22  lc\  lier  1755,  e'  «.a  lettre 
au   lil>  de    Tourriy,  du  25  lévrier  suivant;  A.  D.,  (iir.,  C  12o7. 

5.  lléltrard     s'en  plaint  dans  sa  lellre  à  Tourny,  du  S  mars  1755.  A.  D.,  Clir.,  <;  1207. 
(■(.   La  Fiichardiùre     dénonce  le  fait  à  Tourny  dans  sa  lellre  du  3  mars  1755;  .\.  D., 

(.;ir.  C  1207. 

7.  l-ail  rapporté  par  Dupin  dan>  une  lettre  à  Tourny  datée  du  20  mars   1755,  à 
deux  heures  cl  demie;  A.  D.,  (Iir.,  C  1207. 

8.  Voir  le  coni|tle  rendu   de  Tourny  à   Sainl-llnriidiu,   en   ilatr   du   2  avril    1755; 
A.  D.,  Gir.,  G  1207. 

0.  Tourny  expliquait  ain-i  -a   poliljrpi.-  ;i    Impin,  .l:ui-  luir  Irlln    cju  -j  a\ril    1755; 
A.   D..  Gir..  G   1207. 
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'l'diiriiy    (If    rc\'('ii(li<|iiri-    pour   lui    l'adniiiiisl  r;iti<)ii   suj)éi'i(Mirc   des 
spectacles,  de  vouloii'  ainsi  partager  la  j)()lice  eu  deux  ^ 


VI.    —    L'Affaire    du    Terrier. 

Chemin  faisant,  les  jurats  avaient  trouvé  une  nouvelle  arme 
contre  l'intendant.  Dans  le  désir  de  répondre  coup  pour  coup  à 
ses  dénonciations,  leur  attention  ne  pouvait  se  distraire  d'une 
affaire  aussi  délicate  que  celle  du  Terrier. 

Pour  juger  les  contestations  qui  ne  manqueraient  pas  de  sur- 
venir à  i)ropos  de  cette  question,  Tourny  avait  obtenu  du  Conseil 
l'établissement  d'une  commission  composée  essentiellement  de 
trésoriers  de  France.  Dès  le  17  juin  1751,  au  lendemain  de  la  déci- 
sion du  Conseil,  les  jurats,  ennemis  des  trésoriers,  déclarèrent 
qu'ils  formeraient  opposition.  Le  19,  Comarrieu,  procureur  des 
trésoriers  et  procureur  de  la  commission  du  Terrier  écrivait  à 
Tourny  :  «  Les  jurats  de  Bordeaux  nous  rendent  la  vie  dure  et 
fâcheuse;  nous  avons  reçu  votre  arrêt,  et  sur  la  signification  qui 
leur  en  a  été  faite,  un  nouvel  acte  encore  de  leur  part,  par  lequel 
ils  s'opposent  à  l'exécution  de  cet  arrêt '^.  »  Les  jurats  persistèrent 
si  obstinément  dans  leur  attitude  que  les  commissaires  généraux 
députés  par  le  roi  pour  la  confection  du  terrier  général  dénon- 
çaient encore,  près  de  trois  ans  plus  tard,  l'opposition  des  jurats 
de  Bordeaux  pour  l'enregistrement  de  leurs  lettres  patentes. 
«  L'enregistrement  n'a  rencontré  nulle  ])art  d'opposition  ,  sauf 
à  Bordeaux,  écrivaient-i.s.  Partout  on  a  mis  de  l'empressement 
à  certifier  de  l'enregistrement  au  greffe  de  la  commission  générale. 
Les  seuls  jurats  de  Bordeaux  ont  montré  une  négligence  marquée  ^.» 

Les  officiers  municipaux  de  Bordeaux  bravaient  tout,  faisaient 
opposition  à  tout.  Ils  refusaient  l'enregistrement  des  lettres  paten- 
tes pour  le  Terrier,  en  prétendant  que  la  commission  du  terrier 
n'était  pas  établie  i)Our  eux,  «  à  leur  égard*  ».  Ils  se  pourvurent 


1.  A.  D.,  C.'u'.,  C  1207,  9  cl  24  avril  1755,  lettres  de  Saint-l'lorentin  à  Tourny. 

2.  A.  D.,  (iir.,  C  2297.   19  juin  1755,  lettre  de  Comarrieu  à  Tourny. 

.3.  A.   U..  (Iir.,  C  2298,  8  février   1754,  ordonnances  des  Commissaires  du  Terrier; 

4.  A.  D  ,  Gir.,  C  2298,  2  mars  1754,  lettre  de  Tourny  à  de  Gourteille. 
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;m  Conseil,  en  opposition  aux  lettres  patentes  et  à  l'oidonnaiire 
(le  la  (Commission  qui  prétendait  les  contraindre  à  renregislrement . 
L'intendant  supplia  de  (lourleille  d'airir  auprès  du  garde  des  sceaux 
pdui'  (|u'il  lit  (tMlcf  les  jiifals,  "  de  la(;()n  (piils  ccssciil  (ir  iintiilit-r 
aux  autres  l'exemple  de  ne  pniul  porter  respect  et  obéissance  à 
unr  tommission  qui  a  en  dcniiti  nssort  des  IVuictions  aussi  impoi"- 
t  ant  es  que  celles  de  remettre  iii  re^lc  |r  domaine  de  Sa  Majesté 
(pii  dejuiis  longtemps  y  est  pillé  dt^  toutes  parts  \  » 

Tourny  voyait  juste,  et  ses  craintes  n'étaient  que  tidji  justitiées  : 
Texemple  de  la  durade  allait  entraîner  le  Pailemenl  . 


1.  A    D.  (iir,  r,  2-298    2  mars  1554.  h-ttic  .ii-    l.iurny  h  dfi  rninli^ill 


CHAPITRE   VI 


La  Jurade  en  1755. 


I.  Le  long  Séjour  de  Tourny  à  Paris.  —  II.  Les  Droits 
respectifs  de  l'Intendant  et  des  Jurats,  dans  la  conduite 
des  Travaux  d  Embellissement.  —  III.  L'Ordre  de 
Suspension  des  Travaux.  —  IV.  La  Cassation  de 
l'Ordre  des  Jurats.  -  V.  Demande  de  Poursuites 
contre  le  Procureur  Syndic.  —  VI.  Les  Elections  de 
Jurade  en  1755.  —  VIL  Demande  d'un  Règlement 
général  en  matière  de  finances  municipales. 


/.   —  Le  long  Séjour  de    Tourna  à  Paris. 

En  1755,  la  hardiesse  des  jurats  dépassa  toutes  les  bornes.  Non 
contents  de  briser  par  une  résistance  victorieuse  les  entreprises 
de  l'intendant,  ils  esquissèrent  contre  lui  une  sorte  de  Fronde 
municipale,  en  se  mettant  très  nettement  en  état  d'insurrection. 

Ils  furent  servis  dans  leurs  projets  par  une  longue  absence  de 
Tourny,  qui  resta  plusieurs  mois  à  Paris. 

L'intendant  quitta  Bordeaux  au  mois  de  février  II  était  dési- 
reux de  passer  quelque  temps  à  la  Cour,  pour  faire  prendre  à  ses 
affaires  la  tournure  la  plus  favorable.  M.  de  Séchelles  venait 
d'être  nommé  contrôleur  général,  ce  qui  n'était  pas  pour  déplaire 
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Mil  in;iri|iiis.  (  Mirlipics  semaines  .-iprrs  s<»ii  ;in"i\(''f  ;"i  P:ifis,  rinlcii- 
danl  oMiMuiil  l,i  phici- «le  ronx'illrr  d'I'",!  ;il  (iii'il  ;i\;iil  >i  loiin|  ,.|ii|i> 
d(''sir»''t\ 

.\\,iiil  (II'  |i;iilir  (II-  liiudiMiix,  r|  ((iiiimc  |miiii-  inoiiInT  (|ii"i| 
ciil  cinhiil  |ilii>  '|U('  i;iiii;iis  l'iiirc  cesser  les  alms  de  .liiiinle,  'riuiiiix 
s'i'hdl  rendu  ;'i  l'InMel  de  \  illi'.  le  ]'.\  |V'\  lier  ]~^k).  ;'i  r(iceasi<»ii 
d'adiiidical  iiMis  (reiuplaeeiiients  (nu  de\;iienl  y  (d  re  lailes,  ma  is 
aussi  el  siirloid  pour  enquêter  sur  la  conduile  du  sieur  lirun, 
rece\t'ur  .  i|in  eoutiuuait  de  «  recovoii"  les  lods  et  ventes,  sur  le 
pied  de  remise  de  luoilié.  »  Les  jurats  ayant  assuré  l'inteiuiaul 
que  Brun  ne  pouvait  s'autoriser  d'aucune  délibération  régulière, 
et  Brun  ayant  déclaré  de  son  côté  «  qu'il  avait  reçu  des  ordres  \*'\- 
liaux  des  jurats  »,  Tourny  s'était  dt-eidi-  à  faire  paraître  lrMi> 
ordonnances,  «  l'une  pour  obliger  le  sieui"  Cliolel  à  l'aire  \r  iccon- 
vrement  des  lods  et  ventes  dus  à  la  ville,  à  raison  des  ae(|iii>i|  ious 
faites  dans  sa  mouvance  »,  les  deux  autres  pour  coût laiiidre  deux 
receveurs  et  deux  jurats  à  faire  le  \-erseinenl  exact  de  droits  à 
percevoir  sur  le>  lioucheries  et  sur  la  salle  de  spectacle'. 

Les  jurats  virent  partir  l'intendant  sans  aucune  espèce  de  icgiels, 
et  ils  furent  même  remplis  de  la  joie  la  plus  grande  par  certains 
propos  qui  se  répandaient.  N'allait-on  ]>as  jusqu'à  dire  que  Monsieur 
de  Tournv  se  retirait,  et  (|ue  cette  retraite  sei-ait  défiuitive  ?  Ou 
lit  dans  une  correspondance  du  temps:  «  Le  bruil  <|ui  court  de 
la  retraite  de  M.  d(^  Tourny  pourrait  îilairc  plus  générale- 
ment si  l'on  était  sùi'  (pi'on  commencerait  |>ar  rognei-  les  ongles 
à  celui  ([ui  \ieiidrail    h'  remplacer-.» 

Pour  se  garantir  contre  toute  surprise,  la  Jurade  confia  la  défense 
de  ses  intérêts  à  la  Cour,  non  seulement  à  Tiouvé.  son  agent  ordi- 
naire, mais  à  Thil)aull ,  sou  procureur-  syndic,  «pu  lit  alors  et  couinie 
pai'  liasar<l.  \\()\iv  nue  (piestiou  «l'int i''r<''l  pi'rsonnel,  le  \oyage  de 
I*;iri>.     ipielipies   jours   après   le  di'pai't    de   Tint  eiid.inl    lui-mé'ine\ 

1  A.  1)..  <.ir.,  <:  10(10,  K»  cl  UJ  l'rvricr  1755,  ()rili»im;moi'>  «le  Toiiriiy,  iiiiiiulo. 
\'oir.  -iir  le  mèiiir  siijcl.  la  Icllrc  r\|)Iir:iliv('  -.iilro^M-f,  li-  7  mais  17.")[),  par  'rdiiriiy 
à  i<on  «.iilxli'légiio  <i<'  Sorlus. 

2.  B.  .M.,  Bordeaux,  foiid-s  LaiiiuiiLaiy:ii(',  carluu  ii"  v',  IcUic  m"  IS,  mui-  >itriiaUiro, 
adressée  à  de  Lamonlaierne  lils,  datée  du  30  janvii;r  1755. 

3.  La  dépêche  ministérielle  (\\\  28  janvier  1755,  adressée  à  Toiimy,  iaulnrisnit  à 
quitter  Bordeaux  momentanément:  dr  la  même  façon,  la  dépéehc  ministérii-lle  du 
24  février  suivant,  adri-sséc  à  Tliiliaull  ri  rédiirér  m  Icrmcs  identiques,  autorisai!, 
le  proeurrur  <ynilir  à  >•'  rendre  à  Paris;  A.  X..  ()'  .M  l.  \  nir.  à  rc  sujet,  la  déliiiéralioii 
de  ,luratl<'  du   l'"^  avril  1755,  .\,  C,  Bordraux,  iî  I!.  i.i,'i-tri'  de  .luradc  pour  1755. 


LA    JURADE    KN     1755  <)55 

Se  ci'oyaiil  Jiiiisi  assiii'i'c  (muiI  rc  les  rcpri'sjiillcs  du  F^xiNdir,  ri 
aussi  (•unliaiiLc  en  Sainl-Floreiiliii  que  'i'ouniy  {)ouvail  l'èLrc  en 
de  Séchelles,  la  Jurade  engagea  la  bataille  décisive,  en  frappant 
de  suspension  l'exécution  des  travaux  ordonnés  par    l'intendant. 


//,  —    Les  Droits  respectifs  de  l'Intendant  et  des  Jurats  dans  la 
conduite  des  Travaux  d'embellissement. 

C'est  à  propos  des  embellissements  que  s'était  conclue,  au  len- 
demain de  1743,  l'alliance  de  Tourny  et  de  la  Jurade.  L'intendant 
s'était  réservé,  d'accord  avec  les  jurats,  la  plus  large  part  dans  cette 
partie  de  l'administration  municipale.  Il  y  était  le  maître  incon- 
testé, quoique,  peut-être,  par  usurpation.  Il  disait  lui-même  au  com- 
te d'Argenson,  le  20  avril  1745,  pour  lui  faire  admettre  ses  plans  : 
«  Vous  serez  peut-être  étonné  ([ue  ce  soit  moi  qui  aie  l'honneur 
de  vous  écrire...  et  non  les  jurats.  Ils  sentent  combien  ces  embel- 
lissements et  ces  augmentations  sont  nécessaires  à  la  ville;  ils 
voient  combien  tous  les  habitants  les  souhaitent;  ils  ne  les  sou- 
haitent pas  moins  eux-mêmes,  mais  malgré  cela,  si  je  ne  me  mêlais 
point  d'en  provoquer  et  suivre  l'exécution,  les  choses  languiraient 
longtemps,  et  peut-être  resteraient-elles  toujours  dans  le  brut 
où  leurs  devanciers  les  ont  laissées  ^  ». 

Au  début,  les  jurats  amis  de  l'intendant  le  laissèrent  aller  aussi 
loin  qu'il  voulut,  bien  qu'il  empiétât  sur  leurs  prérogatives.  Quand 
ils  commencèrent  à  le  jalouser,  ils  lui  demandèrent  compte  du 
rôle  qu'il  avait  assumé,  tout  en  revendiquant  pour  (Hix  la  plus 
grande  part  de  la  gloire  que  l'embellissement  de  Bordeaux  jjouvait 
rapporter  à  son  auteur-;  ils  lui  contestèrent  alors  le  droit  de  con- 
tinuer à  diriger  jusque  dans  les  détails  le  service  des  travaux 
publics. 

Ce  n'était  pas  lui,  c'étaient  eux  qui  auraient  dû  en  être  cliargés. 
Aux  termes  des  règlements  et  des  arrêts  du  Conseil,  eux  et  non 
pas  lui  pouvaient  en  ordonner;  son  rôle  devait  se  bornei-  à  réformer 

1.   A.   I).,  Cil'.,  C  3307,  20  avril   1745,  Icllrc  «le  ■rmuny  ;ui  coiiili-  d'Argenson. 

■l.  L'ai  lil  iiclc  (les  Jurais  apparaît  clalrcnicnl  ilau>  la  Irtlrc  (]\ir  lintt'ndant  écrit, 
le  2G  juillcl  1755,  à  son  st'cri'lairc  IJnpin,  au  sujet  de  la  présentation  du  plan  de  Lattre 
au  roi,  à  la  rduo  cl  à  leur  eutourai^t'.  A.  D.,  (Hr.,  C,  lHi3.  Celte  lettre  a  déjà  été  citée. 
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les  abus.  «  De  droit  i)ul»lic  <iiii  n'est  point  contesté  et  qui  est  en 
vigueur  dans  tout  le  royaume.  l"'s  maires,  échevins,  jurais,  capi- 
touls  ont  l'inspection  (^t  la  manut.Mition  de  tous  les  ollices  pul.lirs 
dont  les  villes  fournissent  les  fonds.  Messieurs  les  intendants  nul 
l'inspection  et  l'aulorili'  poiii-  cuiijoor  en  (■(tunnissanct-  r\  rcnilrii- 
dictoirenient  les  abus  <pii  |n'ii\.Mil  se  rcncunhrr,  sml  (l;nis  l.i 
suspension  des  travaux  «pii  l;ii»rr;iil  des  fonds  oisifs,  Miit  dans 
une  tro|>  ;:rande  acii\il«'  ijui   cpuiscijul    Irs   l"(uids  ri    ubrM<'r;iil    h's 

villes   ^'. 

Le  rôle  de  ••hatiiii  ''liuil  ;iiii>i  cl.ibli  rn  droil.  les  jurai-  se  limi- 
taient de  montrei-  <pi<'  rinhudant  ;i\ail  outit'iiassé  ses  pou- 
voirs et  ils  citaieni  comuif  rxrmph'  la  |i;ui  qu'il  a\;iil  [uisf  à 
r,iii\  ic  du  Jardin  |>ublir.  «  M.  de  'r(tuiiiy  ;i  conservé,  comme 
il  le  devait,  la  fonction  de  juge,  et  d  a  fait  en  même  temps  les 
fonctions  de  jurât.  C'est  lui  qui  a  donné  au  Jardin  public  la  forme, 
l'étendue  ((u'il  a,  c'est  lui  tjui  a  dirigé,  qui  a  approuvé  les  })lans, 
fait  les  maiTliés.  mis  les  ou\  ricrs,  a  même  donnr  à  son  gré  des 
ordonnances  sur  le  I  lésoi'ier  de  la  vill<'.  ).  Le  résultat,  les  jurats 
n'éprouvaient  aucune  hésitation  à  le  (jualifier  de  déplorable.  Le 
chiffre  des  dépenses  prévues  pour  le  Jardin  a\  ait  été  de  beaucouj) 
dépassé  :  on  y  avait  employé  300.000  1.  au  lieu  des  80.000  consen- 
ties par  l'arrêt  du  23  août  1746.  Pendant  ce  temps,  des  entre- 
prises, autrement  urgentes,  comme  celle  des  quais  et  celle  des 
fontaines,  étaient  entièrement  négligées.  Le  momcnl  n'était-il 
[)as  venu  |M)ur  la  .Juradc  [\i'  mi-lln'  l'nih's  cIkiscs  nu  [Miiul.  tb- 
rentrer  dans  son  rôle,  d'inti;rveuir  d'un.'  [aroii  drci.-ÏM;  dans  la 
conduite  des  travaux-. 

La  j)olitique  de  l'inteudanl  allait  se  retourner  contre  l'inten- 
dant lui-même.  11  dénonçait  les  abus  des  jurats;  ils  feraient, 
à  leur  t(jur,  connaître  les  siens.  Il  Icm-  rc|uncliail  les  deniers 
aveutries,  ils  feraient  condamner  de  leur  côte  l'excès  des  dé()enses 
où  l'avait  porté  sa  folle   jtassion  des  embellissements^. 

I.  Celte  théorie  est  soutenue  par  les  jurai-  ilaii-  «leiix  ménioiir-  qu'il-  reiliirèrfnl 
à  cotte  époque  sur  la  question  îles  embellissements.  \.  C,  Hurileaux,  earlous  H  D  ■2.i 
et  D  D  3'2,  mémoires  sans  date. 

•Z.  Ibidem. 

3.  L'intendant  l'ut  .-urpris  pur  la  .-(ludaineté  de  lulhupie.  I>au-  une  letlic  du  UJ  juil- 
let 1755,  il  fait  allusion  aux  embellissements,  «dont  chacun  parle  avec  éloge  et  doid 
personne  n'avait  songé  à  se  plaindre,  pas  même  les  jurais,  juxpi'au  15  février,  que 
par  esprit  de  vengeance  »,  et  il  ajoute  :  »  Cela  It^ur  prit  subitement  ».  A.  D.,  Gir.,  C  1 18U. 
IC  juillet  1755,  lettre  de  Tcurny  au  contrôleur  général,  adressée  de  Compiègnc. 
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///.  —   L'Ordre  de  Suspension  des  Travaux. 

Profitant  du  départ  de  Toiirny,  sans  avouer  qu'ils  tentaient 
une  entreprise  sui'  son  autorité,  ils  piirent  leur  délibération 
fan.euse  du  15  févriei-  1755.  Inexécution  dc?^  ouvra^fs  de  pur 
agrément  devait  être  (Milièi-cnient  suspendue,  de  nn^'uie  (pie 
l'exécution  des  travaux  dont  l'utilité  n'était  pas  immédiate. 
Devaient  être  seulement  continués  ceux  qui  legardaient  «  la 
Place  Royale,  la  commodité  et  la  sûreté  du  port,  et  les  conduites 
des  fontaines.  »  Les  ordres  de  Tourny  n'étaient  pas  respectés. 
On  congédiait  sur-le-champ  les  ouvriers;  on  réformait  les  tom- 
bereaux ;  on  eujoignait  au  sieur  Cholet,  ti'ésorier  de  la  ville,  de 
ne  faire  aucun  payement  que  sur  les  mandements  signés  des 
jurats.  Certains  cas  étaient  réservés.  Mais  l'importance  de  l'évé- 
nement n'en  était  pas  moins  considérable.  Les  jurats  se  mettaient 
en    état    d'insurrection  ^ 

Tourny  feignit  de  faire  crédit  à  la  Juradc,  espérant  peut-être 
qu'elle  n'oserait  pas  exécuter  à  la  lettre  les  dispositions  qu'elle 
prenait.  Il  continua  son  .voyage,  et  en  cours  de  route,  il  manda 
à  Paul,  le  jardinier  du  .Jardin  public,  d'entretenir  malgré  tout, 
envers  et   contre  tous,   les  plantations  pendant    son    absence  '. 

Les  jurats,  débarrassés  de  la  présence  de  l'intendant,  se  mirent 
à  même  de  réaliser  tout  leur  programme.  Ils  renvoyèrent  les 
journaliers;  ils  empêchèrent  le  jardinier  Paul  de  se  conformer 
aux  instructions  de  Tourny  ;  ils  donnèrent  l'ordre  de  revendre 
quelques  milliers  de  buis,  que  l'intendant  avait  fait  acheter  \ 
Ils  allaient  ainsi,  insouciants  du  lendemain,  grisés  par  leur  vic- 
toire, croyant  que  l'avenir  était  à  eux. 

Ils  comptaient  sans  le  public  (jui  se  hâta  d'informei-  Tourny,  (pii 
s'indigna  du  scandale,  qui  craignit  de  voir  toute  l'œuvre  de  l'in- 
tendant compromise   par  la   i-ancune  impitoyable  des  jurats  ^ 

1.  A.  C,  Bordeaux,  B  B,  regi'-trc  de  .luradc  pour  1754-175Û,  délibération  du  IT)  |é\  lici' 
1755.  Une  copie  du  procès-verljal  e^t  conservé(>  aux  Archives  de  la  (dronde.  A.  D.. 
Gir.,  C  916. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C   1185,  V'O  lévrier  1755,  l)il]el   de  -rnuruy  déjà  elle. 

3.  Renseignements  fournis  par  la  lellre  dr  TnuruN  aux  pu;il<,  m  dalr  ,\u  (i  luar- 
1755;   A     D.,   Gir.,  G    12'2:i,   copie. 

■1.   Ibidem. 
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Ils  i-ccuii'iil.  NiTs  le  H>  iii;iis.  iiiii- Ici  I  II'  (Ir  1"  i  1 1 1  (M  i(  l;i  1 1 1  t|iii  leur 
(lisjiil  :  "  .le  ii'i'hiis  |i;i>  [i;irli,  .Mc>>iciii'.>,  »|U(',  >;iii>  iiir  |in'\  cuir  de 
rien,  \  (iii>  ;i\  ic/  (|i-j,"i  (Jmh  ne  des  ordres  |Hiiir  (-(Miiii-dici"  les  joiiin.dicrs 

t|lli  I  r;i\  ;iill;iielil  |i;ir  le-  llliell>.  de  (dlieerl  ;i\i'e  \(ilis.  i\:\\\>  le  .l.irtiili 
[Mllilic.  OuoltlUe   |ieii  col  I  \  eli;d  de  (|iie  eel;i    me  d  l'd    p;ir;iilre.  je  \(iidll> 

Itieii  dissinnder.  ;iliii  de  \(mis  donner  le  lenips  de  revenir  de  \(iii>- 
iiièmes  sur  vos  pjis.  e|  de|Mii>.  je  nii'  sni^  content»'  d'écrire,  pend-inl 
iiK»  route,  au  jardinici-  de  eoni  inuei-  ;i\ ct^  soin  le  I  ra\  ail  i|ne  |;i  sais(Mi 
exigeait  .  .  S'il  est  \rai,  eoninie  on  nu-  le  mande,  (|ue  xnus  l'en 
avez  empèclié  et  (pie  \  <mis  y  peisistiez  de  faeon  ipi'il  n'y  ail  pas  des 
ouvriers  en  Itesoiiue  le  lendemain  de  la  réeepiiou  de  cette  lettre, 
je  eliarire  M.  «le  Sorlu>.  mon  sulidi'-léirué,  d'en  l'aire  melire  le  siu- 
lendemain  et  d'\  pi('-|ioser  un  eondu<-teur  tpie  je  lin  nomme.  Je 
dois  eelle  attention  au  puldic,  <|ui  s'alarme  de  voii-  conspirei'  el  en- 
trepi-eiidre  eonire  son  jardin,  doid  l'éf Ml)lisseinent  est  un  de  ses 
plaisii>  les  plus  elieis  e(uume  uu  di'S  plus  ei'ands  emlie||i>>emi'id  s  de 
la  ville.  Niiiiit  letti-es  de  personnes  de  toni  et  ni  m'i>\\\  porté  les 
plaintes  et   les  réipiisitions  de  ce  puldie  '.  " 

Attendu  les  »  ré([uisitions  »  de  ce  publie,  'rourn\  eeri\  ait  d  aulie 
part  à  de  Courteille,  pour  ol. tenir  la  cassation  de  la  délibération  de 
Jui'ade  (lu  15  l'i'\  l'ier.  et  pour  demander  en  outre  ipie  le>  oibeiers 
uunueipaux  tussent  remis  dans  la  subordinat  i(Ui  -. 

Ainsi  le  coup  d'État  dans  le([uel  ils  plaçaient  lauL  d'espérances, 
risquait  de  tourner  contre  eux  et  d'amener  par  ricochet  le  triom- 
phe de  riulendanl . 


IV.  —   La  Cassation  de  F  Ordre  des  Jurais. 

On   jiouxait    croire    (pu-    le    l'ousoir    central    reai:irait     |irom|>te- 
meid.  et    ('■uei'^i(pn'ment    eonlie    renlre[irise   dc'^'   jurais. 

\Ji\    ai-ré|    t'ut    l'cndn  au  «'.(ui-ed  diktat,  le   1  ^'''  a\  ril   175.').    Il    rap- 


1.    A.    II.,  (iir..  ('.   lv'V':S,  'j  iii;iis   l~ôï^,  Icllic  ili-    I  iiiiiri)    ;iii\  jiir;il-. 

'i.  .\.  I).,  (iir.,  C  010,  II  tiiars  1755,  lellif  tic  Todrny  i'i  M.  d(^  CodiU-illc,  avec  (iii 
iiu'-iiKiirc  il  ra|i|Mii.  l/iiilcmlaiil  ne  (Icmaiiili-  [la-;  ilc  |iiinili(iii  conlrc  les  jiiials.  parce 
qii»^,  «lil-il,   la   rlmsi-  ii-  rct,'ar<l('   iirr-diiiicllfiiirnl .    \  «iir   l,i    jrllii'  ailri'-'-ci'.   ii-    l'.i   mai-. 

à   M.  lie  (■.(iiii-lrillr.  par  l'iiiliMiilanl    ipii  \iciil   ilaMMi    ii iilii\uc  a\i<-  \>-  <(iiil  i  cihni 

gi'Utl'rai.   A.    1».,  (-il..  <■  '.llij,   iiiiiiuh'  aulnL'iapiii.'. 


LA    JURADE    EN    1755  659 

|M'I;iil  les  (|(''f(Mis('s  ftiilcs  ;"i  |>liisii'iifs  i'('i»ii.S('s  aux  odicicrs  imiiiici- 
j)aiix  «  de  lien  ciitrepreiidic  d'importaiiL  dans  l'administration  des 
alTaircs  des  Communautés  à  la  tète  desquelles  ils  se  trouvent,  sans 
l'approbation  des  intendants  et  commissaires  départis  pour  l'exc- 
eulion  des  ordi-es  de  Sa  Majesté.  »  La  di'lilx'ralion  du  15  f(''vrier 
ayant  été  prise  en  contravention  de  ces  règlements,  «  et  Sa  Majesté 
voulant  réprimer  une  entreprise  si  contraire  au  bon  ordre  et  aux 
règles  les  plus  communes  de  la  subordination.  .,  ouï  le  rapport  du 
sieur  Moreau  de  Séchelles,  conseiller  d'Etat  et  ordinaire  au  Conseil 
royal,  contrôlevu'  général  des  finances  »,  le  Roi  étant  en  son  Conseil 
cassait  et  annulait  la  délibération  susdite;  il  ordonnait  «  qu'elle 
serait  rayée  et  biffée  de  dessus  les  registres  de  la  Maison  Commune  » 
et  que  l'arrêt  de  cassation  serait  transcrit  en  marge.  Les  jurats  se 
voyaient  interdire  de  prendre  à  l'avenir  de  semblables  délibérations; 
les  travaux  dont  ils  avaient  suspendu  l'exécution  devaient  être  con- 
tinués au  gré  de  l'intendant,  à  qui  le  roi  confiait  la  stricte  appli- 
cation de  l'arrêt  ^ 

L'acte  émané  du  Conseil  répondait  de  tous  })oints  aux  vœux  que 
pouvait  former  Tonrny.  L'intendant  ne  paraît  pas  cependant  être 
intervenu  dans  la  rédaction  de  l'arrêt.  Il  en  proposait  encore  un 
projet  dans  une  lettre  écrite  par  lui,  le  7  avril,  au  contrôleur  général. 
C'est  vers  le  17  avril  seulement  (ju'il  semble  avoir  eu  coiuiaissance 
de  la  décision  du  Conseil,  prise  dix-sept  jours  auparavant;  il  in- 
sistait à  cette  date  pour  <[ue  l'arrêt  fût  expédié  dans  le  plus  bref 
délai  2. 

Contrairement  à  ses  désirs,  les  bureaux  influencés  par  Trouvé, 
par  Thibault  et  par  Saint-  Florentin  ne  témoignaient  d'aucune 
hâte.  L'arrêt  était  rendu,  mais  on  négligeait  de  l'expédier.  On  disait 
que  le  procureur  syndic  n'avait  pas  craint  d'écrire  à  son  frère  : 
«  Le  grand  arrêt  à  été  remis  à  M.  de  Saint-Florentin,  qui  l'a  mis  dans 
un  coin,  où  il  restera  du  temps.»  Et  le  procureur  syndic  aurait  même 
ajouté  pour  exprimer  sa  confiance  entière  dans  le  ministre  de  la 
Maison  du  Roi  :  «  Nous  dînons  fort  souvent  avec   ses   secrétaires. 


1.  L'arrêt  est  du  1''^  :mil  1755  ;  il  csl  trau>crit  loul  au  loiifi'  sur  le  rc^nslrc  de  .luradc, 
A.  C,  Bordeaux,  B  B,  registre  de  Juradc  pour  1754-1755.  On  eu  lr<iu\c  eut'orc  le  texli' 
dans  les  documents  recueillis  par  Bornadaii,  Spicilèf/e,  7I.S'  I  W  \\  ,  p.  111:  H.  M.. 
Bordeaux.  \oir  aussi  A.   N.,   I",  2'M7. 

'i,   .\,  J.).,  Gir.,  C  91G,   17  avril   1755,  lellre  de  Touruy  au  eoulrùleur  général. 
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nous  nous  f .  .  .  .  des  discours  qu'on  lionl  i\  Hovâoinw  ri  n'iMi  faisons 
(|up  l'ire  ^  " 

Le  [troftDS,  i;i|i|Hiit  i'  |»nr  'rMiinix,  lit  |Miil-tMrf  iin|>n'Ssion  sui"  le 
coiilrôltMU-  ;L:t'MH'M';ii.  Le  "^o  ;i\ril,  il  .idressail  .'i  l'iiil  iMid;nil  ri'\|)é- 
dilion  (If  l'an-èl ,  ri  i|iial  n-  joins  |)|iis  I  aid,  Toui  iiy  rii  imi\  (t\ail  copie 
aii.\  juiats  i\r  [-{oïdcaiix  -.  I  .c  dinianciic  1  mai,  les  jurais  se  rciniirenl 
|ioni'  en  entendre  la  Km!  nie.  Il>  aecej>lèrent  de  hifïei-  leuf  délibé- 
rât imi  du   15  février  cl   de  Iraiisrrii-e  rarr(''l   di'  cassât  i 'ii  niai-p^e, 

loni  en  se  réser\ant  d'adn^sser  an  roi  el  à  son  Conseil  de  très  hum- 
ilies rennnd  l'ances  "'. 


V.  T)emande  Je   'Poursuites  contre   le  Procureur  syndic. 

l/alTaii-e  avaiil  loin  lie  loiil  à  fait  coiili-.'  les  jurais,  rintendant 
ciileiid  tirer  tout  le  parti  possible  de,  sa  victoire,  'riiibault,  étant 
plus  (pi(>  n'importe  (pii  le  mauvais  génie  de  la  .Imade.  Tint  endaiil 
fait  l'impossible  pour  l'eu  ('carter. 

Il  demande  aux  jurais  de  lui  fournir  des  explications  sur  le 
voya^i-e  de  Thibault.  La  .luradt>  s'empresse  de  se  met  lie  à  cou- 
vert par  toutes  sortes  de  bonm^s  raisons,  ({u'oii  n'arrive  jtas  à  con- 
hôlcr  ». 

L'intendant  se  retourne  alors  vers  M.  de  (".ourleille,  à 
(|ui  il  s'(dïorc(>  de  rendre  sns]-ieet  \o  sieur  Thibault.  Il  (b'inande 
ipi'il  soit  <''crit  au  procureur  syndic  de  rexi^nr  à  Rordeaiix  '  qu  il 
n'aurait  pas  dTi  (piitler  sans  la  |iermissiou  de  son  (dief.  •  Tourny 
dénonce  encore^  Thibault  au  contrôleur  général;  il  insiste  pour 
(pi'on  en   linisse  avec  c<'  |iersoiina^e.  (pi'on  h^  ren\"oie  à  Bordeaux, 


1.  l*ro|)OS  rapporté  par  Toiiniy  dans  iiiio  lettre  ;'i  M.  de  ('.oiirli'illo.  en  ilalo  du  10  avril 
1755,  A.  D.,  Gir.,  C  916. 

2.  La  lettre  d'envoi  à  Tourny  est  du  25  avril  1755.  Le  27,  rintondanl  accusait  récep- 
tion, et  le  29,  il  adressait  une  copie  de  l'arrêt  aux  jurats.  .\.  D.,  Gir.,  C.  9Ui. 

3.  A.  C,  Bordeaux,  B  B,  reg:istrc  de  Juradc  pour  1754-1755,  délibération  du  4  mai 
1755.  Les  remontrances  sont  annoncées  par  les  jin-ats  au  contrôleur  général,  dans 
une  lettre  du  6  mai   1755;   A.   D.,  Gir.,  C  916,  copie. 

I  \  oir  la  lettre  de  Touruy  aux  jurais  du  l*'  avril  1755,  el  la  répon>e  de  Jurade, 
du  Miéme  jour.  .\.  P..  (Wr.,  C  'HC.  \ Oir  aussi,  du  même  jour,  la  délibération  de  Juradc, 
A.  ^:.,  HorileauN.  1?  U,  niri-lri-  dr  délibérai  ions  pour  1754-1755.  In  extrait  de  cette 
délibération  se  trouve  aux  .\rciiives  de  la  «lironde,  dans  la  liasse  C  910. 
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et  «  (jii'on  lui  recommnndc  freinixxtcr  d'ici  cet  osptil   de  suboidj- 
iiation  si  l'ait  pour  sa  place  ^  ». 

Le  procureur  syndic  se  tire  d'affaire,  malgré  tout.  11  va  prodi- 
guer à  Moreau  de  Séchelles  les  regrets  et  les  repentirs;  il  lui  di( 
que  les  jurats  sont  «  très  fâchés  de  ne  pas  vivre  en  bonne  intel- 
ligence »  avec  leur  intendant  .  La  phrase  est  si  bien  tournée  ({u'une 
partie  des  torts  semble  passer  du  côté  du  marquis.  «  Ce  sont  là 
des  mots  et  des  paroles  et  rien  de  plus  »,  déclare  Tourny,  inquiet 
de  perdre  sa  cause.  Ce  qui  importe,  c'est  que  la  Jurade  continue 
de  négocier  directement  avec  Saint-Florentin,  sans  passer  par  la 
voie  hiérarchique,  sans  s'adresser  au  commissaire  départi  2. 

Pour  que  Tourny  pût  se  débarrasser  de  son  ennemi,  il  aurait 
fallu  que  le  procureur  syndic  fût  abandonné  du  ministre  de  la 
province;  or  Saint-Florentin  était  loin  d'avoir  une  telle  pensée. 
Quand  la  question  de  l'exil  ou  de  la  destitution  de  Thibault  fut 
posée  par  le  marquis,  quelques  mois  plus  tard,  Saint-Florentin  ne 
cacha  pas  à  Tourny  qu'il  n'obtiendrait  jamais  gain  de  cause. 
Le  ministre  écrivait  à  l'intendant  :  «  Le  Roi  est  trop  juste  pour 
déshonorer  un  homme  en  place,  ou  le  punir  sans  l'entendre 
Vous  m'enverrez,  s'il  vous  plaît,  un  mémoire  précis  qui  contiendra 
les  faits  graves  et  les  circonstances  que  vous  avez  à  imputer  au 
procureur  syndic.  Il  sera  entendu,  et  le  Roi  décidera  ce  que  sa 
justice   qu'il   écoute   uniquement,   lui   fera   trouver  i)on  ^  ». 


P^I.  —  Les  Elections  de  Jurade  en  /  755, 

En  attendant  que  Thii)aull,  fût  exilé  ou  destitué,  le  mijiistre  de 
la  province  lui  laissait  encore  le  loisii-  de  vicier  les  élections  de 
Jurade  et  de  perpétuer  son  parti  dans  le  Corps  municipal. 

En  1755,  les  élections  à  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
avaient  abouti  à  un  heureux  résultat,  parce  que  les  négociants 
du  parti  de  Thibault  s'étaient,  on  ne  sait  pourquoi,  abstenus 
d'y   paraître.   Les   élections   de  Jurade   qui   eurent  lieu   quelques 

i.  A.  D.,  Gir.,  C  91G,  2  avril  1755,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général.  L'inten- 
dant indique  l'adresse  de  Thibault  à  Paris. 

2.  A.  D.,  Gir.,  G  916,  19  avril  1755,  lettre  de  Tourny  à  M.  de  Courteille. 

3.  A.  N.    Qi  511,   11  février  1756,  dépêclie  ministérielle  à  Tourny. 


(•,(',0  T.l-.S    C.ONl'I.ITS 

mHi>  |illl>  l;inl,  i|li;ili(l  l:i  r.il.nlr  rrlc\;iil  |;i  \r\i\  >C  I  r<M|\  rifllt 
|.;ir  cDiiliT  trrs  iiKiiiN  ;ii>''-.  |.i-.Ti<.'iin'iil  |.:irrc  (|ii.-  lo  jiii;it-  ru 
("Xrrcicf    Sr     ilislM'll>rrclll      ir;ip|irhT     les    jllUTS     fl     ciHisiiU    ;m    rdlps 

6lector;il   '. 

Touiiiv,  (|iii  <Hnif  encore  à  Paris,  s'etail  inis  d'accoid  jiai  ,i\iiiirc 
av. M-  les  membres  de  la  Cliainltre  de  cnimneree  pour  aNoir  de 
liLiiiies  l'Ieetiolis  de  .liiiade:  il  s'.'Iail  entendu  avec  eux,  |H.iir 
(|ne  le>  sulïragcs  se  portassenl  «le  prérérenee  sur  (rois  I  l'es  lions 
sujets,  Dirouard.  ("ondu-lle  el  .larivan.  (Juel  ne  fui  pas  l'.'loniK- 
nient  du  nianpiis.  ipiand  il  apprit  (pn-,  les  juges  et  consuls  ayant 
,t,.  .-Ninces  du  sciulin.  les  élus  étaient  pmii-  les  avocats,  Brochnn, 
Duraideau  et  Hicliet:  p(«ur  les  n»''u:ociants.  Memiiic  'riiiliauil  ri 
Dei-amps.  Une  fois  de  |dns,  les  proscrits  de  171»'  d  N-  nn-inlM-es 
de  la  Cninpagnie  d'appi'ovisionnenn'ut  porlaieni  |;i  peine  de  leurs 
aiu-iennes  eut  rejtrises,  el  le  choix  du  ministre  •■lail  ap|iel.'.  en  ce 
qui  concei-nail  du  moins  les  jui-als  m'gociant s,  sur  des  mar.diands 
("Il  Itouliipie  dont  Tun  .'lait  le  frère  même  du  procureur  syndic, 
el  les  deux  antres,  deux  c:>mpai'scs  ■•  fortenn'id  livres  -  an  )»arti  de 
Hoche,    de    Harheguière.   de   Pr\î'<  et    de  Thibault. 

L'intendant  ne  {ml  s'emp''(lier  de  faire  entendre  des  doléances. 
Il  cil  cciiNit  au  ministre  «le  la  pioxince  el  au  coiilrétleur  général; 
il  aurait  tant  xonln  (pn-  la  .Inrade  fût  bien  composée,  étant  don- 
nées les  circonstances.  Il  rétractait  au  contnMeur  général  toutes 
les  difficultés  qu'il  avait  eu  à  surmonter,  en  i)articulier  pour  les 
(Mcctions.  depuis  ([u'il  '-lail  ai'ri\<'  à  Bordeaux;  il  lui  conliail 
comment  Saint-Florentin  en  était  venu  à  applaudir  aveuglément 
aux  entreprises  des  jurats  et  à  désappi-ouver  toutes  les  siennes; 
il  concluait  en  sollicitant  pom'  lui  et  poui-  ses  collègues  la  haute 
pn.Irclion  dur.onseil  :  "  Les  inleiidanl>  onl  en  général  |>hi>  boom 
(pie  jamais  ipie  le  Conseil  cherche  à  dolUier  du  ressoi'l  el  de  la 
i|,ie|i('    à    leur    place-.         \    Sa  iid -Lloi'cn  I  i  n.    il 


Inrce  au  pMiNoU"  al 
|,iirlail  un  auliv  langage;  il  lui  demandai!  huit  nel  de  faire  eoii- 
liance  à  sa  longue  expérience  et  à  sa  parfaile  Idyaiih'.  .b'  liai 
(Piiiihc  intention  (pi<-  le  bien...   11  me  semble  <pià  bàge  (jù  je  suis 

I.  Mil-  lr>  (■•Icctioie^  <ii'  Mhh,  coii^iilliT  la  liasse  C  '.Ml.  :m\  Archives  de  la  (liniiule. 
\  c.if  aii-si  la  Icltre  adressée  à  'l'onriiy,  le  -2  août  1755,  |iar  le>  jii|.'e  el  ciui-iil-  de  la  Udiiix'; 
\.    1).,  (,ii-..   7   li,  reirisU-e  de  eoi  re^iKiiidance  n°  5. 

_'.   A.   l»..  i.ir.,  C  3660,  lU  août  1755,  lellro  de  Toiiriiy  au  euiilrùleur  général. 
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venu,  j'en  ;u  f;)il  assez  de  im'ciincs,  pour  (|iif  je  n'eusse  [Mtinl  hc- 
soin  d(^  le  dire,  el  pour  (pTeii  eoiiséqueiiee,  je  nu;  fusse  attiré  de 
vous  un  peu  plus  de  eonfianee  K  »  De  Paris,  de  Versailles,  de 
Gompiègne  où  il  était,  comment  le  ministre  pouvait-il  se  former 
une  idée  juste  de  la  Jurade  ?  «  Songez,  je  vous  prie,  que  je  vois 
les  choses  de  près,  écrivait  l'intendant,  f|ue  je  les  vois  par  mes 
yeux,  qu'au  contraire,  étant  éloigné,  vous  ne  les  pouvez  voir 
que  par  ceux  d'autrui;  sont-ils  meilleurs  que  les  miens?  Je  me 
tais  sur  la  réponse  ^.  » 

La  cassation  des  élections,  la  nomination  d'office  des  sujets 
les  plus  qualifiés  pour  occuper  la  place,  sans  prendre  la  peine  de 
procéder  à  une  élection  nouvelle,  qui  ne  serait  qu'une  répétition 
de  la  précédente,  telle  était  la  solution  que  Toiu-ny  .proposait^. 
Mais  des  intrigues  se  produisirent  :  on  fit  croire  à  Saint-Florentin, 
qu'en  vérité  l'intendant  tenait  davantage  pour  Thibault  que  pour 
Jarreau.  Les  choses  furent  arrangées  de  telle  sorte  ([u'on  s'en  tint 
à  un  compromis  :  Thibault  ne  fut  pas  choisi,  mais  Jarreau  ne  le 
fut  pas  davantage.  Le  choix  du  ministre  se  porta  sur  Richet  et 
sur  Decamps. 

VII.  —   Demande  d'un  Règlement  général  en  matière 
de  Finances  municipales. 

Rebuté  une  fois  de  plus  par  Saint-Florentin,  Tourny  saisit 
l'occasion  de  se  retourner  vers  Moreau  de  Séchelles,  à  propos  de 
paiements  que  les  jurats  frondeurs  tardaient  d'acquitter.  Ils 
négligeaient  d'indemniser  les  entrepreneurs  du  Jardin  public, 
comme  si  l'arrêt  du  conseil  du  1®*"  avril  n'avait  pas  cassé  leur 
délil)ération  du   15  février  précédent^. 

Pour  avoir  raison  de  leur  résistance,  l'intendant  commença  jtar 
iN^courir  à  des  mesures  de  circonstances.  Il  s'entendit  notamment 
avec  les  fermiers  d(^  la  ville,  pour  qu'ils  eussent  à  susj)endr(%  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  les  paiements  qu'ils  étaient  tenus  de  faire  au 


1.  A.  D.,  Gir.,  C  911,  2S  août  1755,  lettre  de  Tourny  à  Saint-Floronliii. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  3652,  10  août  1755,  lettre  de  Tourny  au  contrôlciu'  général. 

3.  Notamment  dans  sa  lettre  du  28  août  1755,  déjà  citée. 

4.  Tourny  le  reproche  aux  jurats  dans  sa  lettre  du  3  mai  1755;  A.  L).,  Gir.,  C  1189. 


(■,(■,1  Li:S    CONFLITS  • 

Lrésoi'irr  de  l.i  ville,  huis  les  h<»is  mois.  I.cs  fri-juiris  s»'  cliai'iJfo- 
i-aif'iit  (Mix-niiMiii's  de  r.iin'  passci'  aux  cul  i  riuciuMirs  lésés  les  soni- 
iiifs  (|ui'  li'iir  (li'sail  la  \  illi'.  niiaiid  rr  |i;iicmt'iit  fui  ofî'octiié,  Tin- 
li'ii<iant  se  fdnh'iila  df  dniini'i-  ;iii  siciii'  ('.liolrt  l'oi'diT  |irrcis  de 
n'aciniil  ter  .iiiriin  niaiidcmi'id  drs  jurais  s"il  ne  jiorfait  ((ur  leur 
si^riialuif  '. 

Los  jurais,  pris  de  ptMir.  icciMiniii'nt  aux  ^raud>  lunycus.  Ils 
rcprociièrtMit  à  Ti'uiii\  d'iid  it\  cri  ir  lOrdir  de  radmiuislrat  icui, 
fl  ils  atYcctrit'ul  de  se  mettre  ,eii  désespoii'  do  cause,  sous  la  pro- 
tection du  contrôleur  j^énéral'.  Les  arguments  ne  manquaient 
pas  à  l'intendant  pour  justilier  sa  conduite.  A  son  tour,  il  cons- 
truisit des  mémoires  :  les  jurats  avaient  beau  dire  qu'ils  forniaient 
un  corps  municipal,  c'est-à-dire  un  corps  représentatif  de  la  com- 
mune, chargé  du  soin  de  radministrati<»n  et  de  ses  aiïaires,  ils 
étaient  quand  même  assujettis  à  l'autorité  du  commissaire  du 
Conseil.  Ils  avaient  besoin  d'être  ramenés  de  temps  en  temps 
dans  les  iiornes.  «  Ils  no  clierchent  ([u"à  jeter  de  la  ]>oudre  aux 
yeux  ,  dit  Tourny  en  propres  termes.  «  Tout  sera  en  paix,  con- 
clut-il,  lorsque  tout  sera  dans  l'ordre^.» 

Poui-  que  tout  rentrât  dans  l'ordre,  il  faudrait  un  règlement  gé- 
néiid.  L'intendant  le  demande  avec  insistance  \  et  il  Icd^tienl 
entin,  le  '23  septenii>re  1755.  L'arrêt  du  Conseil,  ipii  ixirte  cette 
date,  stipule  que  tous  les  reviMius  municipaux  seit)id  leçus  par 
le  trésorier  général,  qui  en  rendra  compte  à  l'intendant,  lequel 
a  la  connaissance  de  lout  le  eoid  eut  ieux  ^  Le  même  docunn-nl 
eoiiiiiiue  les  pi'écédenls  arrêts  des  I  ".  juin  I  ?.')!>,  I'''  ;i\ril  17.')")  e| 
même  du  IS  juillet    |(»7n. 

Ainsi  TonruN  se  trouvait  approuve  et  encouragé  dans  sa  poli- 
tique, lui  vert  11  de  Tairêt  du  Conseil,  il  prit,  le  28  octobre  1755, 
une  oifbumance  de  r'éformalion  du  compte  des  rexcnus  de  la 
\  ille   pour  rannée   1754,   tant    en  recel!  e  (pi'eii   d('|)ense '•.     L'ari'êt 


1.  \oir  la  IfUru  adrL'.-MJc  par  IDurny  à  Uupiii,  le  "21  juin  I73ÏJ;  A.  L».,  dir.,  C  1072. 

2.  .\.  D.,  Gir.,  C  916,  24  juin  1755.  lettre  des  jurats  il  M.  de  Courteillc. 

3.  A.  U.,  Gir.,  C  3660,  16  juillet  1755,  mémoire  rédigé  par  Touniy  sur  la  question. 
\oir  aussi  la  lettre  de  Tourny  à  M.  de  Cnurteille,  du  3  septembre  1755;  .\.  D.,  Gir., 
C.  910. 

4.  A.  D..  Gir.,  C  91G,  3  et  8  septembre  1755,  lettres  de   Tourny  à  M.  de  Courteille. 
j.   .\.   .N.,   E  2347,  23  septembre  1755,  arrêt  du  Conseil. 

t>.   .K.  D.,  Gir.,  C  1082,  28  octobre  1755,  ordonnance  de  Tourny. 
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fut  signifié  le  30,  par  le  premier  huissier  audieiicier  en  ramiraulr 
de  Bordeaux  ^  L'intendaiiL  aurait  pu  se  flatter  d'avoir  remporté 
la  vietoire,  si  le  ministre  de  la  province  n'avail  continué  de  lui 
taire  échec-,  si  les  jurats  n'avaient  continué  de  soulever  des 
difficultés,  à  propos  de  règlements  de  compte  3,  s'ils  ne  s'étaient 
dérobés  à  la  rigueur  de  l'arrêt  de  septembre  1755,  (m  négligeant 
de  faire  rentrer  les  recettes,  pour  n'avoii-  pas  à  faire  viser  leurs  dé- 
libérations, si,  assez  sournoisement  d'ailleurs,  ils  n'avaient  fait 
l'impossible  pour  engager  le  Parlement  à  entrer  lui  aussi  en  scène, 
pour  les  venger  des  entreprises  de  l'intendant. 


1.  A.  D.,  Gir.,  G  1082,  30  uctoljrc  1755,  extiaiL  df  la  délibi'ration  de  Juiade  du 
30  octobre  1755. 

2.  Voir  la  dépêche  minisLérielle  du  1  i  lévrier  175G,  adressée  à  Tourny;  A.  N.,  O^  511. 

3.  Notamment  pour  le  Jardin  public;  voir  la  lettre  des  jurais  à  Tourny,  en  date 
du  9  mars  1756.  publiée  dans  le<  Anh.  hist.  du  iléji.  ,lr  la  Gir.  t  XLI,  1906,  p.  356 
et  357. 


CHAPITRE     VII 


L'Intervention 
des    Cours  Souveraines. 


I.  L'Intendant  et  la  Cour  des  Aides.  —  II.  L'Alliance 
de  Fourny  et  du  Parlement.  —  III.  L  Affaire  du 
Terrier  de  Bergerac.  -  IV.  L'Affaire  des  vins  du 
Quercy.  -  V.  L  Incendie  de  la  Salle  de  spectacle. 
—  VI.   Le  Renversement  des  Alliances. 


/.  —    L'Intendant  et  la  Cour  des  Aides. 

TiHiniy  n'avait  qu'une  nuMJificii^  oiiiiiioii  de  la  Cour  des  Ai(](>s. 
"(Icltc  <'.ompa<,mie,  ('•(•riv;ut-il.  jiar  le  jm-u  daiTaiiTs  (|u'i'll('  a,  |iar 
la  iTi(''diorrité  de  l;i  |ilu[i;iil  de  ses  officiels,  |i;ir  Tlialiilai  ion  des 
uns  dans  Ir-urs  campairncs,  \\;\v  les  (Kru|tal  icms  {\{'>  ;iulr<'s  ;'i  choses 
toutes  ditTcrcntes  de  Icui's  fonclions,  cntin   |i;ir  rniiilni'  «pif  jclle 


L'iNTlUiVR  NTION    DES    c;oURS    SOI  iVlCRAlNIvS  (V)/ 

sur  elle  le  l^jiilciiKMit,  si  elle  ii'esL  })oiiil,  Loiiil)éo  ici  dans  le  niépi'is 
aux  yeux  du  pul)lic,  il  ne  s'en  faut  de  guère.  De  temps  en  temps, 
elle  cherche  à  s'en  relever  pài^  des  arrêts  sur  les  droits  du  roi,  qui, 
n'étant  pas  approuvés  par  M.  le  Contrôleur  général,  lui  en  attirent 
la  cassation  avec  des  lettres  de  réprimande,  ce  qui  augmente  son 
avilissement...  \  » 

Quelque  dur  qu'il  soit  poui'  la  Cour  des  Aides,  ce  jugement  de 
Tourny  paraît,  en  grande  partie,  fondé.  La  Cour  se  donne  parfois 
du  mouvement,  mais  il  (;st  rare  que  ses  interventions  aboutissent. 
Elle  perd  son  temps  à  protester  contre  l'établissement  du  ving- 
tième; ses  protestations  lui  attirent  un  blâme,  bientôt  suivi  d'un 
ordre  formel  d'enregistrement  -.  Quand,  découragée  de  se  montrer 
à  propos  des  lois  générales,  elle  réduit  son  rôle  à  intervenir  dans 
les  détails  de  l'administration,  elle  commet  trop  souvent  l'impru- 
dence de  renchérir  sur  les  ordres  du  commissaire  départi,  de  les 
contrecarrer  ou  de  les  traverser.  Elle  trouve  alors  un  ennemi 
dans  l'intendant.  A  propos  de  la  perception  de  l'impôt,  il  se  plaint 
de  ses  vagues  déclamations;  à  propos  d'une  taxe  d'olTice  cassée 
par  la  Cour,  peut-être  inconsidérément,  il  rappelle  encore  les 
juges  des  Aides  à  l'observation  des  règles'^;  le  ministre  encourage 
le  successeur  de  Tourny  à  suivre  l'exemple  du  marquis,  pour 
contenir  «  l'empiétement  »  de  la  Cour,  atteinte  de  «  folie  tour- 
mentante *.  » 

Dans  une  affaire  qui  le  touchait  tout  particulièrement,  Tourny 
eut  mal  au  cœur  de  trouver  la  Cour  peu  disposée  à  le  satisfaire, 
mais  il  dut  éprouver  aussi  une  certaine  joie  à  triompher  de  sa  résis- 
tance. Le  frère  de  Beaujon,  le  grand  négociant  bordelais,  voulait 
obtenir  la  charge  d'avocat  général  à  la  Cour  des  Aides  de  Bordeaux. 
Pour  arriver  à  ses  fins,  il  ne  se  conforma  peut-être  pas  à  toutes 


1.  .\.  \).,  (lir.,  (lociiiiiciils  lion  classrs,  5  a\'iil  17  1'.»,  Ici  Ire  ilc  Touiiin'  an  (•lianrclicr, 
iclaLivc  au  Irùi'c  ilc  Beaujon  i[ni  \oulait  acquérir  une  cliarg-e  d'avocat  général  à  la  Cour 
(les  Aides,  et  douL  il  sera  question  par  la  suite. 

2.  Voir  la  dépêche  ministérielle  du  18  juillet  1749  à  la  Cour  des  Aides,  A.  N.,  O^  508. 
Tourny  avait  informé  le  contrôleur  général  de  la  résistance  opposée  par  la  Cour  des 
Aides,  dans  sa  lettre  du  14  juillet  1749.  A.  D.,  Gir.,  G  3216,  copie. 

3.  Il  fait  en  sorte  de  pouvoir  à  son  tour  faire  casser  l'arrêt  de  cassation  rendu  par 
la  Cour  des  Aides,  connue  le  contrôleur  général  l'y  encourage.  A.  D.,  Gir.,  C  3232, 
2s  février  1749,   lettre  île    Tourny  à  M.  d'Orniesson. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  3336,  1758,  analyse  de  document  relevée  sur  l'inventaire  sommaire. 
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les  rrglrs,  et  il  so  mil  par  là  «.iaiis  son  hul  ;  (raiilrc  pail,  la  calialr 
agit  contre  lui,  au  Parlenicut  et  niiMuc  aii|irr>  du  rhauccli.'r. 
Touiiiy  |irit  alors  sa  dôfonse  avec  aulaiil  de  clialcur  ([uc  1rs  cniii'- 
niis  de  iicaujon  l'U  a\'airut  mise  à  lai  I  a(|ut'i'.  Il  fil  tant  cl  si  liirn, 
il  l'êLorqua  si  péremptoireinrnt  I  oui  es  les  bonnes  et  toutes  les 
mauvaises  raisons  alléguées  par  le  ejianerlier.  cpn^  e(^hii-ei  fini! 
par  se  laisser  convaincre  '. 

Cependaul  le  niaripiis  s'étail  liiMixf  euliaiut',  par  la  chaleur 
de  la  lutte,  à  mettre  en  cause,  ce  (pii  «lail  grave,  certains  conseil- 
lers du  Parlement. 


//.  —  L'Alliance  de  Tourny  et  du  Parlement. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  était-il  j»ii-e  que  les  autres  ?  l)"Ar- 
genson  eut-il  raison  d'écrire  :  «  Ce  sont  gens  fermes,  chauds,  igno- 
rants et  intéressés.  J'ai  vu  souvent  au  Conseil  privé  des  traits 
qui  prouvent  que  le  Parlement  de  Bordeaux  est  une  des  mau- 
vaises jugeries  du  royaume^».  I/attitude  qu'eut  le  Parlement 
de  Bordeaux  pendant  la  lamine  de  1748  tendrait  à  le  faire  croire. 

La  Cour  souveraine  avait  gêné  l'action  de  l'intendant,  du  moment 
que  celui-ci  s'étail  mis  à  la  tète  de  toutes  les  autorités  pour  le  salut 
de  la  province  ^  Le  Parlement,  réservant  dès  lors  son  indépen- 
dance, était  intervenu  isolément,  et  assez  souvent  en  concurrence 
avec  Tourny  ■*.  Certains  magistrats  étaient  allés  plus  loin  encore; 
ils  avaient  fait  naître  des  incidents  de  nature  à  soulever  l'opinion. 
Le  public  s'étant  laissé  ébranler,  le  Parlement  n'avait  pas  manqu<' 
de  «  donner  de  la  trompette  »,  en  dénonçant  les  abus  de  pouvoir 
(fue  le  commissaire  départi  se  permettait  :  Tourny  n'entreprenait- 
il    pas   de  contester  au   Parlement   sa   jui-idiction   naturelle,   alors 


1.  Le  dossier  de  cette  affaire  figure  parmi  les  documents  non  classé?,  aux  Arclii- 
ves  de  la  Gironde.  Il  comprend  toute  la  correspondance  échangée  entre  Tourny  et 
le  chancelier  sur  la  question,  du  16  mars  1749  au  11  avril  1750. 

2.  DWrgenson,  Journal  et  Mémoires,   12  mars  1749. 

3.  Cf.  M    Marion,   Une  (aminé  en   Guyenne,  p.  25. 

4.  On  lit  par  exemple  dans  une  lettre  de  Machaull  à  Tourny,  en  date  du  29  février 
1748  :  «Comme  le  Parlement  de  Bordeaux  a  jugé  à  propos  d'écrire  au  roi  pour  lui 
demander  de  nouveaux  secours,  il  ne  m'est  pas  possible  de  répondre  à  ce  que  vous 
m'avez  marqué  de  votre  côté,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  se  soit  expliquée.  »  A.  D., 
<Jir.,   C    1405. 
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qiip  lui-même  faisait  «  les  changements  les  plus  considérables  et 
les     plus    importants,    sans     jamais    consulter     le     Parlement^». 
Et  cependant  Tourny  faisait  l'impossible  pour  ne  pas  engager 
de  conflit  avec  la  Cour  souveraine.  Pendant  la  famine  notamment, 
il  s'efforça,  tout  en  réservant  ses  droits  supérieurs  de  commissaire 
du  roi,  de  ne  pas  se  compromettre  personnellement  dans  la  lutte 
engagée  entre  les  magistrats  et  le  Pouvoir  central.  Lorsque  sur- 
venait un  incident,  il  voulait  toujours  régler  l'affaire  à  l'amiable, 
il  s'efforçait  de  convaincre  les  magistrats,  il  offrait  de  leur  commu- 
niquer toutes  les  pièces  du  procès,  pour  leur  ôter  jusqu'au  moin- 
dre doute  2.    Quand  il  s'agit  de  faire  emprisonner  le  domestique 
d'un  conseiller  au  Parlement,  le  marquis  aima  mieux  encourir  les 
reproches  du  ministre  que  de  prolonger  la  détention  du  coupable. 
Le  domestique  ayant  été  frappé  d'expulsion,  l'intendant  s'en  remit 
au     premier    président    pour  l'exécution    de    l'ordre^.    Quand    le 
moment   fut  yenu   de  signifier  au   Partement  les  mesures  prises 
contre  trois  de  ses  membres,  les  sieurs  de  Blanc,    de  Grissac,  et 
Dudon,  Tourny  hésita  beaucoup  avant  d'en  prendre  la  responsa- 
bilité et  le  chancelier  dut  lui  écrire,  en  lui  envoyant  l'arrêt  :  «  J'au- 
rais    fort    souhaité    aussi     bien    que    M.    le  Contrôleur    Général 
de  pouvoir  l'adresser  à  un  autre  que  vous,  afin  d'éviter,  s'il  eût 
été  possible,  de  vous  commettre  de  nouveau  avec  le  Parlement, 
mais  on  ne  pouvait  pas  l'envoyer  directement  à  cette  Cour;  et 
après  tout,  comme  il  n'y  a  pas  actuellement  de  Commandant  à 
Bordeaux,  vous  êtes  le  seul  homme  du  Roi  à  qui  l'on  puisse  faire 
remettre  un  pareil  arrêt ^  ». 

Combien  Tourny  aurait  préféré  être  intendant  dans  une  \i\\e 
qui  n'eût  pas  eu  de  Parlement  !  «  Si  je  n'étais  point  dans  une 
ville  à  Parlement,  où  il  y  a  des  esprits  brouillons  toujours  prêts 
à  saisir  avec  avidité  les  plus  petites  occasions  de  critiquer  sans 


1.  Reproche  adressé  à  Tourny  par  le  Parlement,  dans  un  mémoire  au  chancelier 
du  18  juin  1748.  A.  U.,  Gir.,  C  1399. 

•^.  \'oir  la  lettre  de  Tourny  au  procureur  général  du  Parlement,  tlu  17  mai  1718, 
A.  D.,  Gir.,  C  1399.  La  démarche  de  Tiidendaiit  auprès  du  ]irocureur  allait  à  rencontre 
des  règles  de  l'étiquette. 

3.  \ Dir  la  dépêche  ministérielle  adressée  à  'lourny  le  22  mai  1748,  A.  N..  O^  508 
et  A.  IJ.,  (dr.,  C  1399,  et  la  lettre  <le  Saint-Florentin  à  l'intendant,  du  7  juin  suivant  • 
A.  D.,  Gir.,  C  1399. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  1399,  9  juillrl    I  7  Ks,  h-Uie  de  d'Aguesscau  à  Tourny. 
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raison,  ni  nifsiin'.  je  |iifii(li;ii>  [mil  i...  ^  »  Et;int  tlans  \\\\o  \\\\c 
;i  I*;nlrniriil ,  il  ri'ujudc  ((iiniin'  iii(lis[i('nsal»lr  driil  ici  ciiii-  inio 
ci'i'laiur    lioiiiii'    iiil  r||ii:i'iicc   jincc    la    <'.oui'   souxcra  iiii' ". 

rmir  assill'iT  celle  Innilie  inl  ellii:'''Iiee.  il  s'i'hiil  .mI  I  ;iell<\  t\r>  son 
;iiri\t'e,  ;"i  «ia^'iier  raiiiitit'  du  |ireniier  pri'sidenl .  comme  eclle  du 
{.)roein'eiir  i:i''iii''ial.  Il  ii  a\ail  maïKiin'-  ;iiicuiU'  occasion  de  ndin-r 
des  ra|>|nirls  personnels  ;i\cc  ceilains  niagislrals.  il  les  i-i'ce\ail 
clicz  hii.  à  sa  laide-':  il  leni'  l'aisuil  fcte,  autani  ipiil  le  |Hin\ail. 
PoLif  (doi'c  an  [tins  I (M  sa  (inerelje  a\êc  le  Parlenn'nl.  an  niomenl 
de  la  famine,  il  n"a\ail  j»as  craint  de  faire  le  |)|-enner  pas:  il  n'eni 
pas  de  plus  grande  joie  i\\\r  lorsipn'  se  pindnisil  rapaiseiiii-nl  ; 
et  c'est  ainsi  (pn-,  par  nne  poliliipn'  1res  adi(tile  mi  la  séduction 
et  les  Ixuuies  grâces  jouaienl  li'nr  rôle,  '["oni'ny.  toid  en  liraid  a 
lui  rautorité.  tout  en  mnlliplianl  les  évocations  (pii  pii\aienl  les 
Cours  de  leurs  causes,  conservait  encore  en  175;),  cl  mènu'  en 
1754*,  l'alliance  du  Parlement:  «Depuis  9  ans  que  j'ai  riionneur 
d'être  Intendant  de  Bordeaux,  éci-ivail-il.  j'ai  enl  retenu  avec 
M.  rArclicvc(pie.  M.  le  Premier  Président  du  Pailemenl  et 
M.  le  Procureur  Général,  rinlelligence  la  jilus  intime,  sans 
qu'elle  ait  été  altérée  un  seul  moment.  Elle  a  été  utile  au  liien 
public  et  a  passé  de  nous  quatre  dans  le  plus  grand  nondu-e  des 
meml)res  du  corps,  surtout  dans  les  plus  estimés  '"». 


I.   A.  D..  (lit-.,  r.  1.300.  ."3(1  nnùl    1710.  Icttro  <\r  Tniiriiy  ;iu  roiitiùli'iir  trouerai. 

•J.  J-f  is  mai  17  1s.  Toiiriiy  cciiNait  an  iliaiRrliri' :  .  .)p  me  suis  loujours  (■■liuliè 
à  cnLieU'iiir  laiiL  avec  .M.  lo  Prciiiier  présidciil  du  l'arlciuoul  ilo  Bordeaux  (|u'avec 
toute  la  Compagnie  eu  général  et  en  particulier,  cette  bonne  intelligence  pour  faire 
le  bien  et  j'ai  ou  jusqu'ici  le  bonheur  d'y  réussir».  Il  écrivait  encore  au  contrôleur 
général,  le.  31  mai  suivant  :  «  Mon  système  a  été  de  conduire  toujours  en  pareille 
occasion  lc<  choses  jiar  la  douceur,  et  d'entretenir  autant  qu'il  serait  possible  avec 
les  corps  une  certaine  bonne  intelligence  qui  me  paraît  nécessaire,  pour  mieux  opé- 
rer le  bien,  de  pari  et  d'autre.  ..  .\.  U.,  Cir..  C  1399. 

3.  On  lit  dans  une  lettre  du  15  Dovrininf  1753,  adre.s.'-ée  par  un  parkineulairo  ù 
de  Lamontaigne  fils,  conseiller  au  l'arleuient  de  Bordeaux  :  "  Quelques-uns  tle  nos 
Messieurs  dînèrent,  ce  jour-là,  ciiez  .M.  l'intendant,  ce  fut  la  clôture  de  nos  plaisirs.  » 
B.   iM.,  Bordeaux,   fonds  Lamontaigne,  carton  "2,  lettre  n"  '2S. 

4.  On  en  trouve  la  preuve  dans  un  billot  adressé  par  Leberthuu  à  IDuiiiy,  le  1 1  avril 
1751,  A.   I).,  Cir.,  C  1415. 

5.  A.   !>..  (iir..  C.  911,  22  juillet   1752,  lettre  de    lOiMiiy  au  garde  .le-  sceaux. 


L  INTCnVENTroN     DKS    COUH.n    SOI  IVKH  AINES  071 

///.  —  L'Affaire  du  Terrier  de  Bergerac. 

La  lontTiip  abs^'iicc  de  Toiiriiy,  en  1755,  lui  fil  y|-aiid  tort,  moine 
])()ur  ses  r'apporis  avec  la  ("<oiii'  souveraine. 

La  situation  commençait  à  devenir  difticile,  à  cause  du  <^fand 
développement  que  prenait  l'œuvre  de  la  réfection  du  Terrier. 
Tourny,  ({ui  présidait,  ne  pouvait  guère  empêcher  (pic  le  Parle- 
ment ne  devînt  jaloux,  d'autant  que  la  Commission  du  Terrier 
n'était   pas   recrutée    dans   le    personnel    de    la    Cour   souveraine. 

On  comprenait  assez,  d'autre  part,  que  dans  le  cas  du  Terrier, 
la  Cour  invoquât  ses  titres,  «  pour  connaître,  par  la  voie  de  l'appel, 
des  cas  contentieux  du  Domaine.  »  En  vertu  de  ces  titres,  elle  rédi- 
gea un  nn^moire  sur  les  lettres  patentes  du  15  août  1752.  Le  ton 
en  était  relativement  modéré;  le  Parlement  ne  s'opposait  pas  à 
l'établissement  du  Terrier  dont  il  reconnaissait  même  la  conve- 
nance et  l'utilité;  il  ne  trouvait  guère  à  redire  que  dans  le  détail 
des  attributions  imparties  aux  commissaires  ^  Par  l'intermédiaire 
de  l'intendant  des  finances,  de  Courteille,  le  mémoire  parvint  à 
Tourny. 

A  la  fin  du  mois  de  janvier  1754,  l'intendant  négociait  avec 
le  premier  président,  «  pour  concerter  ensemble  les  arrangements 
qui  pourraient  être  agréables  à  la  Compagnie  et  au  Bureau  des 
finances,  en  même  temps  que,  convenables  au  bien  de  la  chose.  » 
Cependant  la  Cour  était  partagée  entre  ceux  qui  voulaient  demander 
d'entrer  dans  la  ('ommission  du  Terrier  et  ceux  qui  ne  le  croyaient 
pas  convenable  -. 

Sur  ces  entrefaites,  les  commissaires  du  Terrier  olilinrent  l'ar- 
l'èt  du  11  juin  1754,  qui  les  mettait  en  possession  du  pouvoir  de 
juger  en  dernier  ressort  pour  toutes  contestations  ou  ojijiosilions 
concernant  le  dit  Terrier '^ 

Le  Parlement  se  sentit  atteint  dans  ses  i)rérogatives,  et  à  partir 
de  ce    moment,    le  président  de  Gascq  sembh^  avoir  été  tout   spé- 


1.  Lr  mémoii-c  dii  l'ailciiiciil  c^t,  à  elicirhcr  dans  lu  liasse  C  •^■297,  ol  la  ri'iioiise 
(lu  Bureau  des  finances  se  trouve  dans  la  liasse  C  2298,  aux  Archives  de  la  (liruude. 

2  ileiiseignenienls  fournis  par  la  lettre  de  Tourny  à  .M.  d(^  Courteille,  eu  date  du 
2S    iniixier    I7r3-1,   A.    !)..   Cir..   C  2298,  copie. 

3.   A.  X.,  !•;  2:.')37  el  A.  D.,  (lir.,  C  2208,   Il  jniu  17.')1.  arrêt  du  Couseil.  • 
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rialemonl  cliari:»''  pai-  ses  rollôguos  de  soiilriiir  les  inléièls  du  Pni- 
lomont  dans  l'atTairo  du  Torricr.  En  août  1751,  l'inl  indant  ra]»- 
[torlail  cei-lains  ]ii'np()s  InidancitMix  du  jursidciil  :  ce  dtMni(M' 
;uirail  dil  |>ulili(|ni'ni(Md  i|U('  l'accord  (''lail  l'ail  a\ci-  Ir  j'ouNoir 
criitial  [Hiiir  ("ilcr  k  dciiiici'  it'ssuii  ;'i  |;i  ( '.ounnissioii  ilii  'l'ciiirr 
i\i'  r  \u"cuais  cl  |i(iiii-  II'  duiiiicr  à  la  r.uur  sou\(M"aiii(\  roiiiiiy  ne 
voulail  à  aucun  prix  dune  [larcillc  st)luliun.  il  répliqua  :  «■  Il  n'csl 
pas  possible  qu'une  commission  où  est  un  intendant  puisse  être 
sultordoimt'e  au  j\ii-|rniciit  '.  ( '.nnuu  ricii  ('■caila  If  piMil  fii  im''^:o- 
ciant  directement  a\cc  le  couliôleur  général,  Moreau  de  Sécliel- 
les,  iwor  le  chancelier  et  l(>  ^arde  des  sceaux.  Le  pn'sideni  de  Tiascq 
semblait    axoir  pcnlii   la   part  ic  -. 

K\\  \fiiaiil  à  Palis,  (piehpies  >eniaiiics  plus  lard.  I  iiitriidaul 
put  a\(>ir  riin|tressiou  de  compléler  sa  victoire.  Cependant  un 
incident  assez  grave  survenait  bientôt,  derrière  lui,  dans  sa  pro- 
vince qu'il  venait  de  quitter.  Le  duc  de  la  Force  étant  intervenu 
comme  engagiste  du  domaine,  dans  un  procès  j)endant  entre  la 
l)résidente  d'Angeard  cl  un  habitant  de  Bergerac,  requit  l'évoca- 
tion de  l'instance  par  devant  la  Commission  du  Terrier  «  avec 
défense  aux  parties  de  procéder  ailleurs.  »  Les  commissaires  ordon- 
nèrent cette  évocation.  Ce  que  voyant,  le  17  juin  1755,  le  Parle- 
ment de  Bordeaux  i-endil  un  arrêt  qui  auiudait  l'évocation  et  qui 
enjoignait  au  greffier  de  la  (Jiommission  de  remettre  les  préten- 
dues lettres  patentes  dont  efle  s'autorisait.  Les  commissaires  refu- 
sèrent d'obéir;  mais  ils  n'osèrent  aller  jusqu'au  bout  dans  la  résis- 
tance, et  leur  greffier  se  cacha  jtour  se  soustraii'e  aux    poursuit(^s  ^. 

Touiny  intervient;  mais  il  est  loin  de  Bordeaux.  Son  attitude 
témoigne  d'ailleurs  de  la  j^ravité  de  la  situation  :  il  veut  évitfM'. 
à  tout  prix,  le  conflit  qu'il  sent  imminent.  Il  écrit  à  sou  ami  d(^ 
Caupos  :  «  Je  me  porterai  avec  toutes  sortes  de  soins  et  de  recher- 
ches  à   entretenir   autant    de   bonne   intelligence   et   d'uniiui    qu'il 


1.  A.  D.,  Gir.,  C  2298,  10  iiuùl  1754,  lettre  de  'rnuriiy,  sous  forme  de  niimile,  eL 
sans  le  nom  du  destinataire. 

2.  Voir  les  lettres  de  Coniarrieu  à  Tourny,  en  date  dos  2v*  et  vM'.  iiu\  endire  \~ô\. 
A.  D.,  Gir.,  C  2298. 

3.  Voir,  sur  cette  alTaire,  une  pièce  détachée,  sorte  de  compte  rciulii,  daté  de  juin 
1755,  dans  la  lias.so  C  2298  aux  Archives  i\c  la  Gironde;  voir  aussi  la  lettre  de  Dej- 
bordo-Lahorde,  commissaire  du  Iririer,  ii  Touniy,  eu  date  du  vM  juin  1755,  dnu-;  lu 
liasse  C  2299. 
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me  sera  possible^.  »  Auprès  de  l'archevêque,  il  proteste  de  la  «  ten- 
dre et  sincère  amitié  »  qui  l'unit  au  premier  président,  «  un  homme 
si  sage».  Le  prélat  ne  pourrait  mieux  faire  ({ue  de  s'interposeï'  pour 
maintenir  la  paix.  «  fnterposez,  Monseigneui-,  vos  lions  (»fïiees. 
lui  écrit  1\)urny,  pour  empêcher  autant  (pie  vous  poun-e/,  (pTil 
n'enlr(>  trop  (\v  feu  dans  les  esprits-.  »  11  s'adresse  enfin  à  l.ehtM- 
tlion  lui-même  :  après  lui  avoir  atfirmé  qu'il  n'est  pas  responsable 
de  l'établissement  du  Terrier,  il  conclut  par  un  appel  à  la  con- 
corde, au  nom  du  liien  public''. 

Cependant,  entre  Bordeaux  et  Bergerac,  la  lutte  continue.  Le 
4  juillet,  la  Commission  du  Terrier  de  Bergerac  rend  une  ordon- 
nance pour  faire  défense  à  son  greffier  de  se  dessaisir  des  lettres 
patentes  qui  lui  sont  demandées*.  Le  10,  le  Parlement  casse  l'or- 
donnance ^  Le  greffier  de  la  Commission  est  menacé  d'être  con- 
traint par  corps;  on  installe  chez  lui  des  garnisaires  ^ 

Pour  dissiper  l'orage,  il  faut  un  arrêt  du  Conseil.  Tourny  l'ol)- 
tient  le  18  juillet.  L'arrêt  du  Conseil  casse  l'arrêt  rendu  parle  Parle- 
ment le  17  juin  précédent  ^  La  signification  est  faite  le  30  juil- 
let par  un  huissier  requis  pour  la  circonstance.  A  cette  occasion, 
le  procureur  général  Duvigier  le  fils  est  traité  de  «  Monsieur  »  et  non 
de  «  Monseigneur  ».  Les  magistrats  insistent  pour  avoir  connais- 
sance du  texte  même  des  ordres  donnés  par  Tourny;  ils  se  réunis- 
sent, en  séance  secrète,  dans  le  cours  de  l'après-midi.  L'intendant 
put  savoir  par  des  indiscrétions  qu'on  l'accusait,  avec  humeur, 
de  protéger  la  Commission  du  Terrier^. 


1.  A.  D.,  Gir.,  C  229'J,  1"  jiiillpL  1755,  lettre  de  Tourny  à  M.  de  Caupos.  eopie. 

2.  A.  D.,  (lir.,  C,  2299,  1'''  juillel   1755,  lettre  de  'j'ourny  à  rarchevêqiie  de  Bordeaux, 
copie. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  2299^  1"  juillet  1755,  lettre  de  Tourny  à  Lebcrthon,  copie. 

4.  A.  D.,  (Mr.,  C  2299,  4  juillet   1755,  ordonnance  de  la  commission  du  terrier  de 
Bergerac. 

5.  A.  D.,  Gir.,  C  3623,  10  juillet  1755,  arrêt  du  Parlement. 

6.  Le  greffier  Lacoste  fait  part  de  ses  angoisses  à  Coniiurieu  dan^  une  ici  Ire   du 
11  juillet  1755.  \.  D.,  Gir.,  C  2299. 

7.  A.  N.,   E  2347,   18  juillet  1755,  arrêt  du  Conseil. 

S.   Tom'ny  est  tenu  au   courant   i)ar  l'un   de  m's  seL-rétairc--,  san-  diiulc    iMipiii.   ipii 
lui  écrit  le  2  août   1755;  .\.   I).,   (;ir.,  C  229s:. 
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IV.    —    L'Affaire  des   Vins  du  Quercy. 

Los  iii;i'ji->t  liil  >  iir  I  .iidriciit  |i;is  ;"i  l'aire  srnlir  an  iii;ir(|iii-~  le 
jKtids  (If  li'iir  ii'sst'iil  imciil  . 

(  hi  sait  tjuc  radniissioii  di's  \iiis  du  liaid  pays  à  l'ordraiix  «'lait 
déterminée  d'après  des  eoiulilinns  liés  expresses,  iiit  eipn'l  ('■(■>  loii- 
j<ilii>  pa|-  le>  jniaL-^  el    pa|-  le   l 'a  rlellleiil    a\cc  la  phl>  iiiaiide  li;^lieii  l'. 

et  par  Tiiil  eiidaid  a\ce  ii ne  lelal  i\  e  i iidulfi:eiiee.  En  1753,  Tourny 
n'axait  jias  ciaint  de  siis|tendre  I  ont  es  |)oui'snit('S  contro.  certains 
habitants  do  Dunimo,  tpii  s'étaieid  trouvés  en  oonl  ravontion  prtui' 
lenis  \'ins,  et  il  avait  eneourn.  ptnir  eo  fait,  li'  lilàme  du  ministre 
de  la  proxinee^  Deux  ans  ])lns  laid,  dans  un  cas  t^nt  paieil.  le 
eommissaire  départi  n'était  pas  plus  disposé  à  sévii-,  à  ieneontre 
du  Parlement  qui  témoignait  du  plus  grand  zèle. 

Le  14  août  1755,  Tourny  plaidait,  dans  une  lettre  an  e(inti(Menr 
fféni-ral,  la  cause  des  u'cns  du  Ouercv.  Tout  en  reconnaissant  les 
privilèges  de  Bordeaux,  il  ailt'guail  "  le  droit  naturel  -  en  faveur 
des  propriétaires  du  haut  pays,  et  il  arguait  encore  de  l'intérêt 
général  et  de  la  liberté  qui  fait  prospérer  le  commerce  '\  Sur  la 
requête  des  gens  du  Ouercy  ^  les  jurais  foui-nirent  un  mémoire 
et  le  premier  président  rédigea,  au  nom  du  Pailemenl.  une  lettre 
relative  au  même  objet*. 

Au  C-onseil  où  l'affaire  fut  portée,  l'avis  de  Toiu-ny  juévalut  : 
il  enliaina  les  sutïrages  .  Le  député  du  Commerce,  (-astaing,  eut 
beau  iiderxcnir.  le  ("-onseil  (b'-cida  de  faire  «  surseoir  jusi|u'à  non\cl 
ordre  à   tonte  saisie  et    poiu'snit  e  ^  )>. 


I.  A.  N.,  ()i  fjlO,  "J 1  iiKir-  17."):^,  d('iH''clir  iiiiiu-l  iTirlIc  a  I^juiiin  .  \  dir  aussi  ct'llf 
du  v.'v'  a\ril   ilb'.i. 

•2.    A.   L)..  <iir.,  C.   IGUl,   Il  nnùt    \7^>b,  IcUic  de    Tuniiiy  ;ei  (.uutiùivur  géui'rul. 

'.i.  \'oir,  sin-ci'll".'  alTairt'.  la  (li'iiln'ialiuu  iln  l'.nii-au  tlu  (".uuiiuiTci'.  en  dat»-  tlu  '21  août 
17."j[>.   A.   .N.,    l-»2    lai. 

■I.  C.cv  méiMoiics  Mtnl  à  clicnlifr  daus  la  liassf  C  1339,  aux  Archives  di-  la  (drondo. 
11  III  L'sl  rail  nii'iitiiiri  dan-?  la  li-llir  du  dt']iiili''  Caslainfî.  i-u  date  du  '23  amU  1755. 

5.  .\.  «^.,  Hurdi-aux,  B  U  22,  23  août  1755,  Icllri-  dr  Castaiiig  aux  jurais,  cu|iii-. 
On  y  lisait  :  <•  L'on  rapporta,  ji-uili  di-rnirr,  au  Coiiscil  du  coniiuercc,  la  requête  (4Ui' les 
haliitaiit>  du  (Jueiry  avaient  |)résent»''e.  .Malirré  la  force  de  vos  re|irésenlations... 
l'avis  de  M.  de  Touriiy  a   pié\:du.  11  e^l  \  lai  ipi'il  n'a  rien  luiiis  pour  lui  attirer  <le  la 

ciinlianee  .•.    Il    a    nionlié   ipic    la    ipic^lion    clad    \il:di-    | r  le  (iiierry.  ipi"elle  lélail 

moins  pour  Hordeaux,  ■<  iiuau  re*te  \otre  o|ipo>ilion  était  nioin-  l'ondée  >ur  un  pré- 
judice réel...  (|ue  sur  la  craiiile  de  voir  iiisen-ilileiiienl  anéantir  \olie  privilège...  Ces 
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L'émotion  fui  iirini(l(>  à  l^ordcaiix  (|ii;iii(l  on  connnl,  |>;ir  los 
indiscrétions  du  déj)nlé  du  C-oiiimoi-cc,  le  rùlc  join''  |t;)r  l'iiil  cndanl . 
Les  jurais  s'assomblùrouL  chez  le  premier  président,  et  de  méchants 
propos  circulèrent.  En  confidence  ,  Dupin  les  répéta  à  Toui'uy  : 
«  Ils  sont,  lui  écrivait-il,  d'autant  i)lus  (hingereux,  à  présent,  (\\\(' 
depuis  la  disi  rihution  (pii  se  fait  journellement  des  billets  d'aver- 
tissement pour  le  payement  du  20"»^  de  cette  année,  on  vous 
impute  l'augmentation  sur  les  cotes  de  ([uelques  propriétaires  du 
Médoc.  Monsienr  le  Premier  président,  ([ui  a  d'ailleurs  surleccrur 
l'affaire  dn  Terrier,  peut  donner  des  impressions  extrêmement  désa- 
gréables pour  vous^».  Le  2  septembre  1755,  Dupin  écrit  encore  à 
son  chef  :  «  Vous  ne  sauriez.  Monsieur,  vous  imaginer  avec  quelle 
avidité  et  quelle  noirceur  on  a  cherché  à  vous  rendre  odieux,  en 
débitant  (jue  vous  protégiez  les  habitants  du  Quercy  au  préju- 
dice de  ceux  de  Bordeaux  et  que  vous  vouliez  signaler  votre  retraite 
par  la  ruine  du  Bordelais  )>.  En  même  temps,  les  parlementaires 
continuent  de  s'en  prendre  à  l'intendant  à  propos  du  Terrier. 
«  L'un  m'a  dit,  écrit  le  secrétaire,  que  le  Parlement  avait  appris 
avec  mal  au  cœur  que  vous  aviez  présenté  Monsieur  Comarrieu 
à  tous  les  ministres  et  que  vous  protégiez  ouvertement  la  Com- 
mission contre  les  droits  du  Parlement...  De  là  il  m'a  fait  enten- 
dre que  cette  Cour  ne  vous  verrait  que  de  mauvais  œil  ^  ». 

Sur  ces  entrefaites  arrive  une  grave  nouvelle  :  les  saisies  ont 
commencé  aux  Chartrons;  le  Parlement  a  pris  un  arrêt  d'exécu- 
tion et  l'a  confirmé,  même  après  que  les  jurats,  mandés  pour  la 
circonstance,  ont  eu  excipédes  ordres  donnés  par  le  controleiu- 
général  ^. 

L'intendant  informé  se  plaignit  de  l'indiscrétion  de  Castaing, 
de  l'esprit  de  malveillance  qui  animait  contre  lui,  tant  le  Parle- 


motifs  ont  entraîné  les  suffrages  niali^ir  IùuI...  Ce  n'est  ])as,  MM.,  coiielnail  ('.a>taiiig, 
la  circonstance  aclurllc  qui  m'occupe,  .le  crains.  |MMil-cln'  avi'c  laisun,  ipTun  n'aille 
plus  loin  sur  cet  objet.  M.  de  Tourny  parait  le  désirer  beaucoup.  11  est  persuadé  rpie 
c'est  faire  le  bien  général  c|ue  d'accorder  librement  l'entrepôt  de  ces  vins  ». 

1.  A.  D.,  Gir.,  C  1617,  30  août  1755,  lettre  de  Uujiin  à  Ti.uriiy. 

■2.   A.   D.,  C.iir.,   C    ir>17,  '2  septendire    1755,  lettn^  de   Dupni   :i    Idinin. 

8.  Voir  la  lettre  de  l>upin,  eu  date  du  2  septend)re  1755,  ei  celle  de>  jin'als.  eu  date 
du  (j;  A.  IJ.,  (lii-..  C  lCil7.  C.iMiMdlcr  aussi  Lalii'aque-  lîordeuaA  e.  1 1  Isluirc  <lfs  dépulés 
(lu  ciinnncrcc,  Arles  dr  r.\c<i<lànic  <lcs  Sciences.  licllcs-Ldlrcs  et  Arts  île  llunlcdus.  l.s.s'.l, 
p.  341. 
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ment  qiio  la  Jiirado  ^  Pour  n''|i;in'r  lo  in;i1.  le  Consoil  (Idiin.i  maiii- 
|pv«^p  dos  saisies  il<\jà  lailos  et  il  rciiNDya  liit'IaiiT  à  'rminiN,  ci-  (jui 
110  sutlil  |t<'ul-ètii'  jias  à  moUi-e  les  gens  «lu  liaul  j'ays  ;'i  lalui  di' 
ImiiIc    >ui|iiise   -. 


V.  —  L'Incendie  de  la  Salle  de  spectacle. 

l);iii>  uur  ;iulri'  liT.iNc  ;itT;iiic  (|ui  l'chihi  hicuiiM  .-iprrs.  le  j'jirlc- 
iiiciil    [iril    l'iicdii'    |i|ii>    II'    |i;iiti    i|i'-    jiu;il>   ((uilii'    |i-   ••(iiiiinissiiirr 

(lu      \\i>\. 

I);ius  hi  nui!  du  ".S  ;iii  \*'.)  diTciu lue  1755.  uu  \  idlrnl  iucciidic 
di'lnii-il  l;i  >;dlr  t\i'>  >[ircl  ;iclcs  ((Milil^llt'  à  ril(')l('l  de  xillc  l'oui'- 
i|UMi  i'iuli'udaul  l'L  les  juraU  cux-inèrufs  ne  l'uicul-ils  ;i\crtis 
c|U('  |iai'  le  tocsin  et  non  pas  j>ar  la  ;^ardc  ?  <  )ù  Ir  Icu  [uil-il  ?  au 
|ii'('iniei"  étage,  coniuu'  li'  dii'cut  le>  jurais,  (ui  liicu  ;iu  sr-eoud, 
dans  le  l(ic;d  nlïccli'  |i;u-  eux  au  uouuiu'  ('ia<'lau,  Irur  |ii'i~'l  e-uoui 
dans  l'eul  re|uise  du  speelaele  ?  l'oui'quoi,  cniilre  loules  bonnes 
règles,  ee  (laëlaii  a\  ait-il  été  autorisé  à  accuunilci-  dans  son  maga- 
sin toutes  sortes  de  '<  m;n(li;uidises  d'épicei'ies  les  ])lus  iid'hiuiiua- 

bles  »?  l*iHM(ploi  l.i  iniidc.  picseiit  e  p;il'  leS  l'ègleiuenl  s.  u"eul-e||e 
pas  lieu  dans  la  salie  de  >p('cl  iirlc  ;'i  dix  heures  et  à  uniunl  ?  (  '.'el  aient 
là  les  secrets  de  lincuiie  uunueip.de    '. 

Une  tV)is  de  jdus,  rinteud.aut  \:\  di-muira,  et  il  se  pii-occupa  en 
même  leuip>  de  tuile  reliidir  ;iii  plus  t  (M  uiu'  snlle  de  speelnele. 
p(Mir  didouriuT  h^   |»ul)lie  des   l'uueste>   jeux   lie   jj.is.nd. 

Les  jui"ats,  se  défiant  de  'i'oui-ny,  l'ireiit  .iiipel  .-lu  l'arleiuenl. 
Ils  commencèrent  à  s'adrt^sser  à  la  Cloiir  |i(Mir  le  prueès-\ ciital  d(^s 
dégâts,  et  ils  pi-odiiisiien!  .iiit.iiil  de  li'Uioius  (piOii  xoulut.  pcuu' 
afïii-mei-  cpie  le  feu  axait  |)ris  non  pas  chez  Gaétan,  comme  tout 
le  monde  h^  pensait,  mais  à  l'étage  au-dessous,  ce  qui  allait  contre 
la  vraisemblance. 


1.   A.   D.,  «lir.,  ('.   I(il7.   12  sopLtMnhro   1755,  Irllic  de    rdiirny  à    Trinlaino,  copie. 

•2.  \  oir,  il  Cl-  siijot,  Lahraqiio-Bordenavp,  op.  cil.,  p.  345.  Le  17  soplcnibrc  1756, 
dr>  ordres  étaient  envoyés  non  pas  ù  Tonniy,  mai*  au  comte  d'Héroiiville,  nouvelle- 
ment nommé  commandant  de  la  province,  pour  «arrivera  \\n  accomniodciiienl  entre 
le^  propriétaires  de  vins  dn  Oiiercy  cl   les  négociants  de  Bordeaux.  ■ 

'.i.  Sur  ces  diverses  questions,  voir  les  lettres  de  Tourny  au  condc  d'Iléruuviilc 
en  date  du  29  décembre  1755  et  du  5  janvier  1750.  .\.  D.,  Gir.,  C  1207,  copies. 
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Le  Parlement  iiiltM-vcnanl ,  rinleiidaiil  s'abstiiil  de  coiniiid  I  ic 
son  subdélégué  pour  suivre  l'affaire,  qiK'hiiK'  droil  (|u'il  eùf  de 
connaître  des  questions  intéressant  l'hôtfl  de  \ille.  ' 

Il  était  assez  embarrassé  pour  faire  choisir  aux  jurats  l'emiila- 
cement  d'une  salle  «  provisionnelle  ».  Il  prévoyait  toutes  les  ditïi- 
cultés  que  ce  choix  comporterait.  «  Cet  incendie,  écrivait-il,  va 
être  un  nouveau  sujet  de  zizanies  pour  savoir  s'il  doit  y  avoir  une 
salle  provisionnelle  et  où  on  la  mettra-..." 

Pour  sa  part  ,  Tourny  pensait  que  le  mieux  était  d'instalh'r 
la  salle  provisionnelle  dans  le  local  de  l'ancienne.  Cet  avis,  parce 
qu'il  était  celui  de  l'intendant,  avait  peu  de  chances  de  rallier 
les  autres  autorités.  «C'a  été  assez,  écrit  le  marquis,  que  j'aie  témoi- 
gné de  penser  ainsi,  pour  que  le  Procureur  syndic  ait  pris  à  tâche 
de  s'y  opposer  et  de  prétendre  qu'il  fallait  chercher  un  autre  local  ^». 
Avec  la  meilleure  grâce  du  monde,  le  marquis  se  porta  à  cher- 
cher ,  avec  les  jurats,  cet  autre  local.  La  ditliculté  du  choix  appa- 
rut bientôt.  On  proposait  tous  les  jours  quelque  nouvel  emplace- 
ment :  on  parlait  de  la 'place  du  Marché  Royal,  d'un  terrain  en 
bordure  des  allées  de  Tourny,  d'un  emplacement  joignant  la 
porte  Dauphine,  d'un  autre  situé  sur  les  Fossés  des  Salinières, 
d'un  autre  encore  rue  Leyteire,  enfin  de  l'immense  jardin  du 
sieur  d'Arche,  entre  la  rue  Leyteire  et  la  rue  du  Mirail.  Au  lieu 
de  choisir  entre  ces  locaux,  la  jurade  les  admit  tous  successive- 
ment et  indistinctement.  Après  quoi,  elle  finit  par  revenir  au 
premier  avis  de  Tourny  :  on  installerait  la  salle  provisionnelle 
sur  l'emplacement  de  l'ancienne*. 

Lorsque  la  décision  fut  bien  prise,  ([uand  on  apportait  déjà  les 
planches  nécessaires  à  la  bâtisse  nouvelle,  le  Parlement  intervint 
et  fit  cesser  tout  travail.  L'intendant  parvint  bien  à    convaincre 
le  premier  président,  mais  la  Cour,  assemblée,  se  i)rononça  à  la 
majorité  de  sept  voix  contre  l'ancien  local. 


1.  Sur  l'attitude  qu'il  compte  adopter,  Tourny  ronsoigno  le  comte  d'ilérouvillc 
dans  sa  lettre  du  5  janvier  1756,  déjà  citée. 

2.  Ibidem. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  1207,  G  janvier  1756,  lettre  de  Tourny  à  Richelieu. 

4.  Sur  le  ciioix  d'un  emplacement,  et  sur  les  diincultés  qui  s'ensuivirent,  voir  la 
lettre  adressée  par  les  jurats  à  Tourny,  le  7  janvier  1756,  copie,  et  celle  de  Tourny 
à  Saint-Florentin,  en  date  du  17  janvier  1756;  A.  D.,  (lir.,  C  1207,  copies.  Consulter 
aussi  l'étude  de  Gh.  Marionneau,  intitulée  Victor  Louis,  p.  1U9. 
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La  Jiiratlc  .  <|ui  dail  [ii'iit -T-t  ic  de  ciHiiiiN  rii(<'  axer  \n  ('.oiir, 
(lôlc'f^ua  auprrs  i\r  rdiinix  |i(iiii-  lui  (Ifiiiandcr  de  [inMcr  à  la  \  illc 
la  sallo  dos  fomc-is  de  I  inl  tndaiicc.  Le  iiian|iiis  atMcpla,  hud  en 
fixant    lin  di-lai  au  di'là  dii(|ii('l  liisafic  de  la  salir  lui  icx  iciidrail    '. 

I.i-  l''in[i>  [tassai!.  Le  l'iMiNoir  (•ciilr'ai,  sollicitr  sans  doidi'  par 
r()uniy,intriAiiil  aii;ucs  du  |n-('iiiit'i'  |)rrsidenL,|H)ur  (  pic  la  Cour  levai 
les  (irTiMiscs  tprcllc  avail  l'ailrs-.  Los  t,i-ois  (piaris  (\t'>  magistrats 
pousaioiil  iiiaiiil  l'iiaiil  ipu'  \r  l 'ailciiicni  iraiiiail  pas  dû  se  mi''lor 
de  l'a  l' l'a  iif  du  I  lii-rd  fi'.  ma!.-  il-  mcll  a  iciil  cMiniiir  une  laiL-M'  ;^loiro 
à  iio  pas  .>!■  nd  racl  cr  ■'.  Sur  de  ii<mi\cII('>  iiislauot.'s  do  l'iiil  ciidaiil, 
Saiid -l'Iuii'iil  iii  fil  miiio  de  lui  (huiiit-r  Iml  ;  les  dôcisinii>  de  l'ailc- 
iilciil  lie  [Miu\aii'iil  r\n'  cassoPS  piMir  didaul  df  ((Uii  pid  l'iicc  ;  les 
diri'iiidl  <•.-  l'taioul  iit'osdu  ma  n(pir  de  (•(ukciI  rulir  |c-  aiitoritôs  •*  ; 
la  situai  idii  n'aNail  rioii  (Turiiciil ,  l'-laiil  ddiiiic  (pic  la  sallo  des 
ouiif-crl  .■>   pMiixail    Cl  )ul  iuiii'c  à   >cr\  ir  (\i'  salle   pii  i\  i.-h  uiiiollo -*. 

A  SI'  \()ir  aiii>i  ndiiitc.  rdiiiiiy  l'iiiil  pai-  cpniiiNcr  iiiio  sorte  de 
di'cctui'agomciit .  Il  so  plaii:iiail  à  I  licliclicii  ipii  le  cdusdlail  par  do 
l)()iinos  j)ai()los''  ;  il  aiirail  |tii  se  [tasser  de  [MH-tei'  ses  doleauoos  au 
ministre  do  la  [troxinee  ijui  ne  reenutail  eii,'.]-,.  ;  i|  laisiut  mieux  de 
s'adresser  au  ooiitrùhMU'  géuéial,  ([u'il  avait  (diance  d'émouvoir. 
11  lui  eeii\ait  :  "  I^os  tracasseries  (^t  les  cdiit  ladictions  se  port  ont 
ici  sur  un  [ininl  (|ue  les  ohoses  no  |)cu\oiit  demeui'or  davantage 
dans  l'clat  où  elles  sont...  L'autorité  (|ui  m'est  confiée,  la  tranquil- 
lit(''  dont  je  dois  jouir  cl  le  Mcn  [uililic  (|uo  je  no  j)uis  opérer  sans 
ISiii   cl    rautic   \    siiiit    trop  coin  [iidinis  '    .   »   Il    lui    di.-ail     cnccjrc  : 

1.  .\.  C.  H(prili':tii\.  15  15.  ri'i,M-lrf  de  .Juiiidc  pour  1  7.'>.')-l  T.Ml,  iléliluTiilioii  ilii  10  jaii- 
vii'r-  I7.')ri.  On  li(Mi\  !•  ihiii-  ccUc  ilôliltémlion  le  ci  un  pli'  iiiidu  ilr  la  visilc  lïnli-  :'i  rumiiN . 

■J.    .\.    N..   (•'   f))!.  -J  I   jamiiM-    \7hi'>.   ilépèrlic    niini-l  l'iirljc  a    rdicrl  lion. 

.'{.  l5c'iiM'ii.''m'iiii'iil  liMirni  à  .■-aini -l'Iuicril  in  par  Tcininy  ilan^  ^a  Irllir  du  7  l'iA  rier 
I7.'>c..  .\.   I  »..  (.ir  ,  C   l-2i»7,  cnpi.'. 

I.  U  i\'\  ani'iiil,  coiniin'  xom-  le  icniai(|ni'Z.  t'cril  Saint -l'Inniil  in  a  Tuni'iiy.  ipio 
le  (-(incfi'l  -i  m'-ccssairc  l'I  si  l'ccnimnandi'.  niènii'  pfc-ciil  pai'  la  liMic  dr  .M.  d'.Xiriio- 
-caii  de  17"J1.  dan>  IfS  arcidciils  nidaldr-  d  dan~  le-  ralaniUc-  pnl  iliipi(~.  ipii  pùl 
as>iirrr  Ir  liicri  du  .-icrvict'  saii.-  discns-ion  du  dcyi-é  d'anlurilr.  nu  ilr^  mal  iiTc-  à  l'appli- 
(|iHT.  .Iiistiu'à  ce  (jue  les  inoycns  de  rappi'irr  c»'  coiicfil  a  Udidcaux  aiml  eh'  Iruuvi-s 
et  «•ulliM's.  1)1)  x'ia  toujours  olijifîi'  de  rosTlcr  |iar  la  rii^ucur  du  droil,  pour  coiiscrvor 
à  chacun  la  pculioii  dautorilc  (|uil  a  |>lu  au  loi  de  lui  rcpailii-.  »  .\.  N.,  (  )'  fil  1,  'Z(\  jaii- 
\  i<  r    I7.')ti.    dépêche    niinislérielle. 

.'i.    A.    N.     (•'   ôli,   "J'J   février    17501,   dépèche   niinislérielle  à    Toui-ny. 

Cl.    A.    |t..   (dr..  C.   rj(i7,  li  février    I7r)i>,  letlir  du  dnc  dr    liichelieu  à  'IdiM'ny. 

7.   A.    I'..    '  dr  .   O    r^'n7.   ^'7   jan\ici'    I7.'>ii,    Irihr   de    Iduiny   au   conlrolcnr-  L'éiiéral, 

COjiie. 


l'inteiu'i'.ni'Idn    i)i;s  ctn  i-.s  soixi;!!  \i,\f;s  67'> 

«J'éprouve  (lue  de  se  rloiiiicr  l)i<'ii  (;1(^  i;i  |»('iii<>  pour  ITicIkm'  d'oj)éi'or 
tout  le  bieu  dont  vos  {dans  sont  susceptibles,  c'est  souvent  iw, 
travailler  qu'à  se  procurer  des  désagréments.  Il  faudra  donc,  M.,  que 
je  cherche  dorénavant  à  nie  les  diminuer  en  ne  me  laissant  pas 
affecter  d'autant  de  zèle  pour  le  bien  pubh'c.  Malheureusement 
de  la  façon  dont  je  suis  constitué,  cela  ne  me  sera  pas  si  aisé  à  effec- 
tuer qu'à  vouloir.  Car  comment  voir  indifféremment  que  quelque 
chose  de  mal,  (pi'on  jieut  emj)ècher,  se  fait,  et  ({ue  ({uelque  chose 
de  bien  qu'on  pourrait  faire  ou  faire  faire,  ne  se  fait  })oint;  ce  que 
je  pense  de  l'homme  en  pareil  cas,  puis-je  imaginer  (pi'on  ne  le 
pense  pas  de  moi  ^  ?  » 

Tourny  dut  encore  laisser  ([uelques  semaines  au  delà  du  délai  fixé 
sa  salle  de  l'intendance  à  la  disposition  de  la  ville  et  du  public  ^  . 
Ce  fut  seulement  le  7  mai  1756  que  la  Jurade  délibéra  de  faire 
bâtir  la  salle  provisionnelle  dans  un  terrain  voisin  de  la  place  Dau- 
phine.  Tourny  autorisa  la  délibération,  mais  avec  la  note  sui- 
vante :  «  Sans  au  surplus  qu'on  puisse  en  induire  ({ue  j'ai  trouvé  la 
salle  bien  placée  audit  endroit  \  »  Quand  les  travaux  commen- 
cèrent, la  .Jurade  s'inquiéta  peu  d'informer  l'intendant,  et  Saint- 
Florentin  répondit  au  contrôleur  général  (jui  se  faisait  l'écho  des 
plaintes  de  Tourny  :  «  Il  a  raison  de  se  plaindre,  si  la  chose  est 
vraie  dans  toutes  ces  circonstances;  mais  comme  il  peut  s'agir 
uniquement  de  préparatifs,  il  serait  bon  de  se  rendre  compte, 
avant  d'adresser  aux  jurats  une  lettre. décisive.  S'ils  ont  manqué 
à  M.  de  Tourny,  la  réprimande  n'en  sera  que  plus  forte;  si  la  plainte 
a  été  prématurée,  on  préviendra  l'aigreur  des  reproches*.» 


VI.   —  Le    Renversement    des   Alliances. 

l.n  situation  d(^  Tourny  se  gâte  tout  à  fait,  parce  (pi'il  a  çoulre 
hii  une  coalition.  Les  jurats  qui  ont  enti'aîné  le  ministre  ont  con- 
(piis  encore  le  Parlement. 

1.  A.   U.,   (lir.,   <1   1207,  21    l'pvrier   175(3,  letlic  ilc    Tdurny  au  cdiil  n'ilciir  <,MMiéraI. 

2.  Voir,  à  ce  sujet,  les  lettres  adressées,  le  (>  mai-  I7r)r,,  par  iDiiiin  an  rouhôlour 
général  et  a  "^aint-Florentin,  A.  I).,  (Wr.,  G  1207,  copie. 

3.  A.  C,  Bordeaux,  R  B,  rccistre  de  Jurade  pour  1755-i7r)(;.  déliliéial  idii  du  7  mai 
175().  A.  D.,  Gir.,  G  12U7,  copie  de  la  délibération. 

4.  A.  N.,  Qi  511,  9  mai  1756,  dépêclie  ministérielle  au  contrôleur  t,a'néral. 


(■,S(»  LES    CONFLITS 

Le  U;m|»>  iiiUiil  pas  rloinnc-  ci'ia'iidaiit  où  jurais  cl  parlr- 
meiilaires  <Mit  i-t'h-iiaiciil  1rs  |ilus  iiiaiisai.-  rapports.  L"inteii(.laiil 
pai-lt'  Uii-iiitMiii'  de  H  l"iiiiinilie  ■'  bini  dt.M-kicM'  (lu'oii  r('iuari[uait  jus- 
ciu'eii  1751  cuire  la  (-our  ri  llUMcl  de  ville  '.  Les  deux  aulorités 
avaienl  éle  eu  eoueiureuce,  eu  174o,  à  propos  d'uue  dislributiou 
de  uiédailles  -;  elles  se  Irouvaieul  cucore  daus  la  mèine  silualiou, 
dfux  aus  plus  tard,  »[uaud  les  olUeiers  df  la  rhaueellcrie  près  le 
Parlement  de  Bordeaux  déuoueaieul  les  alteiules  que  les  jurais 
voulaient  donner  à  leurs  privilèges  -K 

La  Cour  souveraine  ne  perdait  pas  une  oecasiou  de  faire  sentir 
son  ascendant  à  toutes  les  autorités  cadettes,  y  compris  les  jurats 
et  ces  derniers  auraient  été  malmenés  par  le' Parlement  plus  sou- 
vent sans  doute,  si  Tourny  ne  les  avait  pris  sous  sa  protection, 
eu  les  mettant  sous  sa  tutelle. 

Après  175U,  la  Jurade  rentre  eu  grâce  auprès  du  Parlement, 
au  uKuneul  du  changement  de  procureur  syndic.  Thibault,  succes- 
seur de  Maignol,  n'a  pas  des  accointances  seulement  avec  les  bureaux 
du  ministère,  il  a  son  entrée  à  la  Cour  souveraine,  il  l'a  chez  le 
premier  président  et  il  y  fait  pénétrer  la  Jurade  à  sa  suite  *.  Les 
deux  autorités  jusqu'aloi's  rivales  se  découvrent  des  intérêts  com- 
muns; l'une  comme  l'autre  soufîrent  du  régime  de  centralisation 
et  d'administration  personnelle  étabU  par  l'intendant;  elles  ont 
le  même  programme  daus  la  question  des  vins;  elles  ne  sont  pas 
loin  (Létre  d'accord  daus  la  (piestioii  des  blés;  pour  défendre  les 
|irivilèges  de  la  ville,  les  magistrats  sont  les  mieux  i[ualifics,  et 
les  jurais  ne  le  sont  pas  moins  pour  soulenii'  la  cause  des  grands 
propriétaires  qui  siègent  au  Parlement;  en  liguant  leurs  intérêts 
particuliers,   Jurade  et   Parlement  j)cuvcnl    faire  échec  à   la  poli- 

I  ique  diutérêt  général,  de  bien  j>nl>lic,  voulue^et  suivie  par  Tourny. 

II  convient  que  les  magistrats  rcde\iennent  les  Pères  du  peuple; 
il  convient  que  les  jurats  redeviennent  les  maîtres  chez  eux.  Le 
procureur  syndic  et  le  clerc  de  ville  font  de  fréquentes  visites  au 
premier  président;  les  jurais  eux-mêmes  sont  conviés  à    la    Cour 

1.  A.  D.,  (Mv.,  C  Ul  1,  piéci'  doLacliée  dans  le  dossinr  dv.<  L'ieclicms  do  Jurade  de  1755. 

2.  Voir  la  dépêche  iiiiiiisiérielle  du  23  mars  1743  à  Tourny;  A.  N.,  O^  500 

3.  U'Aguesseau  envoie  à  Tourny  le  inénioire  des  olliciers,  par  une  lettre  du  11  octo- 
jjre    17  45.   A.   D.,  Cir.,  C  33«». 

4.  \.  L).,  <;ir.,  C  yil,  pièce  détachée  du  dossier  des  élections,  |)uur  l'année  1755, 
déjà  citée. 


I.  intrh\i:ni|()N    I)i:s   coiks    soin  i;i!  \i.\  is  CxSl 

pour  (•('[•laines  S('-aiic('s   '.  J^'alliancc  des  jimcs  cl   des  ollicicrs  iiiiini- 
cipaiix  se  conclut  coulrc  Toui^iin  . 

('eliii-ci,  tout  en  souhaitant,  jus(_|u'au  dernier  jour,  de  vi\'re  en 
honiie  intelligence  avec  les  magistrats,  ton!  en  leiu^  faisant,  à  (oi-l 
ou  à  raison,  eertairn'S  concessions  (|ui  lui  edrdent,  ne  peul  s'einp(''- 
cher  de  sauver  sans  eux  Bordeanx  de  la  la  mine,  de  i-(''alisei-  sans 
eux  de  superbes  embellissements,  de  dresser  sous  leurs  yeux 
l'appareil  de  la  Commission  dn  Terrier,  de  tirer  à  lui  loiite  l'auto- 
rité, et  de  restreindre  leurs  i)on\oirs  judiciaires  j)ar  le  sysh^'iin- 
ingénieux  des  évocations. 

Le  Parlement  est  anuMié  ])ar  là  à  intervenir  contre  l'intendant. 
(Je  sont  d'abord  quebpu'S  conseillers  seulement  (pu  partent  en 
guerre,  ceux  ([ui  devraient  fournir  fies  corvées  aux  routes  '^,  ceux 
([ui  sont  appelés  à  sacrifier  une  partie  de  leurs  teri'es  ])récieuses 
pour  le  tracé  des  chemins",  ceux  qui  doivent  arracher  leurs  vienes 
ceux  qui  sont  frappés  de  surtaxes  considérables.  Ces  (juchpu^s 
opposants  finissent  par  entraîner  leurs  collègues,  y  compris  le 
premier  président,  quand  les  jurats  font  chorus  avec  eux,  et  quand 
toutes  les  Cours  de  France  soulèvent  l'opinion  contre  le  Conseil 
et  contre  les  intendants,  commissaires  du  Conseil. 

Saint-Florentin  ne  peut  pas  laisser  échapper  une  occasion  aussi 
favorable.  I^e  moment  est  venu  pour  lui,  pour  les  jurats,  de  se 
passer  de  l'intendant.  De  moins  en  moins,  le  ministre  demainii^i^a 
son  avis  au  commissaii'e  du  Hoi.  11  s'adressera  plus  volontiers  soit 
au\  jurais  directenieni ,  soit  au  Pai'lement,  leiu^  allié,  soit  «Mu^ore 
au    (•(urunandanl    de    la    province,    le   coude    (rijéronville,  nouvel- 


1-    V.   I).,    iir.  C   '.)ll,    1755,  |)ic'ci'  drlacliri'. 

•J.  Ainsi,  un  certain  Loyal,  conseilkT  an  J'aïk'iiiL'iiL.  Dans  une  lettre  qui  concerne 
ce  personnage,  Tourny  parle  en  général  de  l'attitude  des  magistrats  à  l'égard  des 
corvées  pour  le  chemin  de  la  Bastide,  «ces  conseillers  du  Parlement,  dit-il.  dont  il 
n'y  a  prescpi'aucuu  (pii,  en  le  désirant,  coinine  en  senlaid  pour  soi-mènu'  rnlilili', 
ne  vouifd  (pie  rien  de  cequi  luiappartint  \  contribuât.  Il  m'a  laflu,  en  raison  de  cela, 
avoir  à  l'inlini  de-  ménagements  de  toutes  espèces,  non  seulement  particuliers  et  per- 
sonnels, mais  généraux,  jusqu'à  m'abstenir  de  faire  travailler  dans  des  années  où 
l'on  exagérait  soit  la  misère  du  canton,  soit  la  disette  du  fourrage,  de  même  dans  des 
temps  que  l'on  représentait  comme  trop  pluvieux  ».  A.  I).,  (;ir.  C  1821,  Ki  septendue 
1764,  lettre  de  Tourny  à  Trmlaine  en  réponse  à   nue  lellie  du  21  août. 

3.  .Ainsi,  le  conseiller  de  Grissac.  Voir  sa  requête  de  juillet  175'^,  lians  la  liasse  C  1802, 
aux  Archives  do  la  Cdrondc. 


()8?  i.i;s  COMMIS 


Icniciil  insl.ill'-  '.  \-'A  niiisi  riiitciidniit  Jiiira  la  doiilciir  de  Noir  se 
réalisor  coiilir  lui  !<•  (•oiiccii  dt^s  auloi'iti'S,  de  \oii-  diniiiuior  peu 
à  ])ou  son  vn\i-  d'iut  iTincdiairc,  iiiali2:ré  l'apiMii  ([u'il  Iroiixc  eiu'oïc 
daii>   \r   (".ttiiscil   aii|ii-rs  du   r|i;i un-liiT  (d    du   coul  nMiMir  ti('ii''ral. 


I.  On  >'i'n  i-onvaincra  en  |iaicoiuaiiL  le  n'i,'islri'  des  (léiièclio  iiiiaisléricilc.-;.  O'  510 
aMX  Archives  nationales.  Ce  que  Tourny  penl  dire  n'intéresse  plus  Saint-Klorentin. 
L'intendant  lui  faisait  prévoir  certaines  dillicullés  sur  la  question  des  chaises  à  por- 
teurs, le  ministre  fait  répondre  au  marquis  :  «  Il  est  vrai  que  vous  l'avez  pensé  sur  ce 
((ue  des  gens  partiaux  vous  avaient  rapporté.  Mais  des  prr-ouni'»^  fpii.  par  état  et  par 
leurs  places,  sont  en  droit,  connue  vous,  de  surveilln-  1(~  jiunt^  dans  les  fonctions 
puliliipies.  m'ont  certifié  l'inlidélité  de  ces  rapports,  .le  suis  persuadé  que  vous  serez 
bien  aise  il'apprendre  cette  circonstance  qui  vous  mettra  en  sfarde  contre  ceux  qui 
abusent  ainsi  de  votre  confiance.  «  A.  \.,  O^  510.  IG  août  1750.  dépêche  inini-^térielle 
à  Tourny. 


CHAPITRE   VIII 


Parlement  et  Grand  Conseil. 


I.  La  Concurrence  des  deux  Pouvoirs.         II.  La  Question 
de  Compétence.  Les  Mémoires  du  Parlement.  III. 

La  Cassation  d'un  Arrêt  du  Conseil.  IV.    Pour- 

suites contre  Comarrieu.  —  V.  Fronde  parlemen- 
taire et  Coups  d'Autorité.  —  VI.  L'Union  des 
Parlements  et  la  Capitulation  des  Pouvoirs. 


/.  —  La  Concurrence  des  deux  'Pouvoirs. 

Lfs  infcndanls,  ([ni  ont  cniiso  liée  avec  le  (Irniid  Conseil,  ])nrce 
(|n'ils  y  ont  siég:é  avant  d'être  envoyés  dans  leui-  inoxince,  |)ar('e 
qu'ils  continuent  même  comme  intendants  d'être  appelés  com- 
missaires du  Conseil,  qu'en  cette  qualité  ils  rédigent  les  projets 
d'arrêt  sur  lesquels  le  Conseil  statue  et  qu'ils  ont  l'instruction  des 
causes  que  le  roi  évoque,  purent  penser  qu'ils  remporteraient  une 
victoire  définitive  sur  leurs  rivaux,  les  Par-lements,  dans  les  an- 
nées qui  suivirent  1750. 

Deux  personnages  considérables,   le  chancelier  Lamoignon,   et 


(■)S  l  l.KS    COM  I  1  l'> 

II-  cDiiih-  trArgi'iisoii  (jiii  \i>;iil  ;iii  nMi-  de  inciiiicr  niiiii>lri'.  se 
|ii'(.i[ittsait'iil  (le  réduire  rascrnihiiil  (li'>  <'.imi>  >itu\  i-iaiiicv.  cl  ilr 
l'air»'  [tasscf  an  ("ii'aïul  <  ".diisfil.  coiislitiif  en  <  liaiiilni'  loyali',  licaii- 
(•iiii|i  (les  al  I  riluil  idiis  (It-pail  ir>  j  ii>t|  irali)i>  an  l 'aiicnicnl  .  I.c 
<-liaiicrli.-i-  Niiiilail  aliSdIiiiiiiMil  (|iic  je  l 'a  iji-iiirnl  ri'Cdiiiiùt  |r> 
arrrts  du  ('.(Uiscil.  >aiis  i|n Un  rùl  liixiin  ilr  |c>  validri-  [i;ir  {]('< 
li'llics  |ialcnli'>.  (^>iianl  à  d"  \i'l:i'iis(  m  (|iii  a\ail  l'Ii'  |)ic-~idriil  du 
«liaiid  ('.(Misril  cl  i|iii  s'y  (Hait  l'ail  l>caiic(m|)  ainici-,  il  icndail 
liai  iiii'lli'ini'id  an  (  irand  Conseil  rallVcliini  (|n"il  y  a\ail  Iroiixi-c. 
l'I  il  II'  coiiildail  dr  t'a\'tnii-s.  I.c  (Irand  (lonsril  allail  C-\vc  inslalli- 
an  Lonxrc:  mi  l'adinrllail  à  dr.->  icnKnil  ran<-i-s  |inlili(|ii('s,  comme 
le  l^uji'nicnl  di'  Paris.  l'ciidaiil  <|ii"(iii  rd'iisail  i{i'>  aiiii'incnl  s 
d'ollice,  pour  les  Cours  souvcrainrs,  r[  (|u"ainsi  diuiinnail  le  iiom- 
luc  do  leurs  magistrats,  pcndaid  (|ii'oii  leur  dt'roltail  les  causes, 
([uc  l'ou  complotait  de  sn|»|tiinni  Iclh'  ('.liainl»re  des  Enquêtes, 
xoirc  même  d'annihiler  lont  à  l'ail  le  l'aiiemcnl  en  le  pi)ns>anl 
à  bout,  le  Grand  Conseil  voyait  \ ciur  a  lui,  avec  un  supjileinenl  di' 
prestige,  les  atîaires  et  les  clienis.  Dès  1752,  l'attribut it)n  elail 
donnée  au  Grand  Conseil  jMMir  l'administration  et  le  contentieux 
des  liùj)itaux  "'.  La  même  année,  les  trésoriers  de  France  du  bnreaii 
de  Paris,  u  restés  seuls  dans  le  royaume  sujets  à  l'app^'l  du  l'ai- 
lement  en  direction  de  voirie  »,  venaient  de  s'émanci|)er  en  se 
pour\"oyant  directement  au  Conseil-',  ('"('tait  prt''eiseiiieiil  le 
lucnnenl  où  la  commission  du  T^'iiier  pour  le  doniaiin'  de  (inieiine 
bt''iit''jiciait    de   lettres   patentes. 

La  Commission,  pri'sidée  j)ar  un  intendaul  ediniuissaire  (\\\ 
('.oiiM'il,  eomiHtsée  en  oi-ailde  |)arlie  de  trésoriers  de  LrailCf.  ((lin- 
pi-enanl  (piinze  luireanx  de  -ulM|(|c;iat  iini>.  pri''sid(''s  eliaciiii  par 
les  siibdt'légués,  agents  direels  de  rinleiidanl.  ne  pouvait  pas 
manquer,  ('tant  donnt'es  les  eire(ni>l  aiices,  de  laiic  an  Larleiiicnt 
de  Bordeaux  relïet  d'un  é|)ou\  anlail.  Uuels  (pie  l'n>>ent  !(•.•-  pré- 
cédents, bien  qu'en  1670  attribution  eijt  été  donnée  à  tous  les 
intendants  de  France,  «pour  procéder  en  stnds  dans  leui's  dé|»ar- 
tcinciit-  à   la   r(''tormat  ion  i\\i   terrier  »,    et    qm'  l'appel  de  leurs  oi- 


1.  l'ijiir  tons  CCS  fail<,  voir  d'Arg-v-iisoii.  .hnirnnl  rt  Mcmnirrs,  H  lï'\  ricr  1  /.'>,.*,  I  (uto- 
l)rf   1752,  et  28  avril  175G. 

2.  Nous  sommes  renseignés  à  cet  (j|,'aril  |iar  ht  lil  trc  Milrc^ïcc  pjir  (  ;i)iii:ir  rien  à  rixiiny 
(.•Il  (lait'  .lu    I  (l(''C(.nilir('  1752.    \.  D..  dir.,  C  2297. 
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donnaiices  eût  étr,  dans  ce  cas  parliciilicr,  expressément  réservé 
au  C.onseil ',  Mcii  (|iie  l'eiil  l'oprise  de  Toiimy  ne  fût  [)as  une  nou- 
veauté, les  magistrats  de  l^ordeaux  ne  pouvaient  pas  ne  pas  voir, 
entre  1752  et  175(5,  dans  cette  alTaii'e  du  Terrier,  une  nouvelle 
lenlali\'e  du  Pouvoir  ceniral  pour  les  déposséder,  j)Our  opérer  le 
renvei'senieid  d<'s  juridiclions  dont  ils  notaienl  par  ailleurs  des 
signes  trop  certains. 

Aussi  engagèrent-ils  la  lutte  jiour  le  Terrier  avec  un  achar- 
nement sans  égal.  La  question  du  TcM'rier  de  Bergerac  n'avait  été 
(pi'une  amorce.  L'affaire  du  Terrier  en  général  prit  bientôt  des 
{»roportions  inattendues.  Elle  devint  le  pivot  de  la  politique  du 
Parlement  de  Bordeaux,  au  moment  où  il  croyait  lutter  pour  son 
existence,  non  pas  seulement  contre  l'intendant,  mais  encore 
contre  le  Grand  (-onseil,  et  elle  fournit  aux  magistrats  bordelais 
l'occasion  qu'ils  cherchaienl,  d'intervenir  dans  le  dél)at  engagé 
entre  le  Pouvoir  central  et  le  Parlement  de  Paris,  de  soutenir 
1(HU"S  collègues  de  la  capitale  et  d'obtenii",  en  échange,  leur  plus 
entier  concours.  La  (piestion  du  Terriei-  fut  une  de  celles  sur  les- 
(pielles  se  fit  l'union  des  Parlements.  Son  étude  ne  [)eut  être  sé- 
par(M'  de  l'histoire  de  tous  les  Parlements  de  France. 


//.  —  La  Question  de  Compétence    Les  Mémoires  du  Parlement. 

('ontie  la  réforme  du  T<'rrier,  telle  qu'elle  avait  été  prévue  par 
les  lettres  patentes  de  1752,  le  Parlement  de  Bordeaux  présenta 
deux  mémoires,  le  ])remier  conçu  dans  des  termes  assez  conci- 
liants, le  second  plus  sévère  et  témoignaul  de  quehpie    parti  pris-. 

Le  Bureau  des  finances  ne  manqua  pas  de  prendre  prétexte  de 
cette  différence  de  tendance  et  de  ton  entre  les  deux  mémoires, 
pour  avancer  (jue  le  Parlement  ne  menait  le  combat  que  dans  son 
intérêt  i)ropre  ^  Le  Parlement  se  plaignait  d'être  dépouillé  de 
ses  ordinaires  attributions.  Mais  ignorait-il  ([u'il  avait  commencé 


1.  Pièces  ducuiiieulairo  pour  lu  rérccUuu  du  Ti'iriri',  daii^  la  lias)?c  C  2297,  aux 
Archivos  de  la  (iirondci. 

•J.   A.   D.,  é;ii'..  C  2298. 

3.  Voir  liasse  C  229S,  A.  D.,  (dr.,  la  ri'|M)ii>c  du  Huii  an  dr-  UiKtiici'-  aux  uu'nioiro^ 
lournis  par  le  Parlcfiiont  de  LiuidraLix. 
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|t;ir  (ir-poiiillcr,  (hiiis  rniicifii  lriii|is,  li's  I  résorirrs  i]r  [''laiicc  ?  I.;i 
< '.(iiir  s(Mi\  crainr  se  im-t  I  ;iil  ('';j,;i|t'iii('iil  d.iiis  son  t  orl ,  l'ii  |n'ii:'ii;nil  *  le 
luirciii  coiiiiiii'  ini  jissciiilihifj,»'  dr  i;riis  >.iiiis  hilciils,  siiiis  liiiiiicrc, 
s;iiis  (lidiliiic  l'I  s.-iiis  seul  imt'iil  s,  imK  ii;iiil  s  |i;ir  essence...,  inea- 
|>a|i|es  (ra((|iieiir  les  (■((iiiiaissaiiees  n«^ct'ssaires  à  leur  elal.»  An 
conl  l'aiic,  les  li(''S(ii'iers  de  l'"ianee,  (|ni  soni  |iies(|ne  hnis  de> 
UM'adnes.  SI-  l'Ialtenl  de  |Min\()ir  rendre  une  jnstii'e  an.-si  lionne 
(|ne  |e.-^  ma^isi  rats  |iarlenn'nl  aires,  vl  j»enl-(Mre  à  nieillenr  niarehé. 
A  et:  i)r<jjios,  le  Parlenn'id  laisse  entendre  que  les  épiées  jiréle\ées 
par  le  Bureau  des  linances  atteignent  un  taux  démesuré.  Une  eet- 
te  remarque  est  déplacée  !  Les  trés(jriers  de  Limoges  viennent  en 
aide  à  ceux  de  Bordeaux  pour  leur  citer  tels  exenii)l(^s  où  les  par- 
lenienlaii'es  bordelais  on!  par  trop  exjiloih'  leuis  clients  '.  K\ 
d'ailleurs  pourquoi  le  Parlement  s'en  prend-il  an  Bureau  des  li- 
nances, alors  que  la  commission  du  Terrier  l'onctionne  sous  la 
présidence  du  commissaire  départi?  Toutes  les  criticpu's  faites 
à  la  con^niissi<ui  ne  portent  pas,  étant  donné  cpu'  son  |>résident  y 
échappe-,  et  qu'il  est  le  représentant  du   roi. 

Le  Conseil  qui  l'entendait  ainsi,  rendit,  le  IG  septemlni^  1755, 
un  arrêt  confirmant  les  lettres  patentes  du  15  août  175'2.  Aux 
termes  de  cet  arrêt,  le  roi  s'étant  fait  représenter  les  différents 
mémoires  du  Parlement  de  Bordeaux,  en  opposition  auxdites 
lettres  patentes,  voulant  faire  cesser  des  contradictions  aussi 
contraires  au  bien  général  de  son  service  que  préjudicialdes  à  la 
conservation  de  ses  doniain(\s,  sans  s'ai'réter  aux  reprissent  at  ions 
du  l'arlemenl  de  P)ordeaux,  ordininait  (pie  les  lettres  patentes 
de    175'i  seraient  exécutées  en  leur  forme  et    teneur'. 

Une   fois  l'arrêt  obtenu,  Tourny  n'est  qu'à   moitié  çindent    de 

1.  Le  15  août  1755,  le  président  dos  trésoriers  de  France  de  la  géiiériilili'  ,lr  l.iiiio- 
yes  écrit  îi  Comariiini  :  «Nous  ne  pouvons  refuser  nos  applaudissements  ;iu\  mciiuii- 
res  cpif;  vous  ave/  iii  la  lionté  île  nous  envoyer.  Nous  sonunes  persuadés  ipie  mjii- 
avez  bonne  part  d:ui-  le-  moyens  solides  qui  y  sout  employés  pour  soutenir  nntrc 
juridiction  contre  l'autorité  cpie  le>  Parlements  veujinl  iirrndrc.  C.i'lui  de  Hordcaux 
n'aurait  pas  dû  argumenter  par  -ou  dé>iulére>seiui'nl  -ur  Ir»-  cpier^;  car  pour  jui^'cr 
ce»:;  derniers  jours  un  seul  puini  dr  ilinil  à  rueca-idu  d"  l;i  iiiiHin'  d'un  Ic^hnnnil 
fondée  siu-  l'ordonnance  de  \1X>.  \\  a  lai!  consiijncM-  lr(ds  ci'uts  luui>.  d"a|iir- diucr.  > 
A.  IJ.,  (dr  ,  ('.  2298.  Le  gi'dupcnii'iil  de-  Miiicaii.v  de  liuances  so  dresse  aiii^i  fii  face 
de  celui   des   Parlements. 

2.  Puisrpi'il  est  intendant. 

3.  A.  N.,  E2'M~.  arrél  du  ICi  s,.pt,.|idHc  1755,  minuh'.  ,  |  A.  P.,  «ar.,  C  22'.is,  .Alrait 
des  registres  du  Con-^<'i|  d'I^tal, 
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sa  vicloii'''.  I^llc  \a  lui  a|i|»()iicr  un  surcioil,  de  souci;  elle  l'isijtK' 
de  le  bi'ouillcf  l.oul  à  fait  avec  le  Parleiiiciil. '.  Ce  dernier,  hieii  ([u'il 
sente  sa  cause  mauvaise,  fera  son  possible  pour  ne  pas  caj)iluler. 
L'inlendanl  a  veut  de  rota<j;'e.  Il  éci'il  à  de  (lomieille:  «  Monsieur 
le  Premier  Président  m'a  uiai-({ué  :  je  suis  vérital)lement  affligé  de 
la  décision  du  Conseil,  d'autant  que  j(^  ])révois  qu'elle  aura  des 
suites  »,  et  il  s'empresse  d'ajouter  :  «  Vous  aurez  pu  voir  du  reste 
par  une  lettre  que  j'ai  écrite  à  Monsieur  le  Contrôleur  Général, 
le  7  octobre  et  par  une  autre  du  14  portant  la  réception  de  l'arrêt 
pour  le  Terrier,  dans  quelle  position  je  me  trouvais  vis-à-vis  le 
Parlement  et  Monsieur  le  Premier  Président"^.  » 


///.    —    La  Cassation  d'un  Jirrêi  du  Conseil. 

Un  mois  à  peine  après  l'arrêt  du  16  septembre  1755,  un  nouvel 
incident  met  aux  prises  à  Paris  le  Parlement  et  le  Grand  Conseil. 
Un  conseiller  honoraire  au  Grand  Conseil  avait  contracté  une  dette 
de  jeu  envers  un  offlcier;  celui-ci,  n'étant  pas  payé,  fit  querelle 
à  son  débiteur,  et  une  plainte  fut  portée,  de  part  et  d'autre,  chez 
le  commissaire  au  Châtelet.  Le  Grand  Conseil  prétendait  évoquer 
l'affaire,  donner  des  ordres  au  greffier  du  Châtelet,  pour  qu'il  lui 
apportât  les  minutes  des  pièces  du  dossier.  Le  Parlement  fit  enten- 
dre que  le  Grand  Conseil  n'avait  pas  d'ordres  à  donner  aux  bail- 
liages. Sur  ce,  le  Grand  Conseil  prit  un  arrêt  que  cassa  le  Parle- 
ment, en  y  ajoutant  des  termes  méprisants  «  contre  les  gens  tenant 
le  Grand  ConseiL'.  En  fin  de  compte,  le  10  octobre  1755,  une  Décla- 
lation  royale  intervint  pour  casser  l'arrêt  du  Parlement,  et  pour 
investir  le  Grand  Conseil  des  pouvoirs  dévolus  à  la  Cour  souve- 
raine, relativement  aux  ordres  intimés  aux  bailliages.  Au  moment 
où  le  Parlement  de  Paris  s'insurgeait  contre  la  Déclaration,  où 
il  recueillait  l'adhésion  de  ceux  de  Rouen,  de  Toulouse,  de  l^rovence, 
et  de  Grenoble,  la  Cour  souverairu^  de  Bordeaux    protestait  à  son 

1.  «Le  Parlement  m'en  paraît  bien  lâché,  écrit  le  ;)o  -.ciilciuhre  1755  Tourny  à 
M.  de  Courteille  à  propos  de  l'arrêt  obtenu,  quoique  la  plu|i;iil  île  ses  membres  soient 
persuadés  qu'ils  délendaient  une  mauvaise  cause  qu'ils  ne  |iou\aient  tJ-aimer.  .le  suis 
aussi  niécontenl  qu'eux  de  l'augmentation  du  triuail  (|iii'  cela  \a  me  diuint  r.  »  A. 
1).,  (iir.,  C  91C). 

■i.   A,  IJ.,  Gir.,  G  'JID,  l''''  iiuM'inlirc  I7'>r»,  lel  I  rr  de   lOin'iiy  à  Al.  de  Cour! cille,  minule. 
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tour,  on  ropronant  roiitio  l'nnri  du  Ki  scj^toiiili?»'  «^t  contro  Ih 
I)«''rlniation  du  rrii  du    1<>  urt<>lin^  toiito  l'afTairr  du   Ti^ritM'. 

I.i-  K>  nnxfnildf  170."),  Il-  Pjuli'iiu'tit  di'  Bordeaux  prés»'nf;iil  ilo 
sol«Miiielles  roniuutranci'ïi  ft  ptcuitit  un  nyvri  ipii  ;innul;iit  relui 
du  r.(»ns«Ml.  Dans  ses  mnontrancrs.  \;\  r.ouf  n'nd;iif  r(»ni|'tr  dr  sa 
rtiiiduil''.  Mllt'  SI"  rh'-rcudait  d*;i\(»ir  ru  |»(iiu'  inlriili(Mi  dr  s  '(i)»|io- 
st'|-  au  it'iiHiiN  clliini'iit  du  l*;i|>ii|-  Tcniri-  dr  S.i  Majfsli'  ri  di-  rnu- 
It'sh'i"  au  dit  Si'iirnrui-  l^ii  la  liitcrté  de  coninn'ttie  prMU'  titlr  (»|m- 
latitui  h'ilt's  [XTSonnt's  (|u'il  lui  plaît  dr  chriisir.  »  Ell<'  tontinuail 
d'ailli'ius  à  soutenir  que  la  jiuiflicf  i«ui  content  ieuse  du  hniuaiuf 
*;ippai-li'iiait  esseni  iilltintnl   ;iii  l'arlenn-id,  <pi<'  ri-M-rricc  m-  poui- 

r.lil     lui    fil    r|  ir    (Mr,    IllèlUe    pdlir    Mil     li||||>-    liuiilf.    <pir    julil  l'Ut  ion 

do  li-llrt>  patt-ntes  de  175*?  n'elait  ipi  nuf  \uir  indiriete  i-inplii>  •••■ 
p;u-  Ifs  trésoriers  de  F^'ranei"  p<»ur  usurper  lun-  juridiction  doid  ils 
elaienl  ineapahles  p;n-  el.d.  (jiu-  le  dioii  pulilie  du  Royaume  était 
essentiellement  immuable,  ipie  les  volontés  du  roi  ne  |Miii\aienl 
être  connues  de  son  Parlement  i)ar  de  simples  arrêts  du  Conseil, 
pour  prévenir  les  désordres  (|ue  la  surj)rise  faite  «  audit  Seiirneur 
Hcti  "  pai-  les  alïaires  du  Bureau  des  finances  ne  manf[uerait  pas 
d'ocr-asionner  dans  l'ordre  publie,  la  Cour  de  Parlement  cassait 
toutes  les  procédures  qui  pouvaient  avoir  été  faites  ou  «(ui  pour- 
raient Tètre  à  l'avenir  devant  la  Commission  du  Terrier:  elle  refu- 
sait à  Comarrieu  le  titre  de  [)rocureur  général  à  la  Commission 
du  Terrier,  et  elle  lui  faisait  très  expresses  Inhibitions  et  défenses 
rie  lequérir  aucunes  ordonnances  devant  la  Commission  et  de 
faiie  toutes  [)Oursuites  et  diligences  nécessaires  p(»ur  le  lenouvel- 
lenumt  du  Papier  Terrier,  sauf  l'appel  en  la  Cour.  Enfin  pour  les 
cas  d'incidences  ou  de  connexité  n'intéressant  pas  directement 
le  iliMUiiiiie  du  i(ii.  je  Parlement  interdisait  à  tous  sénéchaux  et 
autres  juges  de  son  ressort  de  se  dessaisir  d';nieunes  instances 
ou  eontestations  pendantes  en  leur  siège  -. 

L'attitude  prise  par  la  Cour  de  Bordeaux  produisit  une  si  foile 
impression  que  le  nuuquis  d'Argenson  ne  manque  pas  d'y  faire 
allusion  dans  ses  mémoires.  -  Le  Parlement  de  Bouen  et  celui  de 


1.   Sur   Tensemble    de   €••>  tirrnrislanc«">,    soir    liArLa-n^oii.    ./•'iirrinl   <'    Méinoirfs. 

16  ••l  17  octobre  175.5,  »'t  du  7  novembre  au  3  décembre  1755. 

•2.   A.   I'     '■"■     '■  •'•"'^    I'.  ....v.....i.r..   J7r,n.  rfnionlmrn.-f-  -i  ■.■••■i   ■<■'   i-,-i.  ....■..!    .|.- 
Uonloaii 
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Bordeaux,  écrit-il,  viennent  de  faire  des  aetes  plus  hardis  qu'à 
Paris  contre  le  Grand  Conseil.  Il  y  a  à  Bordeaux  une  affaire  encore 
plus  sérieuse  »;  et  il  en  vient  à  juger  ainsi  la  portée  des  actes  du 
Parlement  de  Bordeaux  :  «  Il  a  rendu  des  arrêts  (|ui  cjissiMit  reiix 
du  Conseil  d'État,  comme  cela  se  faisait  an  temps  de  la  Fronde 
J^^ncore,  si  c'était  seulement  par  la  voie  dCmpéclKM'  l'cxérut  ion. 
i.e  président  de  Ponlac  est  ici  le  dépnté  de  ce  Parlrnienl  ;  il  pailc 
avec  hauteur  à  nos  intendants  des  fiiuinces.  L'on  parle  d'envoyer 
à  Bordeaux  quelque  commandant  militaire  et  tyrannique,  comme 
fut  M.  de  Fougères,  il  y  a  3  ans  au  Parlement  de  Rouen.  Le 
maréchal  de  HichclitMi,  gouverneur  de  Guyenne,  refusi^  cett*-  com- 
mission  '.» 

Ces  renseignements  sont  peut-être  sujets  à  caution.  Il  est  bien 
certain  que  RicheliiMi  n'intervint  pas,  que  Tourny,  très  heureux 
sans  doute  de  n'être  ]»as  })ris  à  partie  directement,  se  contenta 
d'écrire  au  chancelier  pour  justifiei-  le  titie  de  procureur  général 
pi'étejjdu  jiar  Comariieu  -,  et  qu'il  laissa  au  Conseil  le  soin  de 
riposter  encore. 

Sur  des  observations  qui  furent  rédigées  en  réponse  aux  remon- 
trances et  à  l'arrêt  du  Parlement  ^  le  Conseil  rendit,  le  25  novembre 
1755,  un  arrêt  qui  cassait  celui  du,  Parlement,  comme  attentatoire 
à  l'autorité  royale,  qui  enjoignait  à  la  Commission  présidée  par 
Tourny  de  })rocéder  sans  retardement  à  la  confection  du  Terrier, 
et  qui  interdisait  aux  juges  du  Parlement  et  tous  autres  de  la 
troubler  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Tous  les  vassaux  et  censi- 
taires devaient  déférer  à  ces  ordres.  La  Cour  souveraine  se  voyait 
interdire  de  rendre  à  l'avenir  des  arrêts  semblables*. 

Pour  faire  droit  aux  décisions  du  Conseil,  et  comme  si  celles  du 
Parlement  étaient  nulles  et  non  avenues,  les  commissaires  géné- 
raux du  Conseil,  députés  par  le  roi  pour  la  confection  en  derni(M' 
ressort  du  Terxier  de  ses  domaines  dans  la  généralité,  rendaient, 
le  10  décembre  1755,  une  ordonnance  poi-tant  (pie  dans  le  mois, 


1.  D'Argensou,  Journal  l'I  Mciiinires.  '2X  (iér('inlji(>    1755. 

2.  Voir  la  lettre  de  Tourny  ;tu  cliyncolier,  en  date  du  9  janvier   175(i,  A.    I).,  Hir. 
C  2298,  copie. 

.3.  Ces  observations  sont  à  clieiclicr  dans  la  liasse  C  2297,  aux  Arcliix  r-  i\v  la  (  ilmnili', 
4.   A.  N.,  E  2347,  25  novembre  1755,  arrêt  du  Conseil.  On  eu  rclimiNc  le  li-\l.'  dan- 
Jes  liasses  C  2294  et  C  2298,  aux  Archives  de  la   (lirondc 
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|iiiiir    liMil     (|rl;ii,    les    \;i>>;iii\    l't     (■i'ii>il  ;i  ires    s;il  isf('i-;uriil  ,    cliiiciiii 
cil     (Iniil     sni.     ;ill\    (lc\iiil>>    (lolll     \\>    l'hliflil     l('llll>.     l'iilltr    (Ir    i|ll(ii, 

il   >cr;iil    |iiuct''dr  (.•(Uihi'  l'iix    |';ir  sjiisic   rcu(j;i|i'  ri    .iiihi's  Noics  de 
(In. il  '. 


IV.  —  'Poursuites  contre  Comarrieu. 

Pas  plus  (|ir;'i  l;i  suite  dt'^  |ii'i'C(''dents  coups  d';iul  mil  i-  «Innl  on 
l'avait  frappi',  le  Parlement  di'  l>ordeaux  n'était  dispdsc  ;'i  cniii- 
luler,  au  déhul  de  1756'-. 

A\anl  ipie  le  Grand  Conseil  l'eiuJil  son  arrèl  du  '-W  jan\icr,  |»ai' 
lequel  il  se  prétendait  l'égal  du  Parlement  dans  l'ordre  judiciaire, 
la  Cour  de  Bordeaux  intervenait,  en  soutien  de  celle  de  Paris,  ])0ur 
protester  à  son  tour  contre  la  Déclaration  royale  du  10  octobre 
tir  r,iiinée  précédeiile.  Au-dessus  tic  la  (juestion  pail  iculiérf  du 
TerriiM-,  i^ll(>  élevait  ainsi  le  dt-bat  jus(ju"à  la  discussion  inénie  du 
rôle  du  Conseil.  Klle  [»r()claniait  dans  ses  remonirances  :  <(  L'adresse 
de  la  dite  Déclaration  faite  aux  Gens  du  Grand  Conseil  et  le  pou- 
\'oir  qui  icm-  ol  doiim'  ^\'ri\  pi'escrire  l'eiu'egisl  reineul  d.-uis  les 
sénéchaussées  et  aulifs  t  iil>iin.iii\  iid'érieurs  son!  contraires  aux 
, |>rincipes  du  Gou\ernemeul  législatif  de  Tl^^tat.  Il  n'y  a  cpu'  le 
Parlement  ipii,  j>ar  la  vérification  (pi'il  fait  des  lois  nouvelles, 
peul  leur  imjirimer  le  caractère  de  vérité  et  de  staltilih'  (|ui  les 
foui  reconnaît  i"e.  C'est  à  cette  vérification  faite  |iai- le  Parlement 
qu'est  attachée  la  confiance  des  Peuples  et  leur  respect  |>onr  ce 
qui  leur  est  présenté  sous  le  titre  de  Loi...  Le.  l'arlenn'ul  est  le 
seul  vrai  et  légitime  dépositaire  de  la  volonté  du  Prince,  le  seul 
vi-ai  et  légitime  Conseil  imlilic  de  Sa  Majesté,  dans  tout  ce  (pii  a 
rapport  a\cc  In  L<''gislation...  Les  gens  du  Graïul  Conseil  n'ayant 
ni  territoire,  ni  jui'idiction  oi"dinaii"e,  ne  |ieii\t'n1  a\oii-  ni  inspi-c- 
tion,  ni  droil  île  ressort  dans  lelendue  du  lloyanine  siu'  les  liilm- 
naiix  infi-iieiirs,  ce  que  les  v:<'\\>  du  <'iiaiid  ('.oii'-eil  ap|H'||ent  iin|»ro- 
prement  leur  juiidiel  nui,  n'i^tant  antre  clio>e  (pie  le  droit  de  con- 
naître  par   al  I  rilmt  ion.    (|e   (pichpies    malii'res   diin   certain   genre. 

1.  A.  I).,  (iir.,  i.  '^'^Mi  I  cl  i.  'J'J'.tS,  Ut  (h'cciuliif  IT'i.').  (>ril(iim;iiicr  de- ((iinini-^Jiiii'^ 
^,'t}iiijrmi\. 

2.  iJ'AiirciiMni.  .hiiiniul  il  Miiiioirm,  .'')  Ii-siici    IT.id. 
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OU  par  évorytion  de  (■('rtaiiies  couLeslal  ions  fiihc  Particuliers, 
jusiju'à  ce  (jue  Sa  Majesté  plus  particulièreiueiit  instruite  des  maux 
sans  nombre  (|ue  ces  atti'ibutions  et  ces  évocations  causent  dans 
son  royaume  se  déleruiine  enfin  à  les  révocjuer  et  rendre  j»ai'  l;"i 
inutile  un  Tiibunai  dont  la  destination  participe  iiécessaii-ement 
à  ce  qu'elles  ont  de  gréveux  et  de  contraire  aux  véritables  règles 
de  la  justice  \  » 

En  attendant  ijue  le  Clrand  Conseil  l'ut  annihilé  et  anéanti  sui- 
vant le  désir  exprimé  par  les  Cours  -,  les  commissaires  généraux 
du  Terrier  crurent  pouvoir,  en  application  des  arrêts  du  Conseil 
et  par  voie  d'ordonnance,  évoquer  à  leur  Bureau,  sur  une  requête  à 
eu»  présentée  par  le  comte  de  Pons,  seigneur  engagiste  du  Domaine, 
certaines  instances  introduites  devant  le  sénéchal  de  Guienne  3. 
Mal  leur  en  prit.  Le  Parlement,  par  application  de  son  arrêt  du  13 
novembre  précédent,  d'ailleurs  cassé  par  le  Conseil,  rendit,  le  12 
mars  1756,  un  nouvel  arrêt,  aux  termes  duquel  la  Cour,  toutes 
Chambres  assemblées,  cassait  l'ordonnance  des  commissaires, 
comme  attentatoire  à  l'autorité  et  à  la  juridiction  du  Parlement. 
La  Cour  faisait  encore  défense  à  la  Commission  de  prendre  des 
décisions  semblables,  et  aux  sénéchaux  et  autres  juges  de  se  des- 
saisir sous  peine  de  3000  livres  d'amende.  Enfin  elle  ordonnait 
que  Comarrieu,  qui  avait  requis  l'ordonnance  incriminée,  Carton 
rapporteur  de  la  requête,  et  Roux,  procureur,  seraient  ajournés  à 
comparaître  en  personne  devant  le  Parlement  *.  Le  30  mars  sui- 
vant, la  Cour,  comme  prise  de  vertige,  rendait  encore  un  nouvel 
arrêt  décrétant  les  inculpés  d'ajournement  personnel  ^ 

Tandis  que  Roux  essayait  de  se  défendre,  et  protestait  de  sa 
soumission    au    Parlement,    Comarrieu    refusait    de    comparaître. 


1.  Ces  reiiiunlrancos  du  Parleinciit  tle  Bonleaux  parurent,  le  17  février  175(3,  (lau< 
la   Gazette  de  Hollande. 

2.  A  la  note  du  5  février  175G,  d'Argenson  disait  :  •  Les  ])arleuieiit>  de  Bordeaux 
et  de  Toulouse  ont  fait  imprimer  leurs  arrêtés  et  remontrances;  c'e^l  au  sujet  des 
prétentions  du  grand  Conseil,  niallieureusement  autorisées  y)ar  le  Hoi.  (  )n  y  anéantit 
le  Grand  Conseil.  » 

3.  A.  D.,  r;ir.,  G  2298,  16  janvier  I75G,  ordonnance  des  c()niniis>aires  généraux, 
et  A.  D.,  Gir.,  C  2299,  16  février  1756,  jugement  d'évocation. 

1.  .\.  D.,  Gir.,  C  2299,  12  nuirs  1756,  arrêt  du  Parlenu-nt.  Ynh-  à  ce  propos  à  la  hihlio- 
i  iièquc  ui\uiieipale  de  iiordeaux,  dans  le  fonds  Lamonlaigue,  la  |iièce  u"  2  du  (  arlon  \'  1. 

5.  i\lenli(ui  il(.'  cri  aiTiM  <'-^l  laite  dans  l'aiTèi  du  coii-ei!  du  II  avril  I7.'ir':  .\.  N., 
\Z  2357. 


fi9"2  i.i:s  ('.(»M  i.ii'< 

f'o  t|ui  It*  ril  passer  pinir  niniiiK'l.  Il  lacdiihiil  A  rniirny  Ir  "JS  mars  : 
<i  Le  sieur  b^stiennc  |ini(iirriii'  an  l'arleiiKMit.  fie  t[ui  j"(ic(n|ic  la 
maison  de  canilia^ne,  [laice  (|iie  la  mieiiiie  l'esl  par  des  (ili\riei>. 
iiiandt'  pal-  le  l'ai'lemeiit  el  i  il!  eii'noi'  p(iiii-(pi(ii  il  ddiiiiail  reiraile 
à  quidtprim  <pii  ('iail  eriiuiiiel  aux  xcux  de  la  ('.nur,  es! ,  ce  me  seui- 
lile,  uue  eire(Uisl  aiiee  l>i<'ii  pi(»|tre  à  uiauii'e.sler  la  passinn  de  mes 
advei'saires,  el  à  l'aire  seulii-  de  ipielle  coustMpieuee  il  peu!  iM  ic 
de    ne    ]t(tiiil    mollir   a\"ee   imi.x  '.   ■ 

l.(^  Conseil,  qui  se  faisait  encore  illusion  sur  l'elïel  piodiiil  par 
ses  arrêts,  eu  lauea  deux,  <-(»u|)  sui-  eoup,  l'un  du  'A]  mai>  qui  <as- 
sait  celui  du  ParliMuent  daté  du  l'j,  l'autre  du  11  avril  <|ui  cassait 
eeliii  d(>  la  ('.(Hir  soiiNcraiue  dal«''  du  •'><•  mars  pr(icédent -. 


V.  —    Fronde  Parlementaire  et  Coups  d'Autorité. 

Le  l'arlemenl  de  lîordeanx  riposta  à  son  lour,  sans  erainle  de 
se  metti'e,  connue  an  lemp>  de  la  I'' ronde,  eu  reliellion  ou\cite  eon- 
ti'e  l'autorité  du  roi. 

•Tandis  <jue  le  ParlemenI  de  l'ari>  préparait  de  noii\  elles  remon- 
trances sur  les  excès  du  (iiand  Conseil-',  la  Loni'  son\ei'aine  de 
Bordeaux  décidait,  toutes  chamltres  assemblées,  de  ne  pas  «  pren- 
dre lecture  »  du  dernier  arrêt  du  (-onseil,  attendu  qu'il  n'était  pas 
revêtu  de  lettres  patentes,  et  que  cette  ^  ^  oie  insolite  »  allait  «  con- 
ti-e  la  subordination  des  inférieurs».  Dans  la  même  séance  du  13 
avi-il  1750,  le  r^\i-|emeiil  rendait  nn  arn'l  (pii  conliriiriil  loules 
ses  décisions  précédentes  \ 

Rien  que  l'arrêt  en  question  dùl  èhe  siguilie  aux  olliciers  du 
IJurean  (\i'>  tiuances,  et  non  pas  an  Conseil  du  roi.  ni  à  rintendant. 
il  n'en  témoignai!  pas  moins  de  l;i  1res  mauxaix'  liiimenr  di'  la 
(Compagnie  contre  l'un  el  cttntre  l'autre,  dans  un  temps  où  l'on 
assistait  à  peu  près  dans  loides  les  pro\inc(>s  an  sonlèxcment  géné- 


1.  .\.   L).,  (.ir.,  (;  ii'y,).  vis  mar-   175G,  Irllre  de  Coiiiarricii  ;i    luuiiiy. 

2.  .\.  N.,  E  2357  i-t  A.  D..  Clir.,  C  2299,  31  mars  et  11  avril  175G,  arrêts  du  Conseil. 

3.  D'.^rgcnson,  Joiiriinl  cl   Mémnirrs.   S  avril   175G.   of   .hiiumil  de  Ikirhirr,   t.   Vl, 
p.   2-S6. 

4.  A.   1)..  (.ir..  <;  22"J'J,    13  avril    17;')!;.  arnM   au   l'ailnniiil    [Mibli.-  par  la    Cnzrllr   '!'■ 
lluUandc,  du   IS  mai  1750. 


i>ai!1.i:mi:.n  r  i:i'  i.p,  \ni)  (,()Nsi-:ii.  O*,)?) 

rai  des  Cours  de  justiee  contre  le  Poiixoir  ecniral  rcpréseiilé  pnr 
les  commissaires  départis  ^ 

Était-il  de  bonne  politique,  de  la  part  du  monarque,  de  faire 
venir  à  Paris,  par  punition,  {jour  qu'ils  se  missent  à  la  suite  du  Con- 
seil, les  magistrats  les  plus  turbulents  des  Cours  les  [)lus  indociles  ? 
On  le  croyait  encore,  bien  que  les  magistrats  frappés  trouvassent 
ainsi  l'occasion  de  se  réunir,  de  se  concerter  et  de  négocier  à  loisir 
avec  les  quatorze  députés  que  les  Cours  souveraines  entretenaient 
alors  à  Paris  -. 

Pour  donner  satisfaction  au  Grand  Conseil,  qui  avait  rédigé  à 
son  tour  contre  les  Parlementaires  bordelais  de  solennelles  remon- 
trances ^  le  roi  rendait,  le  9  mai,  «  de  son  propre  mouveriient  », 
un  nouvel  arrêt  de  cassation  contre  les  décisions  prises  par  la  Cour 
de  Bordeaux,  et  il  ordonnait  en  outre  à  «  l'ancien  président  dudit 
Parlement,  l'ancien  conseiller  de  la  Grand'Chambre  et  l'ancien 
conseiller  de  chaque  chambre  ayant  assisté  à  la  délibération  du 
13  avril  »,  de  se  rendre  dans  le  délai  d'un  mois,  à  la  suite  du  Conseil, 
pour  fournir  des  explications  sur  leur  conduite  et  sur  celle  de  leurs 
collègues  *.  Le  même  jour,  deux  ordres  d'exil  étaient  expédiés  à 
deux  membres  de  la  Compagnie,  l'un  pour  Issoire,  l'autre  pour 
Bourges^.  Enfin,  deux  jours  plus  tard,  en  vue  de  répondre  à  un 
nouvel  arrêt  du  28  avril  que  le  Parlement  de  Bordeaux  avait  encore 
osé  prendre,  le  roi,  «  ne  pouvant  trop  tôt  réprimer  une  conduite  si 
contraire  à  l'obéissance  de  sa  volonté  manifestée  d'une  manière 
si  j)récise  »,  cassait  la  i-ésobdion  de  la  Cour  et  frappait  d'intei'dit 
le  sieur  Bai-et,  greiliei'  imi  chef,  coupable  d'avoir  expédié    l'aiTèl  «. 

L'événement  ])ai'iit  considi-rable  et  l'opposition  ne  manqua  pas 
de  l'exploiter  contre  Tourny,  dont  on  ne  voit  pas  bit^n  le  l'ôle  dans 
cetle  affaire.  «  Ces  tristes  nonvelles,  lit-on  dans  les  registres  secrets 
dn  Pju'IenK.'nl  de  Bordeaux,  à  prof'os  des  ct)nps  d'autorilé  cpii  le 
fi-apj)èrent,  jetèrent  la  conslci'nation  dans  l'esprit  d(3  tous  les  bons 


1.  «  AcLurllciiM'iil,  l'cril  (rAi-iiCiKdii  à  l-i  «hilc  ilii  7  mai    17r>(;,  il  y  si  un  soulè\iMii('iiL 
général  couina    lc>   InlcultiuL^   dr    iiruviiicc  »    I  )'Aryrii-(Mi.    .Iniirnul   ri    .\ft''minrrs. 

2.  D'Argeason.  .lourinU  et  Alémnires,   7   mai    175(i. 

3.  U'Argenson,  .lonrnal  cl  Mémoires,  29  avril   1756. 

4.  A.  N.,  E  2357,  9  mai  1756,  arrêt  du  Conseil. 

5.  Ces  ordres  étaient  expédiés  aux  intéressés  eux-mêmes,  MM.  Carrière  et  de  CJris- 
sac,  par  dépêches  du  9  mai  1756. 

6.  A.  N.,  E  2357,  11  mai  1756,  arrêt  du  Conseil,  miinile. 


(i'.M  i.i'>  CdM  i.i  rs 

(.'itovons.  l'f  ;iclii'\i'ifiil  de  ini'llrr  l'ii  Imutciii'  cri  iiil  ciidînil  (|ui 
fîiisail  un  ;ilnis  >i  n'\(ill;iiil  du  cr.'dil  (|Uf  m'>  iid  rii;ii('>  lui  ;i\;iicnl 
niénagô  ;iu|tit''s  di>  niinisl  n-s '.  "  l);ms  ses  nit-innircs,  d'Ai^cnson 
s'accorde  a\i'c  la  Coiif.  imuf  nirltrr  l'iiit  riidanl  en  cause,  loul  en 
a(lril>uaid  aux  tninisln-s  la  plus  grande  pat!  de  lesponsabilih'. 
11  les  accuse  de  ii'\  eillcr  lie  \  ieilles  (liseoido.  cl  i|  |;iisse  entendre, 
sans  pins  s'explnpier,  ipu'  le  l'ailemeid  de  Ddideaux  o;!  sur  le 
jMiinl   lie  di'iid  (■!■   Tiiuruy  -. 


II.  —    L'Union  des  Parlements  et  la  Capitulation  des  Pouvoirs. 

TiiuinN  ne  lui  pas  d»'?crété,  mais  l'uniiui  des  Parlenienis  mil 
snii  adininisi  fal  iiin  en  échec.  Avec  sa  clairvoyance  nrdinaiie,  d "Ar- 
gcnson  éciit,  à  la  date  du  '23  mai  175G  :  <(  Le  l'ailenient  et  auti-es 
Cours  supérieurs  vont  partout  réduire  les  intendants  à  presque 
rien,  et  leur  l'aire  ahandininer  J'ailtHinisI  lalmn  des  communautés 
et  surliiul    des  lnM  els  de  \  ille  '. 

Tandis  que  le  Parlement  de  l'aris  empiétait  sur  le  rôle  du  prévôt 
des  marchands,  en  intervenant  dans  la  question  de  la  construction 
des  Halles  ■*,  celui  de  Bordeaux  prenait,  le  16  juin  coid  le  les  mesures 
qui  i'a\aieid  l'ra|qH'  un  nouNel  arrêt  où  l'on  \it  un  l»eau  moi'ceau 
d'éloquence  ^  On  l'impiiina;  il  se  répandit  à  Paris;  il  fit  fortune. 
Les  gens  du  l'oi  eid  rejn'irenl  de  le  dénoncr-rau  Pai'lement  de  Paris, 
mais  la  |)i'eniièie  ('.uur  de  Liance  saisit  celle  occasion  pour  lier 
paiiie  a\ec  celle  de  Bordeaux  et  avec  toutes  les  aul  res  (-oni|)a- 
gnies  du  royaume.  Sur  le>  plainles  de>  mai^islrals  de  ('luienne, 
elle    ril     paiall  re  à  son  lourdes    l'cnionl  rances     où    on     lisait.    jMtur 


I.  n.  M.,  nnnlrniix.  foiliis  I.niiiôiil  ;\i;jrn(\  Onihiil  \I.  I>"  :\.  ir>  iii;ii  1  T'ii'i.  ivliail  ilc- 
l'i".^i^lrf~    -rri'cls    <lii    l'ni'li-iiii^iil    ili'    Hoi-ilc:iii\. 

•J.  I)".\rirrii<c»ii  M'  coiileiite  d'écriir.  If  ".'(i  miii  ITôd,  iipntini-  du  l'arloniPiil  ili'  Hor- 
(li-aiix  :  il  v!i  flécrr^lor  l'inlonrlanl  Tumny  ri  a  déjà  décri'-lc  i|iiil(|iii's  trésoriers  de 
l-'raricp  ».  I,'a(Iirniiilii)i!  de  dWrfîenson  m-  nous  paraît  pas  dos  plus  fondées;  les  docu- 
nu-nts  ne  IhI-^-^imM  riou  ilr\inpr  à  firopo-  do  co  !to>^Io  dnnl  l:i  iKirloc  ofd  olo  fun^idé- 
rahlo. 

.■{.    I  CAriîoUMin.   ■hiiirnnl   cl    Mriii'iirrs,   •*'.]    mai    IT.'jii. 
I.    Ihifirni. 

:,.    il    panil    1.-   '.)    piillrl     I7r>r,.    ,lau-    la    t,ii:rllr  ,l<-   Ih.lbiwlr 
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la  jn-emière  fois,  que  tous  les  ParlemcMils  ne  faisaient  qu'un  K 
Les  remontrances  de  la  Cour  de  Paris  produisirent  partout. une 
impression  considérable,  en  particulier  à  Bordeaux,  où  le  Parlement 
s'était  mis  en  grève.  Toutes  les  Chambres  de  la  Cour  de  Guienne  se 
rassemblèrent  pour  entendre  la  lecture  de  l'arrêt  rendu  par  le 
Parlement  de  Paris,  le  2  juillet.  «  (3n  fit  tout  haut  lecture  de  cet 
arrêt,  lit-on  dans  les  registres  secrets  du  Parlement;  on  en  fut  en- 
chanté; et  l'on  sentit  naître  une  espérance  flatteuse  sur  le  succès 
de  l'affaire,  en  voyant  que  le  Premier  Parlement  du  royaume  y 
])renait  part...  Dans  le  cours  de  la  journée,  il  (l'arrêt)  fut  rendu 
public  par  la  voie  de  l'impression.  ..  La  joie  fut  générale  dans  la 
ville  à  cette  nouvelle,  et  la  consternation  de  l'intendant  extrême... 
L'on  sentit  que  les  Parlements  venant  à  resserrer  les  nœuds  qui 
les  lient  les  uns  aux  autres  serviraient  d'un  puissant  rempart  au 
Despotisme  que  le  ministère  voulait  introduire  en  France  ^.  » 
En  présence  de  cette  levée  en  masse  des  magistrats,  le  Pouvoir 
central  commença  de  songer  à  négocier.  Le  chancelier  fit  pressentir 
la  Cour  de  Bordeaux  pour  qu'elle  consentît  à  reprendre  ses  fonctions; 
il  lui  laissait  entendre,  à  demi-mot,  que  le  roi  se  prêterait  à  des  ac- 
commodements dans  l'affaire  du  Terrier  =^. 

Le  Parlement  de  Bordeaux,  se  sentant  plus  fort  que  jamais,  ne 
voulut  pas  céder  sur  ces  simples  ouvertures.  De  nouveau,  le  Pouvoir 
tenta  de  l'intimider  en  cassant  un  arrêt  rendu  par  la  Cour,  sur  un 
acte  passé  entre  un  curé  et  un  syndic  de  communauté,   sans  l'au- 


1.  «Voilà,  ce  me  semble,  écrit,  d'Argenson  le  4  juillet  1756,  la  première  fois  que  le 
Parlement  déclare  à  Sa  Majesté  et  au  public  son  système  l'oncier,  que  tous  les  par- 
Itmuïuts  n'en  font  qu'un  seul,  mais  distribués  en  différentes  (juadrilles  ou  classes.. 
Voici  donc  le  commencement  de  la  jonction  visible  et  jinblique  de  tous  les  parlements 
pour  faire  cause  commune  et  demander  l'observation  des  lois  fondamentales.  »  l.a 
solidarité  des  Cours  souveraiiu^s  avait  été  proclamée  d'une  façon  assez  analofiue.  à 
répoijue  de  la  {•rdiidc.  Les  rniKiid  lance-^  (hi  l'iiriciiicrd  i\o  i'aris  parurent  dans  la 
Gazelle  de  Ihdlaiule  du   13  juillet   175C>. 

'>•  B.  M.,  Bordeaux,  fonds  Lamontaigne,  carton  \'l,  n"  1,  7  juillet  175G,  extrait 
des  registres  secrets  du  Parlement. 

3.  A  la  date  du  18  septembre  1750,  d'Argenson  écrit  :  «  L'on  voil  imprimée  la  lettre 
de  M.  le  Chancelier  au  Parlement  de  Bordeaux,  pour  rc|irendre  ses  fonctions.  Il  Ini 
faisait  entendre  que,  les  reprenant,  ilrendrait  le  roi  plus  ra\((rable  à  ce  qu'il  demande, 
pour  rompre  la  conniùssion  des  trésoriers  de  France,  au  sujet  û\\  domaine;  mais  ce 
sénat  a  tenu  ferme;  ainsi,  continuant  à  rester  les  chandjres  assendilées,  ils  se  mon- 
trent vainqueurs  des  ministres,  ils  obtiennent  ce  qu'ils  veulent  el  font  la  loi  à  la  Cour.  » 
Sur  la  même  affaire,  voir  la   Gazette  de  Hollande  du  28  septembre  175ti. 
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torisaLioil  de  l'iiil  imkI.-ihI  '.  .M;ii>  le  l'arlcinciil  de  Pai'is  rrdii^'ca  de 
son  fôtr.  II-  „*J  aoTil.  dr  iioiin  elles  reiiioiitrances  faNoraldes  à  la 
Cour   de    1  Miideaiix  -. 

\il  mois  lie  sept  •■mlu'e  I7.")li,  le  l*oil\dii'  eeidial  capilnlail.  Le 
melliei-  en  eliel'  dii  Parlemeiil  (le  l'>oi'deau.\  était  l'étaldi  dans  ses 
fonflions  \  \)i'>  lettres  de  rappel  t'-l aient  adresséos  au  président  de 
<"iast'<|.  aux  conseillers  de  (Irissac  el  ( '.arri«"'res  •*.  les  oxilés  de  Ion! 
à  riieiire.  La  (  loinni  ission  du  Teiriei'  enl'in  t'Iail  elli'-iuiMue  >aci'd'iée 
à   la  (  '.our  st)UV('i'aine  '. 

l'oule  cette  atTaire  où  Toiu'ux  u  l'iail  inleiAcnu  m  diicel  cnieid  , 
tu  ou\erl  enierd .  où  peid-éjre  nialui''  lui  on  Tasail  nus  en  cause, 
l'uiuail  à  loul  jauKUs  sa  poliliij  m-,  et  annoncail  la  lin  pmclia  nie  de 
son   Intendance. 


1.    A.    X.,    Il    \hh:,.   A  :u.ùl     ITr.C,   nr-i'rl    .le   cii-salioii. 

•J.   .Intiniiil  (Ir    lidrhirr.  I.    I\  ,  p.   ir.7. 

•'t.    A.   X.,    !■;  -J.'JDS.   IS  seplL-mbr.'    IT.M',.   ;iiTr|    <lii  Coiiscil. 

1.  A.  X.,  ()'  511.  IS  M'plcmtiîi'  IT.')!-,.  .l.-,,t'.-ln-  iiiiiii-U'ri,.||(  ..  ;,  MM.  ,1,.  Cum-.j,  .le 
(  Irissac  cl  Carrière. 

5.  Journal  de  Barbier,  t.  1\  ,  p.  157;  d'Ari^enson,  Journal  vl  Mémoires,  -Ji)  iiov.'iii- 
liii'  17r>().  \'(iir  clans  la  Gazette  de  Hollande  du  3  décembre  1750  la  leUrc  de  niiicr- 
ri.riii'id  :idre«(^-  parle  Parlement   de  Hurdeaiix  :i  eelui  de  P;iri<.  le    15  iin\  l'iniiir    175^, 


CHAPITRE  IX 


Les  Débuts  de  la  Guerre  de  Sept  ans 
et  le  Déchaînement  de  l'Opposition. 


lesures 


I.   La   Nouvelle   Guerre  avec  l'Angleterre.  il.  M( 

de    Guerre    contre    les    Anglais   et  leurs  Agents.    — 
III.   L'Affaire   du  Prieur  d'Auriac.  IV.   Le  Com- 

merce des   Neutres.    —   V.    Les   Élections    de    1756 
à  la   Chambre  de   Commerce. 


J'  —  l^a  Nouvelle  Guerre  avec  l'Angleterre. 

On  put  CKoire  un  moment  que  l'union  et  la  collaboration  des 
autorités  allaient  se  rétablir,  lors  de  la  réouverture  des  hostilités 
avec  l'Angleterre.  Dès  1755,  avant  la  guerre  continentale,  la  guerre 
maritime  se  déchaînait.  Étant  donné  que  la  lutte  coloniale  n'avait 
pas  cessé  depuis  1748  au  Canada  et  dans  les  Indes,  la  France  aurait 
dû  parer  de  longue  date  à  toute  éventualité.  Mais  Louis  XV  était 
si  fort  ami  de  la  paix,  et  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  de  1748  avait 
produit  un  tel  soulagement  après  sept  ans  de  guerre,  chacun  avait 
l'esprit  tellement  occupé  de  ses  alTaires  et  de  ses  plaisirs,  la  vie  poli- 
tique avait  donné  tant  d'importance  aux  rivalités  de  Corps  et  aux 
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(•oiicuri'onccs  porsiMincUcs,  i\uv  la  polilicjiio  cxtôricure  rtait.  it'lcgiiée 
au   second    plan,    et   que   la    paix   semblait    dosoir   elre   éternelle. 

En  1755,  l'amiral  anglais  Boscawen,  dont  la  flotte  croisait  dans 
l'Ai  huit  i(|ue,  s'acharnait  à  la  cajdun'  de  nos  vaisseaux  marchands. 
J^e  gouvernement  de  Louis  XV  osa  taire  des  représentations.  Bos- 
cawen répondit  en  saisissant  deux  frégates  chargées  de  troupes.  La 
France  ne  déclara  pas  aussitôt  la  guerre,  mais  le  commerce  fui  mis 
en  émoi.  Les  juge  et  consuls  d(.'  Nantes  fnrcnl  les  prcniicis,  scinlilc- 
l-il,  à  proposer  des  mesures  de  précaution.  En  octobre  1755,  ils 
annoncèrent  à  la  Chambre  de  commerce  bordelaise  qu'ils  avaient 
décidé  de  passer  une  Charte  partie  d'affrètement  avec  le  sieur  Ma- 
grak,  capitaine  de  navire,  u  pour  aller  établir  sa  croisière  jii>(|ii"à  la 
fin  de  novembre  au  premier  méridien  de  l'île  de  TénéritTe,  afin  d'a- 
vertir tous  les  navires  français  tant  en  allant  que  revenant  de 
colonies,  des  hostilités  que  les  Anglais  commettent,  sous  rétribution 
de  1200  livres,  outre  la  gratificatifjn  de  30  sous  par  tonneaux  de 
chaque  navire  dont  l'avertissement  dudit  caj)itaine  Magrak  oc- 
casionnera l'arrivée  dans  quelque  port  de  France  ^  »  Les  directeurs 
du  commerce  de  Bordeaux  vinrent  communiquer  ces  renseignements 
à  Tourny.  L'intendant  les  invita  à  imiter  l'exemple  de  Nantes  ; 
il  leur  promit  d'avance  son  approbation  pour  les  décisions  (ju'ils 
pourraient  prendre,  tout  en  leur  conseillant  de  convoquer  une 
assemblée  générale  de  négociants  -, 

Le  mois  suivant,  sous  les  auspices  de  Tourny  sans  doute,  une 
nouvelle  compagnie  d'assurances  se  constituait,  avec,  comnie  j>re- 
miers  souscripteurs,  Nairac,  Menoire,  Brunaud,  Desclaud,  de 
Meyère  et  Seguy  ^  Certains  armateurs,  comme  Cabarrus,  obtin- 
rent facilement  du  commissaire  dépaiti  l'exemption  de  droits 
(pi'ils  (leiii.-indaieiit  pour  leurs  iia\ires  ainn-s  en  eoiiise  '.  Machault, 
(pii  était  mini--tre  de  la  .Marine,  se  prêta  à  ces  arrangements.  Son 
successeui-,  de  Moras,  c.onlinua  di'  donner  satisfaction  à  'J'ourny 
pour-   les    leqnèles    qilj    lui    ruieiil    ;i(lfessées.    iNou    seulemeut    il    Juit 


1.   A.  !>.,  (iir.,  C  Aîbi*,  'Jl   ocloln-i'  17ijô,  tlclibc-ralion  tU'  la  «:iuiiiiliir  dt^  coiiiiiicrco. 
•..'.  Ibidem. 

3.  Malvfziii,  Ili.sloire  rlu  commerce  de  Bordeaux,  t.  III.  p.  17.  I.:i  Compagnie  fui 
fondée  le  20  novembre  1755.  Les  souscripteurs  ùtaienl  au  nombre  de  •,'().  t'.jiaque  part 
était  de  3.U00  livres. 

4.  \.  D.,  Gir.,  C  301  1,  autorisation  de  Tourny  sur  requête  de  Cabarrus,  du  15  mai 
1750. 
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dos  frégates  à  la  disposition  des  convois,  mais  eiicofc  il  consentit, 
sur  les  instances  de  l'intendant,  à  l'armement  d'un  navire  garde-côte 
de  18  canons,  à  condition  que  tous  les  frais  fussent  couverts  par 
la  caisse  de  l'octroi  des  2  sous  pour  livre  ^. 

Pour  répondre  aux  attentats  commis  par  la  marine  anglaise, 
le  gouvernement  de  Louis  XV  décida  une  action  contre  Minorque. 
La  préparation  de  cette  expédition  amena,  dans  les  provinces  du 
midi  de  la  France,  des  mouvements  de  troupes  particulièrement 
importants.  Tourny  y  pourvut,  en  ce  qui  le  concernait,  avec  son 
exactitude  ordinaire.  Entre  mai  et  juin  1756,  l'emplacement  des 
troupes  est  le  suivant  dans  la  généralité  de  Bordeaux.  Le  Dau- 
j>liin-Dragons  cantonne  à  Etauliers,  Anglade,  Blaye,  Bourg,  Saint- 
Laurent,  Saint-Andréas,  Fronsac,  Libourne,  Castillon,  iMonravel, 
Gensac,  Saint-Aulaye.  Le  régiment  Cavalerie  d'Aquitaine  a  huit 
compagnies  en  Basse-Guienne,  à  Sainte-Foy,  Bergerac,  Lalinde, 
Fleix,  Eymet,  Issigeac,  Goutras,  Villeréal.  Le  régiment  de  Bigorre 
est  réparti  entre  Lesparre,  Saint-Seurin-de-Gadourne,  Saint-Ghris- 
toly.  Les  dragons  de  la  Ferronnaye  ont  leurs  16  compagnies  à 
Gussac,  Lamarque,  Arsins,  Soussans,  Margaux,  Gantenac,  Macau, 
Ludon,  Blanquefort,  Gastres,  Langon,  Bazas,  Meilhan,  Gastel- 
jaloux.  Les  dragons  de  Languedoc  cantonnent  à  La  Béole,  Monsé- 
gur,  Sainte-Bazeille,  Mas  d'Agenais,  Miramon,  Tonneins,  Glairac, 
Gontaud,  Damazan,  Nérac,  Lafitte,  Gastelmoron  et  Monflan- 
quin^.  Suivant  leur  importance,  les  localités  logent  une  ou 
plusieurs  compagnies  :  Libourne  en  a  4;  Lesparre  en  a  8;  Agen 
et  Périgueux  n'en  ont  pas,  à  ce  moment  du  moins;  Bordeaux 
est  exempt  de  garnison. 

Les  difficultés  et  les  incidents  de  toutes  sortes  se  multiplient 
dans  les  cantonnements  2.  Au-dessus  de  ses  subdélégués,  Tourny 
])ourvoit  à  tout,  ])rend  toutes  les  responsabilités;  il  prévient  les 
loealilés  de  l'arriNée  des  régiments;  il  leur  donne  des  ordres  pour 


L    [{('.nseigneiuenl.s   lires  do  la   délibôralioii  de  la  ('.liaiiihro  de  coiuincrci'.  011  dale 
du   14  avril  1757;  A.   U.,  (lir.,  C  4250. 

2.  Ot  emplacement  des  troupes  nous  esl,  coiuiu  par  une  carte  à  eherclici'  dans  la 
liasse  G  244,  aux  Archives  de  la  (lironde. 

3.  Notamment  à  Libouiiu'.  coniiue  on  peut  s'en  convaincre  en  parcourant  le  regis- 
tre B  B  28,  A.  C,  Libourne. 
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le  loi^omonl  des  truu|K>,|Miiii-  Ifur  t'(|iii|)ciiiciil  d  leur  mise  m  inule  '. 
Ses  siihdrlt't^iM'S  pnsseiil  l;i  icx  in'  des  di'-t  aclicincnls  [>f(Ms  à  |i;iilir 
il    lui   iciidi'iil   i-(im|)lr  (le  l'i-hil   où   ils  se  li(iii\ciil  -.    Ainsi  'l'ouiiix 

ll'llll  i'l\  inil  |i;is  ScllIriiiiMil  (|;iii>  le  sciA  icr  i\r^  dalicS.  il  s' i  II  I  (■rcssc 
l'iicoii-  ;"i  la  (li-ci|iliiic  ml  l'i-iciiiT.  So  >ii  li(|t'|('L:ii(>  inxilciil  lc>  dHi- 
ricfs  à  Icilir  Iriir  lrnii|ir  un  peu  |i|ii>  ^fy\f  ,  ({iiaiiil  c-l  Irop  Lirand 
If  li'iiiiliic  (jrs  (jcM'il  l'iiis  '.  I  ,iii-lii(Miif  lail  laiic,  >iir  placr.  |c> 
t'iKiur't  l's  iirccssaii'cs,  (|iia!i(l  |i',>  (<  liii  |ia<^iii('s  se  |ilaii;iH'iil  (lr>  niaii- 
N'aises  e<tiidil  i(iii>  du  ln^cinnil ,  de  riiisiiilisanrr  du  I m ii>  ( m  des  \  i\  ie> 
<|ui  leur  suiil    luuriiis  par  les  Coiniiiiiiiaul  l'-s  '. 


//.  —  (Mesures  de  guerre  contre  les  Anglais  et  leurs  Agents 

Une  tâche  plus  péniWlc  ciicnif  pour  l'oiiruy  eonsislc  dans  h's 
mesures  à  prendre  conlre  les  Ant^iais  el    l"Ui's  ayeuLs. 

A  Bordeaux,  l-'S  Anglais  soid  nombreux;  la  f'olonie  anglaise  a 
la  main  sur  le  'jrand  eomnieree:  elle  enl  relient  d'excellenls  rap- 
ports sinon  loui(uirs  avec  l'iidiMidanl,  du  moins  avec  eeï'lains 
persouna<:es  liani  plaei'-s  dans  radniinisl  rai  i(Mi  "I  même  à  la  ('.oui-. 
Or   les  An^iai,-,    dexcuant   nos   ennemis,    doixent    iHre   e\puls<''s. 

('.omnieiil  expids'M' sans  hésitation  des  lamilles  lionorahle-,  connue 
les  Ainstii-  (pii  sont  j)i'Oj)iiéLaires  à  Margaux,  les  Ikirlhon  (pii  oïd 
des  biens  à  Léo^nan  et  à  Saiid-F]stèphe  ?  Ils  sont  établis  dans 
la  réj^ion  depuis  plus  de  I  renie  ans"',  lîeaiieoilp  lt''elaiUeiil  eounne 
Irlandais  ou  comme  Écossais  la  bienveillanee  cl  la  pi-oteelioii  de 
la  France;  ainsi,  les  Johnstou  d'Agen  ipii  >onl.  écossais  calholi- 
((ues®,    les  Johnston  de  Bordeaux  qui  sonl    irlandais',    les  Hlach, 

1.  \()ii-  la  (Irlilicialiim  ilc  .hirmlf  de  Liliuiiiiir  ilii  '''.)  iii:ii  IT.')!,.  A.  e..  l.ilioiirric. 
U  \i  28.  Voir  encore  A.  C,  Libounie,  H  E  Uj,  7  Juin  ll:>('>,  k'Urc  di'  Idiiriiy  aux  iiiaii(' 
et  jurais  do  Libourne,  original. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  416,  10  mars  1757,  ici  lie  de  .\laiirnui,  snlMlèlégué  de  Tourriy  ù  I*éri- 
gucux. 

3.  Ihiiliin. 

4.  \'oir  une  lettre  \\v.  Tourny  à  iMaif^niol  (i\i  19  mars  1757,  .\.  1).,  Gir.,  C  416. 

h.  (;'est  l'argument  dont  ils  font  étal  auprès  d\i  ministre  et  au  sujet  duquel  ce  der- 
nier écrit  h  M.  de  Sainl-Contesl,  iTiinislre  el  secrétaire  d'Étal.  A.  X.,  ()i  509,  22  octo- 
bre 1751,  dépêche  ministérielle  à  M.  di'  Sainl-Contesl. 

G.  Renseignement  lii'é  de  la  dépèclic  iiiiiii-li''ricllc  adressée  à  l'iuirii) ,  le  5  mars  1756, 
A.   N.,  ()i  511. 

7.  iHrnseignemenl  tiré  de  la  lettre  de  Sainl-1  Imenlin  à  ToniiiN.  du  l'i  a\ril  1756; 
A.  D.,  Gir.,  C  1073. 
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les  Power,  les  Smith,  les  OT.oniior,  les  Byrne,  les  DtJiKjliiir,  les  Lée, 
les  Keneaud,  les  Bonfleld,  les  Brausham,  IcsLawlon,  les  Skiniier... 
etc.i 

L'ordre  d'expulsion  axait  été  signifié  aux  Anglais  de  Bordeaux 
dès  le  début  de  175(P.  Sur  \ci>  plaeets  (ju'ils  rédigèrent  et  sur 
les  recommandai  ions  des  personnes  de  marque  <{ui  s'intéressaient 
à  leur  cause,  le  ministre  eonlia  à  Tourny  le  soin  de  procéder  à  des 
enquêtes.  La  duchesse  d'Aiguillon  insistait  en  faveur  de  l'Irlan- 
dais Blach,  de  l'écossais  Ainstic^. 

Le  5  mars  1756,  Saint-Florentin  fit  part  à  l'intendajit  des  plus 
récentes  mesures  |)rises  j)ar  Bouille,  ministre  de  la  Marine.  Tous 
les  Anglais  devaient  quitter  le  royaume  avant  le  15  mars,  excejjtion 
faite  pour  les  proscr-its  du  pai'ti  du  Prétendant,  pour  les  irlandais 
catholiques,  domieilii-s  en  France  depuis  10  ans,  pour  les  écoliers  en 
cours  d'études,  à  condition  cjue  leurs  domestiques  anglais  fussent 
renvoyés,  enfin  pour  les  négociants  ({ui  pourraient  obtenir  des 
délais.  «  Sur  ce  qui  a  été  représenté  qu'à  Bordeaux  il  y  a  plusieurs 
négociants  anglais  qui  ont  enlevé  des  parties  de  vin  considérables, 
que  peut-être  ils  ne  payeront  pas  s'ils  passent  en  Angleterre;  s'ils 
ont  fait  des  billets  à  terme  qui  soient  échus,  rien  de  plus  simple, 
les  créanciers  peuvent  obtenir  des  condamnations  par  corjis  et 
les  faire  mettre  en  prison;  si  les  termes  ne  sont  pas  expirés,  l'in- 
tendant pourra  les  faire  mettre  au  (Uiàteau-Trompette,  d'où  ils 
pourront  sortir  avec  une  garde  qui  les  accompagnera  toutes  les 
fois  que  le  bien  de  leurs  affaires  le  demandera  *.  » 

En  principe,  l'intendant  restait  libr(>  d'allonger  les  délais  accor- 
dés aux  négociants  ^  Ils  obtinrent,  grâce  à  lui,  de  pouvoir  l'estei 
jusqu'au  15  avril".  Mais  alors,  beaucouj)  demandèrent  de  {mou- 
voir rester  tout  à  fait.  Le  gouvernement  voulait  bien  tolérer  quel- 


1.  Noms  cilés  dans  les  dépèclios  iiiiiiish'ricllcs  adressées  à  Toiiniy  les  20  février 
et  23  avril  1756,  et  dans  la  lot  Ire  de  Touriiy  à  Sainl-l'loieidiii,  en  dalc  du  ;!!  mars 
1756. 

2.  L'ordre  d'expulsion  est  mentionné  dans  la  Gazelle  de  Hollande  du  20  février  1756. 

3.  Les  démarches  de  la  duchesse  d'Aiguillon  nous  sont  connues  par  la  dépèche 
ministérielle  adressée  à  Tourny  le  20  février  1756,  A.  X.,  O^  511,  et  |iar  la  copi(>  d'unr 
lettre  adressée,  le  2  mars  175G,  par  Saint-Florentin  à  la  ducliesse,  A.  D.,  (lir.,  C  1073. 

4.  Arch.  Aff.  Étr.,  France,  15S7,   I'  F.  Cusenne,   161,  5  mars  175G.  hdtre  de  Saiid 
Florentin   à   Tourny. 

5     Ibidem. 

6.  La  Gazelle  de  Ihillande  fait  mrnl  ion  de  rd  Ir  auUiiisalion,:i  la  thile  du  2i)  mars  1750, 
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fjucs  cxfcpf  idils  M  l;i  rî'ii\('  i\\\'\\  ;i\;iil  liii-iiHMtic  l'-hiMic,  iii;iis  il 
l«Miail  ;'i  icndic  Tniiriiy  iTs|inii.->;ihl('  de  celles  (|iii  |i<ini  r;iieiil  iM  re 
a(T(»nl<''es.  "   ("esl    ;'i    \(iiis   ijui   èlcs   siii'   les   lieux.    Iiii    (''eri\  it-(iii.   ;'i 

\(ii|-  (|;ilis   i|l|i'||e    mesure    vous    [ioiinc/.    Inire   {\t'>  e\ee|ili()ns   ;ill    Slljej 

(les  e.\|uilsi()ii>  (les  siijels  du    liui   d' \  n^zlel  ern>  '  -i. 

L'inleiidiiul  était  bieu  loin  de  xdulnir  rejuser  .•iu\  Aui^lais  de 
Bordeaux  tout  jxM'mis  de  s(''jiiui\  mais  il  auiait  nomIii  |MHi\(iii'  iTeu 
aecoriliT  ipi  à  Ihui  eseieid.  La  làelie  lui  t'hiil  rendui'  dillieile  jiar 
les  inl'lueiices  (|ui  s"exei'(;aieut  eu  dehors  de  lui  el  (|ui  I  ra\('i>aieul 
son  action.  Le  cas  de  Georges  AiusLic,  écossais,  peul.  à  ee  piopos, 
serv'ir  d'exemple.  Le  2  mars  175G,  Sainl-Floicid  iu  liu  laisail  pi-o- 
mettre  toutes  les  fa\('urs  (|ue  demandait  jjoiu'  lui  la  duchesse  dAi- 
guilhjn -.  TouruN".  ipii  n'a\ai(  pas  vt'cu  d'nrdie,  mais  (|ui  axait 
connaissance  de  la  démarche  de  la  duchesse,  maintint  le  sieur 
Ainstic  dans  la  catégorie  des  étrangers  autoi-isés  à  reslei-,  mais 
il  ne  manqua  pas  d'écrire  au  ministre  au  sujet  du  iie^nciaul  ec(i>- 
sais  :  «  Il  no  faudrait  jias  le  laisseï-  tr<)|)  l()n<^tem]»s,  cai-  je  puhlic 
commence  à  s'en  occuper^».  Le  gouvernement  apprii  au  même 
moment  que  les  deux  fils  du  sieur  Ainstic  servaient  dans  l'armée 
britannique.  Sur  cet  avis,  il  décida  d'expulser  Ainstic*.  Çuand 
l'intendant  fit  signifier  au  négociant  d'avoir  à  partir,  ce  dernier 
se  montra  fort  surpris;  ayant  pris  de  nouveaux  engagements,  il 
demandait  à  rester  encore^.  Tourny  fit  ref)rendre  l'enquête.  Le 
résultat  fut  cette  fois  plus  favoiaiile  •^i  Saint-Florentin  écrivit 
enfin  à  l'intendant  et  à  la  duchesse  (piune  excepliou  et  ail  faite 
pour  Ainstic  l't  (|ue  S;i  .Majesti'  a\ait  hien  nhuIu  lui  accdider  la 
permission  de  sejoui'. 

1.  A.  N.,  0>  511,  20  ruais  1750,  dépêclie  ininistériolle  à  Touiii\. 

2.  Dans  sa  lettre  du  2  mars  1756,  adressée  à  la  dueliesse  d'Aitruilhiu.  >;iiiit-l'l(i- 
rentin  écrivait:  «Votre  protégé,  Madame,  aura  la  permission  i|iril  ilrriiamif  d  \iiu- 
pouvez  la  lui  annoncer.  »  A.  D.,  r.ir.,  C   1073,  copie. 

3.  A.   It.,  (iir.,  C   1073,  22  mai   1756,  lettre  de  Tourny  à  Saiiil-l-lorentin.  minute. 

4.  '  l"uite>-lui  savoir  qu'il  ait  ii  sortir  et  tenez-y  la  main  »,  fait  écrire  le  2.S  mai  1756, 
Saint-Klorentin  à  Tourny.  A.   N.,  ()•  511. 

5.  Voir,  à  ce  sujet,  la  lettre  adressée  le  S  juin  1750  par  'journy  à  Salnt-l'lurcidiM, 
minute;  A.  D..  f.ir.,  C  1073. 

6.  Voir  la  lettre  adressée  le  3  juillet  1750  par  'louruy  à  Saiiit-l'lurciiliu.  uiiruile: 
A.  D.,  Gir.,  C  1073. 

7.  La  dueliesse  d'Aifjuilion  !■>!  iutormée  lie  la  déci>ion  prise  eu  laveiu-  du  sieur 
Amstic  par  une  dépêche  mini>~térielle  du  17  juillet  1756,  A.  N..  O' 51 1.  (Juaid  à  Iduruy, 
Sainl-I<'loieutiu  lui  éci'it  dnu>  le  même  ^m^,  ;i  la  date  ijn  12  inillrl  1 7.">0,  \.  I),,  (lii',, 
C  1073 
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///.  —  L'Affaire  du  "Prieur  d'Jluriac. 

I.a  vigilance  de  'rouiiiy  put  mieux  s'oxfrcor  dans  une  grave 
affaire  d'espionnage  qui  fit  grand  hi-uit  vers  le  même  moment  et 
qui  n'était  pas  encore  absolument  éclaircie,  l'année  suivante  en 
1757,  quand  survint  le  départ  de  Tourny. 

L'opinion  fut  troublée,  à  la  suite  d'une  tentative  criminelle  qui 
aboutit  à  la  destruction  d'une  partie  des  magasins  militaires 
de  Rochefort.  On  eut  vent  d'un  immense  complot,  où  l'on  impli- 
qua  non   seulement  les   Anglais,   mais   aussi   les   protestants  ^ 

Sur  ces  entrefaites,  Tourny  aurait  reçu  une  lettre  à  double  enve- 
loppe, la  première  pour  lui,  et  la  seconde,  celle  de  dessous,  pour  le 
duc  de  Gumberland,  prince  d'Angleterre.  Ayant  ouvert  la  lettre, 
il  y  aurait  vu  que  9000  religionnaires  se  rassemblaient  en  Médoc 
pour  se  mettre  à  la  disposition  du  prince,  ({uand  il  débarquerait 
avec  3000  Anglais.  L'intendant  s'empressa  de  retenir  le  porteur 
de  la  lettre,  et  ayant  cru  reconnaître  l'écriture  et  la  signature  d'un 
prieur  de  l'ordre  des  Génovéfains,  il  fit  arrêter  le  prieur.  L'inculpé, 
tout  en  se  défendant,  tout  en  protestant  qu'on  avait  contrefait 
son  écriture,  nomma  d'autres  personnes  suspectes  sur  lesquelles 
on  s'empressa  de  mettre  aussi  la  main,  (-omme  l'affaire  prenait 
de  l'ampleur,  la  Cour  s'y  intéressa,  saLS  marchander  sa  confiance 
à  Tourny.  «  Il  est  aisé  de  croire,  disait-on,  que  Monsieur  de  Tourny 
le  père,  dont  on  connaît  la  capacité  et  le  zèle,  ne  négligera  rien  de 
tous  les  éclaircissements  nécessaires  -  ». 

La  culpabilité  du  prieur  n'étant  [tas  suilisamment  démontrée, 
le  Conseil  décida  de  poursuivre  l'instruction  de  l'affaire,  et  le  minis- 
tre demanda  à  Tourny  de  préparer  un  proj(4  d'arrêt  d'attribution, 
le  commettant  pour  juge  à  cet  effet 3.  L'arrêt  intervint  le  15  octo- 
bre 1756.  Le  roi,  en  son  Conseil,  attribuait  à  l'intendant  «  toutes 
cour,   jurisprudence   et   connaissance   du   dit   crime   d'intelligence 


L  Sur  Luuli^  la  suilc  de  cettt'  affaire,  consulter  et  euiuiiarer  le  iliie  de  Luyiies. 
Mémoires,  t.  XV,  p.  212  et  214,  2  et  3  septembre  175G,  et  d'Ar<4eiisoii,  .Jniinidl  ri 
Mémoires,  19  septembre  175G.  Les  .versions  données  diffèrent  passablement  et  eeUe 
affaire  reste  d'autant  plus  mystérieuse  que  nous  n'avons  retrouvé,  sur  ee  sujet,  aueun 
document  émanant  directement  de  Tourny. 

2.   Due  de  I.uynes,  Mémoires,  t.  XV,  p.  214,  3  septembre  1750. 

;5    A.  JN.,  (Ji  r>ll,  21  sc.i)temi)re  1756,  dépêe.iie  ministérielle  à. Tourny. 
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l'I  r(imi)lot  conlif  ri']|;il,  circonsl  mires  r\  fléponrljuiccs,  coiilro 
Ifs  ;ui(oiirs,  conijiliccs.  p.ii-l  ici|ics  d  iidlKMcnt  s...,  pour  l'insf  rnirc 
cl  jugoi-  (It'linil  i\ cmciit  cl  en  dernier  ressorl.  -  ('.onlornH'ineiil  ;iii\ 
lor-iiies  prescrites  pour  h'  jiiueinenl  des  '-ccli'sijisl  i(pies,  le  roi  coii- 
liail  encore  ;'i  '|ouin\  le  soin  de  dcci'ctcr  en  s<'ul  e|  de  coniniclire 
ponr  l'insl  rnclion,  jnsipr.iii  rcLdenienI  ;")  l'cxl  rjioidinairc  e\elusi- 
\  cmcnl  ".  cl  finssl  t<  (ic  conunel  I  n',  pour  proeincnr  de  S;i  .M;ijcsir-, 
un  ollieiiN-  on  ^radné  ;i\;inl  lis  ipudih's  rcipiiscs  cl  poni'  i;relliei-, 
telle  persoinie  ipi'il  jnuvr.i  \  être  pi'opic  '  .  l]\\  li-;insme||;inl  \':w- 
!•(>!  à  Tourn).  le  ministre  lui  pi-cscrivit  d'attendre  les  inst  mêlions 
dn  loi  j)onr  le  |n-ononrc  du  iu<îcment  et  pour  rc\écuti(ni  de  l.i 
senlcncc;  il  le  louai!  en  ni/'ine  h'nips  d'a\dii-  lai!  appn'iiendei- 
le  pai-licnlicr  ipn'  s'était  a((|nis  la  icputatioii  de  contrefaire  les 
cci-ilin-cs  et  (pii  avait  |)cut-cti-c  compromis  criminellement.  |iar 
un  faux,  le  prieur  des  Gcnovcfains  ^. 

L'instruction  allait  commi'ncer.  (piand  le  j'arlenienl  enli-e|iiit 
do  s'attriliuei-  la  c<Minaissance  de  la  caus(>.  l-]n  \  ne  d'en  \ cuir  à  ses 
fins,  la  Cour  s'entendit  a\ce  h'  commandant  de  la  jirovince,  le  comte 
d'Hcrouvillc.  Le  comte  li\  ra  au  Parlement  l'inculpé  qui  se  trou- 
\ail  dans  les  prisons  du  ( '.liât  l'an-Tromjx'ttc  •'•.  Le  ministre  inter- 
vint pour  iilàmei-  l;i  hardiesse  du  conili'.  ci  !•■  /.ejc  trop  pi'(''cipit  é 
du  Parlement  »,  mais  non  jjas  pour  rendre  à  Tourny  son  prison- 
nier. «  i*our  [)révenir  tout  retardement  dan>  linstruction  du  pi'o- 
cès  sous  prétexte  d'une  diirieulte.  .'criN  il  Saint-Moi-cid  in  an  mar- 
([uis,  Sa  Majesté'  a  trou\é  ;i  propos  de  clianei^'  |;i  commission  et  de 
la  composer  de  Mon.-iem'  le  l'i-emi(M'  l^résidenl  du  ParlcmtMit.  de 
vous  et  du  nomliie  de  conseillei\s  nc'cessaires;  ain>i  xous  aurez  a^ré- 
able  de  me  remoyer  la   commission   (pii  vous  a     été  adressée  *.  d 

1  oui'n>'  éhiit  en  somnn'  dé'|)ossédé,  ou  |ilut('it.  ce  (pii  é't.ut  pire. 
il  passait,  lui,  conseiller  d'État,  sous  l(^s  ordres  du  pivmier  prési- 
dent. Cette  anomalie,  tout  au  moins  singulière,  |)ou\ait  donn(M- 
lieu  à  de  pénibles  incidents.  Le  ministère  y  remédia,  peut-être  à 

1.   A.   .\.,  r-:  2358,   15  octobre   1756,   arrrl  rln  Cons.il. 

•-'.   A.   .N.,  0>  511,   18  oclobrc  1756,  dépêche  iiiinistoiielle  w    Toiiriiy. 

3.  Le  fait  est  rapporté  par  d'.Vrgcnsoii,  Journal  et  Mémoire:!,  \)  décembre  1756.  11 
se  trouve  confirmé  |>ar  les  dépêches  ministérielles  du  -21  novembre  1756.  adressées 
à  Tourny,  à   Lei)erlhon  et  à   Duvigier.  A.   iN.,  O'  511. 

1.  A.  N.,  O'  511,  '21  novembre  1756,  dépêches  ministérielles  à  lomiiy  inlendaiil, 
a   IvbirllHm  premier  présidrnl  et  à   Duvigier  procureur  général. 
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la  suggestion  même  de  l'intendant,  en  désignant  son  fils  à  sa  })\uvr  '. 
C'était  une  façon  de  ménager  le  marquis,  sans  allor  jusqu'à  répairi- 
l'injure  que  lui  avait  faite  le  Parlement. 


IV.  —  Le  Commerce  des  Neutres. 

Un  eonflit  d'une  autre  nature  survint  entre  le  commissaire  dépai- 
ti  et  la  Cour  de  Parlement  à  propos  de  l'entreprise  plusieurs  fois 
renouvelée  par  la  Chambre  de  commerce  de  réunir  des  assemblées 
générales  de  négociants.  Ces  assemblées  avaient  eu  lieu  pour  trai- 
ter des  questions  soulevées  par  la  guerre.  Le  7  février  1755, 
les  négociants  étaient  venus  délibérer  sur  les  armements  en  course; 
le  30  décembre,  sur  les  frégates  à  demander  au  ministre;  le  20  mai's 
1756  encore,  sur  l'armement.  Le  24  mars,  jl  s'agissait  du  commerce 
des  neutres  ^. 

Le  commerce  bordelais  demandait  que  le  marché  de  nos  colonies 
fût  refusé  aux  neutres,  et  réservé  aux  ports  français,  même  en 
temps  de  guerre.  Le  premier  président  était  d'accord  avec  l'inten- 
dant et  avec  le  Commerce  sur  le  fond  de  la  question  ^  Mais  la 
Chambre  avait  eu  le  malheur  de  faire  présider  l'assemblée,  sinon 
par  Tourny  lui-même,  du  moins  par  son  fils,  et  elle  eut  encort^  le 
mauvais  esprit  de  faire  décider  par  l'assemblée,  sans  l'approbation 
des  jurats  et  sans  l'aveu  du  Parlement,  l'envoi  à  Paris  de  deux 
négociants  pour  porter  au  ministre  les  doléances  du  Commerce  '•. 
Lllc  se  mettait  ainsi  au  point  où  l'intendant  voulait  qu'elle  fût, 
à  la  tête  du  négoce  qu'elle  représentait,  qu'elle  faisait  délibérer, 
qu'elle  faisait  voter,   qu'elle  dirigeait. 

Le  Parlement,  Père  du  Peuple,  se  sentit  atteint  dans  ses  droits. 
Il  prit  peur.  Tandis  que  Tourny  continuait  de  soutenir  plus  que 


1.  A.  N.,  Qi  511,  dépêche  niinistériclle  adressée  à  Lebortlion,  le  10  décembre  1756, 
portant  envoi  de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  17  décembre  1756,  A.  N.,  E  2358 

2.  Les  procès-verbaux  de  ces  délibérations  sont  à  chercher  dans  le  registre  C  4255, 
aux  Archives  de  la  Gironde. 

3.  Le  premier  président  Leberthon  défend  la  cause  des  commerçants  bordehiis, 
notamment  dans  la  lettre  qu'il  adresse,  le  23  mars  1756,  au  ministre  de  la  marine. 
A.  N.,  Arch.  do  la  Marine   B^  532. 

4.  A.  D.,  Gir.,  C  4255,  24  mars  1756,  délibération  de  la  Chambre  de  cuininerce. 
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j;iiii;ii>  huiles  li's  (Iciiiarchcs  i\(->  (lircclciir^  ilii  ( '.(iiiiniricc ',  |;i 
r,(Mii-  S(tii\('i;iim\  s;uis  plus  s'<tc(ii|ifr  (lu  sens  de  <■('<■  (lt''iii;iiclics, 
iiil  i'i\  iiil    Ti  |trciiiciil    |M(iir  rii  (|fii(iii<cr  l;i    turiur. 

l-'.llr    rli\()\;i    llli    lillis>icl'    Il  i;i  IK  lr|'    i|i'il\    d  1  lrc|  ciii-s.    Le    I5iirc;m   du 

Piirlcint'iil  les  allciidiiil.  ;i\ci-  lo  lucsidciits  LcIx'I'Ukih,  de  (lour- 
giies,  Uiihhui,  (\i-  l.iiucc,  du  l*;d\.  de  (rr'issac.  I  )csinar;ns,  Diissaiit, 
Depis  et  Du  \  igier,  prociirt'ur  m'-iicral.  I.c  pri'iiiit-r  prrsidi.'ul  s'a- 
dressa en  ees  tei'mcs  aux  rcpn'sculants  de  la  ( '.liaiulirc  ;  "  La  (lliani- 
luc  n'était  pas  eu  dioil  di-  l'aire  di'S  asseml)lées  de  iiéf^ociaiits,  ijue 
pour  des  cas  particuliers  de  conitiHM'ce...  Lorsqu'il  s'agissait  d'une 
alïaire  de  cette  conséquence,  (|ui  intéressait  toute  la  ville  <'t  toute 

la    J)|-(i\iuce.    elles  doÏNCld    sc    l'aire  daiiS  l'holel   di'   \ille,   ell    \    a|t|)e- 

lant  tous  les  ordres.  »  Les  directeurs  présents  réjj(uidirenl  (|ue, 
depuis  1705,  date  de  son  institution,  la  Chambre  a\aiL  tuujuuis 
été  en  possession  du  droit  d'assembler  le  Commerce.  Le  procureur 
syndic,  <_(ui  était  égaleineul  (ut'-senl,  soutint  a\ce  le  sieur  Ricliet, 
jurât  avocat,  que  les  assemblées,  même  celles  de  commerce,  devaient 
se  tenir  en  présence  des  jurats,  et  que  l'intervention  des  officiers 
municipaux  aurait  été  particulièrement  utile  le  24  mars,  pour  garan- 
tir  la  liberté  des  opposants.  Les  directeurs  répliquèrent  en  met- 
taid  le  [)rocureur  syndic  au  (b'di  de  piouvei'  ((ue  l'opitosition  n'avait 
pas  pu  se  d(uiiier  libre  cours  pendant  l'assemblée  générale-.  Le 
lendemain  2  avril  1756,  la  Grand'Chambre  rendait  un  arrêt  pour 
exprimer  la  volonté  de  la  Cour  :  «  Dorénavant  l'autorisation  des 
magistrats  de  jtoliee  (le\iail  (M  re  demandée  j)oui' tout e  assemblée, 
dans  les  affaires  graves  r\  pid»li(|ues  pou\anl  intéresser  la  0)mmu- 
nauté)'.  Cette  décision  serait  lraus<  rile  >ur  le  registre  de  la  (".liam- 
bre  \ 

Le  8  a\ril,  la  Cour  a\aid  rt'itéié  ses  défenses,  la  ("Jiambre  alla 
demande!' son  appin  à  liul  einlanl  '.  Désii'eux  de  frapper  un  grand 
coujj  avant  (|ue  l'iid  er\  entiou  du  marquis  jiùl  se  produiie,  le  Par- 
lement i-(''digea  le  >uilendemaiu  une  lettre  an  roi,  qui  devait  avoir 

1.  D'npri".  I;i  Iclln-  ipi'il  ailrt-ssail,  le  vMt  iriars  175G  à  Saiiil-l-'lorciiliii,  Toiirny  pré- 
It-ndait,  jiisliliiT  If  iiu-siirr  prise  par  la  Cliamlno,  cl  il  faisait  iiit''iMi'  l'élof^c  tics  iiéfro- 
ciaiils  (lçlc},'iR».  par  la  (^ompaïiiic.  .\.   1)..  <iii..  ti   1638,  copie. 

2.  A.  I».,  <iir.,  (>  4'2:yr>,  \'^'  avril  1756,  dclilicration  «le  la  (Jiamhrc  de  eoiimierce. 
:{.  A.  |).,  <;ir.,  C  -Iv'.'j.^).  m  avril  I75fi;  déliiiéralion  tic  la  C.liaiiibre  de  cdiiiiiiercc. 
I.    I.a    Ciiaiiihre    fait    iiietilinii    de   celte   déiiiarclie   dans   ^a    déliiiéralion    du    S   avril 

]7."jri,  .\.    I).,  (  ,ir..  C    \S>'.>. 
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le  plus  <^v:\\\i\  ivlciilissemcnl.  Au-dessus  de  l;i  < '.luiinhi-c  trop  liuin- 
Itlc   pour  (Hfc  mise   eu  concurrence   avec     une     ('.oui-     soliNeraiiie, 
les  magistrats  cherchent  rintendani,  leur  ennemi,  (jui  a  aulorisé 
l'assemblée  des  négociauts  cl  (pii  a  opposé  son  veto  à   la  couv(j- 
calion  des  130,  représentant  le  Conseil  polili(|ue  de  la  \  ille.  <■  On 
n'a  rien  craint,  dit  le  Parlement,  d'une  convocation  de  150  négo- 
ciants dont  la  plupart,  par  leur  origine,  par  leurs  alliances  ou    leui 
fortune,  tiennent  plus  aux  nations  étrangères  qu'au  royaume..., 
et  on  craindrait  d'assembler  130  députés  de  tous   les   ordres,    les 
plus  respectables  de  cette  même  ville...    C'est,    Sire,  au  jugement 
de  Votre  Majesté  c[ue  nous  appelons  de  cette  contradiction.  Quel 
cjue   soit   donc.    Sire,    ce   pouvoir   indéfini   dont   les   commissaires 
départis   pour  l'exécution   de  vos  ordres  jouissent,   surtout   dans 
vos  provinces  éloignées,   ce  pouvoir  qui  a  toujours  dans  l'ordre 
public  cet  inconvénient  réel  que  personne  n'en  connaît  les  bornes, 
ce  pouvoir  dont  ils  usent  surtout  pour  réduire  l'intérêt  des  Commu- 
nautés à  un  pur  arbitraire,  nous  n'avons  jamais  pensé  qu'il   fût 
ca})able  de  faire  fléchir  les  lois,  ni  d'amortir  dans  nos  mains  ce 
zèle  actif  que  les  Rois  prédécesseurs  de  votre  Majesté,  et  votre 
Majesté  elle-même,  ont  entretenu  en  nous  de  tous  les  temps  pour 
le  maintien  de  ces  lois  ^  ?> 

Tourny  fit  son  possible  pour  démontrer  que  toutes  ces  décla- 
mations étaient  vaines,  qu'elles  s'écroulaient  à  la  première  lecture, 
que  les  aspirations  égoïstes  de  la  Cour  s'y  cachaient  derrière  l'af- 
fectation du  désintéressement  "^  De  son  côté,  la  Chambre  de  com- 
merce se  donna  le  plus  de  mouvement  possible;  elli'  rallia  toutes 
les  Chambres  de  France,  et  ses  députés  à  Paris,  à  force  de  mul- 
tiplier leurs  démarches,  finirent  par  retourner  tout  à  fait  l'opi- 
nion ^  Après  avoir  approuvé  le  principe  du  commerce  des  neutres 
aux  colonies,  d'Argenson  en  venait  à  écrire  :  «  Voici  que  ces  com- 
merçants gascons   nous  apprennent    (pi'ils  ont   bien    du   courage, 


1.  Cette  lettre  du  Kl  avril  175(i  l'ut  imprimée.  Voici  (.m  luu  pciil  la  li(iu\er  :  A.  N. 
Arch.  de  la  Marine.  B^  532;  A.  D.,  Cir  ,  C  362.3;  B.  M.,  Bordeaux,  tonds  Lamoulaii,Mie, 
carton  IV,  pièce  n"  20;   Gazette  de  HnHundc  du  7  mai   175fi. 

2.  A  propos  de  la  défense  du  Parlement,  Touriiy  écrit  le  s  uiai  17[)l>  au  chancelier 
et  à  Saint-I'loreuliu  :  «  Si   je  n'usais  pa-  pi-é\  u  ipie  la  simple  lecture  suffît    |)uui-  faire 

sentir  le  peu   de  f leuicnl    de   la    plujiart    des  clio^e-  (pi'elle  ciudieid.  Je   l'aurai-^  di^- 

cid,é(!  plus  amiilenietd  ".   A.   D.,  (Wr.,  (!   1(111. 

,3    D'Argenson,  Joiinial  ri  Mciimireà-,   ItS  avril   I7r)(i. 
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<|irils  pcnivcnt  ciiMtyiM-  eu  .\.nit''iit|ii('  leurs  xaisscniix  ;irm(''s  cl 
se  d»^ftMidro;  ils  nioTitroiit  los  (^xoniplcs  du  p;issr  |HMid;iiit  de  [Vieil- 
les guerres,  ils  mnid  nMit  Ir  d;niL!.ri-  dr  cr  (|u'(mi  Inil ,  \)inw  le  prescut 
et  pouc  l'avenir.  <»ur  dire  ?  sinon  (pu'  noire  niini^leic  \\'\  eiilend 
rien  \ 

Le  nnnisire  ((ininiene.i  par  Màniei-  riniliali\-e  |iri>e  par  la  Cliani- 
lu"e  de  BordiMux  d"en\o\-er  (l<'s  di'pidés  à  l*aiis-':  puis  il  iinaixiiia 
des  arranfxemeids  nouNeaux.  dans  le  j>ul  de  loul  concilier.  Ces 
aiTaii!j:emeids  laissaient  aux  directeuis  du  Commerce  le  soin  d'ac- 
corder aux  neutres  le  minimum  de  liberté,  sous  la  fornii'  de  passe- 
ports (pi'iL-  délivreraient  eux-mêmes •\ 


y^'  —  Les  Elections  de  1 756  à  la  Chambre  de  Commerce. 

Une  victoire  i-enijxjrtée  sans  la  .Jurade  et  sans  le  Parlemeid 
équivalait  à  un  succès  oMenu  siu'  la  Cour  et  sur  la  Jurade.  Il  fal- 
lait à  ces  corps  une  it'\  anche  éclalaide.  L'occasion  s'(>n  i-enconti'a 
lors  des  élections  à  la  Chambre  de  commerce  en  175(). 

Les  directeurs  de  1755  étaient  par  trop  les  amis  de  Tournv  :  il 
convenait  que  la  cabale  triomphât  à  la  Chambre,  comme  à  la  Jurade. 

D'après  les  usages,  le  si<nn'  Lafore  aurait  dû  cti-e  élu,  comme 
étant  le  plus  ancien  juge.  Lafore  ne  manquait  pas  d'esprit,  «  de 
cet  esprit  vif  et  entreprenant,  fertile  en  ressources,  capable  d(>  se 
faire  bien  des  amis  et  des  ennemis*».  Il  avait  pour  ami  linlen- 
danl  (pi'il  \-enail  \(iir  de  lemps  en  leinps.  et  \\\cr  (pii  il  a\ail  <-ob 
labore  pendant  h\s  années  de  misère,  o  Ses  relations  avec  rinlen- 
dance  l'avaient  rendu  suspecta» 

La  cabale  réunit  ses  voix  contre  lui,  en  l'aMHU'  de  Barbeguièrc, 
I  ami  de  I5arreyi(>,  de  Dirouard,  le  pai'cnl  de  Pérès,  l'ami  de Brunaud, 
de  Craleloup,  de   lîulleau,  de  'riiibaull.  ConI  re  l(>s  10  voix  (pi'eul 

I.    D'AfL'iMi^on.  .Iiiitrnnl  ri  Mrninirr.s,  -J 1   ;i\ril    17.'j(>. 

•2.   \'nir  l;i  lettre  ailressée  |i,ir  M.  i\c  .Moias  i'i    rdiiniv.  'e  -J  1  iiM'ii   lyôli     \    1)     (  iir 
C    Ifill. 

.3    L'rnonct^  de  ce  nouveau  rofîlonienl  est  j'i  cliorcher  ilaii-  lii  lel  I le  du  garde  dos  sceaux 
H  la  (".hambrp  de  commeree.  n  la  date  du    \(\  juin   IT.'îfi;  .\.  I)..  (".ir.  C  4-2r)(>. 

•1.   .Jugement  exprimé  par   Iniiinx   mm   l.alure.  dan-  une  lettre  à    Ifudaine.  du  s  mai 
IT.')!",.   A.   1».,   cir.,  c   ICJI. 

â.    Ihiil'tn. 
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Barbeguièrc,  Lafore  n'en  réuni!  ([uc  9,    i)armi  lesquelles  celles  des 
Dubergier,  de  Perry,  de  Comlielle  et.  de  Vignes  ^ 

Lafore  composa  un  mémoire-.  Tourny,  qui  ne  s'était  pas  mon- 
tré  au   moment  des   élections,   intervint  après   le  scrutin     auprès 
de  Saint-Florentin  et  de  Triidaiue  ^    Le  résultat  de  ces  démarches' 
aurait  été  douteux,  si  Lafore  n'avait  eu  un  protecteur  plus  puis- 
sant que  Tourny,   en  la   personne  de  la   duchesse  d'Aiguillon. 

Les  élections  furent  cassées  sur  les  instances  de  la  duchesse. 
Un  arrêt  du  Conseil,  rendu  le  16  juillet  1756,  remplaça  Barbeguière 
par  Lafore  *.  Le  même  Lafore  obtint  par  la  suite  une  pension 
viagère  de  1500  livres  à  prélever  sur  les    revenus  de  la  Bourse  ^ 

La  résistance  de  Tourny  et  de  ses  partisans  avait  été  cette  fois 
victorieuse.  Mais  cette  résistance  même  faiblissait.  Dans  les  let- 
tres qu'il  écrivait  pour  Lafore,  l'intendant  faisait  allusion  aux 
difficultés  de  l'heure  ^  De  proche  en  proche,  l'opposition  gagnait, 
comme  une  marée  montante.  Les  causes  de  conflit  se  rencontraient 
])artout,  et  le  Parlement  en  venait  à  lier  [lartie,  contre  l'intendant, 
avec  toutes  les  Conununautés  les  plus  importantes  de  la  province. 


1.  l.c  dossier  lie  l'îilTairc  est  :i  cliiM-chcf  tlans  la  liasse  ('.  ICril,  aux  Archives  de  la 
•  droiidc. 

2.  A.    D.,  Clir.,  C   1(')24.  niéinoire  de  l.alore  daté  du  mois  de  juin    \7bC> 

'A.  \nir  la  lellre  de  Toui-ny  à  l'indaiiie  du  8  mai  IT.')!!,  A.  D.,  (dr.,  C  U'.-J  I ,  el  lu 
jelh-e  de    Toiniiy  à  SainL-Florentin  du  (1  juin   175(1,  A.   1)..  (iir.,  i:  -iW,. 

1.   A.  N.,   E  2:i5S,   IG  juillet  IT.^G,  arrèl  du  C.oiisejl. 

l).  11  en  est  question  dans  Labraque-Bordenave,  Uiulnirv  des  ilrpiilrs  du  cuninuTcc 
de  HiirdfiiUJ-.  Acirs  il,-  l'Anidnnir  ilr.s  Scirnrrs.  Hclks-L, dires  el  Avis  de  HordeiiiiT.  IS.S'.), 
|..   V'S8. 

(i.  \()ir  notammeul  la  lellir  de  I'ciuiiin  à  Sa  inl -Moi-cid  in  du  i\  juin  I7r)(j;  A.  !>., 
(dr.,    ('.   2(itl,    eopie. 


CHAPITRE  X 


La  Répercussion  dans  la  Province. 


I.  Condom.         II.  Agen.   —  III.  Libourne.        IV.  Sarlat. 
—     V.   Périgueux.  VI.    Bergerac. 


/.  —  Condom. 

La  \  illc  (le  lÎMidcaux  n'est  pas  seule  à  être  le  théâtre  des  «  coin- 
hats  d'autorité  »,  suivant  l'expression  employée  par  le  Parlement 
dans  sa  fameuse  Irllrc  du  H»  ;i\i'il  175<')'.  Dans  beaneouj»  d'an- 
tres villes  de  la  généralité,  on  assiste  à  ce  même  spectacle  ([ui  sug- 
gère la  rét'jexinn  suivante  à  un  historien  de  l'Agenais  :  '<  rjéjà  à 
celle  ep(M[iie,  en  Ageuais  comme  ailleurs,  geimenl  flans  les  (\sprits 
inèiui-  les  plus  (h'Xoiiés  au  reu'iuie  l'Ialili,  |e>  idi'es  d  ail  raneliisse- 
Mleiil  el  d'ilidi''[ieiidanee  ipii  dexaienl  alioiltir  à  I  T'^'.l  -  .  ( '.el  I  e 
appri'eial  ion  ne  muis  |)ai'ail  pas  alisolnmcnl  lundee  el  res|iiil 
jinhlie  de  ITn'.i  a  ppai'a  il  l'ail  à  l'analyse  hien  dillV-renl  de  celui  de 
1  T.")*)  ou  de  17.')'):  mais  on  peul  dire,  (pi'à  pailirde  17.').")  sifrloul. 
rindt''|>eiidanie  des  ( '.oinnniuaid  ('S  lidiiNc  un  encourageineul  dans 
j'opposilicui  i\r<  ('.ours  sou\ craino.  cl  ipi'il  eu  ri'sullc  une  l'ernien- 
talion  L'i-m-rale.  dont    les  aucnls  du'ecls  du   pou\oir  ont    à  soulTrir. 


1.    \     1».,  (.ir..  r;  afi-2.3,  10  avril   17.')r..  Irlhc  du  l'iiili'in.nt  .!.•  li.iid.Hiix,  .ir-jà  cilt'c. 
■J.    l'Ii.    I.im/iiii,  fhiritmriits  inrdils  rrhili/s  à  l'cnlrcr  du  iliic  d' AiijuiUnn  ù  Aijcn  cl 
a  Cundum  ••n    \lh\,  p,    1    ilr  i'avaiit-propob. 
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La  petilo  ville  de  C-oïKldiii  ([ui  avail  l'ait  des  dillieullés  en  1751 
pour  rendre  les  honneurs  au  duc  d'Aiguillon,  quand  il  vint  visiter 
ses  domaines,  montrait  encore,  deux  ans  plus  tard,  beaucoup  de 
mauvaise  humeur,  au  sujet  de  la  réfection  des  livres  de  cadastres 
pour  charges  et  décharges.  L'objet  du  litige  était  mince,  mais  la 
discussion  n'en  demanda  pas  moins  plusieurs  années  pour  aboutir. 
La  Communauté  avait  pris  à  cet  effet  deux  premières  délibérations, 
les  24  septembre  et  8  novembre  1753,  et  l'intendant  avait  rendu 
une  première  ordonnance,  le  10  mars  1754.  Le  13  mars  1755  encore, 
on  voit  le  sieur  Champenois  offrir  d'effectuer  le  travail  pour  1000 
livres;  sa  proposition  est  acceptée.  Mais»  le  sieur  Pelanque,  secré- 
taire de  la  ville,  se  fait  prier  pour  donner  communication  des 
anciens  registres  qu'il  détient;  il  offre,  de  son  côté,  de  faire  le  tra- 
vail pour  1500  livres.  Pelanque  est  autorisé  à  se  pourvoir  devant 
l'intendante  Par  une  ordonnance  du  l^i"  avril  L755,  l'intendant, 
ou  son  secrétaire  qui  fait  fonction  en  son  absence,  revient  sur  la 
décision  prise  en  1754  et  annule  les  délibérations  de  1753.  La  Com- 
munauté condomoise  est  ainsi  autorisée  à  donner  l'entreprise  à 
Pelanque  pour  le  prix  convenu  de  1500  livres,  sans  compter  la 
fourniture  du  papier  ^ 

Au  lieu  de  s'en  remettre  à  la  décision  de  l'intendant,  la  Commu- 
nauté tergiverse  encore;  dans  sa  séance  du  20  avril  1755,  elle  accepte 
le  projet  de  Pelanque,  mais  elle  veut  ne  lui  donner  que  1000  livres 
et  le  papier.  En  l'absence  de  Tourny,  Dupin  écrit  au  subdélégué 
dc'Condom  :  «  Monsieur  l'Intendant,  Monsieur,  trouvera  bien  extra- 
ordinaire l'acte  de  Jurade  du  20  de  ce  mois.  A-t-on  jamais  vu  pro- 
céder de  cette  façon?...  H  y  a  sûrement  là-dedans  des  motifs 
secrets  de  contradiction,  dont  l'intérêt  de  la  Communauté  n'est 
pas  le  principal  objet.  Tâchez,  M.,  de  savoir  le  dessous  des 
cartes  et  de  me  le  marquer  ^  ».  A  quoi  le  subdélégué  trouve  seu- 
lement à  répondre  :  «  Je  pense,  écrit-il,  que  M.  l'Intendant 
pourrait  bien  autoriser  la  délibération  du  13  mars,  sans  s'arrêter 
à  une  Jurade  ([ui,  quelquefois,  est  plutôt  dictée  par  le  caprice  et 
autres  choses  que  je  ne  déduis  pas...*)' 

1.  Voir  l'exLraiL  du  l'c^istrc  de  ih'libéraliDiis  de  I'IkMcI  de  ville  de  Coiidoin.  en  date 
du   13  mars  1755,  A.  D.,  Gir.,  C  3384. 

2.  A.  D.,  Gir.,  G  3384,   1"  avril   1755,  ordoiuiaiicr  de    l'uui-iiy. 

3    A.  D.,  (;ir.,  G  3384,  8  mai  1755.  lettre  de  Du|)in  au  subdélégué  tle  Gomloni. 
4.  A.  D.,  Gir.,  G  3384,  18  mai  1755,  lettre  du  subdélôgué  de  Gondom  à  Dupin. 


/  I  J  LES    CONI  i.ns 

//.  —   Agen. 

A  A^t.'ii,  les  i-oiiniLs,  plus  gra\'i's,  smit  (■i»m|i;ii;ilil('s  à  ceux  de  Bitr- 
(lt';iu\. 

('.omuii'  à  HordiMiix,  l;i  ((HMiirifiHf  des  \  iiis  forains  cl  {\i'<<  \iiis 
ilii  |»ii\s  (Mit  ri't  iciil  ciilrc  les  li.iliil  aiil  s  des  divisions  constaid  rs. 
Unis  tunlit*  le  duc  d'AigiiilKm,  quand  il  demande  d'être  reçu 
dans  ses  domaines  avec  les  honneurs  dus  à  son  rantr  ',  les  A^renais 
ne  s'enten<li-iit  plus,  du  ninmcnt  qu'il  est  (jueslioii  jioui-  eux  de 
se  partage!-  les  honneuis  ou  les  charges.  Les  élections  sont  tr«'s 
disjjutées -,  «d,  quand  il  s'agit  de  loger  les  gens  de  gueri-e,  c'est 
à  qui  s'en  fera  dispenser.  Suivant  le  parti  qui  triomphe  à  l'hôtel 
(II-  \  illf.  celui  (h's  \ins  bourgeois  ou  celui  des  vins  forains,  suivant 
qiu'  l'on  s'est  prononcé  soi-même  pour  ou  conlic  les  \  lus  forains, 
on  est  l'oUjej  (\('<  faxeurs  ou  bien  l'on  es!  \iclinie  des  injustices, 
sans  conipli'r  que  la  vilh'  fait  peser  sur  la  campagne  toutes  les 
charges  dont  elle  peut  s'exonérer. 

l\)urn\  iufi'iN  int  aussi  peu  que  possihlr.  dans  la  très  spécieuse 
question  des  vins.  Il  laissa  le  Patlerncid  casser  une  délibérati(tn  du 
f)  juin  1754,  prise  à  ce  sujet  )iai'  une  assemblée  paît  iculière  el 
illicile  de  vingt-six  habitants''. 

Il  ne  se  montra  pas  da\anta<ie.  (piaud  la  ('.our  souxeraine  jiro- 
\  oqiui,  sui-  la  (|uesl  ion  (\i->  \  ins,  une  assemblée  générale  des  ordres  *. 
Après  a\()ii-  fait  rinipos>ili|e  poui'  ipie  les  cf)nsuls  d'Agen  l'en- 
dissfid  li'urs  (•o[upli'>\  il  nr  leur  uiairhaiida  jtas  ses  conseils  pour 
le  ri''i;|eineld  des  questions  de  feruir  cl  (rociroi.  du  pied  fourcllf 
el    du  souclicl  •'.     Il  se  garda  de  |ii<>\  oq  ui'i'  à   la    li'gciH'  la    cassai  ion 


1  I.iî  rf;,'i>itri'  de  .Jiiradf.  lî  H  Tlj,  ol  ;i  cuii'^ull  ci-  ;iu\  Ai  (.liix  (■•-  (■i)iimmiialr>  irAgun 
•J.  \  oir,  sur  le=  élections,  liasse  C  920,  A.  1»..  (iir..  il  inlrr  autres  documents,  la 
IriUf  de  Sainl-Klorentin  à  'l'ourny  du  30  août  1754,  la  litUr  de  Toin-ny  aux  maire 
et  consuls  d'.Vgen  du  12  soptemlire  17.Ô1.  la  lelhe  de  Tciiinn  a  Saiiil-j'liirriiliii  ilii 
7  octobre  1754,  la  lettre  de  Saint-l-'lorentin  à  Toniriy  du  ).">  octolire  17r)4.  el  eellr  di' 
Tfiurny  à  Saint-l'iureutin  <lu  (>  janvier  l~bb. 
.'{.   A.  ('..,  Af^en,   I?  H   77,  délibération  des  rnaire  et  consul-  du  .'>  juin    17."i). 

4.  Celte  asseuddée  [fénérale  décidée  par  délibération  t\u  C.  juillet  17.")(1.  A.  ()..  Aireii. 
H  H  77.  cul  lieu  le  l'A  jinllet  >uivaid.  -,,11-.  la  |ircsi,||.nci'  de  l"é\ccpic  île  (  ;iial«aiuic-, 
comte  d'Atren.  .\.  C..,  Ayen,  F?  U  7S. 

5.  L'intendant  rendit,  à  ce  sujet,  rordonnance  du  24  avril  1754,  .\.  l).,  (Iir.,  C  509. 
(3.   Sur  ces  afTaires,  voir  les  registres  M  H  77  cl  7h,  .\.  C,  .\gen,  vl  la  liasse  CC  445. 

aux  mT-mes  .\rcliive!>. 


l.\    Hi;i'i;H(;rssi()N    dvns   i.\    l'itoxiMii'. 


des  (.''h'cl  ions  imi]iici|)iil('s,  iikmiic  (|li;iiuI  I;i  cahiilr  y  I  rioiiipliail  ', 
cl  il  fui  (Mitraîiir  malgré  lui,  j)ar  son  subdélégin''  de  ( '.ouloussac, 
à  prendre  parti  dans  la  question  des  logements  de  guerre. 

Le  4  janvier  175*J,  la  vcmve  de  Jean  Delpech  se  plaignit  davoii' 
à  loger  trop  de  soldats  chez  elle.  Sur  sa  requête,  le  subdélégué 
])rit  une  ordonnance  enjoignant  aux  maire  et  consids  de  dr<'sser 
une  liste  des  particuliers  astreints  au  logement,  pour  ([ue  le  droil 
de  chacun  pût  être  établi.  L'ordonnance  stipulai!  en  cnitie  que 
l'injustice  faite  à  la  veuve  devait  èti'c  réparée  et  que,  dans  le  cas 
de  contravention  à  ces  dispositions,  les  maire  et  consuls  seraient 
passibles  de  garnison  et  de  prison. 

Les  officiers  municipaux  n'ayant  jtas  tenu  compte  de  l'avertis- 
sement, le  subdélégué' mit  garnison  chez  un  consul.  Tout  le  Corps 
di'  ville  s'insurgea.  Les  officiers  municipaux  |)ortérent  à  l'inten- 
dant leurs  doléances  contre  le  subdélégué  de  Couloussac  :  «  Il  est 
aUligeant  pour  la  ville,  écrivirent-ils,  ([ue  le  dit  sieur  de  Cou- 
loussac ait  donné  cette  scène  au  public.  »  Sans  s'arrêter  à  ces  pro- 
testations, Tourny  confirma  les  ordonnances  de  son  subdélégué 
par  une  ordonnance  nouvelle-.  Il  parlait  d'attentat  commis  con- 
tre son  autorité.  Les  maire  et  consuls  protestèrent  alors  de  plus 
belle,  pour  préciser  leurs  intentions,  et  poiu'  dénoncer  de  la  façon 
la  j)lus  formelle  les  abus  de  ]X)uvoii'  commis  par  Couloussac  :  le 
sidxléb'gué  n'a\ail  pas  le  di-(»i(  de  rendi'e,  de  son  elief,  des  ordon- 
nances''. l)e  nouveau  l'iid^endant  réitéra  ses  oi'dres;  il  fixa  un  délai 
pour  ['('tablissenienl  des  listes  demandées  ]»ar  Couloussac,  et  il 
nieua(;a  de  les  faire  étal)lir  d'office,  aux  fi'ais  de  la  Communaut('% 
si  elle  n'y  pourvoyail  point.  Les  listes  devraienl  lui  <Mi'e  communi- 
quées, à  lui  intendant,  avant  d'être  utilisées^.  Quant  aux  jiou- 
voirs  de  son  subdélégué,  il  les  confirmait  encore,  en  les  couvrant 
de  l'omnipotence  royale.  «  MM.  les  Intendants,  écrivait-il  aux  con- 


1.  Le  iiiiiiistrc  (iomiail  d'aillmirs  à  Tourny  dps  conseils  de;  in-ndenci'.  nolaiimicnl 
dans  la  dépèche  du  15  octobre  1754,  A.  N.,  O^  510.  Le  dossier  des  élections  de  1751, 
pour  la  vil'e  d'Ag^en,  est  à  chercher  dans  la  liasse  C  926,  aux  Archives  de  la  C.ir()iid(\ 

•2.  11  est  (piestion  de  cette  ordonnance  dan-;  la  déllhéralidn  di"-  C(insuls  d'Ayren 
du  4  janvier   1756,  A.  C,  Agen,  B  B  77. 

.3.  Ils  écrivirent  à  Tourny,  à  ce  sujet,  le  15  janvier  1756,  après  avoii'  tianserit  leur 
lettre  dans  le  registre  de  délibérations,  A.  C,  Agcn,  P>  B  77. 

4.  Les  instructions  de  Tourny  aux  consuls  d'Agen  sont  repuiduites  dans  leur  déii- 
bé-uliun  du  20  jan\ier  1756,  \.  C,  Agen,  B  B  77. 
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suis  d"  Xiifii,  (li''|ii)sil  ;iiii's  de  l'aiil  (  mII  •'■  du  mi  (I.itis  lo  |irn\  iiicc's, 
snnl  on  droit  cl  inrinc  eu  nt'ct.'ssilr  d'en  (■oiilici-,  par  caiddii,  r(^X(M- 
cico  ;i  des  porsonnos  do  probité  et  de  raparih'  (piil-  liouxcnt  à 
[M'opos  <ic  ididisir  cl  (|ui  soni  citiiini-  du  pid>li(\  sous  |r  tilic  de 
>u!Mli'|t'>;ii»''s.  'l'ont  ro  que  ces  personnes  jiif^ent  à  ]»i'Oi)OS  (Toidou- 
nt'|-  (11  cette  qunlité  et  en  nintière  de  In  <'Oiiij)<''t(Mice  de  .MM.  les 
Intendants  doit  a\<>ii-  la  nu~nic  l'orée  et  anl(»iit  <'  que  s'ils  l'ordon- 
naicid  i-ux-nir'nn's.  saul  aux  |icimuiu('<  qui  cidicnl  asoii-  droit 
dr  s'i-n  |ilaiiidre,  à  se  poniAoii'  desanl  eux  pai'  la  xoie  de  l'appel 
on  de  l'cqtposition.  Il  nw  scnddi'  (pic  cela  est  assez  daii'  ]ioui- 
n't'tn-  j)lns  sujet  à  aucun  doulc  i\i-  nhIic  ]iail.  Si  cependant  il 
\ons  restait  encore  (piehpies  nnuixaiscs  dillicullt's  et  (|nc  je 
l'apprisse  par  nous  on  antrenieid,  je  vous  ferai  xcnii-  deux  à  deux, 
les  uns  a[)rès  les  autres,  passeï'  ici  (pu'hpn'  tenqts.  pendant  Icipiel 
j'aurais  soin  de  les  lèvera  » 

A  un  autre  moment,  les  maire  et  consuls  n'auraient  pas  insisté 
daxantaji'c.  Mais  comme  la  Jui'ade  lioidelaise  a\ail  iidUNi'  Iwui 
accueil  auprès  du  ministre,  ils  pensèrent  (pn-  Saint-Floientin  se 
mettrait  de  leur  côte.  Ils  lui  adressèrent  un  placet,  qu'ils  cou  fiè- 
rent au  comte  d'Hérouville,  commandant  de  la  province-. 

Saiid-Florcnt  in  sc^  prononça,  sui\aid  son  liahiludc,  poui'  les 
olliciers  municipaux  contre  le  commissaire  dépaiti.  Il  Idània  ses 
ordonnances,  et  il  condamna  celles  du  subdélégué,  u  11  eût  été  utile 
au  bien  du  service,  mandait-il  à  Tourny,  qu'elles  fussent  cassées. 
Mais  Sa  Majesté  a  \(udu  pré\-enii'  le  préjudice  (pu'  l'ordre  |)ul»lic 
pouriait  soutïrii-  de  l'exemple  d'une  autorité  si  manifestement 
usurpée.  Elle  a  voulu  vous  éviter  ce  désagrénnMit  et  nous  laissera 
prcndi-c  les  nuxsnres  nécessaires  poiu-  en  |trévenii'  le.s  inconx  l'nienls  •■*.» 
Le  iniinstrc  éci-i\ant  encore  aux  consuls  d'Agen,  leur  donnait  lc> 
\>\[\>  forinelles  assinances  ipu'  leur  auloriti'  serait  mieux  res|tcctec. 
Il  disait   di'>  ordounaiice>  rendues  |iar  le  sidMli'|e;^ui'  :      Sa   Majole 


I.  I.i'lhf  ilf  loiii'iiy  ;ni\  liinin'  cl  culisnt.-  (P.Xtrrii,  h-nisriiU-  ihin-  Inu  nyi-lif 
(If  *l(^lil>r!iin((ii>  H  lii  dalo  ilii  '-".)  janvier  ITôd.  .\.  ("..,  .'\|?on.  R  lî  77. 

2.  Il  fil  f-l  liiil  iiifiinoii  (laii-  la  ilflil.fraliim  ilf>  con^-iil.-  ilii  ■!:>  jain  if r  I7:>C..  A.  <'... 
Apfn,   n  I?   77. 

.',.    A.    X.    <•'   .'«II.  r,  iii:ii    I7r)ri,  ilfiifclif  inini-lfrifllf  à  'riniiiiy. 
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los  a  rail  ch^^approuv...  H    !..  si.ur  d.  Couloussac   se  gardera  bien 
H  1  avenir  d  en  rendre  de  semblables  K  » 

L'attitude  prise  par  l'intendant  en  faveur  de  son  subdélé-ué 
.'tant  ainsi  contredite  par  le  Pouvoir  central,  la  Communauté 
d  Agen  se  sentit  encouragée  à  persister  dans  son  opposition,  sinon 
a  ogard  de  1  administration  de  Tourny,  du  moins  p„ur  lous  les 
actes  du  sieur  de  Couloussac. 


^^^'  —  Libourne. 

La  communauté  de  Libourne  avait  donné  jusqu'alors  l'exemple 
d';  la  phis  parfaite  obéissance.  Cependant,  elle  aussi  fit  mine  de 
s  émanciper  aux  environs  de  1756 

A  ce  mo,n™i  ,,  „,„„,|,.  ,,„„,„;,,  ,,^,.,  ,^  ,^,,,^^^|^  ^u>n.n.i.. 
so,t  drsun.o.  Nolal.los  ,1  prud'hommes  n'assisteril  pas  volonliors 
j..-  .séances,   de  telle  sorte  qu'assez  souvent    au.  délibérations 

ont 'dir,  "■"■'■""''  "'"'  f"'  ^"""''-  L^^  P™^~  ^y"dics 
flaM  I  1756  un  s.eur  Jean  Decazes  avocat,  est  coustamn,ent  en 
".niht  avec  la  Jurade.  Le  sieur  Bulle,  subdélé,n,é,  doit  avoir  quel- 
ques-uns des  défauts  de  de  Couloussa.-,  son  collègue  d'Amen  car 
on  lu,  reproche  aussi  d'intervenir  un  peu  étonrdiment  da'î.s  l'ad- 
.nM>,strat,on,  pour  taù.  amver  ses  amis  aux  places  qu'ils  eonvoi- 
I  '  "t  ,  et  pour  les  exem,,ter  des  charges  auxquelles  ils  sont  astreinls  < 
tertauis  mcdents  éelotcrenl  à  Libourne,  comme  à  Agen,  à  pro- 
ies du  ogen>ent  des  troupes.  Les  officiers  crurent  devoir  s,,  plain- 
'\n-  a  plusieurs  reprises  des  installations  médiocres  qu'on  b-ur  nré- 
l'.'i-n.t.  L  intendant  r-ndit  la  Communauté  responsable.  „  Le  nom- 
I"-  ''  """•".■«  n'est  pas  assez  considérald,.,  écrivait  Tourny  aux 

.■.i;:':::f;;f:;;:T;:i--'ï;:^y-tc::t:^     - 

--;.t  pas  e.  a.eL„u,:r;i„;e'-„"/s™',::r:;rM™:r  ""  '-'"-'»  -  - 


7I(>  l,I-:s    r.dNi  II  |> 

(•iiii>iil>,  \  is-;"i-\  is  IfS  l(»;j;('jii«iil  >  i|iic  |iciil  Idiii  iiir  l;i  \  illc  dr  Lili(»iiriic, 
|i(Mii'  (|iril  \  ;iit  lieu  ;i  de  |iiii«'illcs  |il;iiiitrs.  .le  nous  j»iic  de  l'nirr 
i|i'  l'iicoii  ([llf  je  U'^ii  n'(;()i\c  |i|ll>  à  et'  siijcl'."  I  I  ciinMlscniriil 
|M»iir  1rs  ollicirrs  iiiiiiii(i|i;ui\,  li'>  (illiiiris  i\r  rjniiHT  sf  iiiirnil  si 
>(Mi\i'iil  (i;iiis  liMir  lorl,  en  itiolcsl  ;i  ni  1rs  Im  niiLicnis.  (iiic  l'iiil  t'iidaiil 
m-  |)iil  >"rm|ir'(lii'r  de  inciidii'  \r  |ilii>  xiiiNriil  II'  |i;irli  di'>  civils 
coiil  rc  les  inilil  jiiro. 

l,;i  |i|iiv  iiii|iiirl  ;iiil  !■  alï.iin'  (|iii'  'rniiriiy  cul  ;;  di'l>;dlrc  ;i\cc  |;i 
.liiriidc  lilioiiniuisc  lut  celle  du  luic  >iir  l'Ulc.  ilonl  li'  dii<-  de  liiclic- 
lieii.  (|ui  était  en  passe  de  devenii-  trouveiiieiii  (\i'  l;i  pid'.  iucp,  denian- 
ilail  rétablisseineiil -.  Libourue  y  •■lait  l'oit  citiciil  (ipposée;  elle 
\-oidait  soutenir  juscpTau  Ixiut  la  cause  de  ses  liatclieis.  Au  ccui- 
Iraire,  les  consuls  de  Saiiit-Kinilioii,  les  habilaiils  de  (luitres,  dr 
i-'ivuisac,  de  Coutras  et  de  Castillon  tenaient  |)Our  rétablissenienl 
du  liac.  'Poni-ny,  également  désireux  de  ne  rii-n  pcidi'e  ({(■>  Imumics 
«Tàces  du  inarcclial.  et  (Tassurcr  le  niaxiniuni  de  commodités  aux 
voyageurs  qui  ])arcouraient  la  grande  route  de  Bordeaux  à  Limoges, 
fil  Iruif  son  possible  pour  amener  les  gens  de  Libourne  à  la  conci- 
li.ilifiii.  'roule  la  collaborai  ion  (pi'il  avait  entretenue  avec  eux  au 
cours  (\t'<  annr'cs  |)récédentes  semblait  lui  Liaiantii-  ipie  ses  (b'-mar- 
ches  about  iraient . 

\  |;i  suite  diiii  arr('t  du  Conseil  faxorable  aux  pi'ojets  du  mai'(''- 
rliab',  il  i'cri\ait  à  la  .liirade  en  la  priani  de  con\iMpier  une  assem- 
blée g('"ueralc  à  pldpo>  de  cette  (pie>tion  :  de  r\t\\>  (pie  I  etablisse- 
nicnl  elanl  utile,  il  ne  l'era  pa>  plii>  de  ditliciilte  dans  cette  assem- 
blée qu'il  ne  terait  en  Jura(Je^.  m  l/assemblee  ie[i(uidit  par  un  a\is 
contraire  à  l'établissement  demandée  Quand  Libourne  fut  auto- 
risée, grâce  à  Tourny,  à  se  li\re!'  au  commerce  df^   lies'",    rinleii- 


1.  I.fltrt;  (le  'l^ourny  ;iii\  m;iirc  et  nni-iiN  i\r  1  .il.Miniir,  1  inii-iiilc  .hiii-  li'iir  rciri  — 
In-  (le  délibéraliuiis  à  la  daU-  du   17  juin   ITûii.  A.  (...  Libinuiif,  U  li  -Js. 

v».  Sur  los  originos  de  celle  affaiif,  voir  un  niémoire  non  signé  Iransniis  par  les  soin< 
di'  Idurriy  ii  la  Jurade  lihonrnaise  et  liansciil  ^iir  le  regislre  de  délibéralions,  en  même 
l«ni|)>  <|ue  la  rêpon-e  fournie  par  les  jurais.  A.  <;.,  I.ihourne,  M  H  27,  26  novembre  1752. 

3.  11  e>l  fait  nienlion  île  cel  arrêt,  daté  du  4  mars  175rj,  dim-  la  rjéliliératiim  i\v 
.lurade  du  .T  avril    1755.  A.  C,  Libourne,  HB  2S. 

l.  Lellre  de  Tourny  Iranscrite  dans  le  regi>lre  de  .luiade  à  la  dair  du  i'.i  noM'm- 
bre    1755.   A.   C,  Libourne    B  13  2«. 

5.   .\.  C,  Libounu-,  H  B  28,  25  novembre  1755,  pnteès-verbal  île  l'assendilée  générale. 

f'i.  Deux  arrêts  furent  rendus  au  même  momeiil.  |iernu'llatd  à  Libovu-ne  el  à  Clier- 
l.i.urL'  de  faire  direclemenl   le  eiimmrnr  de-   lli-.   l»an>  >a   Irihr  du    ln  juillrl    175r., 
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(lunt  r.'vii.l  A  h.  clinro,.  sur  hi  .iiiosli,„i  du  I.mc  JI  invih.it  la  .J.na.ir 
à  cesser  son  opposition  :  «  Il  y  .•,  plus  d'un.-  ,-aison  .,„!    doil    vous 
inviter  à  prendre  ce  parti,  non  seulement  la  justice  qui  s'v  trouve 
mais  encore  le  besoin  rpie  vous  avez  de  la  protection  de  ce'sei-nour 
(maréchal  de  Rirhrli,.u)    rt    la    crainte  de  vous  trouver  dans  une 
situation  à  ne  pouvoir  plus  la  mériter'.  »  Si  la  Gommunaulé  per- 
siste dans  sou   atlilude,   .-II,.   ,..■   pourra    plus  échapper  aux   n>pré- 
sadlrs   d..ul    la    m.'uaee   \r   u.ar.M-|,a!,    po,,,-  dommages   et   intéréis. 
'^'"'''''"'•"''    'l*-"iaiidail    .p,',nir   n.uivHIr  assemblé.' général..  fùl 
'••'^"""'-    ''"r   pn-miérc   fois,   l.-s   uolaMcs  s'ahsliurml    .l'y    v.wnr  .-„ 
nombres    L'assenil.lé,-  ,.,i(   li.M,  uu   pn.  plus  lard,  mais  sa  répous.- 
lut  assez  é.iuivo<,u."'   pour  .pir  Hi.hrlieu  ne  s\m  contentât  p(md  ' 
Tourny   parle   d'organiser    un.    troisièrye   réunion.    D.'s   diflicultés 
de  form.'  la  tvtardrnt  encore.  Le  manpiis  s'impa(i.-n(.>;  il  menace 
d'user  de  son   autorité  :  «   JI   est   bien   étonnanl,   éeril-il,   ,p,e   d.'s 
incidents  se  succèdent  les  uns  aux  autres,  et  mettent  votre  Commu- 
nauté hors  d'état  d'être  assemblée  en  règle...  Trouvez  donc  moyen 
dr  finu-  au  plus  tôt.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  besoin  pour    cela 
<ine  j.'   vous   envoie   une  ordonnance,   mais   vous   pouvez     rendre 
l>nbhc  <iue  je  trouve  très  mauvais  qu'il  y  ait  autant  de  négligence 
de  la   j.art  des  principaux  habitants  à   se   présenter...   J'ao-i^J-ai  à 
l'Hir  oeeasion  de  façon  à  leur  donner  du  regret  de  leur   conduite--   >, 
Malgré  tout,  la  Jurado-  et  l'assemblée  générale  réunie  le  13  d.-cem- 
bre  persistèrent  dans  leur  refus  et  se  niontrèrentopposées  ^  la  (ieman- 
de  de  Richelieu  «.   Ce  dernier  annonça  alors    qu'il  ferait  condamner 
hi  (<onuuuuauté  récalcitrante. 


AL).,  Ci,.,    c   1G15,  ,n\nr.  Tnurny  nrcuso  récopli.u,  à  Tn,,!.,,,,.  ,1.  r.nvi   cnn,-...,,..,! 
L.bo,n-no,  et  .1  le  conunun,,,,,,.  .„x  intéressés  p.,.  ,.„..  ,.,„.,.    „.,..■,•,...  „•  ,„.„„ 

;2.   Pour  l'assemblée  du   13  août   1756.  A.  C.   Lilnnu-n...  Hli  ^^ 

A.   Elle  est  consignée  dans  la  délibération  du  19  août  1756,  A.  C.  LilHunn,.    15  1!  -s 

u^rnl^r^   "*   'T''/!"''  L'^^«^"-"«'^  ^">  mécontentement  de  Richelieu    par  la  lelliv 
II.  .    leur  adressa  le  8  décembre  1756,  A.  F...  (;i,..  r.  <.,.,,  „n„ute  autoJphe  de    '     - 
tondant    lettre  transcrite  dans  le  registre  de  ..urade.  A.  .:. .  Libourne.'','',;  o.' 
o.    llntlcin. 

'■'■   Y'i''''',    l""«--v.rl,„l  .1,.  I„»« 1,1,,.  ,|„  l:,,|,v,.,„l„-,.  175(1.  „„s    \„.|,iv,.-  ,l,,nr. 

i::;r  ÏB^^â"""""-  ""-'■  '■'■"" •  '■ ^  ■^'■•"- >' ^'•"-■, 


7IS  LES    CONFLITS 


IV.  -  Sarlat. 


Lf  SHiUnhiis  S(tiitTi;iit  <!<'  lon^iic  iLilf  (!••  rcxrrs  flrs  charcres  qui 
loi  <''l;ii('iil  im|)(isi''rs.  (JiihikI  il  nilciii  >rs  |il;iiiilc>  en  1 75i),  ce  ne 
fui  |i;is  1,1  ( '.(Hiiimiii.iiil  1'  iiiT'iiic  de  S.iiliil,  iii.iis  \y  ('.|crir<'  ri  hi 
NnlijfSX'    (le    jt'lci-l  i<i|l    (|lli    |i|iicill     riiiili.il  i\  c 

Les  .ii^ciits  ^ft'llt'I'aiix  tlii  ('.Ici';^»'-  de  l''r;ili(i',  les  .liiix-s  de  ('tiijoii 
cl  lie  .lutnilliuc,  signalèrent  à  'rdiiiiis  un  ccrlciiu  iionihic  diiujKHs 
iudùnii-ut  i'tal)lis,  d'apr»""»  eux,  sin-  If  (".lcrg<''  de  Sai-lal.  (".es  inipùls 
pesaient  Mohiniincnl  .--ur  ^\^'>  Iticus  jipiiaii  cn.iid  au  ( '.Ii'il;!''  cl  alTci-- 
niés  à  di'>  laillajijcs-.  I  ."inl  ciida  ni  >"cn)  |iics>a  de  r(''|i(Uidn'  à  leur 
requête  le  |i|iis  la\  (ualtlcnicnl  qu'il  juit,  en  icjetanl  sur  le  syndic 
du  dioeèse  la  responsahilil  c  de  reiTcur  commise:  «  Si  les  ecclé- 
siastiques du  diocèse  de  SiU'Ial  oui  t'-l  ('•  iiii|i(iscs  |i(Mir  i\v>  biens 
tju'ils  ont  donnés  à  ferme,  ils  ont  raison  de  léclanier  contre  les  cotes 
qui  leur  ont  été  personnellement  faites,  et  sont  dans  le  cas  d'en 
obtenir  la  déchar^re  ='.  »  Comme  s'il  avait  moins  de  couiaue,  main- 
tenant, |ioui'.sin'nii»nter  les  n'sisl  aiiccs  cl  pdiM'  l'aire  lairc  les  ii-cal- 
citrants,  le  commissaire  départi  se  porte  à  des  concessions  (|uc 
naguère  il  n'aurait  pas  admises. 

La  Noblesse  du  Sarladais  se  plaignit,  comme  le  Clergé,  d'è(i-e 
vexée  dans  ses  prérogatives.  Pour  des  retards  de  j)ayement  dans 
les  inijxtsil  ions,  la  subdélégation  de  Sarlat  axait  adressé  à  un 
grand  nombre  de  nobles  une  lettre  circulairi'  doid  b-  Ion  ('"lait 
menaçant,  l^a  circulaire,  (|ui  s'insjjirait  d'une  oidounancc  de  1  in- 
tendant rendue  le  15  février  1756,  faisait  craindre  aux  gentilshom- 
mes rel  iudal  aires  qu'ils  jtourraient  ("'ti'e  ctnitraints  au  payement 
de  leurs  dettes   pai'  garnison  de  la  maréchaussée  ^ 

1.    \uii   l,Mif  Irlhf  (lu    l(j  juillet    ITôG,  atliTssée  à  'luiirii>  ,  A.   D..  <;ir..  <:   1317. 

■2.  .\.  D..  (;ir.,  C.  ICtl.  M  avril  17.M;.  Icllic  adro^éf  ii  TniiriiN  par  It-  atrciil-  gt-iirraiix 
du  Clergé  (Je   FraïKf. 

.3.  .\.  I.».,  (iir..  C  -KJ'J,  10  a\iil  17.')(;.  ic|i()ii-.f  de  lOiiriiy  aux  a','ciil>  trém-raux  du 
Clergé,  inimité  aulogiaplic 

A.  \.:\  Iftln-  rirciilairc  était  ainsi  conçue:  <■  MuusciL'niur  llnlriidant  vient  de  ren- 
dre une  ordiiunance  ]e  15  du  courant,  en  consét|uence  de^  .irdre>  du  Conseil  contre 
.Messieurs  le>  genlilslioninu's  qui  ordonne  d'envoyer  un  cavalier  delà  maréchaussée, 
faute  par  eux  d'avoir  payé  leurs  iini>ositions.  Comme  vous  êtes  dans  le  cas,  je  vous 
su|»|tlie  d'envoyer  payer,  au  plus  Lard,  le  jour  îles  Cen<lre>.  .le  serai  1res  fàelié  de  vou^ 
l'aire  de-  fi-.-ii-.  .Mais  je  ne  pui^  m'empèeher  de  -ui\  re  le-  oiilre-  ipiOn  me  prescrit,  » 
.S.  M.,  (;ir.,  C  IC.'.),  -i'.)  février  17r.(i. 
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Ces  menaces  ayant  fait  scandai.',  l'intendant  ne  craignit  pas  de 
désavouer  ses  subordonnes  et  de  ic^venir  sur  ses  instructions  per- 
sonnelles pour  rendre  la  paix  au  Sarladais  et  aussi  pour  se  la  rendre 
à  lui-même.  <(  J'ai  été  d'iaie  surprise  sans  égale,  éci-ivit-il  à  la  suh- 
délégation  de  Sarlat,  à  la  vue  d'nne  lettre  dont  copie  sera  ci-jointe, 
écrite  le  '^y  février  par  le  sieur  P>rugére  à  M.  de  la  Brousse 
de  Messet.  Il  n'est  personne  ((ui,  en  la  lisant,  n'imagine  que  sans 
aucun  motif  particulier,  j'ai  donné  des  ordres  indéfinis  i)Our  con- 
traindre par  garnison  de  maréchaussée  toute  la  Noblesse  du  Sar- 
ladais  au  payement  de  ses  impositions...  Si  le  sieur  Brugère  avait 
envoyé  aux  redevables  une  copie  de  mon  ordonnance  du  15  février 
au  bas  d'un  extrait  des  arrérages  qu'ils  doivent  de  leurs  im|)Osi- 
tions,  chacun  aurait  connu  le  motif  de  cette  ordonnance,  et  se 
serait  empressé  de  s'acquitter  pour  éviter  la  garnison  dont  il  se 
serait  vu  menacé,  au  lieu  qu'une  lettre,  conçue  dans  des  termes 
aussi  généraux  et  aussi  peu  convenables,  a  dû  produire  un  effet 
contraire.  -Je  vous  }»rie.  Monsieur,  »pu'  ])areille  chose  n'arrive  plus... 
Au  surplus,  le  mauvais  usage  fait  de  mon  ordonnance  me  détermine 
à  la  révoquer  ^.  » 


V.    —   Périgueux. 

A  Périgueux,  Tourny  avait  perdu  l'espoir  de  mettre  d'accord 
les  consuls  élus  et  le  sieur  Dambois,  maire  titulaire  et  perpétuel 
qui  avait  acijuis  l'office  en  1743,  au  prix  de  35000  livres.  Suivant 
une  ordonnance  de  l'intendant,  datée  du  5  août  1749,  les  gages 
du  maire  avaient  été  fixés  à  901  livres  'l  s.  6  d.,  déduction  faite  du 
dixième.  Ils  avaient  été  payés  au  maire  une  seule  fois,  le  (lorjis  de 
ville  ayant  pres(jue  aussitôt  contesté  les  prérogatives  du  sieur  Dam- 
bois. Entre  le  maire  et  les  consuls,  le  procès  continua  d'année  en 
année  ^. 

Dans  les  derniers  mois  de  1750,  l'alïaire  du  Teri-ier  'e  lit  un 
moment  perdre  de  vue.  Comarrieu  aNait    réclamé  rhomniage  au 

1.  A.    I>..   C.ir..  C,    IC.'.),  9  ;ivi-il    17r)(j,   I.  Uicdi'    roiinix'  au   -inir  Saun-I.  i\f   la  ~ulH.lt-- 
pgation    (la  Sai-lat,  iiiiiiulc. 

2.  l'niir  la  -iiilc  lie  l'alTairc,  \uir  l'arrrl  du  (;n:i~cil  iln  -J  :  jaii\  in-  l7r)G.  A.  N..  V.  2:}57. 


7'?<>  l.i:s   COMMIS 

l'di      l'iMir    le    comli-    cl     liiildll  llii'     dr      I 'i'tILIIIi'IIN.      Ip;i  lllictlc.     ;i[i|i;illc- 

nances  et  (li''[tcii(l;iiii-cs.  l/;isscml)|('c  liimk'I-jiIc  des  liiihi!  ;iiit  >  t-ow- 
\(H\\\vo  pour  cil  (It'cidcr  ne  lui  pjis  jisscx  iiouiItcusc  '.  ( '«muii  ricii 
fi'  alors  pro'-cdcr  oar  saisie  fi-ocialc  sur  les  domaines  wor  axouc-s. 
Le  maire,  le  (lorps  de  \  ijlc  cl  les  JKnu'^cois  se  uiilcnl  d'afaord  un 
mouicid  piiui'  iufci-\cnir  au|iic>  di-  l'iulciidanl.  afin  (|u"il  euLiaiz'crd 
C.oitiarricu   à   surseoir  ;iu\    |Miursuilcs   '-. 

< 'c    |n'ril   une   foi-  l'c.ule.   la   /.i/anic  n'|iiil    de   plus   |,e||e  ;'i   TImMcI 

de    \  illc.     Lc>    SC|)|     Cdlisuls    (■lus      je     I    I     noxeuiluc     I7.)|     iclliseii'hl     de 

|in"lcr  serment.  Le  I  tleeeudMe.  Tninny  rendit  une  (inlunnanee 
|iMur  les  y  conl  laindi'e.  LDrdtumanee  pjirNcnue  à  handpois.  lut 
|iar  lui  i-en\-oy('M\  sans  (|u"il  en  fil  aucun  usaire.  Le  Loiiseil  |iril 
alors  un  arrêt,  le  -^S  janvier  175'2.  pour  coufirmer  rorfloiiname  et 
pour  allril)Ui'r  à  liidendanl  la  coiniaissance  (\('>  eoni  est  al  ion- 
ui'es  et    à   uaiLro,   entre    Dauihois  et    les  (lonsuls  •'. 

Il  semble  Lien  «pu-  Damhois  préférât  la  justice  du  Parleiuenl  à 
eidle  de  rintcudance.  Il  portait  sans  rc^sse  à  la  (^olh'  s(nn'erainc  les 
proeès  qu'il  intentait  à  la  ('.(unmunauté  '.  La  matière  était  dail- 
leurs  si  in^i'ale.  (pie  'rouriiN'  ne  se  pressait  pas  d'inl  eiAcnir.  Lu 
\aiii  le  miiiislii'  lui  i-emonl  rait -il  l'amM  du  ".^"^  jan\iei'  175"?.  et  le 
|tres>ail-il  de  li(pii(|er  une  Ixiiine  \'i\\<  toutes  ces  (pici'clles  pai'  un 
acte  d"auloril('  ■'.  I''inalcmcnt .  le  Poii\'oir  eeiiti'al  dessaisit  Touriu' 
pai-  un  ai-rèt  du  (lonseil  daté  du  l'.i  juillet  170.').  (pii  n'n\(i\ail  au 
Parlement  de  Bordeaux  toutes  les  contestations  entre  le  maire 
et  les  consuls  de  P('M-itrueux.  eoncernant  r(>\ereic(^  do  leurs  offices". 

L'affaire  n'en   fui    pas   pln>  avancée.    La   \ille  idulinua   di-  s'en- 


I  .     Il  en  f-l    ri'lKill   (• \<\i-  (hiii-  \f   iMn.i'-.- M  tIimI   ijc   |:i   .  Ii'l  j  I  MM:i  I  idtl  illl   ('..ir|i^  (le  \  illi', 

111  (l;ilr  (iii    \-2  m:ii   173(1,  A.  <:.,   l'origuoiix,  H  lî  .iO. 

■J.    Noir  la   (lélihi'raUoii  du  IV)  juillet    l/.ôO,  A.  C...   l'éii,i,Mi(ii\.  lî  1!  ;!l. 

.5  A.  \..  M  ■2:i\*.),  -28  janvier  1752,  arrêt  du  f^ouseil.  Kn  vertu  de  cet  airèt.  lordoii- 
riaiiee  de  l'inlendant  rendue  le  4  décembre  1751  fut  enre<;istrée  le  4  avril  <uivanl. 
A.  C.   r'érip-uenx,  B.B  :M\. 

4.  M.  de  lîaudry,  inteiulaid  di'>  linaiices.  m  iMlmiiie  Tiiurin  dan-  luir  icllir  liu 
12  août    1752.   A.    L).,   C.ir.,  C.  728. 

5.  Noir  notaiiiinenl  la  dépèelie  uiiui>lérielle  ailressée  à  'ronruy.  le  12  l'é\  in  r  I7.M. 
.\.    \..   ()'   .".m. 

C  A.  N.,  I.  2.{I7.  r.t  jiiillrt  17rj5,  arrèl  du  (;(.ii-eil.  Liidiinlaid  -était  eoideulr 
tl'.'Klresser  ^  Saint-l-'loreiitin  un  mémoire  sur  la  (|ue>ti(in.  date  du  .')  oelohre  17r>l. 
.\.  D.,  «;ir..  C  415.  Saiiit-l'Morenlin  dessaisit  -ans  doute  rintrudaul.  dan-  rintention 
de  restreindre  sa  eorn|)ét.iic.-.  d  |icid-èlre  au— i  eoninie  |.ar  |iiuution  de  -a  |inl(ii- 
tlue    né;^ligenee 
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dettcr  pour  suffire  aux  frais  de  justice  ^  Un  arrêt  du  r.ouseil  in- 
tervint le  24  janvier  1756,  en  faveur  de  Dambois,  pour  qu'il  reçût 
le  montant  de  ses  gages  -.  La  ville  insista  encore.  Ses  magistrats 
municipaux  en  vinrent  à  imaginer,  pour  tiouver  des  fonds,  (Jes 
expédients  qui  les  perdirent  *. 

A  propos  des  exemptions  de  logement  qu'ils  voulaient  accorflcr 
moyennant  finances,  les  consuls  se  virent  impliqués  dans  une 
affaire  de  faux.  L'arrrl  du  Conseil  du  10  s('|)lrml»r('  I  7[)()  annula 
Icui's  décisions,  fi"ip|>a  d'interdit  le  ])remiei-  consul  d(^  l'érigueux, 
destitua  le  procureur-  syndic  et  rendit  obligatoire  le  visa  de  l'inten- 
dant pour  toutes  délibérations  {)rises  à  l'hôtel  de  ville  *.  (  -omme  si 
la  piuiition  infligée  aux  officiers  municipaux  n'était  ((u'à  demi- 
justifiée,  Tourny  leur  en  témoigna  des  regrets,  ce  (fui  lui  valut  à 
lui-même  les  réprimandes  du  ministre  :  «  Il  est  étonnant,  lui  écri- 
vait Saint-Florentin,  que  vous  n'ayez  pas  senti,  qu'en  même 
temps  que  le  Roi  n'a  pas  voulu  laisser  impunie  une  entreprise  d'une 
dangereuse  conséquence.  Sa  Majesté  a  eu  intention  de  faire  à 
Périgueux  un  exemple  qui  contînt  les  autres  Communautés  dans  le 
bon  ordre.  Les  remerciements  que  les  C-onsuls  en  corps,  ainsi  que  le 
procureur  syndic,  vous  font  par  leurs  lettres  de  la  compassion  que 
vous  leur  avez  fait  mar([uer,  montre  bien  que  vous  êtes  en  cela 
éloigné  de  la  sagesse  des  vues  de  Sa  Majesté,  ce  qui  a  produit  un 
effet  tout  contraire  à  ses  intentions  ^  » 

1.  Pour  soutenir  ses  intérêts  contre  Dambois,  la  Communauté  de  Périgueux  délé- 
gua aussi  à  Paris  M.  de  La  Charnie  qu'il  fallut  indemniser  de  ses  dépenses.  M.  de  I.a 
Charnie  demanda  que  cette  indemnité  lui  fût  comptée  à  raison  de  12  livres  par  jour. 
En  conséquence,  le  Corps  de  ville  de  Périgueux  décida,  par  sa  délibération  du  7  aoùl 
1755,  «de  supplier  Monseigneur  l'Intendant  de  vouloir  permettre  à  la  Conniiunaulé 
de  prendre  les  fonds  qui  sont  actuellement  nécessaires  à  M.  de  La  Cliarnie  dans  la 
caisse  des  deniers  d'octrois,  sous  les  offres  de  les  remplacer  d'abord  que  la  Commu- 
nauté sera  en  état,  ou  de  souffrir  pour  ce  renq:»lacement  une  prorogation  de  l'impo- 
sition extraordinaire,  en  taisant  sentir  à  Monseigneur  l'Intendant  combien  il  est  inté- 
ressant pour  la  comnumauté  que  M.  de  La  Charnie  continue  son  séjour  à  Paris.  » 

2.  A.  N.,  E  2357,  24  janvier  1756,  arrêt  du  Conseil. 

3.  En  vertu  de  sa  délibération  du  16  mars  1756,  le  Conseil  public  de  Périgueux 
autorisa  les  consuls  à  exempter  du  logement  des  troupes  et  des  corvées,  moyennant 
finances,  ceux  des  habitants  de  la  ville  qui  en  feraient  la  demande.  En  exécution 
d'une  autre  délibération  du  21  avril  1756,  le  Conseil  public  autorisa  encore  les  consuls 
à  emprunter  à  l'hôpital  Sainte-Marthe.  A.  C,  Périgueux,  B  B  32.  Il  est  possible  que 
les  consuls  n'aient  pas  attendu  le  visa  de  Tourn\,  ou  ipi'ils  aient  leiirodiiit  sa  signa- 
ture, au  bas  de  leurs  délibérations. 

4.  L'arrêt  fut  enregistré,  à  la  date  du  28  septendjr»^  1756,  sur  le  li\  i-e  de  .huadr. 
A.  C,  Périgueux,  B  B  32. 

5.  A.  N.,  O^  511,   15  octobre   1756,  dépèche  uiinistérielle  de    Tourny. 


LES    CONFLITS 


VI.     —    Bergerac. 


\  \\i'\'j:i'\:\(\  II'  ri  Ml  fl  il  i|iii  ('cl.il  ;i  ,iii\  ciiN  in  iii.^  de  1  7r)<t  t'I  <|iii  fini! 
|i;ir  loiiriHT  cuiilir  l'iiil  ciKhiiit,  lui  un  ri\[\\)  inonlc  |i;u-  l;i  r.ilnilr 
l)ordelais(*. 

Pour  sui)pl(''('r  à  riii>unis;iiicc  des  revenus  de  Irni'  \  illr.  <|ni  ne  leur 

Itri-niclklirnl    |»;is  de   reinliellir,   le>   nniili-  el    e(ins(d>  de   |)eruer;ie  (!(•- 

c'idèront  (riniposer  l;i  \i;inde  ;i  raison  de  liuil  deiiiei-s  jiai'  li\ii-. 
Le  nouNcI  ini|HM  lui  mis  en  l'ernie  à  partir  de  1754,  à  raison  di; 
3000  livres  ]»ar  an.  In  eerlain  nomlue  d'iiahilants,  se  disant 
lésés,  réclamèreiil.  (.lepeiidanl,  la  ma jorité  décida,  \c '2S  m*ùl  \7b4, 
au  cours  d'une  assemblée  générale,  que  la  perception  serait  eonti- 
nuée  pendant  trois  ans,  v<  sous  le  bon  plaisir  de  M.  l'intendaid 
devers  lequel  les  maire  et  consuls  se  j>(ini-voirai(Md  .  pour  en  (ditenir 
la  permission  K  » 

Au  dire  de  Tourn\ .  el  sui\  ani  leni-  propre  a\  eu,  les  ircns  de  Hcr- 
gerac  négligèrent  ce  deinier  poiid.  C-ette  omissi(jn  ('lail  d'autant 
plus  grave,  qu'aux  termes  des  règlements,  il  ne  pouvait  être  établi 
d'imposition  «  sur  la  vente  ou  débit  public  d'une  denrée  ou  mar- 
chandise sans  la  permission  du  Roi  -.  » 

La  Cour  des  Aides  i'(de\;i  rint-enhirilé  du  |)rocédé,  et  elle  s'y 
porta  d'au!  an!  |)lns  vivenienl,  (pn-  le  ParlemenI  intervenait  à  ce 
nuiment  même  à  Bergerac  dans  une  affaire  qui  intéressait  direc- 
tement les  embellissements  et  l'impôt  sur  la  viande  ^ 

La  Cour  des  Aides  \oulail  se  n'-seiAcr  loul  le  mérite  de  la  cause 
à  gagner. 

FJle  lendit  successivement   trois  arrêts.  Celin  du  S  mai  1750  or- 


1.  ,Iul■adl•^  de  b  \  illr  ili-  HcrL'iTiic.  cxli;!!!  ii:ir  i.  .(  :iuin  ii'i'.  ilfliln-ialiuii  du  "JS  aoù! 
1754.  Daii>  It*  |irofès-vi'rljiil  (\i'  celle  déliliéiatidii,  la  ijiie-liuri  e^t.  reprise  dnn>  >on 
eii?«<'nible. 

2.  Ce  règlement  e>l  ra[i|ielé  daii>  un  arnM  rendu  pai-  la  Cour  de>  Aides,  le  S  mai 
I7ô<i,  A.  D..  (.il.,  C  ::!1J(I. 

3.  Le  l'aileiueul  -e  |iriiiii)ii(  ait  eijnire  la  ville  de  Heryeiae.  dau>  nue  iii>lame  jten- 
liante  entre  la  (  ionimunaulé  el  le  >ieur  Saint-Martin,  lieiilenaid  |parlieulier  au  séné- 
chal, '  à  raixin  di-  eeilaine  |ilac.e  à  lui  a|i|)arlenanf e.  el  -ur  laiiuelle  on  avait  édilié... 
di-  pila-tres  ile-linés  à  >-et\ir  de  fai.ade  ii  [wi  m)uvean  maielié  à  Idé,  |mhii-  la  ronsti- 
luliiin  dntjnel...  ladite  ('.(imnnmanlé  avait  été  antori^^ée  par  déliliéral  ion  iln  "JS  a(tùt 
1701.  «  .lutade-  de  la  ville  de  Iteri'erac.  délijiératinn  iln   ICi  avril  17ri(i, 
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donnait  aux  maire  et  consuls  de  Bergerac  de  remettre  dans  les 
quinze  jours  au  greffe  de  la  C-our  les  titres  en  vertu  desquels  ils 
avaient  imposé  la  contribution  des  huit  deniers  |i;u'  liv)(\  Maire  et 
consuls  ayant  fait  défaut,  «  d'où  il  résiille.  .  .  . ,  direul  les  juges, 
uu  niéj)ris  absolu  de  la  (lour  »,  le  procureur  du  roi  pi'oxocpia  un 
uouvel  arrêt  qui  ajournait  les  inculpés  à  conijtaraîLrc!  en  perscuuu' 
l)our  répondre  de  l'accusation  (19  juin  1756).  Un  dernier  arrêt,  du 
'24  juillet  1750,  fut  encore  rendu  contre  le  maire,  bien  que,  le  'il 
juin  précédent,  il  eût  comjjaru,  et  qu'il  eût  apporté  à  la  Cour  uu 
certain  nombre  de  pièces  justificatives  \ 

C'était  mettre  beaucoup  de  chaleur  et  même  de  passion  contiv 
une  Communauté  qui  n'avait  pas  de  mauvaise  intention,  en  s'im- 
posant  pour  s'embellir.  11  est  vrai  que  le  principal  inculpé  n'était 
autre  que  le  sieur  de  Biran,  maire  de  Bergerac  et  subdélégué  de 
Tourny.  «  Biran  est  mon  subdélégué,  écrivait  le  marquis,  qualité 
qui,  en  un  autre  temps,  aurait  produit  que  la  Cour  des  Aides,  comme 
le  Parlement,  n'auraient  rien  fait  qu'après  s'être  concertés  avec  moi, 
et  qui,  aujourd'hui,  est  capable  d'exciter  la  C-our  des  Aides  à  se 
porter,  ainsi  que  ferait  le  Parlement,  à  tout  ce  qu'elle  croira  pou- 
voir hasarder  de  plus  fâcheux  contre  ce  maire  qui  est  homme  de 
probité  et  de  mérite  ^.  » 

Tourny  intervient  habilement  en  faveur  de  son  subdélégué. 
Son  attitude  est  énergique,  tout  en  témoignant  d'une  grande  pru- 
dence. Par«  esprit  de  justice»,  il  commence  par  blâmer  de  Biran, nuiis 
il  ne  peut  supporter  l'idée  d'une  interruption  dans  les  travaux  en 
cours,  qui  sont  trop  utiles  au  bien  public.  L'entreprise  du  Corps  de 
ville  de  I3ergerac  n'a  d'ailleurs  besoin  que  d'être  confirmée  par  une 
décision  royale,  par  un  simple  arrêt.  Tourny  le  demande,  il  en 
rédige  lui-même  le  projet,  et  l'arrêt  paraît,  le  7  septembre  1756, 
pour  «  purger  le  défaut  qu'il  y  a  dans  la  forme,  en  faveur  du  bien 
qui  se  trouve  au  fond  de  la  cause.  »  L'impôt  contesté  est  donc  admis  ; 
sa  perception  est  autorisée  pour  trois  ans  et  l'intendant  se  voit 
attribuer,  sauf  l'appel  au  Conseil,  la  connaissance  du  contentieux  ■*. 


l.  Ces  arrêts  sont  à  clicnlin-  ilaiis  la  liasse  C  3420,  aux  Archives  de  la  (llroiide. 

?.  A.  D.,  Gir.,  C  3420,  13  juillet  1756,  lettre  de  Tourny  à  M.  de  Courteille. 

3.  Un  exemplaire  de  Fan-èl  du  Ooiiseil  du  7  seidcudire  17.^0  esl  conserN  é  aux  Archi- 
ves do  la  (iiroiide,  liasse  C  02rj.  I.'arrèl  l'ul  I  l'aii'-cril ,  à  la  dale  dn  2  ocloiu'e  i75ti,  sur 
le  registre  (|e  Jiiraih'  île  IJordeaux. 
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L;i  ('-(iiir  (1rs  Aides,  qui  craiiiii.-iil  de  sc\uir  (|c>s;ii>ic  |iiiilc  |';ii- 
loiTiPiil.  \'v>\  inniiilrimiil  par  le  ('.luisril,  en  l'axciir  df  r<iiiriiy  liii- 
nirinc  Mllf  11''  pi  ni  so  résoudn^  à  rive  ainsi  di'-iKxscdi'i'.  Sou  |>r<t- 
ciireur  s'obsliiic  à  garder  le  dossier  «le  la  cause:  il  \ cid  ediitiiiiier 
les  poursuites  et  fnire  (leen-hM-  Hii-aii  di'  luise  de  cdips.  La  (Idiir. 
plus  résorvé(\  rc^fusi*  d("  le  suivie. 

I*(»ur  ii'piuidre  à  «elle  nieiiare  dalleidal  eonlro  ses  dl(iil>  cl 
prci'(ti:al  i\t^s  ',  le  edinmissaire  du  roi  snllicile  im  aulre  aiii''!  pjii^ 
e\|i|ieile.  (pii  lui  esl  aee<irde  l'U  nii\einlne  I7l><>  -.  lu  miH>  plu'- 
lard,  la  ('.mu-  des  Aides  cuuseulail  enl'in  à  sus]>endre  les  p(Mu>u(les 
ef  à  \eisei'  les  |iièces  du  pi-(»eès  au  ^letïe  de  l'iid  enda  uei\  TouiIlV 
a\ail    UKUlieul  aiUMUeul    ejiuse   irauiii'e. 


I.  Ditii-  -:i  Icllrr  ilii  li'i  iiiliiliri-  ITMl.  1  nniii\  iiiluriii:iil  M.  de  Coii  ilcill.'  do  l'i  — 
M'iiliiiifiils  lie  la  Cuiir  dfj  Aido,  ti:''^  inilér  coiilrt^  Maigiiul,  (|ui  :i  du  >a\uir  ol  de 
l'et^prit,  mais  on  est  plvis  dangereux»  .  A.  D.,  dir.,  C  3420. 

■?.  'roiirny  y  lait  allusion  dans  une  lettre  i-crile  le  '^il  no\'eiidjrr  1756  à  M.  de  C.uur- 
Icillr;   A.    1»..   C.ir.,   C  Slv'd. 


CHAPITRE     XI 


La  Situation  politique 
à  la  fin  de  Tlntendance  de  Tourny. 


I.  La  situation  politique  générale.  —  II.  Le  Comte 
d'Hérouville  commandant  de  la  Province  et  le  Maréchal 
de  Richelieu  gouverneur.  —  III.  L'ascendant  de  la 
Cour  de  Parlement.  —  IV.  L'Outrecuidance  de  la 
Jurade  bordelaise. 


/.  —  La  situation  politique  générale. 

Entre  1756  et  1757,  dans  l'espace  de  quelques  mois,  des  rema- 
niements profonds  modifièrent  la  situation  polit  icpie  oéiu'-rale  du 
Royaume. 

Au  milieu  de  1756,  la  faveur  apj)artenait  aux  ennemis  des  par- 
lementaires, au  Conseil  et  aux  ministres  d'Argenson  et  Machaull 
que  soutenait  la  Pompadour.  Les  Cours  se  rapprochaient  les  unes 
des  autres;  elles  faisaient  l'impossible  pour  soulever  l'opinion  con- 
tre le  parti  au  pouvoir ;d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  leurs  remon- 
ti-ances      se     i-r|»()n(lai('nl .    »     Le     temps    csl     venu,     M.,     écrivait 
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( ',liiiii\  clin  ;'i  rminiN  ;'i  |iin|i(i>  de  |;i  ('.(Uii  do  M  i  m  ii;i  ir>,  ou  ij  ii"\ 
;i  pdiiit  (Ir  Tiilniii.il.  de  1 1  iH'li]  iic  ludiiii-  (|ii"il  suit,  (|iii  ne  su  |i|Kiit  r 
iiiiiwit  ifiniiK'ut  i|iii'  II'  (".(iiisril  \cinllr  cximcit  (|url(|uc  ;iut(U'ili'  >ur 
lui  l'I  Ml'  rliiTclii-  ;'i  s'en  <^Mr;iiilir  '.  -  (  ne  doctriur  fuiumiiiic  rossor- 
tail    (Ir   linis   li's   iiKirciNiux   (r<d(i((iit'ii((' n'dio,''s  juu- les  m;i!^is|rnls  : 

1rs  I';illriiirui  s  |iri''l  r||(l;i  irni  |r  |  ui'Sr  M I  rr  |;i  Xation.'  Ii;i|i[irr  Ir 
I '.irjriuriil .  <-'rsl  l'i;i  1 1 1  ir  r  l.i  .\;di(iu  •,  dis.iil  Ir  I '.iijmiriil  de  jiur- 
dr;iu\  -.      Les    ('.<»1II'S   SOUVr  l'a  i  lirs    Vouliljrill     i"'l  n     1rs    dt'-posil  a  JrrS    (ir 

la  Loi."  Lr  |i(iii\oir  d'insl  il  iil  ion  ri  i\i'  dt'-l  riiiiiiialioii  rt'-sidr  dans 
Ir  S(Mi\ ci'ain,  disait    à  son  lour  Ir  l'ailrnn'id  i\o  I^ni'is;  Ir  |ioii\(iii'  dr 

dirrrtioll    l'rsidr    dans    la     Loi:    Ir    |HiU\oi|-   d 'rx.'rul  i(Ml    ri     dr    ronsrl'- 

\al  ion  rt'sidr  dans  1rs  niiiiisli't's  dr  la  Loi:  (lunn  seul  ({('  (■('<  trois 
f(\ssoi'ts  soi!  diicrl  iMnrnI  aMa([ni''.  1rs  drnx  anlcrs  rr(;()i\(Mit  indi- 
rrctrinrnl  dr>  atta((urs  aussi  i(''r||rs,  anssi  dan;j:ri'(MlS('S  ^.  ■  Les 
l*arlrnirnls,  ronmir  lr  ('onsril  ri  conmir  1rs  rninisirrs,  rnlrmlairnt 
nn-nrr  la  lullr  jnsiin'an  Itoul.  ju>»|n'à  a'  (|ur  l'un  des  parlis  snr- 
(•oinli;U.'<  \  IIS  Lonis  di'  i'arlrnionl ,  Siir,  alïirinairnt  les  mauis- 
Irals,  sont  indisprusaliiriiirnl  ol»li<if(''r>  df  dirr  la  xrr'ih'-  an  S(ni\r- 
rain.  ri  de  r(''sister,  jusiiu'à  la  mort,  anx  alms  (jin'  Ion  Nondiail 
l'aii-r   (lr   son   antoritt!'   '  ». 

Lo  Souv^erain,  cri  ('•hr  impnsonnrl  ({ue  les  pailis  se  disputaient 
eoinme  un  enjeu,  était  aniriK'  ([uehjuefois  à  jncndrr  des  df'eisioiis, 
mais  il  se  disjiensait  de  les  suivre.  En  novembre  17of),  pour  apaisri- 
lr  Lai'lrnirid  (\r  r.ordraiix.  il  pioniil  dr  lui  sacrifier  la  Lfuiimission 
dn  rrnirr.  inai>  la  promesse  ne  fut  pas  aussitiM  ri''alis(''e.  Un  mois 
plii>  lard,  |r  10  d(M>emi)rc  175<),  paraissait  un  l'dit  supprimant 
drnx  C.liamlirrs  drs  HinjufHes  au  Parlement  t\*-  Laris  rt   ri''r-|rmrn- 

t  a  nt    à   non  \  rail   la  d  ix'i  pi  i  lir  dr-  <  .0  II  IS  rt    |r  droit    ({('  rr  moid  la  lier  s     '. 

Au  d  l'I  tilt  dr  l'aniii-r  siiixant  r.  lr  l'oi,  mali!:rr  la  (  Irand'i  '.liainlnr  df  la 
('.oiir  i\f  Laris,  d(''elarait  vacants  les  olïices  di'>  pailrinnit  airrs  ipii 
axairni  donm''  leur  (l(''mission  à  la  suit<^  rie  l'idit  du  lu  drrrnilnr. 
La    difailr    drs    (',(iurs    |iaraissail     assiiri'r,    lr    ( 'iiand  Loiisril    allait 

I.  \.    !>.,  i.ir..  C   Jlii'.t.    l.i  :i\iil    I7.')(l,  Icllrc  do  Cliaiivi-Iiii  :i    rnuriiy. 

V.  I!.    X..    I      17117.    J.')   iii:ii    I7ri7,   ir|riorilraiicr<  ilii    l";iili-iiniil    de   |{i>iclc':ui\. 

:?.  liiiiviiilKiiiris  ilii  l'iirlriniitl  ilr  l'iui.s  ilii  S  ndnbrr  17r><>.  |)MldiiT-  c|:m-  l;i  ('i(i:rlli' 
tir  llolhimlr. 

I.  Ihidim. 

">.  l^;iinlMil.   Ilitmil  i/rnnnl  ilis  iiifiitiiiis  luis  /run'-nisrs,  1.   .XXil.   |i.  ■J7r,  11"  7Hi, 

'dit  du    |n  diL-fiidii.'    1751;. 
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j>reiKlr(!  la  place  du  Parloiiiciil  de  Paris.  Avec  le  Oraiid  Conseil 
triompheraient  les  intendants,  à  (jui  les  magistrats  avaient  aussi 
déclaré  la  guerre  ^ 

Alors  se  produit  contre  la  personne  sacrée  du  monarque  l'atten- 
tat de  Damiens.  Le  Parlement  y  trouve  une  occasion  inespérée 
de  reconquérir  Louis  XV.  Ils  «  ne  pouvaient,  dirent  les  magistrats, 
se  refuser  aux  sentiments  d'anujur  qui  les  attachaient  à  la  personne 
du  Y\o\  ^  ')  Les  ministres  se  perdent  au  même  moment,  par 
une  fausse  manoeuvre.  Croyant  au  renvoi  prochain  de  M*"^  de 
Pompadour,  Machault  se  rapproche  de  la  dauphine.  La  favorite 
reste;  elle  abandonne  Machault,  et  elle  trahit  d'Argenson,  pour 
une  lettre  imprudente  qu'il  a  écrite  ''. 

La  volte-face  du  roi  se  dessine  presque  aussitôt.  Dès  la  fin  du 
mois  de  janvier,  plusieurs  membres  du  Parlement  demandent  et 
obtiennent  d'être  rétablis  dans  leur  charge.  Au  début  de  février, 
Louis  XV  congédie  ses  principaux  ministres,  d'Argenson  en  sa  terre 
des  ()rmes,  et  Machault  en  sa  terre  d'Arnouville  \  De  Moras  et 
Paulmy  d'Argenson  les  remplacent,  avec  Le  Pelletier  comme  garde 
des  sceaux. 

Les  Cours  souveraiiics  sont  maintenant  à  la  veille  delà  victoire. 
Dans  les  premiers  jours  de  mars,  on  s'attend  à  une  paix  entre  le 
roi  et  le  Parlement  '.  Les  magistrats  de  Bordeaux  éprouvent 
encore  le  besoin  de  soutenir  leurs  collègues  de  Paris  par  de  nou- 
velles remontrances  ^  Mais  le  Pouvoir  central  enregistre  d'ores 
et  déjà  le  grand  changement  qui  s'est  fait.  Connue  Tourny  demande 
encore  une  fois  l'attribution  de  la  connaissance  des  contraventions 
concernant  les  manufactures,  Trudaine  lui  répond  par  une  fin  de 
non  recevoir,  de  craiidc  que  l'ordre  des  juridictions  ne  se  trouve 


1.  Voir  d'Arûfénson,  Jniinuil  d  Ménioires,    29  novomlirc   175r). 

■2.   l'^vlrail.  d'uiK»  lellrc  de   l':iris,  du  7  janvier  ly-^iT,  pid)li(V  par  in   ('iii:rllr  île  Ilul- 
laiidr  du   14  janvier  . 

3.  Voir,  sur  cel  iiaportanl  (''véacnicid,  le  s  Mnimircs  du  duc  de  I,uyiics,  I.  I\  ,  p.  281, 
0  février  1757,  el  les  Souuenim  du  niar(|uis   de  Vallons,  Paris,   1860,  p.  vT)'.). 

4.  Collé,  Journal  el  Mémoires,  t.  H,  p.  08,   et  (iazelte  île  Ilollonde  du  15  lévrier  1757. 

5.  Gazelle  de  Hollande  du   IS  février  1757. 

G.   B.  N.,  F  47117,   l"  mars   1757.  el  25  mars   1757,  l'cmoid  raiiees  du   l'arlemeul   lii' 
Bordeaux   ()Our  soul.eiiir  le    PailemeiiL  de    l'aris. 
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ainsi  iiilciA  l'il  i   '.  l,c  l'arlciuriil   Irnd  à  (lc\i-iiir  plus  |)iiissaiil   (jnil 
in.'  l'a  ('tt'  clt'|iiii>  la  Régence. 


//.  —  Le  Comte  J'Hérowville  commandant  de  la  Province, 
et  le  Maréchal  de  Richelieu,  Gouverneur . 

La  siluatiiin,  (|iii  hmint'  (••mlii'  1rs  iiid-iidaiils  m  i:rin''i'al.  (•( im- 
porte  onctUf.    i>iiiir    rnuniy.    des    difficuHés    |)ail  iculit-i'cs. 

Il  cesse  di'lic  dans  sa  |Mn\  ince  le  niaîlre  nni(jnc,  an  nom  dn 
roi.  ïl  aN'ail  i  eprùsenle  jns<|n'a|(»rs  le  nionait|ue  en  (Inienne;  son 
action  n'avait  été  traversée  ni  par  la  présence  d"nn  commandant 
(le  la  |ii'()\  ince  ,  ni  |iac  celle  d'un  ^ouN'ei'nenr ;  c'était  une  des  raisons 
pour  lesquelles,  grâce  à  ses  aptitudes  et  à  son  acli\it(''.  il  a\ail  j)n 
assumer  et   exercer   le   premier   rôle. 

En  juin  1756,  a\aid  que  Choisenl  lui  venu  donner  le  signal 
de  la  r«''action  de  rÉ[)ée  contre  la  IMnnn-,  siii\anl  l'expi-ession 
de  I*.  \iollet  ■-.  Antoine  de  Ricouart,  comte  d'Hérouvillc.  lient  e- 
nant  général  et  commandant  en  ejief  de  la  province  de  Guienne, 
\enait  prendre  possession  tle  son  pii>te  à  Bordeaux,  et  il  faisait 
CMiiiiaîIre    au    niinistre    son    inteidion    d'y    fixer   sa    résidence^. 

•Jnelle  .-tait  an  juste  sa  missi(tn  ?  \'eiiait-il  spt'cialejneul  poiw 
le  ser\"ice  {[x'<.  arnii''e>,  en  \  ue  de  n'-Lîler  le  niouN'enient  des  troupes 
el  d'exercer  le  cwu) uia ndeu len t  niilitaifi'?  I^taif-il  en\o\é  jtonr 
ri't  al)lir  la  paix  dans  la  pio  \  ince.  pour  faire  finir  la  l'"r(iiide  de  .lu rade 
l'I  la  l'ionde  parlement  aire  ?  Si  Idu  en  juui'  pai'  |e>  fait>.  il  auil 
l»ien  fdnféjt  cdiilre  |  intendant  ipi  <'n  >a  fa\eur.  et  le  miui>tre  se 
servit  heancoup  plu>  de  Ini  |Mini-  elfaeer  lOuruN  ({ue  pttui'  le  sou- 
tenir. 

<^liiand  il  arri\('  à  l'ordeanx.  le  comte  d  '  1  |erou\  ille  songe  tout 
dalioril    aux    emlM'llis>einerd  s    dont     il    \oudrait    doter    la    \  ille  :    il 


1.    A.    I).,  itir..  C    L'isfi,  .',  mai-   17.07,  Icltrr  lir    riiiilaiiii'  à    Tiiiiriiy.  'i'rinlninc  fait 
-avoir  à     riMMiiy   fine   fontes   les  allribuf ion-   <i<>nt    le-   inlrmlaiit^   iM-néliciaii-nl    ponr 
le-  ronhavcnlions  roiictwnanl    les   niannfartiirc-   mil    ilr   i-LMlfiinnl    ic\k(|ii(H's.   C'est 
la    lin   (le   rapdj^ée   ponr  les  iiitenJnnls. 

■J.    P.   \  iollel,  /,(•  Uni  ri  .s«'.s  ininislres,  p.    III. 

;j.    Le  niirii-tre  fail  pail  à  'Idurny  ries  inlenlinn-  dn  tonile  iIHérmu  ille    ilan-  une 
dé|ièe|ie  iJn  -J.')  jnin    17."»<>,  A.   N      <>'  511. 
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parle  (riiu  [)oiiL  sur  la  (lai'oiiiic,  comme  s'il  ne  eiaionail,  pas  d'en- 
trer en  concurrence  avec  le  commissaiic  (l('paiii  '.  Dans  ralïaire 
du  prieur  d'Auriac,  il  contrecarre  n.etiemeni  l'aclion  de  l'iiden- 
dant  et,  malgré  les  ordres  du  pouvoii-,  il  fournit  au  Parlement  le 
moyen   de   s'attribuer  la   connaissance   de   l'affaire  -. 

Le  Pouvoir  central  qui,  officie-llenuMit,  désavoue  d'IIéronville 
n'est  peut-être  pas  très  éloigné  de  prêter  la  main  à  ses  entreprises. 
En  tout  cas,  Saint-Florentin  ne  mancpie  pas  nne  occasion  de  s'adres- 
ser au  comte,  pour  se  dispenser  de  passer  par  le  mai((uis.  Il  fait 
intervenir  le  commandant  de  la  jjrovince  dans  l'alTaire  de  l'ex- 
pulsion des  Anglais  ■*;  il  le  pousse  ménu'  à  étudier  le  cas  de  de  Biran 
à  Bergerac,  comme  s'il  voulait  mettre  aux  j)rises  Tourny  et  d'Hé- 
rouville.  N'écrit-il  pas  à  ce  dernier  :  <x  ("-omme  l'administration 
municipale  est  subordonnée  à  MM.  es  Intendants  et  indirec- 
tement à  leurs  subdélégués,  on  peut  dire  en  général  ou  cpu'  le 
service  du  Roi  ou  que  b?  service  des  habitants  souffi-ent,  lorstpu' 
les  places  de  subdélégué  et  maire  se  trouvent  réunies  sur  une  même 
tête...  Les  plaintes  portées  contre  le  subdélégué  de  Bergerac  peu- 
vent en  être  un  exemple*  ».  De  Biran,  étant  soupçonné  de  pactiser 
avec  les  religionnaii'cs,  le  ministre  se  permet  d'ajouter-  :  «  Il  est  dn 
pins  impoi-taid  (r/'claircir  ces  soupçons  dans  d(^s  temps  d'assem- 
bliM's  de  Protestants.  Penl-être  ont-ils  tiré  leur  confiance  de  ce 
(pii  devait  leur  inspirer  la  crainte,  (^e  nud  serait  très  dangej-eux, 
et  les  C()nsé(piences  exigi'nt  qne  vous  lui  apportiez  voti'C  zèle  et 
vos    sagacités  ■'  >k 

Ali  boni  de  (pu'lques  mois  d'exercice,  la  situation  du  comte  était 
descnue  [dus  intenalde  que  ne  l'était  celle  du  maripiis  a])rès  (pui- 
torze  ans  d'intendance.  Le  comte  d'Hérouville  fut  i-emjdacé  par 
M.  de  Laugeron,  qui  fut  appelé  à  exercer  sous  les  ordres 
du   maréchal   de    Richelieu  ". 

1.  A.  N.  Qi  511,  dép'Thc  du  25  juin  1756. 

2  D'Hérouville,  blâmé  ofncielleinent  parle  Pouvoir  central, craignit  d'avoir  encouru 
sa  disgrâce.  Mais  .Saint-FlorenUn  lui  fit  écrire  :  «  I.e  uiécontenLenient  de  Sa  Majesté 
n'a  pas  été  jusqu'à  ordonner  votre  rappel  et  à  nommer  im  successeur  à  votre  place  ». 
A.  N.,  Qi  511,  29  décembre  1756.  Dans  une  dépêche  liu  même  jour  atlressée  à  Tourny, 
à  propos  d'un  mémoire  des  négociants  protestants  de  Bordeaux,  on  li'  :  «  M.  d'Hérou- 
ville me  l'avait  déjà  envoyé  ». 

.'}.   \  oir,  à  ce  propos,  la  dépôclie  nnnistérielle  du    12   luillet   1756;  A.   N.,  O^  511. 

4.  A.  N.,  O^  511,  17  septembre  1756,  ilépêche  nuni-térieHc  nu  comte  d'Hérouville. 

5.  Ibidem. 

6.  Duc  de  Luynes,  MéninireH    l    XVI,  p.  261,  6  décendire   1757. 
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Lr  inaréclial  d»-  Hichelit'ii,  loni:!  «iiiio  ^miN  ci  nciii'  de  Ljiiit;ue(l<K', 
;i\  ait  tMô  nnmnir,  It^  I  dôconiltrr  1  755,  ^j-oinciihui-  de  Hauto  ot  Basse 
(  luii'iiiic '.A\"ant  ct'ttc  »''ptM|iit\  d  avait  eMdrftciiu  a\'('c  T(mrii\  des 
i;i|.lM.rts  amicaux  :  il  l'axait  soutenu  dans  ralïaire  de  Topera  -; 
il  avait  eu  roeeasion  de  lui  i-eeomuuindt'r  \r  >\v\\y  Sansam''  pour 
rrtablissement  d'une  vrrrcrie  •',  td  di-  le  sollnitci  |>our  la  jilaida- 
li(Ui  en  viiines  di'  (pndqurs  journaux  de  Iciif  dans  le  duclic  de 
Fronsac    '.     l/intcudaid .     prodiLTUc    <mi     p!<'"\ nianccs  à   r<'n:;iid    du 

maréclial,  avait  fait  l'uiiitossildr   poui-  le  c ilicr  axcc  Lil.ouriic 

dans  la  question  du  bac  sur  l'isle  et  il  lui  a\ait  (dït-rt  srs  bons 
ollices  au  moment  où  les  provisions  du  nouveau  ;^(in\  criicui-  furent 
enregistrées  au   l'arlenienl    de  (oiienne. 

Si  Richelieu  avait  commencé  d'exercer  ;ui  lendemain  de  cet 
enreLristi-ement,  dans  les  premiers  jours  du  juinlejups  de  1756, 
le  rôle  de  l'intendant  en  eût  été  réduit  encore.  La  mission  militaire 
(pii  lut  confiée  au  iluc  épargna  à  Touiiix  cette  iiou\ellc  humilia- 
tion. Avec  sa  flotte  et  ses  soldats,  Richelieu  alla  conquérir  Minoique. 
Avant  de  venir  prendre  possession  de  son  ]>ost(^  en  Cuiienne.  il 
laissa   partir  Tourny. 


///.  —  L' Ascendant  de  la  Cour  de  Parlement. 

Pendant  h>s  derniers  mois  de  son  intendance,  le  marcpus  eut 
à  se  débattre  contre  l'ascendant  ([ue  \o  Parlement  de  Bordeaux 
avait  pris  au  cours  des  dernières  affaires.  Après  avoir  mené  la 
lutte  avec  le  Parlement  de  Paris  contre  le  Conseil  et  contre  les  niini>- 
tres,  la  ('oui-,  j>1us  que  jamais  sou\ei;iiue,  n'avait  jilus  à  compter 
avec  un  simple  iidendant,  et  le  premiei'  pioident  LelM>rtlion  en 
oublia  l'amitié  (pii  l'axait  uni  à   Tourny  p(Midant  jilus  de  douze  ans. 

Im\  matière  d'administ  rat  i(Ui.  les  magistrats  veulent  inteixcnu 
en  maîties,  et  ils  y  melteiil  d'autant  moins  de  ménagements  «pTils 
font   un  ciinn-  à  Tournv  de  xouloir  augmentei' leurs  cot  es  (Tim|iôts, 


1.  Sur  cille  nominaliori,  voir  Cli.  Marionnrau,  Viclur  Louis,  p.  107. 

2.  Le  fait  a  déjà  •'•lé  noté  par  nous  dans  nn  chapitre  préiM'dfiil. 

.3.  Voir,  à  ee  proj.o-,  la  lettre  de  Rielielieu  à    Touriiy  du   11  mai   I7ô3.  A.  P..  <ar. 
C    1590. 

•1.  .\.  D.,  Gir.,  C  1313,  'Z  mai  17j-2,  requête  du  duc  de  Richelieu. 
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Pnr  l'cprésiulles,  et  dès  1756,  lo  r^iih^ineut  contrecarre  par  tous 
les  moyens  la  politiqiK^  du  marquis.  Le  commissaire  départi  porte 
un  intérêt  particulier  aux  embellissements;  c'est  une  raison  de 
plus  pour  que  la  (lour  s'oppose  à  l'achèvement  des  travaux,  comme 
la  Jurade  bordelaise  l'a  tenté  en  1755,  comme  la  Cour  des  Aides 
l'entreprend  encore  à  Ber<^erac. 

Des  fouilles  devaient  être  effectuées  dans  une  partie  du  cimetière 
de  l'hôpital  Saint-André,  au  coin  de  la  plar-e  Dauphine.  L'alïaire 
semblait  réglée  depuis  longtemps.  Mais  le  13  avril  1756,  le  Parle- 
ment, s'avisant  que  la  salubrité  publitjue  pouvait  être  menacée, 
.fit  signifier  aux  jurats  un  arrêt  prescrivant  la  cessation  immédiate 
des  travaux  en  cours  ^  Tourny  se  contenta  de  répondre,  le  22 
avril,  par  cette  lettre  assez  ironique  :  <;  Je  ne  sais.  M.,  disait- 
il  au  premier  président,  si  l'on  ne  m'a  pas  assuré  que  vous  auriez 
dit,  il  y  a  5  ou  6  semaines  à  quelques-uns  de  Messieurs  du  Parlement 
qui  vous  parlaient  dans  le  Palais  au  sujet  du  cimetière,  que  des 
médecins  que  vous  aviez  chargé  d'y  aller  vous  avaient  rapporté 
qu'il  ne  s'y  sentait  aucune  mauvaise  odeur.  Je  crois  aussi  me  sou- 
venir qu'à  peu  près  dans  le  même  temps,  vous  m'avez  répété 
la  même  chose.  Quoi  qu'il  en  soit,  Monsieur  le  Procureur  Général 
fils  me  dit  hier,  devant  bonne  Compagnie,  qu'il  avait  été  sur  le 
lieu,  qu'il  n'y  avait  rien  senti,  qu'il  avait  parlé  aux  ouvriers  qui 
travaillaient  et  à  des  voisins  qui  s'y  étaient  trouvés,  que  tous 
l'avaient  assuré  qu'il  n'en  sentait  pas  la  plus  petite  odeur  et  que 
personne  n'était  incommodé  de  ce  qui  s'y  faisait,  à  quoi  Monsieur 
le  Procureur  général  père  ajouta  que  la  même  chose  lui  était  reve- 
nue de  tous  côtés  -  ».  Comme  pour  éviter  que  l'affaire  se  réglât 
trop  vite,  le  premier  président  consulta  la  Grand'Chambre,  et  la 
Grand'Ghambre,  à  son  tour,  décida  que  l'affaire  serait  jugée  après 
enquête  et  toutes  Chambres  réunies.  Au  début  de  l'année  suivante, 
Tourny  attendait  encore  l'arrêt  (pii  lui  peiiuit  de  icjucndre  les 
travaux  ^, 

En  même  temps,   le  Parlement  transportait  le  débat  de  Bordeaux 


1.  Le    dossier  de  l'affaire  est  h  clierclier  dans  la  liasse  C  1101,   aux    Archives  de   la 
Gironde. 

2.  A.  D.,   (;ir  ,  C  1101,  22   avril   1756,  lettre  de  Tourny  à  LeberUion    minute, 

3.  Voir,  à  ce  sujet,  la  lettre  de  Tourny  à  Lebertlion,  en  date  du   19  février  1757, 
et  les  lettres  de  Leberthon  à  Tourny,  des  19  lévrier  et  5  mars  1767.  A.  D.,  Gir.,  C  1101. 
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à  1 5t'r;^a'i'ai",  où  l;i  (  '.(mii-  i|r>  \  i(lc>  uiin  ;iil  pu  iciii|iuil  cr  le  |i|ii-  Irncr 
avaiilago. 

L'assenihk'c  j^^ùuci-alc  des  luiliil  ;iiil  s  dr  lîcr^crac,  (|Lii  s'élail  jiro- 
iK>iiC('i'  jiniir  la  ]t('r(r|i|  idii  dr  riiii|Md  >iii  l.i  \laiidf.  a\ail  dccidt' 
fil  oiihc  II-  reliait  do  lcnaiii>  aliènes,  «Idid  la  < '.(  iiiiiiiuiiaul  i'  se 
liiMi\ail  a\i)ir  Iicmuii  jnnir  j'exéculion  de.->  lia\aii\.  In  eeilaiii 
( '-liaiietMnIiiie.  lieiileiiaiil  [larlieiilier,  se  |miiii\ii1  au  l'aileiiieiil 
|Miiii-  l'un  Ai'  ces  leriaiii>  dont  il  elail  pi(i|iriel  aire.  <'.(inime  si  celle 
alïaire  u'elail  (|iruiie  amorce,  le  procès  pril  Uieii  \ile  une  jilus 
l^randc  ain|d(.Mir.  Dans  \v  conr>  de  rinslaiiee.  le  >ieui  ( '.lianeejiulnie 
interjeta  un  aj»pel  de  la  délil)érat  ion  poiu  J"inipo>it  i(Mi  siu'  la  \  iande. 
Il  \  jctignit  aussi  d'autres  accusations  sm'  les  ouvrages  publics,  sur 
les  corvées,  sur  la  capilalion  et  «  autres  objets  qu'il  ciait  les  pins 
propres  à  indisposer  le  Parlement  »,  non  seulement  contre  le  Corj>s 
de  \  ille  de  Bergerac  ou  lesubdélégué,maisencorecontrerintendant  •. 

La  (lonr  ne  se  fit  pas  {»rier  j»oin-  suixre  le  lieutenant  dans  ses 
di'iioiiciations.  Le  1*.*  février  IT.')?,  elle  rendit  un  arrêt  en  sa  fascur. 
Le-  d<'libérations  de  l'assemblée  généi'ale  de  Bergerac  fui'cMd  de 
iioiiNcau  cassées.  Un  conseiller,  de  Lursol,  reçut  mission  de  se 
lraiis|»orler  slm'  les  lieux  a\ec  nu  siibsliliil  du  ju'ocureur  i^i'iieral 
l'I  de  eon\o(pier  une  noiiNclle  assemblée.  On  lui  foinnil  uih'  liste 
de  '.10  notables  lial)ilanls;  il  choisit  les  o()  ipii  ]iaraissaieiil  le  jdus 
hostiles  au  subdélégué  d(?  Birau,  et  (jui  s'inlil  ulaienl,  sans  crainle 
de  faire  mentir  leur  Jiom,  les  «  Fidèles  jiahioles".  Les  ]'■>  el  11 
avril,  l'assembléedes  «  Fidèles  j)atriotes  -  dt-libera,  jiar  \ingt-deu.\ 
\ dix  coni  re  liuit,tjue  1" impôt  sur  la  viandi'  ne  de\  ail  plii>  être  ]»crçu, 

•  pion  se  jiasserait  des  embellissemeiiLs  projetés,  que  le  règlement 
des  élections  municipales    serait  révisé,  etc..   -.  Une  ordonnance 

•  le  'l'ourny,  datée  du  '20  avi'il,  aiiiiiila  celle  (bdibi-rat  i(ni  •'.  .Mais 
sans  se  laisser  intimider,  le  Parlement  rendit,  le  1  mai  el  le  ",*  juil- 
let, quatre  décrets  d'ajournement  personnel,  dont  un  ((uilic  <le 
liiraii,  maire  de  Bergerac  et  subdélégué  de  Tourny  ^ 

C'est  \^i  moment  on  la   hardiesse  de  la  C-oiu'  ne  connaît    plu.->  de 


1     1.1'  dossier  est  dans  la  liasse  C  3420,  déjà  cili-e,  aux  Archives  de  la  (Jiioiule. 
•..'.   Jiirades  de  la  ville  de  Bergerac,   13  et   14  avril   1707.   Les  consuls  de  neifrerac 
iiiidirent  compte  à  Tourny  dans  une  lettre  du   17  avril  17&7;  .\.  D.,  <iir.,  C  3)„'(i. 
3.  A.  IJ.,  (jir.,  C  924,  2U  avril  1757,  ordonnance  de  Tourny. 
']..   Documents  de  la  liasse  C  342(J,  aux  Arcliivo  lif  la  (.iniiuif. 
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l)oriios.  A  j)r<)p()S  des  corvrcs,  les  jnagistryls  uc  se  contejitent  pas 
do  réclamer  isolément  pour  leurs  terres  précieuses  que  l'on  sacri- 
fie, pour  la  main-d'œuvre  dont  on  les  prive.  Ils  s'efforcent  de  se 
faire  adresser  des  mémoires  par  le  premier  venu  qui  se  plaint; 
ils  Aoudraiciit  pouvoir  informer-,  en  se  faisant  saisir  de  (pichpic 
(•aiiS(\  afin  de  proci'dcr  par  la  Xdic  de  droil  eoiilr(^  Toui'iiy  et  ses 
agents. 

Dans  la  |)énurie  des  grains  qui  s'accentue,  ils  trouvent  un  pré- 
texta de  se  montici'.  «  Pendant  ([ue  ([uantité  de  monde  se  plaint 
d'avoir  ses  greniers  icmplis  de  grains,  écrit  Tourny,  Monsieiu'  le 
Pr'ocurenr  général  du  Parlenienl.  ayant  appris  a|i])ar(Mnm('nl 
(pi'on  a\ait  embaiMpu'  les  grains  dont  je  \iens  de  parler,  et  en 
croyant  sans  doute  la  (piantilé  pins  grande,  présenta,  il  y  a  (pu'l- 
([ues  jours,  un  réquisitoire  au  Farlc^ruMit  )»oui-  faire  informer 
d(î  ce  qu'on  jxM'mettait  d'en  sortir;  la  Compagnie  ne  se  détermina 
pas  à  ce  qu'il  requérait,  mais  elle  nonuna  des  commissaires  qvii, 
s'étant  assemblés  dans  un  Bureau,  on  a  décidé  ipi'il  écrirait  à 
tous  ses  substituts  du  ressori,  poiu'  pi'cndi'e  des  connaissanees  d<>s 
grains  qu'il  pouvait  y  avoir  dans  le  district  de  chacun.  C'est  ainsi, 
constate  l'intendant  avec  une  certaine  mélancolie,  que  tantôt  })ar 
un  côté,  tantôt  par  un  autre,  le  Parlement  cherche  à  embarrasser 
mes  fonctions  et  à  y  empiéter  le  plus  (pi'il  peut  ^  ». 

IV.  —  L'Outrecuidance  de  la  Jurade  bordelaise. 

La  Jurade  pivMid  exem|)le  sur  le  Parlemenl.  Poiu'  un  jieii,  elle 
empiéterait,  ell(>  aussi,  sur  les  fonctions  du  .commissaire  déf)arti. 

En  tout  cas  elle  se  fait  forte  de  procéder  à  sa  guise  <à  la  reddition 
de  ses  comptes.  Tous  les  ans  avant  les  vendanges,  le  receveur  de  la 
ville  rendait  son  compte  de  recette  et  dépense  de  l'année  précé- 
dente devant  'îO  auditeurs,  avocats,  bourgeois  ou  négociants,  en 
présence  des  jurats,  du  procureur  syndic  et  de  deux  conseillers  au 
ParlemiMit.  l^e  compte  ])assait  ensuite,  j)our  examen,  à  l'inten- 
dant, commissaire  du   loi.   En   1756,    Tourny  constatait  (pie  cer- 


1    A.  !>.,   (lir.,  G  141/,  la  murs   17o7,  Icltrc  de  'louiiiy  au  cuiil  i(")lcur  t;éiu'iiil,    (.■o|iic. 
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tîuin'S  rt-ccllfs  a\;iiriil    r\r  omises,  tlaiis  le  coiiipli'  (!'•   17r)r^:  il  en 
l'il,   par  Irllii'.   si'S  (>|isrr\  al  i()ii>  aux   aiidilciiis  assrmlth's  '. 

In  iii'i:<i"iaiil  ,  "liiimiiir  allKlc  aux  |iiiat>  .  cciil  'I'muiii\.  pio- 
|)u.>a  (le  lie  |ia>  dilNlil'  la  ji'llic,  Itini  (|irr||('  \liil  de  I  '  i  ni  ci  k  la  ni  . 
Ccllr  (ini|in,sil  ion  nr  lui  (raillciiis  |ia>  admist-,  cl  je  prociii'cnr  s\  ii- 
ilic  donna    Irchiic  di-   la    Ici  lie.    mai.-   m    l'inl  ci-jn-t'-t  ani    -. 

I/an'airc  l'id  icn\  m\  ('c  an  I '''"  i  ici  (duc  I/(Mi  c()n\inl  a|(ii>  «pic  le 
(•(imjdc  dc\ail  l'Ile  iid'ail.  r.clle  (i| it'ial ion  l'id  cjjc-nn'mc  rcmi>c 
api'ès  la  Saint-Martin,  à  cause  tles  vendanges.  l'omiiN  ni'Iait  jias 
informé;  il  dut  écrire  le  "J  octobre  pour  avoir  la  copie  dn  xiihal  de 
la  séance  de  la  veille  '.  La  Jurade  lui  adressa  simplenu'nt  un  narié 
de  la  convocation  de  l'assemblée sans  mention  d'aucunes  cir- 
constances. >  L'intendaid  insista  encore,  d'anlaid  ipidn  lui  a\ail 
rapporté  certains  [»ropos  à  double  sens  du  procuieur  syndic.  Le 
sieur  Thibault,  soutenu  par  (piekjues  personnes  -d'une  cei-taine 
clicpie  >.  aurait  émis  l'avis  «pie  l'affaire  devait  «Mie  icmise  à  un  - 
temps  plus  op|)orlun  M,  entendant  par  là  (pi'on  ponxail  allendre 
jusqu'au  départ  prochain  de  l'intendant  *. 

Impatienté  de  l'attitude  des  jurats  qui  n'ont  jias  réjiondu  à  sa 
dei'nièi-e  lettre,  Tourny  écrit  à  de  (-ourteille,  pour  (pi'il  éclaiit^  le 
nouveau  coni  riMeur  généi'ai.  Sa  lellre  n'ol  |ias  aclic\t''e.  (pie  deux 
jurats  ai'ri\ent  entre  4  et  5  heures,  le  5  octobre  175(">.  Ils  \  ienncid 
se  jthiindre  de  la  lettre  que  l'intendant  leur  a  écrite.  Touruy  s'ex- 
plique. Dans  le  feu  de  la  conversation,  l'un  des  jurats  lui  dit  *>  qu'il 
les  tyrannisait.»  Tourny  n'pond  :  «Arrêtez,  Monsieur,  cette  discus- 
sion \'a  trop  loin  :  le  pidpos  est  hop  foit .  Nous  nous  plaii^ne/.  (pn- 
je  vous  en  ai  écrit  d'offensant,  je  n'en  ai  em{)lo\é  aucun  «pii  apjiro- 
che  de  celui  (pie  nous  me  tenez.  "  La  couN'ersal  ion  continue.  Les 
jurats  déclarent  ipi'il  ne  sera  fourni  à  l'inlendant  "aucune  icpiuise 
]iar  ecril  dan>  celte  affaire.  >  L'un  d'eux  lais^e  ('•cliap|ier  (pic  la 
Jurade  a  <iéjà  adressé  une  lettre  de  plainte  au  ministre.  Lour  les 
questions  (pie  Tom-n\'  leiir  jiosc,  ils  (li''clareiil  ne  plus  se  sou\'enii" 
de  rien.  '.  * 

1.  Lf  ilu>-i<-i-  »!<•  ralTairi:  sr  lioiivc  (liiiis  la  lia>sc  C.  lOS'J.  aux  Airiiix  c-  de  Im  (  ijiniidc 

2.  Propos  rapportés  à  Tourny  qui  en  fait  (!"lal  dans  sa  lettre  aux  jurât-,  eu  dalo 
du  2  ocloliro  175(1,  A.  D..  (lir.,  C  10S2,  copie. 

3.  A.   1».,  Cir.,  C  10M2,  2  oclolire  ITfit),  lellre  de  Touruy  aux  jurais,  déjà  citée. 
I.    A.    1)..  <.ir..  C.   HtM2.    !   (ic.liilire    17r»(«,  lettre  de    Touruy  aux  jiual-.  copie. 

.'>.      r 'M>    rend   eoinpte   de    l'ilie  j.li'll  t    à    M,    i\r   ColU'Ieilit-   dall-  SI    jeHre   du    '.<   uelojire 

ITât'.;   A,    \)..  I  .11-..   C    jns-.:. 
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C'esl  ]'ii)l('ii(l;iiil  (|iii  csl  (il»liLi;r  do  se  <l('f(Mi(lic  .'iiiprrs  du  roi.  Il 
plaide  sa  cause,  on  dérioiiçauL,  cuirinie  autrefois,  les  abus  de  Jurade 
au  ministre  et  aux  auditeurs  des  comptes.  «  Dans  la  ville,  écrit-il, 
on  crie  contre  les  jurats;  les  commissaires  du  Parlement  eux-mêmes 
relèvent  des  erreurs  dans  les  comptes,  il  est  connu  de  tout  le  monde 
([ue  le  chiffre  atteint  par  1(îs  deniers  aveugles  s'élève  à  50. <»<>()  I. 
pai'  an  ^.  » 

Au  mois  de  mars  1757,  «  rien  n'a  encore  été  fait  au  sujet  de  l'ar- 
rêté de  compte  des  revenus  de  la  ville  de  l'année  1755  ;....  les 
jiuats  reculent  d'assemblée  en  assemblée  ^  ».  Rien  n'est  fait  au 
mois  de  mai;  les  jurats  s'obstinent.  «  Ce  n'est  de  leur  part  que  pur 
caprice,  qu'une  volonté  tenace  de  ne  point  démordre  de  ce  qu'ils 
ont  une   fois  prétendu,   et  une   affectation   d'indépendance  si   en 

vogue  en  ce  pays-ci De  ce  qu'ils  ont  vu  que  le  Parlement  de 

Bordeaux  avait  obtenu  la  suspension  de  la  Commission  du  Terrier, 
malgré  tant  d'arrêts  qui  semblaient  y  mettre  un  obstacle  insur- 
montable, ils  espèrent  venir  de  même  a  bout  de  leurs  prétentions, 
nonobstant  ceux  rendus  dans  leur  espèce,  desquels  ils  parlent  avec 
une  indécence  révoltante,  comme  si  le  Conseil  n'avait  plus  la  plé- 
nitude du  pouvoir  ^  » 

Déférant  enfin  aux  désirs  du  marquis,  le  contrôleur  général  de 
Moras  adressait  aux  jurats,  le  15  mai  1757,  une  lettre  où  il  rappe- 
lait les  règlements  en  vigueur  au  sujet  de  l'administration  des  reve- 
nus de  la  ville.  Tous  les  revenus,  sans  exception,  devaient  entrer 
dans  la  recette  du  compte  du  trésorier.  Tous  les  abus  devaient  être 
réformés.  Toutes  les  délibérations  de  Jurade  devaient  être  visées 
par  l'intendant  chargé  du  contrôle  de  cett(^  partie  de  l'administra- 
tion. Intransigeant  sur  la  question  de  principe,  le  ministre  faisait 
aux  jurats  des  concessions  de  détail,  si  bien  que  l'intendant,  à  la 
veille  de  son  départ,  pouvait  à  peine  se  flatter  de  conserver  la 
plénitude  de  ses  |)Ouvoirs  ^ 

1.  A.  D.,  Clir.,  C  1080,  28  janvier  1757,  Ictlrc  ili'  'rouruy  au  (■(mlrùleui-  général. 
Voir  aussi  deux  lettres  de  Tourny  à  M.  de  Cuurleille  ei  à  Saint-l'lorentin,  en  date  du 
9  octobre  1756,  et  une  lettre  de  l'intendant  aux  aiuliteurs  des  comptes,  en  date  du 
27  octobre  175G;  A.  D.,  Gir.,  C  1082. 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  1082,  29  mars  1757,  lettre  de  Touruy  à  M.  de  Courteille. 

3.  A.  D.,  Gir.,  C  10S2,  10  mai   1757,  lettre  de  Tourny  au  contrôleur  général. 

4.  Voir  la  lettre  adressée  le  15  mai  1757  aux  jurats  par  M.  de  Moras;  A.  D.,  Gir., 
C  1082,  copie.  Le  21  mai,  l'intendanL  adressait  ses  remercieuients,  mais  aussi  des  obser- 
vations nouvelles  à  M.  d'  .Muras;  A.  U.,  Gir.,  C  1082.  Quant  à  Saint-Florentin,  il  s'em- 
pressa de  dénier  à  'roomy^  le  17  juin  suivant,  le  drciil  de  viser  les  provisions  des  judi- 
caturcs  patrimoniales  de  la  ville;  A.  D,,  Gir.,  (]  107'.). 
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La   Retraite  de  Tourny 


I.   Le  Renoncement.  —    II.   Les    Explications    du   Départ 
de  l'Intendant.  III.   Tourny  à  Paris. 


/.  —  Le  Renoncement. 

rniiniy  liilla  jiis(jir;iii  ImhiI  |m)iii-  dlilcnii'  «lu  |Niu\(iir  friih;i| 
(pi'il  Muiiril  liicn  se  drlViidn'  liii-nirin<*.  Le.  grand  inlcndnnt  a\;nt 
l'aisoii  di'  diri'  iju'il  ii't'lail  pas  de  ciMix  (|ni  se  rr-siuiH'iit .  Hc  nuMiie 
(|iril  axait  pris  plaisir,  prcsipic  cdiisl  aiiinicnl  dans  sa  Ii>iil;iii'  lar- 
ri<''re,  à  réalisef  le  liicii  piililic  iiial^ii'  les  rcpn'sciil  aiil  >  aiilorix-s 
du  l'iiMic.  maigri'  les  < '.DiiinuinaiilV's  h('\sil  aides  ou  r<'M-a|ril  raid  es. 
sa  suprême  eonsolaiinn  ((tusist  ail .  aux  diTiiiiTS  jours  de  son  liilru- 
dauce,  à  défendre  raiitoiiti-  nialurc  le  l*(»u\()ir,  l'epréseiit  ant  dr 
l'aiil  mil  (■.  Il  avait  réussi  un  uKuncnl  à  eomainei'e  ses  adminisl  rés. 
à  les  aniriuM'  à  lui  pai-  la  puissance  (''du<al  i\e  de  son  adminisl  rai  ion. 
Ne  pensail-il  |)as  de  même  pmixoir  pcisiiadri-  aux  miiii>lirs  (ju'ils 
ne  seraicid,  jilus  dans  leur  icMf.  du  jour  où  ils  pail  ix'iaii'iil  ou\ri-- 
If'nn'ul  av(;e  les  Coi'p>  dr  \  illc  cl  1rs  < -ours  .-ou\i'iaiiirs?  Au  momml 
où  |r  roi  capiiuli',  la  hcllr  i-t'sisi  a  iice  du  martpiis  lui  l'a  I  lioimcur. 
Il  inl  i'i\  irni  auprès  de  di*  (loiiil  rillr.  inliMidanl  ({*■>  linaiids:  il 
s'alhiflit'  à  lui  pour  lui  icmiudnM-  la  Liraxili'  de  la  siluati(Ui  l'I  <•<• 
•  piil  faut  l'aire;  il   ih'  rijiinl    pas  d  avouer  la   iziande  \ie|oire  ii'm- 
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portée  par  les  Cours  sur  le  Pouvoir  central.  Le  Parlement,  rriil -il, 
«  est  sorti,  permettez-moi  de  le  dire,  victorieux  de  l'essai  qu'il  a 
osé  faire  de  son  pouvoir  contre  celui  du  roi  ^  »  C'était  la  vérité. 
Une  autre  vérité,  c'était  que  l'entourage  de  Saint-Florentin,  sinon 
le  niiiiistrc  lui-même,  n'avait  cessé  de  témoigner  aux  jui-ats  de 
Bordeaux  une  complaisance  coupable.  Pe  marquis,  (pii  (mi  es!  ;i 
la  liii  de  sa  cari'ière,  ne  craiid  j^as  d'insister  sur  ce  t'ait,  en  se  coii- 
N'rant  de  c<'tte  simple  formule  :  «  Permettez-moi  de  le  dii-e,  je  ne 
parle  pas  du  ministre,  des  bonnes  intentions  duquel  je  suis  très 
persuadé  ^.  »  Il  s'adresse  au  contrôleur  général  en  personne,  ])our 
lui  montrer  cond»ien  il  est  dangereux  de  présenter  «  aux  yeux  du 
public  que  l'autorité  qui  a  à  le  conduire  est  traversée  par  une 
autre  autorité  qui  se  rend  redoutable  ^.  » 

De  tels  conflits  sont  inadmissibles.  Le  roi  devrait  réagir  en  met- 
tant toutes  choses  au  point  :  le  Parlement  devrait  être  contenu  en 
1757,  comme  il  le  fut  en  1748,  par  Machault  et  par  d'Aguesseau  *. 

L'intendant  a  peine  à  constater  que  le  Pouvoir  central  manque 
de  confiance  et  d'audace.  Mais  du  moins,  le  marquis  ne  laissera-t-il 
pas  à  ses  adversaires  la  satisfaction  de  se  dire  qu'ils  ont  pour  eux 
le  bon  droit.  Tourny  a  beau  savoir  que  le  gouvernement  ne  le 
suivra  pas,  il  prend  à  partie  les  jurât?,  et  à  propos  de  de  Biran, 
il  écrit  au  procureur  général  du  Parlement  de  Bordeaux  cette  let- 
tre admiral)le  :  «  Je  crois,  dit-il,  que  je  ne  remplirais  point,  confor- 
mément à  l'intention  du  Conseil,  les  fonctions  qu'il  m'a  confiées 
dans  cette  province,  si  j'étais  plus  longtemps  sans  vous  représenter 
l'incompétence  de  votre  ministère  et  de  la  juridiction  du  Parlement 
dans  cette  occasion,  afin  ([ue  l'un  (^t  l'autre  ne  soient  point  exposés 
à  des  retours  désagréables  et  que  je  serais  bien  fâché  d'avoir  à 
poursuivre.  Il  est  de  principe  certain,  reconnu  ou  décidé  autant  de 
fois  qu'il  en  a  été  question,  que  nos  subdélégués  ou  autres  person- 
nes agissant  en  exécution  de  nos  ordres,  n'en  sont  comptables  qu'à 
nous  ou  au  Conseil,  sans  qu'aucune  Cour  puisse  en  prendre  con- 
naissance, instruire  le  procès  de  ce  ((ui  lui  [)araît  avoir  été  ])ar  eux 


1.  A.   D.,    riii-.,  C  3019.  28  seplenihre   175(1.  Uiliv  do    loiimy  à  M.  de  Coiirlpilic 

2.  A.  D.,  Gir.,  C  1082,  5  octobre  1756,  lettre  d  Tourny  à  M.  de  Courtoille. 

3.  A.  D.,  Gir.,  G  1417.  15  mars  1757,  lettre  de  Tourny  au  /Contrôleur  s-t'-nî-ral. 

4.  C'est  le  parti  que  Tourny  propo-c  au  conirùleur  ijénérîd  (lan<  ^a  Ici  Ire  i\\\  19  man 
1757;  A.  D.,  Gir.,  C  1417. 
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m;il  l'ail .  cl  l'iicnrc  moiii--  Ir  jii;_n'r  :  jr  (  '.oiisrij  ne  l'a  jamais  \  ii  ml  rc- 
[•itihIit,  i|iril  II  y  ait  mis  aiissili'il  (ii(li<'.  en  en  |M'(iii()ii(;aiil  la  cas- 
sation. An joiiidlmi.  Mnnsicin-.  mi  \()ii>  a  iJiMionci'  le  sicm-  jJiian 
|Miiir  a\iiir  l'ail  laccommndcr  par  coixi-cs  le  cliemin  (|e>  eii\  irons 
(le  licrj^crai'.  les  mes  de  celle  \ille  cl  de  ses  l'anliiMiriis,  [iitin'  sT-lic 
ciu|»l(iyi''  à  des  ii'iiai'alions,  à  de  non\faii.\  (in\raecs...  (  )r.  Mon- 
sieur, c'csl  moi  (|ni  suivant  le  [louNnir  (|ne  j'en  ai,  lui  en  ai  donne 
les  ordres,  (ju'il  t'-lail  tcmi  comme  maiic  et  sul»dél«;sué  d'exi'cut ci' 
ou  l'aire  ext''cnlei':  en  nn'nie  lenips  (|lie  celli'  douille  (|iialil(''  l'y 
assujettissait  da\anta^e,  elle  rendait  dans  ses  mains  plus  laciles 
et  plus  maniables  K'S  opérations  que  je  trouvais  à  propose!'  poul- 
ie bien.  Qu'elles  aient  été  mal  ordonnées  ou  mal  faites,  le  Parlement 
n"a  j>as  (iioil  d'en  ji rendre  c'ouuaissauee ;  dans  le  1^''  cas,  j'en  repond > 
au  Conseil;  dans  le  seccuid  cas,  le  sieni'  Biran  m'en  doit  répondre, 
c'est  à  moi  à  ([ui  doivent  s'adresser  ou  se  l'envoyer  les  dénoncia- 
tions, c'est  moi  ipii  ai  charge  d'(Mi  faire  suite,  j)our  inlliger  les 
puniti(jns   on    ii'primei'   la    calomine'.» 

pour  se  dt'l'cndrc  contre  ses  ennemis,  Tourny  teide  l'impossible. 
Il  leur  demamJe  raison,  comme  s'il  \  oulait  les  j)r(»\  o(pier  en  combat 
singulier.   Il  sait   bien   pourtant    (pn-  la  partie  est  y>erdue. 

Son  adnnnisiral  ion  l'aiblit.  11  s't'lndie  à  ne  pa>  l'ouniii'  à  l'oppo- 
siliou  di's  prt'textcs  n(ni\('au\.  l.Mudemmcnt ,  en  mai  1750,  il 
demand(^  à  Trudaine  de  surseoii-  à  r<''lablissemcnl  de  droits  snp- 
pli'iuenl aires  sni'  les  sels  eu  boisseaux.  Il  vaut  mieux  faire  cesseï' 
l'abus  tout  doucement,  cpie  de  \<»nloir  le  suj)primer  d'un  couj». 
«Je  crois,  éciil-il.  (pi'il  ne  faut  poitd  encore  songer  à  la  (b'claïa- 
tion  dn  Hoi  demandt'c  par  les  l'eiiniers  ^cni'ianx.  conmii'  n"a\anl 
point  une  utilité  bien  sensible,  et  pon\anL  être  dangereuse  dans 
un  temps  aussi  critique  (|ne  celnl-ci,  où  les  P-ours  se  font  une  espèce 
(riionneur  de  contredire  la  soumission  ipielles  doi\enl  à  l'anto- 
l'iti'  dn  iioi,  et  ne  seiaieid  pent-i'tre  |ia>  fàcht'cs  ipu'  cela  se  ren- 
contrât en  clio>e  on  le  peuple  l'ùt  eu  dispositi(UI  (le  les  eiicoui'a- 
ger -.  '      Il   jienclie  encore  \cis  la    modération.  dan>  la   ([ue>lion  de 


1.  A.  IJ..  i.ii'..  C  ;Mv.'(i,  '^'(I  juin   IT.M,  Ictlrc  de  'roiinn   iiii  )ii  ipriufiir  irrniTiil  <lii  l'ar- 
li-nicnt. 

2.  M.    M.,   Borcli-inix.   iniimi-<Til-..   :5s(i;   <)   miii    l7r,i;.   Irl  Ur  <li'    rmiiny   :'i    riii.l:iiii.', 
riipii',  i'i   |iro|ius  i|i>-  «Iniil-  -iir  |r-  -il-  cii   |i(ii--(:m. 
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rarraclit'UKMil  des  vignes  ',  cl  inriuc  pour  celle  des  roi'vces.  Lui 
(|iii  en  élail  si  l'orl  ]t;uiisaii,  ([ui  suivait,  coiiiinc  avec  tendresse, 
ses  grands  cheuiius  alignés  ciiti'c  les  villes  endiellies,  il  sacrifie 
ses  derniers  projets  d'aménageiiient  à  la  mauvaise  liunieiu'  des 
(anirs  supérieures.  «  Il  vous  doit  être  connu  par  bien  des  eiuJroits, 
écrit-il  à  Trudaiue  le  22  mars  1757,  combi(Mi  les  écrits  (|ue  les 
Cours  supérieures  répandent  sans  cesse  dans  le  public  et  les  entre- 
prises qu'elles  font  en  même  temps  sur  l'autorité  du  Roi  mettent 
d'entraves  aux  fonctions  des  Intendants.  Je  l'éjjrouve  ici  au  grand 
préjudice  du  bien  public  sur  quantité  d'objets,  entre  autres  sur 
celui  des  corvées,  ce  qui  m'a  engagé  par  prudence,  pour  ne  point 
hasarder  de  me  compromettre,  d'en  très  peu  conmiander  depuis 
quelque  temps  dans  le  Bordelais,  celles-là  étant  susceptibles 
d'élever  des  querelles,  attendu  le  voisinage  de  Bordeaux,  et  que  les 
fonds  appartiennent  principalement  à  des  habitants  de  cette  ville, 
officiers  du  Parlement,  de  la  Cour  des  Aides,  leurs  parents  ou 
amis  ^  .  ))  Il  a  le  malheur,  certain  jour,  de  commander  une  corvée 
sur  le  chemin  de  poste  de  Bordeaux  à  Bayonne;  les  corvoyeurs 
ne  viennent  pas,  et  un  cavalier  de  la  maréchaussée  intervient  inu- 
tilement. L'intendant  se  plaint  de  son  impuissance.  En  d'autres 
temps,  il  eût  exercé  son  autorité;  il  aime  mieux  s'en  rapporter, 
pour  cette  fois,  à  ce  ({ue  lui  mandera  le  ministre,  mais  il  ne  peut 
s'empêcher  d'ajouter  :  «  Qu'il  serait  nécessaire  que  les  choses  pris- 
sent un  autre  train  pour  remédier  au  mal  qui  s'étend  de  tous 
côtés  ^.  » 

La  question  financière  est  particulièrement  grave.  En  temps  de 
guerre,  les  dépenses  vont  croissant;  les  ressources  devraient  être 
multipliées;  il  faudrait  donc  augmenter  les  impôts;  mais  les  char- 
ges pèsent  déjà  si  lourd  sur  les  imposables...  «  Vous  me  parlez, 
M.,  de  supplément,  écrit  Tourny  à  de  Courteille.  Que  c'est  un 
article  critique!...»  Au  mois  de  mars  1756,  la  question  de  l'aug- 
mentation du  vingtième  fut,  avec  celle  du  Terrier,  le  prétexte 
de  la  bataille  livrée  par  le  Parlement.  «  Ces  deux  choses  réunies 
dans    l'imagination,    quoique    bien    distinctes    dans    l'objet,    aug- 


1.   Voir  notaiiiinent  la  lettre  adressée  par  Tourny  au  cotilrùleur  vénérai,  le  i'>  Juin 
175(;;   A.    I).,   (iir.,   (',    i;{46,  copie. 
X',  A,  !).,  (;ir,,  C  jscs,  •^•,>  mars  jyôT,  h'Ilre  de  Touruv  à  Trudaiue, 
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iii.Mihil  ioii  (le  ■20''',  (liiniiiiil  ion  de  juiidid  ion,  s'jii^n-in-iil  Vwwi- 
rautro;  <»ii  m'en  cnil  \oii-  T-iiit  cm-...  Si  !.•>  colcs  «rinijiùl.-  -oui 
cncoro  augmonléos.  le  l'.iili'ini'iil  se  |hiiI('i;i  à  de  iKnixcaux  oxcès 
il.'  lanura«^('.  <c  Om-ll"'  im|»rfssi(ni  ses  dixoiirs  l'I  s(tii  aiilnrilr  ne 
l'crcud-ils  point  sur  le  piihli.-.  d;iiis  um'  m;ilirrc  où  ce  pnlilii-  .i  le 
nn"in<'   iid  l'nM    ipn-   lin  I...  '   ■ 

Le  (ont  i(Mi'in-  liiMifial  passa  ontrc  à  cfs  o|iscr\al  ions  ;  il  niinn- 
linl  1rs  iiniiinridat  i<Mis,  <•!  in^inr  il  iniposa  ;'i  la  \illr  <!"•  r.ordc;ni\ 
le   r;ir|i,d    <\r   rinipi'it    i\r>   (pndi'c   sons    [i;ii-   li\r(''-. 

I>n  moins  Tonrnx  cnt  cnd.iil-il  irscr\rr  tonte  sa  rcspinisaliilit  <• 
rt  il  atlinn.iil  maiidcnant  s,i  Icrnic  inti-nlion  dr  ne  p;is  nupii-lcr 
snr  lc>  droits  d'antrui.  il  ('criNait  le  "?:>  mai  17^7.  ;'i  propos  de  la 
Coin-  dfs  Aides:  «Je  dois  <M  re  anssi  altentil'  ;'i  ne  point  eni|iiéLei- 
sur  sa  comptH(Mico,  qu'à  emi)ècher  ({u'elle  emjnele  sur  la  mienne  -.  » 
L'intendant  dont  nous  avons  connu  l'activité  déljordante,  limitait 
|.en  ;i  peu  la  portée  do  ses  interventions.  'Font  en  souhaitant  pins 
de  \;ull;inee  d;ins  le  P(Mi\-oii\  il  sentait  ipu'  le  I'oii\oir  n'était  pins 
(l<'  t.iilje  à  imj)Oser  sa  voloiil('.  L;i  p;ii\  ne  re\  icndi;iit  ;'i  lîordi-aux 
(pie  >i  Ini,  l'Intendant,  s'en  allait. 

il  paitit  donc.  Il  quitta  Bordeaux,  le  18  jiiillel  1757,  vers  midi, 
escorté  jiar  un  détachenieiil  de  l;i  m;iiéchanss('e.  Sni\ant  la  tra- 
dition, il  aurait  écrit  à  son  iils  cette  lettre  :  «  Je  vous  laisse,  mon 
fils,  une  province  que  j'ai  aimée  avec  la  plus  viv(^  atïertion:  vous 
recueillerez  la  gloire  de  ce  que  j'ai  l'ait  pour  elle  et  nous  jouirez 
pin-  (pie  moi  du  Irnil  di'  mes  tra\anx.  Soyez,  juste,  liuni.iin.  sin- 
cère: (pie  j.'imais  des  jiassiims  on  (\r>  motifs  |)ers(Minels  ii  inlliieni 
sur  votri'  administration.  Croyez  (pie  tout  ce  peu|)le  e>l  le  juge 
sévèi-e  de  NOS  moindres  actions  et  (pie  ceux  mêmes  (pn'  l'inli'rèl 
asser\it  à  nous  l'air.^  leur  coni-,  sont  les  [dcinieis  ;'i  nous  scruter 
|ioiir  pidtiter  de  nos  l'ail)lesses.  Notre  |>l;ice  nous  donne  le  |iou\oir 
de  nous  venger,  mais  conf('»ndez  plut  (M  \(i>  ennemis  par  vos  Inen- 
faits.  Ma  seul(^  sal  isfacl  ion  est  de  niiNoii-  j.nnais  commis  aucune 
injustice;   j'ai  t'ait    Ix'inieoup  de   Ineii.  et    j;im;iis  de  nnd  ;  I  jutoi  il  e 


1.    A.   1).,  (.11-.,  (.  ;{"il'.t,  "JS  >c|p|ciiilprc   ITOil,  Icltic  (le    roiiriiy  à  .M.  do  (j(juilrillr. 
î.   An  siijpt  des  augni(^ntatioris,|f\()ir  l»^s^dociini(>iils  de][la  liasse  C  301^!,  aux  Arciii- 
ve-  lie  lii  (lirondc. 

3.    A.   C,   Aj^cn,  <:  n    lll>,  •-.'•!  nmi    ITôT,  litln-  >\r    l'oiiiiiy  aux  consuls  d'Ay^t^ri. 


ao   m'a   s.mblc   donc   qn.    pour   I.    plaisir   .rul.l.ti.-r     h-    lionnn.s 
souvent  malgré  eux  ^  ». 


//.  _    Les   Explications    du    départ   de    l'Intendant. 

Diiïéreutcs  explicalions  ont    été  données  du  .lépart  d."  l'inh-n- 
dant.  Tel  de  ses  biographes   parle  à  demi-mots  d'ndrigues   [.uis- 
santes  qui  l'auraient  renversé  ^;  à  son  époque,  ses  adversau-es  en 
parlèrent    ouvertement,    d'autant    qu'ils    avaient    tout    ud.Met    a 
représenter   son   départ   comme   une   disgrâce.    On    a    la.l     .'neore 
allusion  à  des  démarches  faites  contre  Tourny  par  1.'  maréchal  de 
Richelieu  \  à  des  sollicitations  de  la  lamill.'  <1.-  l'intendant,  pressée 
d'obtenir    son  rappel,   pour  qu'il  ne  la  ruinât  pas  tout  à  fait  ^ 
Étant  donnés  les  rapports  entretenus  par  Tourny  avec  les  auto- 
rités locales,  Jurade  et  Parlement,  aux  derniers  jours  de  son  inten- 
dance   on  peut  aussi  penser  que  le  marquis,  ne  pouvant  obtenir 
oain  de  cause  contre  des  ennemis  trop  puissants,  ait  demande  lui- 
même  à  se  retirer,  pour  n'avoir  pas  à  renier  son  passé.  Enhn  on 
nrut  imaginer  que  le  roi  l'ait  rappelé,  de  peur  d'être  entraîne  par 
lui  à  .pudque  éclat.  Aucune  de  ces  .-xplications  n'est  absolument 
,Ho,iv.M',  fa.ite  de  documents;  mais  il  est  possible  qu'elles  soient 
vraies    et  même  toutes  à  la  fois. 

T.uu-ny  avait  vieilli  à  la  tache;  il  dépassait  la  soixa.d  aiu.',  ses 
rorees  l'abaudonnaient,  la  lassilud.'  \c  gagnait.  Dans  les  derniers 
|,inps  il  se  plai-uail  d.'  ne  pouvoir  s.dTire  au  surcroit  de  besogne. 
Très  souvent  indisposé,  il  s.-  faisait,  autant  (lue  possible,  rempla- 
cer par  son  lils.  Le  procès-verbal  de  Jurade  pour  les  visites  du 
1er  janvier  1756  mentionne  notamment  ce  détail  que  les  jurats 

Xr  ::;n^;^::^  ;«  r  pol^^'-aUlr  ...  r...n..n..  ....  ncs  ne  senc^ 

as    to  né  pourtant  qu'elk  ait  été  fabriquée;  nous  ne  nous  expliquons  pas  que  lourny 
r;  ^t^^n  rauprésdelui^en  Guienne,  a.t  cru  devoir  '«f  ;  -;^n;;  1^1^   !:! 
dont  on  n'a  d'ailleurs  pas  le  texte  original.  Nous  ser.ons  tenté  d  y  vo.i   "     '^  '^ J^ 
lait,  l'œuvre  d'un  l.io.raplK.   qui  n'aurait^  .-ieu   m,   d.    la   présence  de    lou.ny  le   fds 
auprès  de  Tourny  le  père,  à  partir  de   1755. 

2.   Billaudel     Un   bienfaUcur  ,lr  la  rilb'  '!<■  linnlran.r,  p.  b. 
-     15.   .louannet,  op.  cil.,  p.  !^t. 

4.  liernadau,   Uisluin;  ik  Burdfdux,  p.    151. 
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n'uni  en  ;_Mi(|i'  (Idnirt  t  ic  :  M.  1' I  ni  •■ndiml  (|iii  cliiil  il.-ins  xm 
riihiiii'l  cl  iiinnnnn mIc,  ii";iy,nil  pu  les  ;icc(irii|i;i;iiirr,  ciiniinc  il 
rsl  (l'usM^n-.  M.  (I(>  'rdiiiiiy  Mis  ;iin<'  1rs  ;i  accdiii  |i;il:ih'S  iiis(|iic  sur 
je   [M'iToii   \is-M-\is  l'esciilirr   '. 

La  f;u-ri<"M-i'  d'intcndaiil  ni'lail  pas  <l('s  plus  liicial  i\  i-s  ;  les 
plus  /.l'It's  s'y  ruiuaiciil.  (piand  il>  ctainil  IkumuMcs.  Mal<.M'(''  icin- 
pi'usiiui  aiinui'llc,  niali:r<"  l<'s  lidintii  liipics  diuil  ils  li(''Ut''liri;iirnl , 
ils  ui'  |iiiu\  aiciil  l'aiic  l'ace  (pir  1 1  illiiilcnii'iil  à  \(>\\>  le-  |'rai>  di' 
rejtresi'ut  al  i(tu,  pour  jcxpiel,-  lUi  ur  jrur  romplait  pdiul  iriiidcui- 
uiir-  pai'l  irulicir.  l'u  iidcndaul  ci'nimc  TouriiN,  (jui  dcuiaudail 
di'>  juiuirs  si'ulciui'ut  poui'  ses  (-(tilaltoial  curs,  (pu  iciKuic.iit  aux 
Inuiiu'i  liijui's  d'usag*'  si  (■{ui\imIi''s  jiai'  les  jurais  |(»rs  i\c>  [("'les  xilcii- 
ucllfs  cl  (|ui,  pyr  contre,  u'clail  aide  [xiur  les  d»''pcnscs  ipie  cuui- 
portaiiMif  CCS  ccrcnionics  m  jiar  le  l'MU\nir  ciuitral,  ni  jiar  lui 
Lr<iu\crncur,  ni  |»ar  un  cnnitnaudanl  de  la  province,  de\ail  l'afa- 
Icnu'ul  s  appau\rii'.  (picllc  i\[ir  tùl  dailli'Ui's  sa  t'(ul  luie  jicrxuuielle. 
l/a\(>ir  de  Toin-uy  était  assez  considérable,  mais  il  consislail 
surtout  eu  biens-fonds  ([ui  n'(''taienL  plus  gérés  d'une  façon  in«''lho- 
dlcjuc  ot  suivie.  11  n'avait  jilus  son  fils  aîné  à  Paris  pour  \ciller  à 
la  iicstion  de  ses  domaines.  Sa  forlune  allait  à  la  (l(''i'i\'e.  .\'<''tait- 
il  pas  temps  i\nr  le  mar(pns  sacriliàl  un  peu  moins  son  inlérèt 
personnel  à  rint.(''r<'''t  général?  Il  le  desail,  sinon  à  lui-même, 
du  moins  à  ses  enfants,  ses  futui's  héi-itiers.  11  s'y  décide  tout 
jusle  un  an  a\aid  son  deparl.  eu  juillet  175().  Sinspiraid  et  s'au- 
torisaid  de  l'excmjtle  du  comte  d' lierou\  ille.  ipn.  à  peine  ari-ixi'- 
dans  sa  pro\"ince,  sollicite  une  ^ratilication,  Touruy  en  di-nnuide 
une  poiu'  lui-même,  ou  plidiM  |tour  son  fils,  api-ès  \  ini:l-l  i-ois  ans 
diul  l'ndance.  Il  (Miil  au  coidi'(Meui'  ;i(''néral  :  »  Au  joiudhui  ipie 
M.  le  ('.omle  dl  li''rou\ilJe,  cioyanl  a\ec  i-aison  tpn'  "iC)'?*.!  Ii\  res 
([u"il  a.  |>ai'  luoi-,  d"a|tpoinl  emcnl  s  c\  fouri'aj,''es,  faisaiH  pai'  an 
;>!.")]  I  li\res.  ne  je  nu'tteid  pas  en  l'Iat  de  \i\re  conx-cnablemcnl 
à  liordi'aux.  il  nie  scndile  ipu'  je  |)uis  sans  indiscret  i(ui,  indi'pen- 
flainment  de  tout  ce  (pu-  dessus,  vous  faire  les  re|)i'(''sent  al  ions  de 
UM'-tm-  i'>pèce  (pie  |c>  >ienues.  cl  d'autant  |ilus  (pic  le  tem[iS  (pi'il 
y   a   (jue  je   suis   (,'U   intendaïu'e   a    (Jiminue,    jiai-  l'état   (pie   j'ai  ('le 


I.    A.  <'..  .lliuclraiiv.  I?  H  .rcL'i-l  rc  clc  .liirrnlc  pour  IT.'iû-lT.^t'.jih'iilK'riilidii  du  1    '  j;in- 
\  iiT    IT.'jC». 
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obligé  d'y  Leuir,  le  l'oncl  do  mon  bioii  de  ]>lus  de  oOÔOOO  livi-i\s  d 
que  je  serais  fort  embarrassé  si  je  n'étais  aidé  de  celui  de  mes  en- 
fants... J'ai  l'honneur  de  vous  écrire  à  ce  sujet  moins  pour  moi, 
qui  ne  compte  pas  encore  rester  ici  un  temps  qui  vaille  bien  la 
peine  de  solliciter  cette  grâce,  cpu'  pour  la  préparer  pour  mon 
fds  qui  en  me  succédant  ne  serait  point  en  état  de  se  soutenir 
sans   elle  ^.  » 

En  juillet  1756,  le  marquis  prévoyait  donc  qu(>  son  départ 
serait  prochain.  Aussi  bien  les  intrigues  de  la  Cour  ont  pu  influer, 
sinon  sur  le  fait  même  du  départ  de  Tourny,  du  moins  sur  sa  date. 
Le  laborieux  intendant  savait  par  expérience  que  la  faveur  l'em- 
portait sur  le  mérite,  que  la  Cour  se  faisait  un  jeu  des  grâces  et 
des  disgrâces.  N'avait-on  pas  vu,  en  1751,  le  roi  nommer  à  la 
première  intendance  du  royaume,  celle  de  Languedoc,  M.  de 
Saint-Priest,  qui  n'avait  jamais  été  intendant,  qui  était -maître 
des  requêtes  tout  juste  depuis  cinq  ans,  mais  qui  était  en  revanche 
ffrand  ami  de  M^^^  de  Pompadour -.  En  1757,  à  la  suite  de  l'at- 
tentât  de  Damiens,  qui  avait  failli  amener  la  disgrâce  de  la  favo- 
rite, et  qui  aboutit  en  fait  au  renvoi  des  ministres  Machault  et 
d'Argenson,  on  pouvait  croire  logiciuement  que  Tourny  comp- 
terait parmi  les  sacrifiés.  Son  administration  l'avait  compromis; 
Richelieu  était  peut-être  impatient  de  prendre  sa  place,  et  ses 
protecteurs  se  lassaient  de  le  patronner,  de  peur  de  devenir  sus- 
pects, comme  le  duc  d'Aiguillon  qui  lui  mandait  :  <(  Je  ne  le  suis 
déjà   que  trop  (suspect)   sur  ce  qui  vous  regarde^.  » 

Il  resterait  enfin  à  penser  que  les  choses  se  passèrent  le  plus 
simplement  du  monde.  Au  moment  qu'il  jugea  opportun,  pour 
toutes  les  circonstances  précitées,  Tourny  transmit  à  son  lils  la 
charge  d'intendant,  dont  il  lui  avait  obtvnu  la  survivance,  en 
1755,   quand   il   devint   conseiller  d'État. 

PoiH'  l'obtention  de  la  survivance,  le  doute  n'est  pas  jiermis. 
La  preuve  en  est  faite  par  nombre  de  documents,  comme  ce  début 
d'un  procès-verbal  d'assemblée  :  «  M.  le  marquis  de  Tourny  fils, 
maître  des  requêtes  et  désigné  intendant  de  Guieiuie,  étant  dans 


1.  A.  D.,  C.'iv.,  C  262,  3  juillet  1756,  lettre  de  Toiimy  nii  conli-ùjcur  irénrral,  mimilc 

2.  D'Argenson,  Journal  el  Ménioirrs,  14  janvier  17r)l.     • 

3.  A.  D.,  Gir.,  C   1207,  4  février  1756,  Ici  Ire  <lii  liiu-  irAliruillnn  ;'i  Tourny. 
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tri  I  (•  \  illf  cl  c...  '  "  \  Il  ici  encore  une  ;inl  l'c  ;il  I  c>(  .il  ion  :  M  .  I  hi- 
cindiil,  iii;iiic.  ininiine  (|iie  M.  le  in;ir(|iiis  de  'J'diirny.  inl<-n(l;inl 
de  cette  »;»''riéi"alil  •'•.  ilod  si'  icndre  le  (|n;ilrc  on  le  cinij  du  mois  de 
novcinlu'c  pi'ochaiii  dans  ht  \ille  d" Aiicn,  accompagne  de  M.  son 
fils,  (|ue  II-  père  ayaul  r\c  poiii\ n  de  l.i  charge  de  Conseiller  d'I'^tal. 
cl  le  lils  de  r  I  ni  eiid;ince  de  r>ordea  n.\.  en  SIIIA  i\  a  née,  il  est  i\\l 
de\oii'  de  la  ( '.oniinn  na  ul  e  île  leur  envoyer  des  di-pnir-s  elc...'- 
Noiis  axons  \u  que,  de  son  iTtle,  Tourny  l'ail  couraninient  allusion 
à   son   prochain  dt'parl    cl    à   la   >ur\i\ancc  ijc  sa   charge  '. 

Apres  cela,  (ui  ne  serait  jilus  ai-nMc  i|ne  [jar  la  ipn'slion  de  savoir 
>i  'i'oin'n\  [lartil  de  son  plein  grc.  au  moment  clloi^i  par  lui.  Saii> 
doide.  lintendant  tenait  licaucoup  à  sa  province,  cl  il  dut  ne  la 
cpiiller  ({n'à  regret;  mais  il  ne  se  plaint  nulle  part  de  l'ax  oir  i|uittee 
de  lorce.  IMusieurs  documents  s'accordent  à  démontrer  ipiil  donna 
sa  deniission  ^,  et  (juc  son  lils  lui  pour\  u  de  la  charge  aussitôt 
après  son  départ.  A  ce  compte,  le  marijuis  aurait  choisi  son  heure. 
Il  aurait  clairement  discerm'  qu'as  aid  mis  son  fils  au  courant  des 
alVaires,  lui-même  n'avait  plus  iju'à  j)artii',  jiour  rendre  possible 
l'apaisenieid  . 

Si  sa   reliaile  a\ail    compir-  comme   une  disgrâce,  TouruN    n'aii- 


1.    .V.   •'...   I^ilioiifiie,  BB  -i^,    17   inni    175G,  ilrliliéiaLioii  clf  .Juiailc 

•J.    .\.  (i.,   .Moiiflaiii|iiiii,  B  B  9,  30  ocloliri-   1755,  délibéra  Lion  di'  .liiiadi-. 

.{.  .Noiaiiiiiu'iil  dan<  sa  lettre  dti  3  juillt-t  175r.,  adressée  au  Cdritrùlnir  général  il 
déjà  citée.  A.  1^..  <  ,ir..  c  ■>()>.  \'o'u\  dtiiN  aiiln-  docuriienls  du  uiènie  <renre.  et  l'on  a 
le  reirrel  di'  ne  |)e)U\uir  les  eilei"  luii>-.  I,<-  iti  Juillel  1755,  TKurny  éri-jt  au  contrùleur 
ijéiiéral  ;  Si  mui^  \indez.  eitiniiie  j'ai  dû  nuire  (|iic  l'élail  \ntre  iidention  tpie  je 
ronlinue  à  Bui-deaux",  et  mon  (IK  a|ii-ès  niiii,  ces  enibcllissenieids  dont,  cliacuir  paile 
avec  éloge...  ■•,  et  il  continue  i|ui|i|iie^  lijjnes  plus  ^as.  toujours  à  pronos  (\r-  iinl.ci- 
lisseinen's  .  .^  .Si  j'y  prévoyais  tpuitpie  risque,  je  voudrais  d'autan'  moins  les  lair.- ipie. 
dans  ce  '"as,  je  laisserais  aurès  moi  mon  (ils  e\i>o.^é  au  désagrément  du  ris(|ue  au  lieu 
•  jue  j'espère  le  mettre  en  train  lie  participer  à  l'Iionncur  que  m'a  acquis  ce  genre  d'oc- 
lupalion  et  d'utilité  publique,  ilont  on  désire  fort  en  lui  le  goût  et  la  continuation  ». 
.\.  U.,  nir.,  C  1180,  copie.  De  Tourny  le  (ils,  parlent  encore,  dè«  le  16  juillet  1750, 
les  gens  de  Sarlat  désireux  d'obtenir  la  refonte  de  leur  élection.  Ils  écrivent  au  grand 
inlendanl  encore  en  exercice  •  ■  Le  haut  rang  où  vous  êtes  éli'vé  el  le  besoin  que  le 
«lon^eil  a  de  Notre  présence  y  peuvent  cire  un  obstacle,  mais  vous  a\<'z  auprès  de 
vous,  .Monseigneur  le  marcpiis  de  Tourny,  votre  (Ils.  à  qui  celbî  bonne  leiivre  e^l 
réserver.  .ludieieiix,  plein  de  boulé  el  d'équité,  aimant  le  jieuple  el  l'ouvrage  el  tou- 
jours animé  par  des  vues  encore  supérieures  que  la  religion  lui  inspire.  II  aura  bieiilol 
tous  vos  talents  et,  en  perdant  un  seigneur  adoré,  la  constdatioii  de  la  ^énéralilé  >eia 
de  retrouver  en  lui  un  autre  vous-même.  -  .\.   I)..  <iir..   r  1.317. 

-I.  C'est  lie  démission,  de  retraite  xolontaire.  qu'il  e^l  quexliou  daii^  le-  Méiiiuiri's 
du  iluc  de  l.uyne>,  t.  .\\  I,  p.  s  I.  J'J  juin  1757,  et  dan- la  Utiziltr  ilr  lliJI'iinli-  iUi  ("^  juil- 
let   1757. 
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rait  pas  pn  conl  iimci'  à  s'occiipci'  de  l;i  (  liiiciiiic,    .(.iiiuh'  il  le   Ht 
après  avoir  (piiLlr  Bordeaux. 


///.     —  Tourny  à   'P, 


ans. 


A  Paris,  le  marcpiis  lial)ite  au  fauboiiro-  Saiiil-(  icrmaiu  (l";il»()r(J 
^1  riiolei  (le  (^rancey,  rue  Saint-Doniiiiicpie,  ensuite,  rue  du  Bac 
près  les  I-lècollettes  K  II  est  maître  des  reipiêtes  honoraire  et 
conseiller  d'État.  On  distinguait  pai-mi  ces  officiers  les  conseil- 
lers d'État  semestres  à  3.300  1.  d'aj)pointements  et  les  conseillers 
d'État  ordinaires  à  5.500  1.  K  Tourny  ne  fut  jamais  (pu-conseiller 
d'Etat  semestre.  Comme  tel,  il  si(''<>eait  an  premier  «  hnreau  de 
parties  et  de  cassation  »  et.au  troisi(''me  «  Inu'eau  de  parties  et  pour 
l'examen  des  re(|U(îtrs  en  vue  d'arnH  '.;il  faisait  encore  partie  des 
commissions  extraordinaires  du  Conseil;  il  travaillait  au  bureau 
({ui  s'occiip.-lit  «de  jnj^(>r  les  contestations  an  siijet  dv^  pensions 
d'Oblats  on  de  Religieux  lais,  attribu(''es  à  rH(M('l  Hoyal  des  Inva- 
lides, et  celles  concernant  la  R(>gie  des  Cartes  et  l'École  Royale 
militaire  •*.  » 

Kn  mani(''re  de  passe-temps,  le  maivpiis  s'int('^resse  à  la  gestion 
de  ses  domaines  :  il  va  surtout  à  la  Falaise  (pii  est  aux  portes  de 
Paris,  et  tout  en  d(:M:'orant  le  site  *,  il  songe  sans  doute  aux  anu^'- 
nagements  (pi'il  a  laiss(''s  inachevés  dans  sa  bonne  ville  de  Bord(-aux. 

Il  y  songe  si  bien  (jn'ib continue  de  traiter  avec  son  fils,  avec 
les  ministi'es  et  avec  les  t)ureaux  minist(''riels,  les  alTaires  de  la 
Guienne. 

Tantôt  il  insiste  aupn^'s  d'nn  ministre  sur  i'int('r(:a  capital  (jue 
lui  paraît  pr('>senter  une  question  ^  tantôt  c'est  Trudaine  qui  fait 
appel  à  son  expérience,  en  lui  transmettant  les  plaintes  <ies  fer- 
miers généraux  contre  la  Jurade  bordelaise;  le  marquis  rapp(>lle 
les  instructions  par  lui  données  naguère  à  ce  sujet,  et  son  fils  s'y 

1.   AliiuiiKtchs  nnjduj:  pour   1758  cl    IT.'îîj. 

•i.    D'ai)rès   I.ron   Aucoc,  I.r  Cunscil  irÉhtl,  p.  (;7  ri  (ilt. 

o.    AlmaïKic/is  nnjiin.r   pour    1 7oS   cl,    175»). 

i.    liciisci-nciiiciil    lirr  (le   rrhnic    de    j'.  l'oiircli(\    L'Êtiiisr  ,lrs   Cliarlrmis.   p.   vMt.  Co 

mi.scigiiciueiiL    peu!    ,raillrnrs    ù\vv  mis  vu  ,U>\\\r:  ridii-  ne  p ri,,,,.    , h. imcr  "aucune 

preuve    irréfutaljlc. 

5.  X'oir,  à  ce  propus.  la  IcUrc  de  Tourny  à  de  Moras,  en  dale  du  1  juill<'l  1757  A 
D.,  Gir.,  C  1973. 
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riiiit'iifiiii'  '.  l  in'  MuliT  |ni>.<"i'sl  (If  ( 'iiiiit  cillr  i|iii  se  c'oncerte  uou 
|i;is  sriilt'lllfiil  ;i\iT  l' ilil  rinl;iiil  iMi  t'i  •lui  h 'ii.  iikii»  riic(ir«'  ;i\cc  siiii 
\  i'in''i-;ililf   |ti"'rr.    |i(»iir   un    |ii(>ji'l    (r.irnM    ."i    |in-riil  cr  ;iii   ('.«niM-il   -. 

I.r  i-u||-i'llliT  li'l'lhll  rll\(ii«'  (|r>  |ii<Mi'>  .'i  |)ll|iill.  .-•(•Il  ;iiicicii  sccic- 
hlil'c    •'.    \(iinli|cil>r>  S<^lll    lo  t|clli;ill(lt'>  (le    [  •|(  il  tel  i(  •!!   (•Il   de   IfCdiil 

iiKiNihil  KHI  tiii'il  rc(;(tit  '.  r<'ii>  I'-  plini-  lui  >"iil  r(.iiimiiiii(iii.> 
[•(•iir  les  (•mht'Ilisscinciil.N  en  (•(•iir-.  r\  il  >.■  Iu'iiI  en  ichil  i(iii>  (•(•ii>- 
hiiilo  ;i\i'f  les  iiitisics,  (•(•iiiiiic  iNiilicr.  ((iiniiic  Sdiilllol.  ((iiiiiiic 
Cocliiii.  hii|iiii>  ft  I  .ciiuiN  ne  :  <'ii  ilir;ut  <|iic  de  loin  il  (liri;j:i-  leur 
li"i\'ail  ''.  A\(<-  l;i  ( '-liiiinlnf  dr  ctinimcrcc  <•!  ;i\('c  ses  jums  iiinis. 
les  iit't,'ociaiit.-.  il  cniist'rv»'  juircijli'niciil  lo  i;i|)i>oits  les  j)lii>  iiili- 
lUfs  :  il  (•••nlinii»'  «le  s"intt'i('sscr  ;'i  leur  ciiiix-  di  .-(•iil  cniiiil  la  lihcilc 
(lu  (Mniincicc,  en  l'aisant  adiiiclln'  au  Conseil  le  |iriii(i|ic  de  la 
l^iimc  a  riiii|i(^ilali(^ii  |>(iur  lo  L:iai!i>  '■.  l-'-iilin  il  «(•ni  rihiic  de  la 
i'acoii  la  plus  acli\e  ri  la  plus  j^L'Ucri.'Usc  au  rr;j:lriiiriil  dt-linitif 
de  ralTairc  de  l'Acadôniic  ". 

[_,a  ijrandf  pari  (pic  'roiiriiN  ((Uiliiiut'  de  picndrc  à  ladiniiiis- 
Iratidii  de  sa  pr(^\  iiicr  l'crait  (  rdiic  (pic  le  grand  inleiidanl  conliniie 
ses  l'oneliiMis  cl  (pi'il  lia  l'ail  (pic  cliaii^n-r  de  lésidonce,  |t()iir  laisser 
la  diirnilé  à  son  liis  \ 

1.  \()ir  la  Icllif  «le  Tourny  k-  lils  :i  rniilaiiic.  en  dalc  «lu  \:\  jiiiil.l  IT.'.T.  A.  !•.. 
(  iir..  <:   KV22,  copie. 

•J.  .  A  mon  retour  do  Couricillc,  (■ciit  le  ::>  juillet  ITôT,  M.  de  Coinleille  au  ^'laud 
Tourtiv...,  j'e=;père  que  vous  voudrez  bien  (jue  nous  cuncertic^iis  eii>eMil)le  et  avec 
M.  votre  lils  le  projet  de  l'arrêt  nécessaire  [lour  le  renouvellenieiil  du  bail  des  oetroi- 
de  Hordeaux.  »  A.  D.,  Gir.,  C   18    copie. 

.1.  Dans  une  lettre  du  Vi  août  17û7,  datil'e  de  l'aris,  lOiiruy  le  pi'-re  j.arle  à  l)u|iiu 
dune  pièce  (pi'il  lui  envoie.  \.  D.,  Gir.,   C  1417. 

I.    Le   l-'^  oclobre   1757,  le  père  Danly,  syndic  des  .laeol.ins  dv.  H(^rdeaux,  écrit    à 

M.  de  r(jurny  père,  conseiller  dj-.tat  à  Paris,  au  s\ijet  de  plusieurs  atTaire>,  et  à 
propos  de  chacune  d'elles,  il  lui  demande  >a  |)rotection.  11  lui  demande  d'intervenir 
en  faveur  de  sa  confj'ré'ration,  poiu'  luu-  décharge  d'impôt  :  «  Monseitrneur  d<-  Tourny, 
notre  intendant,  m'a  fait  l'homuMir  de  me  ilire  qu'il  vous  écrirait  pour  cet  objet,  et 
>i  votre  Grandeur  nou>  est  favorable,  j'es|)ére  que  nous  serons  déchargés...  »  Le  père 
Danlv  re|trend,  à  propos  d'ime  autre  alTaire  cpii  doit  être  portée  au  Gonseil  :  •  \  otre 
crédit  et  vo^  lumières  nou-  y  seraient  d'un  grand  secours.  Que  volroGrandeur  daigne 
nous      le-     accorder..      .\.      L)..      <iir..      Archive»      des     Jacobins,      carton      n"  V'd. 

.'j.  Voir  les  documents  |iul>liés  jiar  I'.  l'ourché  dans  son  élude  sur  Vl':iitise  des  Char- 
tnms. 

G.  \(.ir,  il  ce  pr(.p(i-,  la  lettre  adressée  le  5  janvier  17r)'.t  par  IV^urny  le  père  à  la 
Chambre  de  commerce;  A.  1)..  <  .ir.,  C  iSiî,  et  la  dehberalii.u  de  cette  Cluimbre,  en 
date  <lu   11  janvier  suivaid  ;  A.   D.,  Gir.,  C  4\:5i;. 

7.  Li->  lettre-  écrite-  par  iouruy  le  père,  au  sujet  de  l'.Vcadéiuie,  postérieurement 
il  son  dé|iarl   de  Hordeaux,  -oïd   con-ervi'-e-  dan-  la   liasse  C  iJ.'lutl,  au\   Archives  de 

In  (iiroiide. 

s.    |.,iii.i\     l.\:iil    mourir  a   Paris,  dan-   la   nuit  du  V'S  au    -"J  novembre  17r.U 


CHAPITRE  Xlll 


La  Tradition  de  Tourny. 


I.   Le  Jugement  des  Contemporains.  II.    La   Mémoire 

de  Tourny.  -  III.  Pendant  les  derniers  Temps  de 
la  Royauté.  —  IV.  Pendant  la  Révolution.  —  V. 
Au  dix-neuvième  siècle. 


/.     —    Le  Jugement  des  Contemporains. 

Toiii'iiy  (Mil  le  o-rand  lionneur  de  trouver  des  luM'ilicis  en  deliois 
de  ses  (ils  et  de  ses  proches,  dans  la  j)ersoniie  de  ses  successeurs 
et  de  leurs  administrés.  yVinsi,  son  histoire  continue  après  sa  mort 
par  la  tradition  qu'il  laissa.  Elle  s'établit  de  très  bonne  heure,  et 
s'est  perpétuée  jusqu'à  nos  jours.  Elle  a  son  orif>-ine  dans  les  impres- 
sions des  contemporains. 

La  tradition  n'a  pas  retenu  les  médisances  ou  les  calomnies  col- 
portées contre  le  grand  homme  ;  ses  ennemis  prêchèrent  dans  le 
désert. 

L'esprit  de  pai'li  avait  égaré  certains  Corps  de  ville.  Les  jurais 
de  Bordeaux,  ([ui  ne  donnaient  pas  toujours  l'exemple  de  laprobilé, 
essayèrent  de  mettre  en  doute  le  désintéressement  absolu  de 
Tourny.  Saint-Florentin  voulut  se  laisser  prendre  à  leurs  affirma- 
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timis.  l'I  il  se  |uM-mcl  t  ail  d'iTiiiT  en  17t»<l;"i  liiil  i'ii(l;iiil  iîdiitiii  i|iir 
II-  m;iii|iii>  |>;iil;ii:i';iil  iissc/  iin-tnisidi'-rriiH'iil  cul  i-i- ses  (l(»iii!'st  iuiH's 
11-  iirniliiil  (lu  |(i\t'r  lie  cci'l  aines  iiKiixuis  adossées  au  liiiir  ilr  \  illr 
>iif  la  ii\  im-  '.  l'xinliii  ne  i-t'piiiidil  pas.  Aux  onvii'oiis  de  IT.')", 
les  |iarlrnii'td  ain'>  saxdin-airid  .  ciix  aii>>i.  de  srudilaMcs  mi-tliaii- 
Ci'lés,  |iciil -r-ln-  hii-'ii  sans  y  cidin'.  iNnir  des  caisuns  de  maux  aise 
iMiJil  i(|iii'.  il-  laissaii-ni  coiii'ir  les  lilicllt  s  diriu^'s  roid  ri' l'inh  iidanl . 
jiarcr  i|iril>  y  I  rnii\  aiml  le  mo\<'ii  di'  -iiiiiidcr  rdjtjHisii  iim.  l  iic 
fois  Ton  ru  \  pari  i.  lo  ina;^islral>  allirniaicnl  i|iir  le  urand  iul  l'udanl 
n'avait    laissé  aucun  l'cii'i-ot.  ("otic  alh'ualiipii  ol  hilalciucnL  fausse. 

Sans  diiutc  riidcndant  a\ait  \  iciUi  à  la  làdic.  cl  ccilaiucs  ten- 
dances de  -^iin  administration  axaient  jm  ilcxinir  do  dcraiits. 
Le  s\  ndii-  humas  (''crixait .  en  I  I^^V-'k  an  clianoinc  Laïuhcil .  peul  -<M  i  e 
a\cc  laiM)!!  :  Il  aurait  l'ti'  à  souhaiter  ipu'  cette  atïaire  eût  «'tt' 
ren\i»\t'e  à  tout  antre  ipic  .\i(ni>ienr  de  'l'ouiiiy...  C'est  nu  .Monsieur 
<pii  cndirasse  beaucoup  et   ne  Unit   rien   -.  » 

Cette  remarque  ajoutée  au\  diatiilies  dp  l'opposilion  ne  doit 
pas  nous  empêcher  (renteinire  le  concert  d'éloges  dont  le  u.ar(pu> 
fid  l'idijct.  au  moment  de  sa  nomination  à  la  jdace  de  conseillei- 
d'I^tat.  à  rt'poipic  di'  son  (h'parl  de  IJoideaux.  et  encore  an  jour 
de  sa  inoil.  (»n  lit.  |iar  exemple,  dans  la  Cazette  de  Hollande  du 
S  juillet  I7Ô7  :  W .  de  Tourny,  CmiseilhM-  d'Etal,  (pii  \  ieni 
de  .■-e  démet  t  rc  t\r  j"  lui  cudauci^  de  eet  le  \  ille.  a  su  se  concilier  dan.- 
ce  poste  l'estime  de  ses  concitoyens  et  celle  des  étrangei'S.  S'il  a 
hien  nu'iite  de  ccnx-là  |iar  s(ui  traxail  infatigahle,  dont  la  gloire 
du  Moi  et  le  soulagement  de  ses  sujets  fureid  toujoni-s  l'unique 
liid.  ceux-ci  a]»plaudissent  aux  manières  nohles  et  alTables  avec 
|e>(pn'lle>  il  Iciu'  faisait  les  honneurs  de  la  pioxincc,  à  la  jii'otec- 
lion  déclarée  (pi'il  accorda  toujours  an  Commeice,  à  la  magnifi- 
cence des  ouvrages  (hud    il  a  décru  i'  la  capitale  de    la   (luicnne    '. 

Si  ces  éloges  semltlent  trop  ollicid.-.  en  Noici  d  un  caractère  plu> 
int  iuu'.  En  17tj'2,  Castaini:.  d.'puli'  du  ( '.oiunu'rci'.  fornude  ce  juge- 
ment   .-ur    l'oninN    dan>   une   lettre    c(  ni  tident  ielle  à    la   ('.liand>re  de 


J.  .\.  \).,  ('h:.  C  '.UT,  -Jv'  tk'-cniil.rc  ITim.  Irltir  de  S;iiiil-l-li.n-nliii  :i  llniiliii. 
'2.   A.   IJ.,  <iir.,  C   1572,  '2»  juin    1750,  Icllrr  dr   l»iiin:i-  ii   I.iiiiil.<  ri. 
:•     i,..-.ii,.  ,/,   llollunik  lin  8  juillt-l  1757. 
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coniincirc  de  Borrh-aux  :  «  11  est  à  la  (ois  intelligent  et  ('"(iiiiL.l.le  K  » 
La  réputation  de  l'inteiidaiil  IVaiieliil  les  l)()n),>s  de  sa  crrnéralil  é. 
Un  Toulousain,  écrivant  en  1751  à  im  Bordelais  de  ses  amis,  parle 
avec  emphase  de  «  Monsieur  de  Toiuiiv ,  cet  illustre  protecteur  des 
Arts...,  ce  vaste  génie  qui  embrasse  et  conçoit  tout  avec  autant  de 
facilité  qu'il  l'exécute  avec  promptitud.'  -\  «  Le  ministre  de  la 
Marine,  deMoras,  complimente  à  son  toui'  l'intendant  :  «  Je  ne  puis 
trop,  Monsieur,  vous  remercier,  lui  écrit-il,  de  la  manière  dont 
vous  voulez  Lien  courourir  en  toutes  occasions  et  avec  la  j.lus 
grand(^  activité  à  ce  «pii  jx'ul  intéresser  le  service  delà  marine 3.  ,, 
Enfin,  suprènu"  hommage,  un  capitaine  de  navire  répond  très  fran- 
chement au  marquis  cpii  lui  demande  de  collaborer  avec  son 
i)ateau  et  ses  marins  au  ravitaillement  de  la  province  nu'iiacée 
par  la  famine  :  «    Tout   ce   ([ue  je   puis   avoir  l'honneur  de   vous 

du'e.     Monsieur,    est    que    je    pense    (|ue    les    honmies    de    voliv 

mérite  et  de  votre  trempe  sont  si  rares,  que  je  suis  devenu  loni 

à  fait  votre  partisan  *.  )> 

Voilà  l'iK.mmage  du  grand   publie  (pu  jnge  les  hommes  d'État 

et  qui  consacre  les  traditions. 


//•  —  La  Mémoire  de  Tourny. 

Touriiy  avait  multiplié  ses  entreprises,  il  en  laissait  d'inache- 
.  vees,  mais  ses  successeurs  y  travaillèrent,  et  l'avemr  leur  fut  favo- 
rable. Tout  en  s'élaborant,  ces  entreprises  si  nombreuses  prolon- 
gèrent l'action  exercée  i)ar  le  manpiis,  et  elles  aboutirent  elles- 
mêmes  à  d'autres  œuvres  (jue  l'exemple  de  Toniny  inspira  et  dont 
il  parut  être  le  ])ère.  Ainsi  sa  mémoire  se  perpétua  et  sa  inar(pie 
s'est  retrouvée  jusqu'à  nos  jours  dans  l'administj-at  ion  des  pro- 
vinces qui  lui  furent  jadis  confiées. 

Dans  ses  domaines  de  Normandie  (pi'il  visitait  et  (pi'il  w-e,-;,,  |,.s 


1.   A.    L).,  (;ii-.,  G  4;jl4,  2  mai   1752,  Icllrc  de  r-i^^^i,,^  ;,   |.,   r.ha,n|,iT  ,!,•    n.iunirrco 
de  BordoaiiN. 

■-'•    ■'^;    "•-   '■il-.,   <:   ■^'•^•-î'.»,   (Id^Mcr   il,.   Tofolr    ,1c   ih^s-i,,. 
'■'>.    Cil,''    |i;ir   (  liiiniiiiiiiMy,    op.    cil,,    p.    i  s. 

^-     ^-    "••   '■"•■■   '■    '■■'•"'•'.   -'l    'l'v,.n,l„v    1717.    I,.|ln'  K,|n>-r..  :.   T„univ   n.-ir  ui>  rani- 
laiii,'    ,!,.    iia\ir,\ 
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arrière-petits-fils  de  ses  Iciiîiiicit'rs  coiisfiA  eut  de  lui  nii  sfuixt'uii- 
fidèle.  Kn  \'exin  noi-in;iiid.  ;'i  r<iiini\'  iiièiur.  <tn  |t;irli'  iMicdic  du 
niar(|uis  juste,  liouiu'le  et  IcX.il  ({ni  suee(''d;iit  ;"i  un  péri'  ejiieiiuier 
cl  eupide.  du  inartjuis  i|ui  .iiriNail  eu  lîiaud  i'i|ui|»iiee  d;ius  son 
carrosse  à  (]iiatre  clK^Naux.  Uuaud  sOuxre  l(ude  <:tande  hi  [uute 
du  château,  on  croit  entiMidic  des  (dacjueiiKMds  de  fouet  et  i\t'> 
cai'illoiis  de  Lrr(dots.  et,  eu  re<r;n-danl  lueu  loin  au  IkuiI  de  la  route 
1res  l>l;iuelie,  ;iu-del;'i  des  |ireniiéres  maisons  très  \  ieiljes  sous  leur 
toit  penche,  on  ercul  apercexoir  le  |)o>lill(Mi  et  le  earro>se,  eoiurne 
>i   lui,   le  marquis,   i-(>\'enail . 

l'^u  l.inKUisin,  à  IJm(»e(>s  surtoid.  la  iiraude  icnomuK'e  de  Tur- 
i^dl  a  fait  tort  à  la  ti'loiie  de  Touriis  .  <  »u  a  attriluu'  trop  >ou\i'ut 
à  Tmeiil  tout  >eid  des  mi'rites  (pie  le  mai(piis  partage  et  sur  les- 
ipu'ls  il  j»eul  même  re\ cndiipu'r  le  titre  de  précurseur.  La  \ille 
de  la  porcelaine  a  trop  oubli»'  (pie  Touriiy  la  dota  de  linduslrie 
de  la  faïence,  et  «[ue  le  directeur  de  la  manufacture  de  faïence,  sous 
'roiirnw  de\int  le  direeteiii-  de  la  manufacture  de  porcelaine  sous 
Turgot.  En  se  consacrant  à  la  culture  de  la  pomme  de  leric  intro- 
duite par  Turgot,  le  Limousin  peidit  de  vue  (|U(^  Tourn\  l'aNait 
sau\é  de  la  famine  en  le  ravitaillant  de  Idc.  La  \  ille  de  Limoges 
a  donui'  le  nom  de  .lourdau  à  la  place  de  'roiirii\ ,  le  nom  t\*'>  Hi'ne- 
diclins  au  coui's  de  rouiny  (pii  est  à  la  suite  de  la  [ilace;  elle  a  cru 
de\()ir  saci'ifier  jusqu'à  la  porte  idexée  par  rinleiidant;  elle  na 
conservé  .son  nom  (pi'à  un  seul  carrefour,  alors  (pi'idle  lui  ihut 
toute  une  perspect i\ c.  La  \ille  (rAu^duhMnc  <pie  le  marcpiis  a 
placi'c  sur  la  route  de  liordeaiix  à  l'ai'is,  n'a  rien  fait,  <pie  je  >a<lie, 
pftur  ac(juitler  la  dette  de  ce  service.  Eu  Angoumois,  autant  (lu'eii 
Limousin,  Tourny  a  droit  à  une  réparation. 

Kn  revanche,  en  (îuiiMiue,  l'intendant  est  cln/.  lui.  Tandis  (pien 
Limousin.  Tur^nd  faisait  oublier  Toiiriix,  le  xuixcnir  du  mai'tpiis 
elîaçait  en  (luienne  celui  des  autres  intendants,  comme  Lamoi- 
gnon  de  ('.ourson,  comme  Houchei-,  Ksmangai't  et  Liipii'^  de  Saint- 
.Maur. 

\  lui  tout  >eu|,  le  maripiis  passe  pour  axnir  ri'iiou\i-le  la  face  de 
la  (juienne.  <  »n  lui  atti'ibue  les  traits  les  plus  intéressants  de  l'œuvre 
de  ses  de\'aiiciers,  comme  on  lui  reser\ c  la  paliM'uilé  des  trouvailles 
de  ses  successeurs.  Il  aurait  imagiuf'  le  i,'rainl  <-anal  |troje|e  par 
l'npri-   de   rSaiid-.Maui ,    |e   tziaiid    [xnii    de   })ieire   (Je   Ijoideau.x,   et 
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mémo  la  place  dos  Ouinconc^s.  On  «lirait  «iiTil  ('sl  rostr 
siècle  en  Guienne;  tout  s'y  rapporte  à  lui;  toute  Thisloirr  des  inl.'ii- 
daiits  se  cristallise  autour- de  son  œuvre;  les  villes  sembhMit  dat.-r 
de  lui  leur  architecture  et  leur  prospérité.  A  travers  l'histoiiv  .Ir 
Bordeaux,  de  1757  à  nos  jours,  on  peut  suivre  l'influence  de  sa 
tradition  et  les  créations  ([ui  lui  sont  dues. 


///.  —  Pendant  les  derniers  temps  de  la  Royauté. 


De  1760  à  la  Révolution,  des  intendants,  dont  l'œuvre  est  trop 
peu  connue,  comme  Boutin,  Esmangart  et  Dupré  de  Saint-Maur, 
s'inspirent  du  grand  exemple  donné  par  le  marcjuis,  mais  sans 
espoir  de  pouvoir  l'égaler.  «  La  gloire  de  cet  administrateur,  écrit 
Dupré  de  Saint-Maur,  m'a  paru  longtemps  un  écucil  contre  le(iuel 
les  prétentions  de  ses  successeurs  seraient  dans  le  cas  de  venir  se 
briser  et  s'anéantir.  Cependant,  sans  aspirer  à  la  même  célébrité, 
il  peut  leur  être  permis  de  chercher  à  s'animer  dii  même  esprit  '.  » 
L'exemple  de  Tourny  stimule  de  même  Boutin  et  Esmangart.  Ils 
voudraient  se  consacrer  au  bien  de  leur  province,  mais  leur  action 
est  contrecarrée  par  le  mauvais  vouloir  de  l'hôtel  de  ville.  «  Avec 
des  revenus  beaucoup  moins  considérables  que  ceux  dont  la  ville 
jouit  aujourd'hui,  écrit  Esmangart,  M.  de  Tourny  était  parvenu  à 
y  faire  une  infinité  de  grandes  et  utiles  choses.  Ces  revenus,  depuis 
ce  temps,  sont  prodigieusement  augmentés;  on  n'y  fait  plus  rien, 
et  à  peine  Us  suffisimt  à  des  dépenses  que  personne  n'autorise  -.  » 

«  Des  dépenses  que  jiersonne  n'autorise  »,  voilà  la  (luestion  des 
deniers  aveugles  de  nouveau  ])Osée.  Pour  en  venir  à  liouC  les  inten- 
dants ne  croient  pas  pouvoir  mieux  faire  que  de  s'inspirer  des  i)i-e- 
cédents  qu'ils  trouvent  dans  l'administration  du  marquis.  Un  grand 
mémoire,  établi  en  1773,  relate  avec  une  insistance  caractéristique 
les  leçons  infligées  aux  jurats  par  Tourny  ^.  L'hôtel  de  ville,  s'obs- 


1.  B.  M.,  Bordeaux,  Uupré  do  Saiut-.Maur,  Mànuirc  nialif  a  quchiurs  pnijris   iiilc- 
ressants  pour  la  ville  de  Bordeaux,  Bordeaux,  178-2. 

2.  A.    D.,  Gir.,   C    1065,   lellre   d'E^inansart  à   Terray.  citée   par  Cli.    .Manuiuicau. 
Viclor  Louis,   p.    147. 

3.  A,  D.,  Gir.,  C  3GG1.  luéuiuiir   177:3. 
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linaiil  (l;uis  la  rt'sisl  aiicc.  xms  l.(tiii>  \\  I  ((.ninic  >(iii>  l.(iiii>  W  . 
c'est  au  cdiil  I  rilt'iir  ^l'iicial.  à  Tiii-^^ol,  dinlciA  ciiir.  haiis  l;i  Ici  lie 
(le  n''|iriiiiaii(lc  (juil  adresse  aux  jurais  de  Bordeaux,  il  li>  in\ilc 
à  se  luiudrcr  jilus  justes  à  l'étrard  des  iutcudauls,  d  il  Wi-  uian(|ue 
pas  de  Iciu'  ninulrcr  luul  ce  doul  ils  leur  soni  icdcx  ;i|)|e>.  »  Ils 
ne  dexaicid  |)(ùnl  oublier,  leur  t'ciil-il,  (|ue  l;i  \  illc  de  lîoideaux 
doit  |»riiici|>alcmenl  aux  soins  de  MM.  les  Inleiidants,  et  surlout 
à  eeiix  de  jeu  \\ .  de  Touruv.  la  |i|u>  Irlande  pallie  ([('>  axauta^cs 
dont    elle  jouit     '.  " 

Après  l'^suiaii^^'art ,  l)u|)i'(''  de  S;iiul -Maur.  (|ui  edidiuue  ;i  jioi- 
dejiiix  la  lui  I  e  coilt  rc  les  jui'ats,  |-a|>|telle  à  son  loue,  et  à  |iro|)(»s  de 
celle  lutte,  le  >ou\tMiir  du  mar(|ins.  ■«  Il  sendile  (|ii'iine  sorte  de  l'a- 
laliti'  ait  iucid([U(''  de  loul  temps  au  Coi-ps  municipal  de  Hordeaux 
des  \  ues  coidrairesà  rendtellissemenl  et  à  racci'oissenient  de  coïAc 
\ille  impoitante.  Il  n'y  a  j)as  de  clia«>rin  (pie  ce  corps  n'ait  fait 
('■pidu\  iT  à  M .  de  Toiuiiy,  (pii  \  a  t'ait  ce  rprim  \  Noit  (ra;^|-ealiie  et 
d  lit  ile.  Sa  m  (''moire  est  maintenant  en  \  ('■in'M'at  ion  dan>re>pril  del(nis 
lc.->  liabitaids,  mais  les  (dliciers  uunncipaux  ii Cn  icsteid  pa>  moins 
opposés  à  (piiconque  xoudia  l'inuler.  et  je  (l((is  mat  tendre  sur  ce 
jtoint  à  toutes  sortes  de  maux  aises  ditlieidtes  de  leur  part.  >i  le 
Miuisti-e  n'y  met  oi'di-e  -.  »  l)upr(''  de  Saint-Maiu'  renij)oi-|e,  il 
endx'llit  IJordeaux,  maigre  I'IkMcI  de  ville;  dans  l'cxécutioii  de  son 
progiamme,  il  n'omet  |»as  de  rathudier  ses  j)lans  à  ceux  de  sou 
«immortel   •''"  pr(''dt''cesseur  d(ud    l'exemple  le  ;i:'uide  tonjoms^. 

Le  dernier  intendant  de  I  >oi-(leau\.  Le  La  m  us  de  >s<'\ille.  emprunt  e 
encore  des  argume!d>  à  Tourns.  et  il  cite  luie  lettre  de  1751  pour 
taire  justice  des  lujuxeaux  abus  commis  par  le>  jurais,  dans  1  em- 
ploi des  pierres  el  des  sables  provenant  du  deb^stage.  Les  juiats 
de    I7!^<>   n'oni    |ias   |ilus  di'  scrupnio   (pie  ceux   de   1751;   nKii>   il> 


1.    I.clliv  (Ju  8  niar>  1775,  cildM^  par  Cli.  Marionn(>mi,    Mclur  Louis,  ]>.  -Z'SO. 

•J.  l'rojct  (le  lellrc  (Jo  Diiitré  (](>  Sainl-.Maiir  au  conlmhMir  srôntM-al  vi\  date  du  '••  ncd 
1777,  (.jt)'  par  Cli.  Maridniicaii,    \'idi>r  Lmiis.  p.    15s. 

rt.  Mdl  (if  Dupré  dp  .Saiiil-.Maur,  dai)>  uii(>  Icllrc  <l(i  -Js  îdillcl  I7>:{.  ndic— ce  :i  \  cr- 
yciiiics,  A.   D.,  Gir.,  C    19S1. 

4.  On  pourrait,  avec  .M.  Ch.  .MaïK.rdicaK.  citer  |ihi>ic(ir-  adUc-  Icllrc^  dii  iKipio 
de  Sainl-Maiir  ^'inspire  de  ri-xciiiplc  de  roiiriiy.  \ dir  nolainnicMl  une  it^tlrc  aux  jurais 
du  2)S  [iiar-H  1777.  .Marioiincaii,  p.  3'Jl:  une  li-llrc  à  Ucrliii,  dd  l'J  jiiillt'l  177s.  .Maiioii- 
iicau,  p,    Ifi'.i;  ((Mc  k-ttrc  à  \ Crgciiiio  du  0  jdiu   17s;J.  A.   D.,  <.ir.,  <:   TJSl. 
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trouvent  encore  en  face  d'eux  le  marquis,  (|iii  itispiiT  -i  sou  dernier 
successeur  le  courage  de  dénoncer  leurs  tijuidcs  '. 


/^.    —    "Pendant  la  Révolution. 

Depuis  1757,  tandis  que  l'ancien  régime  s'écroule,  le  grand 
public,  à  qui  la  Révolution  semble  promise,  reste  fidèle  autant 
que  ses  administrateurs  à  la  mémoire  de  Tourny. 

A  mesure  que  la  question  financière  devient  plus  angoissante, 
les  imposables  apprécient  davantage  les  bienfaits  d'une  bonne 
admmistration.  Les  gens  de  Cubzac  expriment  ainsi  leur  sentiment 
en  1776  :  «  Au  lieu  de  cette  justice  et  de  cette  équité  dont  le  com- 
missaire chercha  trente  ans  plus  tôt  à  s'approcher,  on  ne  voit  (|ue 
des  traces  de  l'arbitraire  dont  les  collecteurs  successifs  depuis  ce 
temps  ont  fait  l'abus  le  plus  évident  et  le  plus  répréhensible  -.  » 
Trente  ans  plus  tôt,   c'était  l'époque  de  Tourny. 

Aux  environs  de  1780,  les  vieux  endoctrinent  les  jeunes;  ils 
leur  font  croire  que  l'intendance  de  Tourny  fut  l'âge  d'or;  ils 
semblent  n'avoir  retenu  aucun  souvenir  mauvais  ni  des  corvées 
.imposées  par  le  marquis,  ni  du  caractère  absolu  de  son  autorité. 
Une  allemande,  de  passage  à  Bordeaux  en  1785,  entend  faire, 
«près  du  palais  des  intendants...  les  plus  grands  éloges  de  l'un 
d'eux  du  nom  de  Tourny,  qui  fit  l'usage  le  plus  généreux  et  le 
plu>  noble  de  son  autorité  et  contribua  beaucoup  à  l'amélioration 
et  à  l'embellissement  de  la   ville  ^.  » 

La  Révolution  s'annonce.  Elle  ne  jieut  èlrc  contraire  à  Tourny. 
Le  retour  aux  principes  du  grand  intendant  semble  être  compris 
dans  la   «'parfaite   Régénération.» 

La  Chambre  de  commerce,  qui  s'était  mise  plus  ([ue  tout  autre 


1.  C'est  dans  sa  lettre  du  25  septembre  17su  que  .M.  de  Xéviih.  >,•  réfère  h  la   li-iie 
de  conduite  adoptée  par  Tourny,  A.  D.,  (Wr..  C  lliHS.  au  .no.ueut  niruie  m.  la  C.haniî.rr 
de  commerce,  se  souvenant  dos  conseils  du  inarqni.,  parle  d.'  mettre  au-de-~Mi^  dr  [<Md 
le  bien  public,  A.  D.,  Gir.,  C  1650,  lettre  de  la  Chambre  à  M.  d(^  Néville. 

2.  A.   D.,  (jir.,  C  3741.  Document  cité  par  .M.   y\avhm.- 1/ impôt  sur  /,     rrrrnii     au 
xviiie  siècle,  principalement  en  Guyenne,  p.  (;s. 

^3.   Cité   par   Meaudre  de    Lapouyade,    Jmprrssions  .fune   Mlnnaiulr   a    llonlran.r    m 
1/85,  dans  la  Rcuue  hi.slvri(/iie  de  Uurdeaiu,   l'Jll,  n"  3,  p.   isi. 
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à  Tt-cdlo  (lu  marquis,  osi  la  pnMiiirrc  à  prùiK-r  les  idées  nouvelles, 
dans  un  ianiraire  que  Touiiiy  n'eût  pas  désaxoiK'.  Klle  i-éjièle  en 
17S(j,  (•(tinine  i!  le  lui  a\ail  dit  si  souveiil  :  il  laiil...  (|uc  rinlérèl 
jinhlie  soi!  incna^i-...  Il  iniporlf  à  hnd  le  inonde  t|U('  des  \cxations 
puMiques  ne  soit-nl  pas  exei'cées  pour  favoriser  un  seul  homme; 
et  on  (init  s'occuper  de  fint.'-rèl  du  peuple,  ipiand  même  il  vou- 
drait   l'ouldier  '.  » 

l.a  lu'\  iilnt  ion  (•(imnii'nci".  La  tiadilion  du  i:iaiid  iulciidaid  va 
conlinuri-  de  |ir<'si(ler  à  radniini>l  lat  ion  de  la  xillc  de  iiordeaux. 
Les  mesures  d'exceptiiui  juises  par  Tourny  un  cours  des  guerres 
du  xviii^  sit^'cle  vont  jurparer  les  administrateurs  à  se  sou- 
met Irr  aux  o-rnves  nirsnrcs  dr  >alnl  [udilic.  Les  assemblées  révo- 
liil  iniiii;ni'cs  df  la  (liituide  et  de  la  Dordoune  pai'lrnl  à  leur  huir 
de  limiter  la  culture  des  vignes  -.  Les  commissaires  du  peuple 
revitMinent,  à  propos  de  la  lu-odnction  des  poudres,  aux  réqui- 
sitions  déjà    ordonnées    jiar    le    commissaire   départi  ='. 

|-;ii  niiMiir  lfinp>  (ju'il  (Mi;aiii>c'  la  guei-re,  le  l*i'ii|ilr.  (le\enu 
souverain,  songe  à  repnndif  u  la  décoration  »  de  la  ci-devant 
province  de  (luienne,  en  \  ne  du  bien  jinblic.  comme  Tourny 
LenttMidait.  On  rej)arle  des  pépinièi'(^s.  cl  Ton  cnhiid  dire  à  Houl- 
let,  membre  du  Directoire  dans  radniinistrat  ion  <lu  départ  cinenl  : 
.(On  ne  trouve  pas  de  trace  de  pépinières  existantes  dans  la  ci- 
devant  i)rovince  de  Liuicnnc.  avaid  l'administi-at ion  de  M.  de 
Tournv  ])èi-e,  et  dès  lors,  on  compte  volontiers  cet  établissement 
comme  lun  de  ses  bienfaits  ou  des  efforts  de  son  zèle  poni'  la 
chose  ]>nl)lique  '.  (Ml  i-eparle  des  cmiiellissenients  de  Hoi'deaux; 
on  discute  la  (piestion  a\cc  un  >icur  l)iuitin  ipii  (^st  ingénieur  de 
la  ville,  coinine  le  Honlin  du  temps  de  'rouniy.  et  l'on  se  pi-end  à 
regretter   que    le>    plan>   du    uiand    nileudant    aient    été    trop    mal 


1.  A.  T)..  i.ir.,  I'.  1650,  26  août  i7S6.  lcUri>  de  la  Cliaiul>ro  ili'  cdmiiiiTcc  ilc  lionleaux 
à  l'inlondaiil  .M.  di-  Néviile. 

•2.  Cf.  H.  M.,  BonU'aux,  14  octobre  1793,  rappuri  ilu  litMViii   Moriii. 

."î.  Nous  avons  en  dt''jà  l'occasion  dVlablir  par  aillrin>  r^-  rapproclicinont.  <iaii- 
un  arlicli'  intitulé  Toiirnii  rt  lu  (nicslinn  des  Pattilirs,  dans  la  Hrinic  Philumallwju,-  dr 
norrlrnux  ri  du   Siiil-Oiirsl.    lit  17,   p.    19-03. 

1.  A.  i...  Bordeaux.  179(1.  linppurl  sur  1rs  tniniiix  imlilirs  par  linidii'l,  iiuMuhn'  do 
Dirccloirc,  dans  le  Prnrés-vrrliul  tir  l' Assembler  i/rni-ndr  dr  l'adininislndinn  du  dcpar- 
lemcnt  de    la  Gironde,  Uordcaiix,  Lacourl,  1791. 
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suivis  ^  Enfin,  commp  ])()iif  exprimer  l'admiration  et  la  recon- 
naissance que  le  Bordeaux  révolutionnaii-e  témoigne  au  ci-devant 
marquis,  un  ai-tiste  maçon,  nommé  Prades,  demande  au  club  des 
Amis  de  la  C-onstitution  que  l'on  dresse  une  statue  à  Tourny. 
«  Je  demande  en  outre,  écrit-il,  qu'au  l)out  des  fossés  de  la  Liheité, 
près  du  puits  des  Tanneurs,  on  élève  sur  un  piédestal  modeste 
le  buste  de  Tourny  père,  le  créateur  de  Bordeaux,  qui  l'a  fait  en 
(fuelque  sorte  jaillir  des  boues  de  la  barbarie  et  de  la  rusticit('\ 
On  sait  combien  nous  devons  au  génie  créateur  de  cet  intendant 
mii'aculeusement  honnête  homme.  Il  faut  payer  notre  dette,  et 
que  presque  du  centre  de  la  ville  qu'il  s'est  plu  à  embellir,  malgré 
les  découragements  de  la  calomnie,  que  de  l'allée  qui  la  partage 
et  conduit  à  ses  plus  belles  perspectives,  Tourny  aperçoive  tous 
les   accroissements   de  Bordeaux   libre   et   reconnaissant  ^  » 

Le  nom  de  Tourny  est  encore  prononcé  dans  la  grande  tour- 
mente de  l'an  U.  Il  est  conservé  à  ses  allées,  au  moment  même  où 
l'on  place  le  plus  beau  quai  de  la  ville  sous  le  vocable  de  Marat  ^. 

Le  projet  de  statue  est  repris,  quand  la  situation  redevient 
normale  *.  L'annaliste  Bernadau  qui  fut  successivement  avocat 
à  l'ancienne  Cour  de  Parlement,  président  de  section,  professeur 
d'histoire  de  Bordeaux  et  commissaire  de  police,  ne  croit  pouvoir 
mieux  faire  que  de  mettre  sa  plume  acerbe  au  service  de  l'illustri» 
intendant.  Il  est  de  ceux  (|ui  le  ressuscitent.  Alors  le  ci-devant 
marquis  inspire  à  nouveau  les  poètes  %  et  un  concours  littéraire 

1  Voir,  dans  le  registre  du  district  de  Bordeaux,  quelques  piMilions,  notaniinent 
à  la  date  du  I"  juin  1792,  A.  D.,  Gir.,  L  1426. 

2.  A.  D.,  Gir.,  L  2109,  10  mai  1792,  motion  du  sieur  Prades  au  Club  des  Amis  de 
la  Constitution;  document  cité  par  B.  Brouillard,  in  projet  de  buste  à  Tourny  en  1792, 
dans  la  Revue  historique  de  Bordeaux,  1910,  p.  ^32. 

3.  Nous  avons  eu  encore  à  relever  le  nom  de  Tourny  dan>  le  récit  que  nous  avons 
fait  d'une  Fête  franco- américaine  célébrée  à  Bordeaux  en  Van  II.  \  uir  la  Revue  philo- 
mathique  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest,   1917.  p.   181. 

4.  Le  21  pluviôse  an  \',  il  est  parlé  au  bureau  de  voirie  fonctionnant  à  Bordeaux 
de  pétitions  concernant  l'établissement  d'un  marché  aux  bœufs  aux  Capucins.  «  Les 
voisins  et  propriétaires  des  maisons  entourant  la  place  des  Droits  de  l'Homme,  ci- 
devant  dite  des  Capucins,  demandent  avec  insistance  que  le  marché  aux  boMifs  soit 
enfin  établi  dans  cette  place...  Ils  invoquent  l'exécution  du  projet  d'un  grand  admi- 
nistrateur, à  qui  nous  devons  la  majeure  partie  des  embellissements  de  cette  cité, 
et  qui  avait  désigné  la  place  des  Capucins  pour  le  marché  aux  bnnifs,  dans  le  plan 
gravé  de  la  ville  en  1754.  »  A.  C,  Bordeaux,  E  12,  21  pluviôse  an  \  . 

5.  Voir,  à  la  Bibliothèque  municipale  de  Bordeaux,  dans  le  Rullelin  pnliimalhiiiur, 
1.  \  ,  p.  124,  une  pièce  de  vers,  à  la  mémoire  du  marquis  (h-  Tuuiuy.  par  M.  Mai^iMu: 
neuf  strophes  avec  notes  explicatives,  janvier  1807. 
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s'ouvre  rii  xm  huiniriir,  sous  les  auspices  de  1' Vrjuh'uiii'  de  Woy- 
deaux  ^ 


V.  —  Au  Dix- Neuvième  Siècle. 

Le  (li\-iii'ii\  ième  siècle  u'esl  j»lii>  le  ^irclc  de  Toiniiy,  iiiai>  il 
ilevienl  celui  de  sa  stalu'\  |M)iir  (]ue  sou  souxciur  n'ait  jilus  à 
comptei-  a\('e  le  temj)s. 

(/-'est  un  eulle  officiel  ipii'  la  Restaurai  mn  \(»nc  au  inaiipii>.  d 
li>  e(uut  (■  di'  rduiinui.  pli' tel  <\r  la  <  li  ronde,  se  classe  d"eiuli|<''(-  |iaruii 
ses  plu>  tVrveuts  adniii'aLeuis  -.  l.'exenii»le  du  niaicpns  le  guide 
comme  il  a\ait  inspiré  le  citoyen  Houllel,  pendaid  la  né\oluli(Ui. 
et  rinlendaut  Duprc  de  Saint  Maur,  sous  raneicn  régime."  Son 
gcuie  \asle  et  sou  espi-it  oltser\  ateur,  disait  le  comte  de  'rouiiion. 
n'(m(  pres(pu'  laissé  à  ses  successeurs  d'autre  soin  que  celui  d'en- 
lietenii'  ses  (iu\raires.  soins  dont  malheureusement  ils  se  sont  mal 
ae(piil  I  ('>...  C'est  à  l'el'aire  son  ou\"i'age  tpu»  nous  \"Oulons  mettii' 
uoti-e  liloire.  »  En  menant  a  Ixuine  lin  riuvestissenirnt  du  Chàteau- 
'rrom[)ette,  en  le  rasant  j»our  planter  les  Ouinconces,  le  comte 
réalisait  un  des  desseins  les  })lus  chers  au  marcpds,  et  il  méritait 
ainsi  de  lui  être  associé  dans  le  souvenir  de  la  postérité. 

Il  le  mérita  d'une  autre  manière  encore,  en  travaillant  «  Touivre 
de  la  slatui'  du  iiiand  homme.  C'est  sur  sa  proposition  <pie  le 
Conseil  Général  de  la  ('lironde  Nota  en  1<S'?'2  r(''r(^ction  à  Tourny 
d'uiu'  statu(^  eu  maihre.  ipii  de\ait  être  inaugurée  en  18'25,  sous  le 
pnfrt  baron  d'Haussez.  Les  administrateurs  du  second  empire 
ajoiitèicnl  aux  cmliellissemeuts  conçus  jiai-  le  marquis  un  hel 
ensemhie  dr  [)ercées  intérieures  et  se  consacrèrent  à  l'entreprise 
de  la  canalisation  des  eaux.  Us  durent  s'apercevoir  eux  aussi  que  les 
ma.ximes  de  Tourny  étaient  toujours  ])onnes  à  suivre.  Un  maire 


l.  C'est  il  ce  coiicniii-  i|iic  l'.(  TiKiiliiu  ^c'  |ilaiiriiil  dr  n'avoir  (ju'un  accessit,  landi-- 
que  le  prix  était  «K'cenié  à  .Imiaiine),  dont  le  niénioire,  plus  littéraire,  est  aussi  beau- 
coup |>lus  vide,  et  re>send)le  moins  à  un  e.xposé  liislori(iue  rpi'à  un  solennel  dis- 
cours. Le  concours  avait  d'ailleurs  élé  ouvert  poiu"  ht  prix  d'éloquence,  sur  liiiilia- 
tive  du  préfet  Fauchet,  en  ISIKS.  Bcrnadaii,  (Jùwrru  licrédilaircs,  713'.  I.  X.\I\'.  p  Kl), 
Hiillrtin  fiitlitmnlhiijuf  ilii  Miisriini.  Compte-rendu  de  la  première  séanci'  pulilupir  dr 
la   .S(»ciété   pldlomalluqur  du    Muséum,    Il    >e|>lcmbre    18US. 

"2.   Sur  le  comte  de  TourMun.  un  pnd  eou-ulUi-  ulilcmenl  la  liié.-e  di'  l'alibé  .Mouiard 
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impérial  de  Bordeaux  rajipelait  à  son  conseil  que  les  administrateurs 
doivent  le  même  soin  et  le  même  zèle  aux  intérêts  collectifs  qu'aux 
intérêts  individuels,  et  un  auteur  qui  écrivait  en  1857  put  regretter 
encore  que  le  mar([uis  ne  fût  plus  de  ce  mond(^  pour  collal)orer  avec 
l'empereur  :  «  Si  Monsieur  de  Tourny  avait  \  écii  de  nos  jours,  que 
de  grandes  choses  il  aurait  exécutées  !  Quels  prodiges  de  luxe  et 
d'économie  seraient  déjà  réalisés  !  Quelles  séductions  attireraient 
dans  nos  murs  les  industriels,  les  négociants  et  les  voyageurs! 
Appuyé  sur  un  gouvernement  aussi  fort  que  celui  de  l'Empereur, 
disposant  du  crédit  illimité  accordé  au  génie  moderne  par  la  trinité 
de  l'association,  de  la  vapeur  et  de  l'électricité,  il  aurait  doublé 
en  quelques  années  la  population  de  Bordeaux  et  quintuplé  les 
revenus  de  la  (-aisse  municipale.  Avec  (piel  superbe  dédain  il  aurait 
traité  les  petites  jalousies,  les  petites  économies,  les  petites  idées 
qui  sont  encore  si  en  faveur  de  nos  jours!  L'Empereur,  se  serait- 
il  écrié,  entend  donner  pleine  satisfaction  à  tous  les  besoins  moraux 
et  matériels  des  travailleurs;  tous  ceux  (pii  directement  ou  indirci-- 
tement  s'op{)Oseront  aux  projets  d'amélioration  et  d'embellis- 
sement conçus  dans  l'intérêt  du  peuple,  seront  impitoyablement 
privés  des  faveurs  gouvernementales.  Je  m'inquiéterai  fort  peu 
des  fusions  de  coteries  politiipies,  mais  je  veillerai  résolument  à  ce 
(fue  les  fautes  des  administrateurs  de  la  cité  ne  fassent  pas  remonter 
jusqu'à  l'enqiereur  la  désaffection  qu'elles  inspireraient  à  la  popu- 
lation. Mes  amis,  mes  collaborateurs  et  moi,  seront  ceux  qui  déploie- 
ront le  plus  de  zèle  et  d'intelligence,  dans  l'œuvre  de  la  régéné- 
ration Ijordelaise  et  girondine.  Je  veux  que  tout  le  monde  ici  tra- 
vaille au  bien-être  commun,  parce  ([ue  c'est  la  volonté  de  l'Em- 
pereur ^  ') 

Tourny  ne  tiendrait-il  j)as  aujourd'hui  à  peu  jji-ès  le  même  lan- 
gage ?  Nous  ne  lui  posons  pas  la  question.  En  tout  cas,  comme 
sa  tradition  est  de  tous  les  régimes  sans  exception,  elle  s'est  con- 
servée sous  la  troisième  République  presque  aussi  vivante  que 
sous  l'Empire,  pendant  la  Révolution  et  sous  la  Royauté. 

Le  dix-neuvième  siècle  a  ])i'is  lin  ,  à  Bordeaux,  sur  un  iiou\('l 
hommage  de  la  ville  à  son  bienfaiteur.  La  nHinici])alilé  républicaine 


1.    l',\Lrail  d'iiiie  (■Inilc  de  M.  de  Saiiluitir,  inliluléc  Les  inlcréls  de  linrdraux,  1857. 
Élude  coiiiiiuiniqué.'  |)ar  M.  Georges  Boubès,  adjoint  au  inain>. 
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de  1900  a  rcmplaci''  la  slalin^  (h^  niai-hro  do  1'oiiiiiy  par  une  statue 
i|r  hiiin/.e.  A  eetle  (.)ccasi(iii.  do^  discours  (uil  ('li'  jir(inouf(''s  jtar  le 
.Maire,  par  M.  de  la  \'ille  de  Mirinoul.  jiar  M.  Froment,  directeur  de 
l'Académie  de  Bordeaux,  r.liaeun  d'eux  est  ncmu  apporter  au  grand 
homme  le  I  ril)ut  de  son  admirât  idu  el  le  lémoij::natj:e  de  reconnais- 
sance et  d'alTeclidii  ([ue  ioiis  les  l'xu'delais  (l()i\-ent  ;'i  leii  r  T(  uiruy. 
Nos  édiles  l'oiil  dit  ;i\-ec  raison  :  la  statue  di'  Toui-ny  «adminis- 
trateur clairvoyanl  cl  un  p<Mi  i-udc,  ci'éateui-  au  génie  pi'ofond  et 
impérieux,  grand  solitaire  impassible  et  sùi'  de  ses  desseins  '  », 
"est  lie  celles  liien  lai'es.  dont  le  |eiiip>  consolide  l 'immort alil t\ 
aux  pieds  dcsipu'llcs  les  iniMixemcnl s  luniullueux  et  idiangeants 
lie  l'opinion  puldicpu'  \  ieuneni  doucement  expirer  sans  les  él)ran- 
1er,  ni  les  atteindre  -.  i 


1.  A.    C,    Bordeaux,    Jiulldin   iniinirifuil   n/licicl   du    1"   nrril    1900.    l'rocès-verlial 
d'inauguration  ,27  mars  1900,  discour-  ili-  M.  de  la  \  ilii-  dr  >nrnumt. 

2.  Ibidnii.  (.liscours  du   main*. 


CHAPITRE   XIV 


Tourny   devant  IHistoire. 


I.   Les  Portraits   de    Tourny.   —    II.    L'Homme.    —    III. 
L'Œuvre.  IV.    Le   Jugement    de  l'Histoire.    — 

V.  Le  rôle  historique  de  Tourny. 


/.  —  Les  T^or traits  de  Tourny. 

La  fi^uie  tic  Toiiruy  lutiis  a  •'•té  consei'vée  par  nombre  de  docu- 
ments, qu'il  nous  plaît  de  classer  gvographiquement,  pour  ainsi 
dire,  d'après  les  villes  entre  lesquelles  ils  se  trouvent  répartis. 

Paris  a  gardé  le  plus  beau  des  portraits  de  Tourny,  celui  dont  la 
facture  est  la  plus  brillante,  une  très  séduisante  peinture  dcTocqué, 
datée  de  1733,  et  provenant  du  château  de  la  Falaise.  Nous  avons 
fait  la  connaissance  de  ce  chef-d'œuvre  chez  le  comte  de  Grancey. 

En  1733,  Tourny  avait  trente-huit  ans;  il  était  dans  la  force  de 
l'âge,  sans  avoir  atteint  encore  la   |»léniludc  de  son   I aient.   Dési- 


1.  L'élude  très  détaillée  et  très  iiiinulieuse  des  portraits  du  ^i-nud  intendant  a  été 
faite  tout  récemment  par  M.  Meaudre  de  Lapouyade,  daii--  un  excellent  article  '\nV\- 
luU'  V  Iconof/raphir  ilr  'f'onrnii.  lirviir  hisluriqnc   de    linrdcaiix,    octohre-décembre  1919. 


7(>(»  I.KS    roNFIIT:^ 

i-,.ii\  (le  nl.iirr,  il  |>;ii';hI  s;iti>l';iit  dr  liii-nit''in('.  i-l  (■(Uiinic  liciii'ciix" 
i|i'\i\lr.  \\cc  1m';iiI((MI|i  (l";i(llTSSt\  |r  [iriiil  ce  l'ii  n'|U-(''S(Mltt''  M  llli- 
(•(irns,  le  Im.slf  lrt:»'ri'iin'iil  |ti'iiclit''  cii  ;i\  ;iiil ,  l.i  I  l't  r  I  (niriK'c  de  I  lois- 
iiiiarls  à  di-oili';  il  ;i  su  le  Inirr  pMsrf.  I  );ui-  If  t,ili|c;iii.  les  I  (  dialil  rs 
|iichiial('s  se  ImiiI  iiiul  iicllrinnil  xaloii'  :  on  n'iiian|iii'  dans  l'oux^cr- 
1  11  11-  i\r  riialiil  plut  (M  soniltir  la  \  rsic  dr  hrocail  d"(»i-:  par  un  rtlVI 
ciHilrain-.  la  ci'aNah'  di'  suie  nuire  liandii'  à  s(tn  loiu'  sur  la  <\\r- 
niisc  dr  lialistr;  l'ul'in  le  xisa^c  Irais,  aux  caiiialidus  drlicat  i'>. 
s"(d'tV('  a\'('c  uràcf,  cnli'f  les  houclrs  ridconncusfs  de  la  pririnpic 
I  rrs  It'iTt'rf. 

Liniiiiii'S  n'a  rien  de  (•(unpaialilc  à  ce  nioi'crau  de  clntix.  ('.('iicn- 
d;iiil  Tanii  l'I  le  collalioi  al  l'ui-  de  'r<uiiii\.  M.  .luge,  a\ait  demanda 
au  marcpiis  de  laisser,  en  -ouxcnir.  -on  nintrail  à  la  capitah^  liniou- 
sinc.  avant  di'  la  (juiltcr.  LinlendanI  pioiiiil,  mais  nous  ne  sau- 
ijuns  dii'c  s'il  l'ut  fidèle  à  sa  jii-(>mosse.  Les  plus  savants  érndits 
de  Limoirt's  n'ont  pu  iiou>  fournir  aueun  renseignenieni  .  (  >n 
peu!  \(iir  seulcnieid  dans  li'  must'e  de  ceraniicpic  un  l'Uiail  catalogue 
Toumv  ;  l'insciiption  du  cataiogue  est  réeente  et  elle  estsansdoutc 
inexacte:  le  portrait  n'est  pas  ressemblant.  Limoges  n'a  du  mar- 
(piis  (pu'  des  gravures  (pii  soûl   jtartout   '. 

C'est  à  Bordeaux  <pn'  sont  groupées  presque  toutes  les  pièces  de 
l'iconographie  du  grand  homme,  statues,  bustes,  peintures,  pas- 
tels, sans  parler  des  gravures.  Dans  sa  capitale  favorite,  la  figure 
d<'  Touiny  est  rlevenue  de|inis  longl  einps.pour  les  art  istes,  un  thème 

de    |)reili|ee|  ioll . 

Au  moment  delà  I  !e\  ojut  ion,  les  Bordelais  avaient  pei'du,  sinon 
le  souvenir,  du  moins  la  fraee  des  p(ulraits  de  Toumv.  Après  bien 
des  recherches  vaines,  Bernadau.  avec  son  flair  de  limier,  ]inl  enfin 
en  découvi-ir  un.  'l'oiil  fier  de  lui.  il  annonça  en  1806  cju'il  avait 
l'etrouvé  la  peinture  don!  l'intendanl  avait  fait  présent  à  son  ami, 
le  négociant  Jai-reau -.  Le  portrait  .lan'eau  était  échu  au  sieur  Du- 
faut  et  il  >e  lrou\e  (M  i-e  actuellemeni    la   luoprit't i'  de    M.   Mire.  Ce 


1.  .M.  l'ray-Koiirnicr,  <|iii  a  fln-sx-  le  ('.(ihilufitie  ilrs  purlniils  linvuisins  ri  innrrluiis, 
Liiiinfîos.  isyc»,  si^rnalo  trois  fjravmcs  rr|nt'>oiil;iiil  roiiriiy,  iinr  tin  Loiri'.  une  ili> 
(;<)ii(|iiy,  imt'  lie  l.iu-oiir.  iJans  son  Oiirnif/c  sur  le  prrsonnrl  inlniiiiislnilif  ilr  l'imcirti 
rriiim>\  \>.  '.i~,  Iloycr  <lt^  Saiiilc-Suzaruie  signale  encore  une  lilliof^rapliie  île  Kouijé 
i|iii  esl  reprodiiile  dan-  Hernadau.  Hislnirr  tir  li<,rdruiix,  2"^  édil.,  ls3'.).  |>.  7>s.  M.  M.ini- 
dre  de   I.apouyad»-   nienlionne  de   son   eùlé   une   liUio>rraphie   Colin. 

2.  Bernadau,    Tahlrtlra  muniiscrilrs,   I.    \  111.   Jtj   mai    1806. 
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DEUX  AUTOGRAPHES   DE  TOURNY 


En  haut  :  Minute  d'un   billet  adressé-  par  Tourny  au  sieur  Trouvé,  au  s 
du   plan   de  Lattre. 

/i.    D.,    G)>.,    C.    J220. 

Hn   bas  :   Signature  originale  de  l'Intendant  en  tète  d'une   requête 
à  lui  adressée. 

.4.  D.j   G;V.,  C  020. 
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portrait,  (]ui  n'est  pas  daté  et  (lont  i'iiulciir  est  incoiiiiii,  r<'pi-<Vciil  c 
Touriiy,  la  tète  tournée  de  (  r(iis-([uart s  à  ^auelie,  en  costume  de 
maître  di's  l'eipiètes,  avec  l;i  robe  noire  el  le  ralial  hhnie.  L'exécu- 
tion serait  assez  convenable,  mais  le  tabb-au  a  malheureusement 
soufîert  de  restaurations  trop  nombreuses  :  l'expression  du  re^-ard 
est  faussée,  la  régularité  des  traits  est  factice;  ce  portrait  n'est 
plus  un  document,  et  c'est  la  raison  pour  laquelle  les  copies  (pii 
en  ont  étf'  faites,  avant  les  retouches,  doivent   lui  être  préférées. 

Ces  répli(pies.  ce  sont  deux  jolis  ])ast(ds,  l'un  (|ui  serait  du  à 
Lacour  père  el  (pu  est  l;i  projtriété  de  M™*'  (".i-inuu'd,  Tiiul  re- 
çu ovale,  (pu  appartient  à  M.  ('ieor<^es  duestiei-  ;  ce  soid  aussi 
deux  bustes,  l'un,  celui  des  archives  départi  mentales,  modelé 
par  Brunet  en  1807  i,  l'autre  dû  à  Maggezi,  cpii  a  sa  place  au  Musée 
de  sculpture  ;  ce  sont  encore  deux  statues  eu  i>ied,  ccdle  de  Marin, 
(jui  a  été  reléguée  au  Musée  lapidaire,  celle  de  Leroux  (pii  a  l'hon- 
neur de  décorer  la  place  de  Tourny.  A  noter  enfin,  dans  la  mèuu' 
série,  la  gravure  de  Lacour  fils,  reproduction  du  pastel  de  Lacour 
père  ■',  et  un  dessin  au  crayon  d'une  grande  finesse,  par  le  peintre 
Léon  FaUières  ■'.  Moins  discutés  que  le  tableau  médiocre  de  Carlton, 
exposé  à  I'IkMcI  de  ville  \  tous  ces  port  l'ait  s,  établis  d'après  le  même 
prototy|>e,  représentaient  pour  les  Bordelais  la  liguic  traditiou- 
nelle  de  leur  plus  grand   administrateui-. 

Les  Bordelais  dcNront  faire  etfori  siu'  eux-mêmes  |ioui'  connaître 
un  nouveau  Tourny.  Il  s'agit  d'un  portrait  inconnu  ius(prà  hiei', 
et  que  vient  d'acipn'rii',  à  {Bordeaux,  un  amateur  de  marque^: 
c'est  une  toile  d'AUais,  datée  de  1747  ;  Tant eui'  a  rej)ris  son  (cuvre 
un  an  plus  tard,  mais  l'original  vaut  mieux  que  la  réplique;  sa 
valeur    documentaire    apparaît    comme    exceptionnelle. 

Le  portrait  Allais  provient,  comme  le  Tocqué,  du  château  de  la 


1.  Sur  le  liu-li"  (le  Brunet,  voir  l'/sc/fo  du  commerce  ihi  17  ocLolirc  1807,  et  à  la  nièinc 
(laLc,  une  lelUe  de  Rlanc-Dut.rouilli,  A.  C.  Bordeaux,  rei?.  de  correspondance  du 
Service  des  travaux  publics.  \'oir  aussi  Bernadau,  Tahlcllr.s  rndnu.srrilcx.  t.  \IiI, 
13  octobre   1807. 

2.  Bernadau,   TuhMies  maniiscriles,   t.  \'I1I,  2C.  mai   ISdCi. 

■A.    Bulletin  de  la  Sncielé  urché.iAtiiiiiim-  de  Bardenux.  I.  XXI 11,  -éance  du  S  juin  l'.tee. 

-l.  Sur  le  tableau  (!.■  Carlton,  voir  la  lettre  de  Lacour,  du  l-'^  dtVembrc  1847,  A.  C... 
l'xu-deaux,  Seclioii  de-  Beaux-Arts.  Lacour,  (pii  lit  !  acipii-it  ion  (hi  Carlton  poiu-  la 
\ille    eoueiul    un   peu   \\\v   peut-iMre  à   -nu  aul  lient  icd  c 

5.    M.    Meaudre   de    Lapouyade. 


'(■,}  LKS    CONII  ITS 

|-";il;UM'.  I.;i  |p|i\  >ii  •iioiiiit'  ilii  m;ir<|ui>  i\'\  rs\  pas  |iriiili'  i-ii  lifaiilr; 
la  |M'i-s()iiiialili"  (le  lailish-  lu-  icssoil  pas.  (•(iiiiiiif  dans  Ir  1  (M(|  in'' ; 
les  I  faits  lit'  soiil  |ia>  n'^ulaiisi's.  TrN  picssidii  n'i-sl  pas  atVadir. 
(■(Miiim'  (laii-  le  [Hirliail  .larrcaii.  Ci'  ii'i'sl  pas  un  clirf-d'd'iixrr. 
ce  iii'sl  pas  11(111  p|ii>  la  icpioducl  ion  lianalc  du  iir  t'ii;iiic  de  Ir^cndc  ; 
(•■,'sl     uni'    pi'iiil  iiii-    icali-h'.    cxacli'.    un    dofiinirnl. 

Le  niartpiis  rst  n-prcsi-nl  i-  ilr  l'aci-  san>  appn'-l  :  le  \  isatir  n'a  plii> 
Trchil  (\i-  la  j. Miii. -ssc  :  1rs  I  rails  .•nipàlcs,  |r>  \cii\  un  pi-ii  rou-ifs. 
1,.  I.'inl  ((nipt'rosr  soiil  d'un  Ikuiiiih'  ipii  a  dcpassf  la  ciinpianl  aine 
j.'cnM'nildr  nt'aiini(iin>  r«'slf  ainialtlr:  la  limiic  rsl  l.irn  \i\aiitf  cl 
lions  a\(tii.->  dc\anl  immis  le  'ruiiiiiy  \  ifillissanl  cl  donlniniMix.  je 
\  rai    \<  iiiniN    de  Pxudcanx  . 


//.    - —    L'Homme. 

Aillant  «pir  de  si'>  port  rails,  la  liniirc  di-  Toiirny  ressort  de  >oii 
lii>|oiri'. 

Les  portraits  le  nioiilii'iit  de  taille  inoyenne.  avec  de  in  carriii-c, 
avec  une  Ictc  assez  t'oit  e.  un  visage  ro])lcl.  des  yeux  largement 
tendus,  un  nez  robuste,  des  lc\  ics  charnues,  un  mcnloii  volontaire 
atrrcineiitc  d'une  fossette.  l/expressioii  de  la  plivsiononiie 
est  douille  :  la  vivacité  et  la  prtd'oiideur  du  regard,  la 
Pii-nvur  et  la  liauleiirdii  Iroiil  sont  du  t  !a\  aillciir  a>si(l  ii.  attentif. 
i'cflé(dii:  tout  le  lias  du  \isage  s'éclaire  d'un  deiui-MUirirc.  (ui  s  cx- 
pi-iinc.  en  niiMiie  temps  ipi'une  N'ojoiilc  forte  et  sTire  d  elle-inr'inc. 
une  |.(uiliouiic  franche,  tcinlt-e  poiirtanl  d'une  nuance  d  ii'iuiic. 
Il  y  a  de  la  jeunesse  dans  ce  diMiii-sonrire,  autant  (pi'il  \  a  de  i^ra- 
\ilé  et   de  mal  mité  dans  ce  froni   et  dans  ce  regard. 

L'écriture  ilu  marquis  est  d'un  homme  pressé,  (pu  ne  -ait  ]>a> 
jicrdi-e  s<Mi  lenip->  :  elle  est    liiie.  si  ramassée  menu-  rt   si  rapide,  (pie 

les    lettres    Sollt     à     peilie    dessillées,    ipie    les    Ulots    Semldcill     lanieués 

à  (\r<.  signes  (le  sténographie.  Au  dessous  de  la  signât  ui-c.  le  parafe 
descend  de  droite  à  gauche,  puis  remonte  au-dessous  fie  ;^auche 
à  droite.  a\  i-c  une  seule  ImuicIc  dans  le  t  rail  final  prestement  enle\é. 
Le  |ein|ts  mainpie  à  rinteiidanl  jKUir  signer  Aiilteit  de  loiirii\.  il 
siLMie  I  )e  'r<Miriiy  tout  cmirt.  en  un  seul  mot  et  a\e(  un  I*  majns- 
cide   .    Il    ne  sruiure   j'a>  à   dctaclier   la    particule.   Le  si  \  le  (•>!    alerte 


loi  li.W    inovA.N  i-  i.'iii.s  I  oini: 
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Cliclié  .Meauilri;  de  l,a|iouyacle. 

BUSTE    DE    TOURNV 
Par  Bru net 

1807 
Aux  Archives  départementales  de  la  (lironde. 

(Dans  la  pensée  du  maire  de  Bordeaux,  Lal'aurie  de  Monbadon,  qui  Je  fit 
exécuter,  la  reproduction  de  ce  buste  devait  avoir  sa  place,  à  Bordeaux, 
dans  tous  les  établissements  publics  (I). 


I.   Cf.   El/iu  du  Commerre  de  Sordeuui  du  17  ocUibre  IHOT. 
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i.F<^  coNri  ri-i 


cl    ;i|iiiiic   ;Ull:ilil    illic   récrit  1 1  ic,    cr   i|lli    Ile    Tel  1 1 1  mmI  ic    [i;i>   de   se   (li''\0- 

|o[i|ii'|-  (|;iii>  Ir  iiH'illi'ur  (iidic.  |ML:ii|iiciii(iit  d  iiid  liii(li(|ui'iiiciil , 
(|ii;iiiil  il  \  isr  à  (Mrc  di'iiH  ii  i-l  r,i  I  i  I'.  I .' 1 1  il  cinl.i  ni  r>l  s!m|i|c  dans  sa 
I  m  I  11'  :  sa  |n'iriii|iii'  ii'i'>l  ni  liante,  ni  ImnlTanl  e  ;  la  I  i  adit  imi  a  letenn 
snn    hiiliil    noir,    dont    li-   (le\ant    >"elait    lapi'   à    la    laide   de    liaxail. 

l/liishiire  (|ne  Inn  \ient  de  lire  n(iii>  aide  à  di'iiaLi'er  le  sens  de 
t(iu>    (■!•>    >ieii('s    exierieni's.    à    \oii-    rii<inmie    deri'ièri-    le    |Mirlrail. 

rnnrnx  e>t  un  liiininie  dn  Nnrd.  un  l'ari>ien  il'iMiLiiiie  |ir(i\in- 
eiale.  nn  peu  Urelon.  nii  |mmi  an'^e\ni.  iiii  |mmi  normand,  he  la 
.Xi.rniaiHJie  à  lai|ne||e  il  lenail  sans  dimle  jiar  >a  |)reiriieie  ( duea- 
Jiiin  e|  par  une  |ir<Mlileet  ion  seerèle  |H)nr  son  n)ar(|uisal.  il  eaidji 
je  ne  .>ais  i|ue|  \(iisinaee  ,i\ce  |e>  I iersonna<.;t'S  de  <'.orneille,  dont 
les  descendants  i-l aient  encore  si'S  Lenaiirioi'S  à  Tilly.  Sa  lille  i|ni. 
à  force  de  Nolonti'.  di'\  int  la  sainte  de  son  coiixcnl  el  riii>t  il  ut  i  ice 
de  s(ui  iu>titul,  d(Uiiie  riui|tressi(Ui  de  l'in-roïne  cornélienne.  Dans 
le  caractère  de  'l'ournx  Ini-uirnie.  on  a  surtout  à  iclevcr  les  traits 
ijui  deliin>>eid  le  l'crsonnaee  corni'lien  :  la  \aillance  nior'ale,  une 
xohnde  (Teducat  eiM'.  jionr  nr  jias  dire  d'apiMre,  nu  je  ne  sais  (|uoi 
(Tnlisoln.   irenlier.   lie  dominant. 

Tons  les  sentiuieul-  (|ue  peut  epi'ouxi'r  I  intendant  >!■  fondent 
dans  sa  Nolonti'  essentiellement  foite.  Idi  lion  p>yclioloen(._  Mon- 
t  esipiieu  n  a  pa>  I  Ua  m  |  ue  de  decou  \  ri  1'  ce  secret  de  1  ;nne  de  Ton  lll\  . 
Uuand  il  lui  di.^ait  en  hadinanl  :  -  Les  femmes  \(Uis  annisent.  mai> 
ne  \ous  l'etiennent  p;ts  ",  il  in'tait  une  (d)sei\at  i(Ui  'pn  poii\ait 
\\'r\  re  pa>  exact  e  dans  l'espèce,  mais  doid  la  \"aleur  t'I  ait  ^ra  nd,.  d;iiis 
le  si'us  le  plus  général.  Tons  les  sontimenls  et'fleureni  'J"ourn\ .  mais 
il  ne  s'arrèle  à  aucnn  et  nul  ne  lo  possède. 

l/inti-ndant  n'a  pas  l'air  d'être  bon  ;  on  est  alli'  jusipi'à  pn'tendre 
ipi'ij  a\ail  le  cieur  sec.  VA  cependant  il  a  eu  des  mots  suldimes  el 
|irofond''ment  >inceres,  an  momeid  de  la  fannui'.  ipiand  sa  lille  a 
pri>  le  \oile,  ipiaiid  il  a  eu  le  malheur  de  perdre  ci-rlains  de  ses 
aini>    '.    La    Ixud  i- de   i'ourny  fid   réelle,  ipi(U  (piiui  en  di>e.  IMnena- 


1.   .\ii  iiiotm-nl  «le  >ii  linmillf  avi'C  >o\\  «ou^iii  .li'  M;uis>iim,  raniili»'  lui  inspire  ccin- 
|iliiii-»'  :  -  .If  ni-  rri,'r(llf'  pa.-  iiii-s  ir.illiî  (•cu>....  iii;ii>  iiirs  amis  ijiii  iirélaiciil  cml  fois 
plu-  iliiT-  rpii'  iiioM  iiifrcnt  ».  lit  plus  loin  •  •  J'ai  le  cu-ur  ulcéré,  cl  il  ne  ifuérira  jamais. 
(|iic  la  rausf  du  mai  ne  cesse  ».  .\.   P..  comte  «le  C.rancey.   18  avril  el   v.''2  juin   17H'>. 
Irllre~  (le  TiiuiiiN    ;i    M""'  «le   (;ran<i'N.   iiiiinili'. 


TOUnNV.nivvM    i  "iiisioiiii;  '''-^ 


çait  souvciil,  mais  ne  puiiissait  pivsqiH"  jamius.  Il  se  plaisait  à  obli- 
ger, à  obloiiir  ries  -Taccs.  Il  n'a  l'air  dur  i\uv  |M..ir  n<-  pas  s'altarch^' 
sur'los  sentiments  de  tendress.>  ou  de  pitir  ^\u'\\  .-imouvc.  par.c 
.pi'il  lui  faut  pn-ndrc  aussitôt  des  rrsolulious  ot  des  .Ircisious.  Il 
n'a  pas  l'air  de  sentir,  parce  qu'il  <'st  sans  cesse  poussé  à  Tact  ion, 
parce  que  l'action  fait  le  fond  de  sa  vie. 

Il  n'a  pas  l'air  non  plus  de  penser,  si  Ton  ne  peut  donner  cette 
impression  qu'en  notant  ses  réflexions  par  écrit,  et  en  composant 
des  traités  et  des  memoir.'S.  Touruy  n'a  écrit  ni  sur  la  morale,  m 
sur  l'administration,  ni  sur  la  polituiue,  ce  qui  n'empêche  .pie 
ses  lettres  abond.Mit  en  axiomes  .'t  en  sentences  (|ui  rendraient 
c.M-tains  penseurs  jaloux.  Le  manjuis  cultive  la  p.'usée  pour  l'ac- 
tion; il  réfléchit  et  il  raisonne  pour  agir.  Il  est  un  réaliste,  à  la 
façon  des  plus  grands  hommes  d'État.  Ses  vertus  lui  sont  naturel- 
les; son  intelligence  est  spontanée.  Quand  une  .piestion  se  pose, 
il  trouve  en  lui,  d'emblée,  la  solution,  comme  une  résultante,  et 
cette  solution  aboutit  sur  l'heure  à  une  décision.  Tout  son  carac- 
tère est  inscrit  dans  le  plat  fameux  de  Limoges,  où  ses  armes, 
l'aigle  d'or  à  l'étoile  d'argent,  sont  encadrées  parles  vertus  essen- 
tielles, la  vérité,  la  justice  et  la  foL  Elle  est  assez  juste  aussi,  cette 
image  dont  se  servait  à  son  adresse  l'un  de  ses  administrés  :  k  La 
justice  et  la  charité  est  le  vase  où  vous  puisez  vos  décisions  '.  - 
Le  marquis  trouv.e  en  lui,  sans  effort,  les  pensées  (uii  s.   tiadui.-.  nt 

aussitôt  en  actes. 

Ses  défauts,  on  les  rencmtre  à  l'extrême  de  ses  (piaHtés  ':  comme 
h>s  héros  coniéliens,  il  man.[ue  parfois  de  mesure,  u  S'il  nian.pie  h- 
but,  a-t-oii  pu  dire,  c'est  pour  avou'  trop  voulu  le  dépasser  -.  A  toive 
.le  vouloir  atteindre  le  terme  de  la  route,  il  s'égare,  chemin  faisant. 
H  veut,  toujours  il  veut  ^  Il  est  très  pressé  d'aboutir,  .'t  il  nuilli- 


1     \    D     <;ir     C  710.  -^n  avril    174  1.  Ifltiv  .lun  ndiain-  ilo  Mi'illiaii. 

2.  N..us'cïniu-unlnn^  rHlr  appiTrial  inu  ;.  M.  Mnriun  l/nni^nl  sur  Ir  rrrmu  an 
XXiW  sirclr.   prinripidrincul   rn    C.ininiiir.    \<.    !:'.'.•. 

■A.  J.XiuT.Hnn  ..,„,. runlrr  ;,  M.  PhuI  (  .luilior.  .jn,  ,-^1  l'aulrur  duu  ;.-,,n.,.os  on 
ver^  :  Sur  lu  Trrrus.r,  ou  T.mu-hs   .-I    mi^  n.  -rrnr.  Cri  a-pmiM.^  ;i  rlr  publir  .lau^  1p^ 


rc/, 


m:-;  (om  i.ir- 


ilir  lin  [ii'ii  li(i|i  Ir  iioinluc  (le  >cs  (Mil  reprises.  Mlles  lui  l'oiil  (iiil)lier 
|lie    le    leiii|is    lui    esl    e(ini|i|i'.    (|lle    si'S    |(  irce>  (i|i  I    (les    I  i  111  il  es,  i  jne  seS 

•(iii\(iir>  sont  li()nie>.  Il  esl  siii((''re  (|ii;iii(l  il  e(  ril  :  .  ni;i  seule  snlis- 
;ict  ioii  esl  (II'  iiax  i)ii-  j  .1111  il  i>  (•(•111111  i>  \  (  i|mi  il  ;ii  ir  iiirul  il  lie  une  in  jus- 
iee  '  :  in;ii>  il  ne  [leill  s'ein[nMliiM'  d'en  eiinilliet  t  re  ;'i  xiii  insu,  il 
ire  il  lui  I  (Mil  e  I  ii(liniiii>li;il  i(  m,  |);iice  (|  nil  \  cnl  un  l 'x  irdejiiix  mniiiii- 

ii|ne.    |i;iree  (pTil    \('Ut    le   re\cil   (le  son    |Mp||.    |»;irec  (|n'il    vent    le   liieil 

lUJilie;    el     eiiinnie    il    ,1    je    plus    \il'    (lesir    de    de\  e|(i|i|M'r    le>    ni()\i'IIS 

1I1S  ;'i   >;i   (lis|i(i>il  KHI,    d';iiii|dilier    mmi    n'ije   (piil   >;iil    hieii  r.ii>;i  ni ,    il 

\  eut    ;ill»i  I  e|-|ili|enieill    >"i''|e\  iT  en  diL^nil  c.  de\  ei  i  i  i'  ci  n  ix'i  llel   1 1  '  I'".  f  ;d  , 

et    il   >";iec(im  lilinle   \ii|(i||lier>  (le>   i  1 1 1  lii;  lle>  d   iiijjeijis   i  1 1 1  H  leci  1 1  e>  (pie 


Artrs  (le  I  Arudrinir  ilfs  Sririirrs,   Hrllrs-I.ctlri's  ri   .l/7v  ilr   I!<iiiliiiii.r.    l'.ll.l.    \ Oici  (|iii>|- 
fliics  oxlrails   l(.Mit   à   fait   caiiK'It'ristitinos  cl    (oui    :i    \:\\\    Immiicux  : 

1  liKin:    I  liANCdis 

1  Ji  \  inijl  lii'ux  :'i  l.i  \'o'f~. 
fin  II'  \nil  l'Ncilcr  (lu  ircslr  cl  ilc  l;i  \<ii\.... 
Des  lionlc-  hrandissaiil  Ir  pic  cl   la  Inutile. 
Il  rase  saii--  merci  place,  nie  cl   ruelle. 
l-]l  Cdiiimciice  parliiiil   -aii^  le-  jamai--    liiiii'. 
.\iilanl  (le  ([iiarliers  iicur~  ipic  j'iii  iioiiriai-  hciiir. 
Les  (Hujscs  à  ce-  (raiii.  Notil   ^cn--  tie\anl   ileiiicre, 
l'".l  la   \ille  n'csl    plus,  la--  !  (pi'iiiie  runiiiici-c. 

Tar  iMi  aliiriie  loiit,  iiiailaiiie.  en  ce  iiioineiil. 
.le  te  |plaiiis.  Iiiiniie  rue  aiicieiiiie  (pii  scrpeiiles 
Capricieusement  sous  rau\eiil  des  charpiMiles: 
l'A  ;,'are  à  loi,  l>alc()ii.  ipii  xcrses.  i'loui-is--aMl , 
In  haiime  à  la  fen(''lre  cl   ilc  l'oiiilirc  au  pas-aul. 
.\u jiuu-d'hui.  clia(pic  rue  c^l    liri'c  à   la  corde... 


Ie\('u\  un  liordeaux  mai,'nili<|iu'. 

.Ma ji'^l  ucu-i'imcmI  assis  au  boni  des  (>aiix. 

l'oiM'  ipic  le-  clranircfs  \cnus  -ur  Icm-s  \ais-cau\. 

.\dmireid.  en  \<i>anl.  lilanchc  de  |iicrri'  ncu\i'. 

Sa  ra(;ade  int'N'cliie  à  la  courhe  du  rieuse: 

j'oin-  iiu'ils  puissent.  a\anl  (jiie  d'en  Irancliir  le  -eud 

'r(nit  eiiti('re.  eminassanl   la  ville  dim  idiip  iln-il. 

.Iiifrer  (pi(!  sa  iieaiit(''  |tas-i'  leur  espérance. 

III  par  ell(^  aufjnicr  du  rc-le  de  la  l-iancc. 

\  (lilî'i  ce   (pie  je  \  eux. 

I  .\   (;<i\ri  i.ssr. 

.le   \  eux.    loujour-    je   \  CUV. 


I.    Lettre  de  Tom-n)    à   -on    lit-,  cilée   par  .loiiaiinel.  "ji.   rit.,   p.  Il 


TOIRNY    TIKVNNT    f,  hisioiri: 


sa  soHii-  peut  tiouci-  à  la  (-our.  Il  a  lotijour.s  la  fièvre  do  xouloir, 
il  en  a  la  passion,  o[  (piand  tel  de  ses  bnts  est  atteint,  il  expiim<^  la 
satisfaction  qu'il  ('prouve  chaleureusement  et  ingénument.  Le 
conti'ôleu!-  g«'Miéi-al  lui  annoncc-t-il  l'arrivôf^  d'un  convoi  de  gi-aius, 
au  plus  mauvais  moment  de  la  famine,  l'intendant  se  déclare^  aussi 
iieureux  de  cette  aubaine  ((ue  s'il  apjjrenait  la  nouvelle  de  sa  nomi- 
nation à  la  place  de  conseiller  d'État.  Cette  considération  n'était 
l)eut-ètre  pas  de  mise,  mais  le  propos  peint  l'homme;  il  est  d'une 
luiïveté  touchante  (^t  d'un(^  s^incérité  absolue. 


///.  —    L'Œuvre. 

Connne  tous  les  grands  créateurs,  Touruy  fui  riiomnn'  di-  son 
oMivic.  Il  ne  s'est  pas  arrêté  à  la  concevoii-,  ou  à  la  préparer.  Il  a 
\"oulu  la  réaliser  et  il  a  rru  pouvoir  la  mener-  à  son  tenue.  Quel  résul- 
tat a-t-il  obtenu  ? 

Telle  qu'il  la  rêva,  son  ceuvre  devait  être  considérable.  La  géné- 
ralité de  Limoges, qui  avait  tant  besoin  de  se  relever,  et  la  généra- 
lité de  Guienne,  qui  avait  nn  si  bel  avenir  devant  elle,  constituaient 
la  plus  riche  matière  pour  l'administratiMir  (pii  voudrait  y  exercer 
ses  talents.  D'autre  part,  tant  de  pouvoirs  étaient  dévolus  aux 
intendants  de  l'ancien  régime  qu'ils  ne  manquaient  pas  de  moyens 
pour  donner  la  mesure  de  leurs  aptitudes.  Enfin  avec  un  homme 
comme  Tourny,  ((ui  joignait  à  une  conscience  droite  la  plus 
grande»  activité,  qui  avait  l'esprit  ouvert  aux  nouveautés,  mais  ({ui 
était  moins  un  novateur  (pi'un  réaliste,  qui  savait  évoluer  sans 
chercher  à  devancer  son  temps,  ou  pouvait  s'attendre  que  l'œuvre 
])roduile  se  présenterait  dans  l'histoire  comme  un  solide  et  consi- 
déral)Ie   monument. 

A  ses  débnts,  quand  il  éfait  seulement  un  élève  à  l'école  du  con- 
trôleur Orry  ([ui  voyait  tout  par  la  finance,  Tourny  ne  se  souciait 
peut-être  pas  de  l'ordre  à  mettre,  dans  le  débordement  de  son  acti- 
vité, du  plan  à  suivre,  du  but  sui)rême  à  atteindre,  de  la  coordina- 
tion des  elforts.  Il  voulait  surtout  agir  pour  donner  satisfaction 
à  son  chef.  Comme  il  aimait  son  métiei-,  il  songeait  aussi  à  se  satis- 
faiie  lui-même  dans  les  matières  où  il  liouvait  le  plus  grand  inlérêt. 
eiiliu    il     s'elTdreiul    de    s'empl(iyer    ,'iii   bien  de    sa    pru\inee;   on    le 


r(»S 


I.I>    roM  i.ir 


\(t\;iil  .•iiii>i  lUdliliT  de  huiles  It-s  («M'asions  [Mnir  I  ('•mui;_riu'i'  du 
plus  ur.-iiid  /.«'■Ir;  il  <"iii(|iiii'l  Jiit  de  fiMiciaiiisri-  |;i  policr;  il  curdiii  ;i- 
L;r;iit  lo  iii;i  iiii  IîmI  ii  n'>.  \\  s"rll(iii;ii  il  de  l'i  Mi  j  iircr  1rs  iihm'Ii's  du 
|,ininu>in.  il  l';iis;iii  uiri\rillf  eu  sau\;'Ml  Liuio^i-s  di'  la  huniin'. 
[■'.w  uialii'ir  de  riuaucfs.  il  |ii<"'lail  la  plu.-  grande  ait  ful  ion  ;'i  la  ii-pai- 
lilidu  «'I  ;'i  la  prrcrplidn  dr  rini|iiM  :  il  n'Ioiiuail  la  (•(•lli'ilr;  il 
ii'udail  a\  iT  li;diili't  !■  Ii'>  di'-l  ;iils  du  laclial  de  la  \  icoiul  i'  de  Tu  ici  un', 
il  ;ippi>rlail  .-'i  son  Liii)<iu>iii  li'>  lariirail>  de  la  laillc  I  aiil'i'i'.  il  ri-ii- 
dail  l.i  cliaii:-»'  di'  riiiipi~i|  plu>  lniiidr  aux  pii\  ili'iriés  l'I  il  Iriir  Iciiail 
(('•II-  I  r<''>  cr.Mii'nKMil .  sdil  ipi'il  a  l'Ii-diil  ;'d  l'i'NfMpic  d'AiipuiIrmi-, 
rc\(Mpi('  dr  I  .iiiidi:r>.  dii  li's  M'imiruis  di'  \ciil;u|dur.  Il  siiixait  son 
gnùl  p('rs(uiiit'|,  en  iinaiii'  lfm|is  ipir  les  iiisl  nul  imis  des  iniiiislics, 
ipi.-iiid  il  lra\aill;iit  ;'i  la  n'Icclidii  di's  rdiitfs,  ri  à  raiiir'iia^riiicnl 
i\r>  \illf>.  |*dur  |i'  |tln>  izraiid  axaiila^c  di-  so  adiiiiiiist  rrs,  il  iiirl- 
1,'ul  Aii^itulèiiii'  sur  la  i-diilc  (\f  Taii-  à  Ijordcaiix.  il  praiicpiail  la 
:_T;iiidi'  pcicci'  de  LiiiiMLîrs.  il  iiiiis>ail  IJriNC  à  sa  ri\  ièrc.  il  >c  i-n^i  - 
plaisail   daii>  ces  cn'jii  idiis  qui  valriil   di-s  Irails  de  licnic  < 

Miiaiid  il  \iiil  à  IJoidi-nux,  sa  pcrsoiiiialil i'  t'Iail  (l(''<)fM^;(>(',  st)M 
r.|tiil  l'Iait  luùr:  il  pdu\ail  se  |)assrr  d'()i-|-\ .  <  h  ly  justemoiit  lui 
iiuiinpia.  cl  les  cirroiisl  allées  péiiildes  (pie  Iraxcrsa  I-Jordoniîx  au 
ediiis  de  la  guerre  ej  de  l;i  raillilie  lui  lireiil  xoir  (pie  les  (ildres  dll 
l'dii\-dir  eeiilral  pdu\  aient  ne  pas  (M  re  toujours  1)0US  à  sui\re.  (pie 
les  proxinees  iiK^iies  [idii\aient  en  sdiilTrir  narfois.  Alors  l'oiimy 
secoua,  s;ui>  le  dire,  la  I  nielle  de  la  ('-our  el  fil  cdiiNcru'er  toute  son 
aeti\it(''  \'ers  un  Imt  uiii(pie,  cbiireiiieiil  didiiii.  JMiIre  le  serxici' 
du  roi  et  le  l>ien  |Hililie.  (pii  ju  m  \  a  ieiil  (Mre  considérés  coinnie  les 
deux  tins  de  ^:l(^luilli^  t  rat  ion,  il  <dioisil  d(''lil)érément  le  hien 
public.  I)e  la  iiKMiie  maiiif're,  il  coordonna  toute  son  administra- 
tion en  un  syst  (•nie  iiiii(pie.  Au  lien  d  èl  r'c,  sui\  aiil  les  I  eiiiiis,  iiit  eii- 
daiil  (je  jii-tice,  iiit  eii(l;i  II!  de  police,  ou  infciidaiil  i\r>  linances, 
il  lui  intendant  tout  couil  :  il  dcxiiit  celui  (pii  intervenait  partout 
cl  toujours,  (\r>  (pie  la  (picslioii  dll  liien  |iulilic  «'Malt  posée,  dès 
(luiine  iiiitiafi\e  hardie  ('lait  à  prendre  (!('■>  (piiii c  cause  jn--|c 
(le\  ait  et  re  sont  en  Ile.  1 1  s"(-riee;i  ainsi  (la  II- -;i  pid\  iiice  en  cjiel  -upr('me 
de  l'adininislrat  i(Ui  :  ses  poiixciis  de  iii-ticc.  de  |»olice  ou  de 
linaiices  lui  ser\aient  an-^i  l»ieii  à  Irailcr,  dans  le  sens  Xdiilu,  une 
(piestion  financi(''re,  ou  une  ;in'.Mre  de  Iraxaux  publies.  l*!n  exerçant, 
ton.-  |(  -  poii\(iir>  dc\(i|ii.-  ;i  riioininc  du  roi.  |c  iiuuipiis  ne  soiiucail 

(pi'à    (|e\  (.'llll     riiollin  (•    de    1.1    (i|d\  ilice. 
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On  syit  conimciil  il  fut  riu>mrno  de  la  j»rovinc.'  :  il  la  fit  vi\ir: 
l'Ile  (Hait  toute  en  lui.  Les  autorités  cadettes  (jui  produisaient  du 
travail,   alors  que   leurs  aînées  y  mettaient  plutôt   des  entraves, 
eoUaborèront  lahorieusement  avec  le  magistrat  d'élite  <|ui  voulait 
ètr(>  leur  éducateur.  Alors  la  Guienne  fut  sauvée  et  elle  prospéra 
malgré  la  guerre  et  malgré  la  famine.  Bordeaux  fut  ravitaillé  comme 
l'avait  été  Limoges.  En  même  temps,  les  finances  furent  sagement 
administrées;  l'impôt  pesa  rftoins  lourd  tant  que  dura  la  guerre. 
Après  la  paix,  les  recettes  s'augmentèrent,  mais  le  supi^lémtMit  de 
charges  fut  à   peine    ressenti,  car  le    réveil  économique  allait  du 
même  pas.  Tandis  qu'en  travaillant  à  la  réfection  du  terrier,  l'in- 
tendant semblait  avoir  en  vue"  de  créer  une  administration  par- 
ticulière pour  le  domaine,  il  se  souciait  également  de  protéger  la 
liberté  du  commerce,  et  il  faisait  concourir   à  sa  prospérité  l'agri- 
culture et  l'industrie.  La  décoration  de  la  province  s'épanouissait 
dans  le  dévelopjiement  inouï  donné  aux  grands  travaux.  11  fallait 
un  cadre  plus  beau  à  la  généralité  plus  prospère,  (-e  fut  le  grand 
triomphe  de  l'intendant.  De  l'ancienne  route  de  Toulouse,  se  déta- 
chèrent des  branches  nouvelles;  la  route  de  Paris  devint  triple: 
Périgueux  trouva  sa  place  entre  Bordeaux  et  Limoges,  sur  le  grand 
chemin.  Les  villes  reçurent  leur  cours  deTourny,  leur  porte  de  Tour- 
ny,    leurs  allées  de  Tourny.  Bordeaux  se  métamorphosa,  avec  ses 
portes  morumientales,  avec  la  belle  ordonnance  de  ses  quais,  avec 
le  déploiement  de  ses  cours,  aussi  gracieux  (jue  des  boulevards. 
Uuand  l'intendant  partit,   le  chef  d'œuvre  n'était  pas  terminé,  il 
n'était  encore  qu'une  ébauche.  Mais  les  grandes  lignes  (|ui  en  res- 
sortaient  aiuionçaient  le  plu<  grand  Bordeaux. 


IV,  —  Le  Jugement  de  l'Histoire. 

L'œuvre  de  Tourny  fut  considéraide;  c'est  peut-être  une  des 
raisons  pour  les([uelles  l'histoire  de  l'intendant  n'avait  jamais 
été  écrite  avant  i[uc  ce  livre  parût.  Le  sujet,  cependant,  attuail 
les  chercheurs. 

Quelque  vingt  ans  après  sa  mort,  le  grand  intendant  eut  un 
biographe  qui  fut  son  Dui)ont  de  Nemours.  Marie  de  Saint -C.eorges 
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s'atlach;i  à  irtroiiNiM'  iii>ii  sfiilrinciil  l«'>  traits  dr  la  |ili\  sioiiomio 
(\o  To[\\\\\ .  mais  immiuc  I  mit  es  si'>  n'Ioinics  cl  ;iiissi  tous  >c>  projet  >, 
l'our  ii's  (Iriiiii'is.  il  a  (ITi  fn  ;ill  ri  lui  cr  |ilii>  d  un  :i  ii  Lira  iid  lidiniiir, 
(jiic  ct'liii-ci  iii'ùt  pas  iccoiiini  (■(Umiit'  >i<'ii.  Saii>  m'  iih'I  I  n-  t-n  xèiic. 
le  hio«iTa|)lii'  lia  pas  tnampii'  de  l'aiic  jiassrr.  coiiiini'  d  aiit  di'  Toiinis  . 
(•t'I'Iailirs  (if  ses  pl(i|i|i'S  idi'cs. 

Les  aiiliMiis  d'i'loiii's  \iiin'iit  (■ii>iiilc.  au  iiidiiiiiil  nu  les  opiits. 
se  rrt  uiniiaiil  xrrs  le  passi-,  y  rlicn-jiricnt  dt-s  cxt'iiiplcs  p<nir  rrs- 
laiin-ija  l'iaiifc.  iiiu-riMsIa  I  î<\  olul  ii  ui  liiiii'.  .loiuiiiin't  rcinporla 
Ir  prix,  daii>  Ir  i()ii(()ui->  iii->litu('  par  I  Aciidcinic.  Son  tia\ail  n'csl 
d  ailli'ur>  ipriin  iiiorcc.ni  de  rln'l  oriipjc.  roiuiiit'  cflui  dr  I  Hô- 
pital. I>rriia(iaii  u  rut  ipiiiii  acccssil,  Uicii  (piil  sr  lût  doniif  la 
('fine  de  jLM'oiipcr  dans  son  ()u\ra^«'  un  certain  noinluc  de  fiiits 
int  t'i'cssaiit  s.  îl  cxai^éra  sans  donle.  (piand  il  jtretendil  a\oii  t\r- 
couxert  Toiii'nN,  mais  il  i'-|»rou\a  du  moins,  de  |;i  ra(;on  la  plus 
\i\c,  rimpi-ession  du  «^raiid  mt-rite  de  rintcndant  et  de  riiit<''ict 
capital  (pii  p(Ui\ait  s'allacliei'  à  son  histoire.  Il  le  dessei\  il  d'ail- 
leurs, en  iH'  relcnant  (pic  \r  caraclcrc  local  de  r<i'n\re  du  mar(piis  '. 
en  le  coiisidi'rant  seulcmcMit  comme  le  ocraïui  créateur  des  »piais, 
des  jardins,  des  couis  du  l)0!(ieaux  moderne  cl  en  rapporlaid  à 
s(Mi  sujet  telles  au(M'dof  es  ou  tels  propos  (pii  semlilcnt  ('tre  de  la 
pure   in\(Mition   -. 

Bien  (pi(^  liernadau  ait  consiill(''  certaines  des  ai'chix'es  muni- 
cipales, la  correspondance  pcrs(uinclle  de  rintcndant  lui  maïupui, 
|iour  ipi'il  pi'it  comi>oser  une  t'tude  complète  et  la  présenter  a\('c 
nue  comfirehension  |iart'aite  el  (Mitière  du  rôle  jout'  jiar  le  marcjuis. 
Hn  ci-o\ail  encore  plusicMUs  années  après  lui  «pic  l'Iiisloire  de 
roiirny  t'-tait  impossible  à  (H'i'ir'e,  parce  «pie  les  l'jcmenls  princi- 
|»aux  du  siijid  paraissaieid  |ieidu>.  M.  1  Mi\  al  exprimai!  ses  r(^c;rcts 
«ruuc  [iai-eille  perle  ipii  empr-c|i;ut  la  postérité  de  pr(d'iter  en 
loii.-»   p(Hiils  de  rcxemplc  dcuiiit'   par  le  erand   intendant    '•. 

Oiiand    les     ar<-lu\es     l'ureiit    rclrouxi'cs    i-t    rassemldees.    on    les 


I.    l'.riiiililiiil.    r>ihl,Ui:s     I.    .\.    |..   :<nn.    j:    juillrl    i>-c.. 

'l.   Deniiiihiii  n'a  |iii  -'piiipt^cliiT  dr  JHirf  un  .j<iur  l'axeii  «le  ces  créations   inlpni|>os- 

liM's.  Cnllrclinii  hrrrdiliiirr    I.  W.W  I,  |i.  .{tlO.  Il  se  retranchi'  d'ailknirs  dorrièro   Titc- 

•  l^ivf  l'I    rai'itc  ijiii  uni  donni'  an\  annali-lc-^  inodcinos  dt»;  oxeniplc-;  hini   danfrcriMix. 

A.  y'.Wiihw  l>ii\al.  l'iiirmi  i-t  smt  iriirrr.  dan-<  Ir  .lnnrnnl  ili-  linnlrnn.r,  ",'1  mais  ISCi.!, 
aii\    .\iTlii\  (••«    l'iiiiuilMlialv-.    di'    HiildcaiiN, 
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consulta  svii-loiil  poiii'  ('crlrc  d(^s  ('tudcs  (rciiscnihlo.  I.cs  aiitcui's 
de  ces  vastes  ouvrages  ne  jiureiit  s'empèch(n-  de  pai'liM' de  Touruy, 
mais  sans  fournir  toutes  les  précisions  nécessaires.  O'Heiliy  a  bien 
vu  que  l'histoire  de  Bordeaux  entre  1743  et  1757  se  confond  avec 
cellt^  de  l'iideiidant,  mais  il  a  pu  scuh^nenl  réserviM-  au  manpiis 
quelques  lignes  d'élog(>  '.  Bien  plus  tard,  un  historien  d'un  autre 
mérite,  M.  (-amille  .JuUian,  retraça,  en  (pichpu^s  ])ages  lumineus<'s, 
1(^  rôle  de  Toumv,  mais  il  ciut  bien  l'aire  de  conl'ondi'c  son  ceuvi-e 
avec  celle  des  avdrcs  intendants,  el  de  peur  d(^  lui  l'aire  la  part 
trop  belle,  il  lui  opposa,  comme  pouvant  rivaliser  avec  lui,  non 
pas  de  gloire,  nuds  au  moins  de  mérite,  Dupré  de  Saint-Maui',  son 
émule  et  son  imitateur  "-. 

L'érudition  se  montra  plus  injuste  et  plus  mal  avisée^  non  plus 
en  élargissant  le  point  de  vue,  mais  en  le  rétrécissant.  A  force  de 
ne  voir  que  certains  documents,  elle  se  mettait  hors  d'état  de  les 
comprendre.  Ainsi  Labra({ue-Bordenave  fit  tort  à  Tourny,  lors- 
(piil  releva,  dans  son  histoire  des  Députés  de  Bordeaux  au  C.onseil 
du  Commerce,  les  contradictions  apparentes  et  les  appréciations 
risquées  du  marquis  ■*.  Ainsi,  chose  plus  étonnante,  il  put  se  ren- 
contrer, dans  la  postérité,  un  partisan  et  un  vengeur  des  jurats 
et  des  parlementaires,  qui  a  osé  présenter  dans  un  livre  (|ue  l'his- 
toire, d'ailleurs,  répudie,  Tourny  comme  un  satrape  hautain  à 
l'égard  de  ses  subordonnés,  obséquieux  à  l'égard  de  ses  chefs  *. 


1.  f)'He'il!y,  Uislnirr  de  Burdraii.r.  l^unk'aux,  1SG3.  ]  f^'  iiKilic.  I.  III,  cli.  ;\  ,  \k  -Jiid; 
I.  III,  ch.  VI,  p.  •2D8,  A  la  page  ix  du  I.  I\'.  on  peut  lire,  à  propos  de  Tourny,  une  lettre 
du  cardinal  Donnot,  dont  le  souvenir  est  encore  populaire  à  Bordeaux.  «  Vous  avez, 
écrivait  le  cardinal  à  O'Reilly,  fait  ressortir  avec  un  soin  respectueux  les  grandes 
ligures  que  Bordeaux  compte  avec  orgueil  dans  son  sein...  Vous  avez  rempli  le  même 
devoir  envers  ce  grand  administrateur  qui  fut  la  gloire  la  plus  incontestable  de  notre 
ville,  parce  qu'il  consacra  les  plus  belles  années  de  sa  vie  à  son  bien-être,  à  son  embel- 
lissement. C'est  (le  M.  i\r  Tourny  que  la  génération  actuelle  a  reçu  Bordeaux  dans  sa 
majestueuse  beauté...  M.  de  ToiuMiy  a  décoré  Bordeaux  à  la  Louis  XH'...  C.omme 
ligure  administrative,  nid  n'est  au-dessus  de  .M.  de  Touruy,  cl,  l'hcy.  lui.  l(>s  mérites' 
lie  l'homme  étaient  en  parfait  équilibre  avec  ceux  de  rorgaiii>ateur  :  aussi  a-t-il  joui 
du  privilège  de  n'être  pas  conqjris  de  son  \i\aul  et  de  n'a\oir  été  a|>précié  qu'après 
sa  mort.  » 

2.  Camille   Jullian,    Uisloirr   île    liardcauj-,    depuis   les    nrhiines    jiisiiii'en    lS9r>. 

.3.  Labraque-Boi'denave,  Les  ilépulés  du  Cninmeree,  Acies  de  VAendéinie  de  Hordeaiir 
1S89,    p.    288, 

•I.  (irellet-Duina/.eati,  l.u  Sneiélr  Imnle/aise  snus  l.nuis  W  el  le  suinn  de  \/""'  hu- 
plessij. 
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T^;itini  iiniis.  c'ot  M.  M.iridii  i|iii  ;i  i-n  le  iniMiiicr.  troyoïis-iioiis. 
le  >i'ii>  (II-  la  xi'i'iti'  liisi  (>rii|iir  ru  ci-  (|iii  ((iiici'iiii'  rdiiriiv  .  haiis  iirit' 
t't  mil'  ii'lal  i\  1'  à  la  l'a  m  i  ne  de  1  7  IS  (|iii,  mi  le  sait .  di-sola  la  (  1  nie  une, 
il  a  en  11'  1111 'lit  I-  (le  I  iiiT  l' i  1 1 1  «M  H  la  11 1  «lu  fadrc  local  où  on  Ir  coiirinail . 
l'I  (le  le  rciidie  à  riiistoiic  i:('iicialr,  rii  ri-liidiaiit  dans  ses  ia[i|ioil> 
a\«H'  Macliaiill,  cl  l'ii  laissaiil  \oir  le  loyaimir  t'iilit'i-,  autour  de  la 
iri'TKTîililt'  (l<*  Honiraiix.  M.  .Marioii  a  su  ciicort'  ifiidit'  ju-tiicà 
l'iul  "'iidaiil .  eu  doiiiiaiit  dr  sa  lrrs\i\c  scii-ihilit  c  des  |>rru\rs  iir(''- 
liilalilfs.  M.  de  Touiiiw  a-t-il  l'crit ,  est  passionu»'-  jiour  les  intcri-'ls 
de  sa  »>(''U<''r;dit  I' :  il  u'Iioitr  [las  |iour  sr  pnMcr  aux  di'sii>  de  mv-  ad- 
iiiinisl  r<''s  à  coiniirouict  I  ic  >oii  i  redit  [icisoum'l.  l,a  x'ulc  t  ciidancc 
(|ut'  Ion  |iounait  ri'|iro(|ir|-  à  ri'uiini'ut  liisi  oricn.  ce  serait  da\oii- 
pris  coutil-  TiiuiiiN  le  [larti  de  .Machaidl .  iiu  peu  inconsidr-ri-mcnl 
pcul-»''!  le  '. 

Contre  Macliault.  M.  IJeii/.acar  a  pris,  ces  teiup-  deriiiei-..  la 
di-rcnsc  de  rintendani  d(^  (luicmic.  En  trnns|>(tit ant  le  déliât  dans 
rr-conouiie  polit  il  pie.  >iir  un  t  erra  in  choisi  par  lui.  il  a  >ii  l'aire  appn'-- 
cicr,  dans  roiirii\.  ri-conoinist  e  di''i|iictit'  .  ipii  procède  de  I  l'cole 
oxpcrimcnlak'  cl  inliu'veiil  ionuist  c.  (pii  duiniiic  sou  cjxxpic  par  la 
larireiir  de  ses  conceptions  et  par  l'oi-ifrinaiité  de  ses  idées.  Il  a  uiar- 
((ué  sa  place  en  avant  (\r<  pli\  siocrat  es,  et  eonipreiiaiil  très  l»ieu  la 
\aleiir  éducative  des  exemples  douiii-s  par  Touru\.  il  a  eciit,  avec 
licaiit  (»up  de  raison,  en  parlant  du  iiianpiis  :  Aujourd'hui  encore, 
riiistoire  de  son  aflniinislral  imi  c>l  l'une  (\i->  meilleures  leçons  de 
clioses  pour  un  homme  d'Etat  et  un  savant  -.  » 


V.  —  Le  rôle  historique  de  Tourn]). 

I/etiide  de  'roiiiiiy  pri'M'iitait  un  inli'nM  capilal.  parce  ijuc  le 
rôle  histoiiipie  du   pei-sonna<T^e  lut   coiisidiiaMe. 

Ndus  niesuroii-  mui  importauce  à  retendue  de  la  luissimi  alors 
e(»nl"iée  aux  intendant  >.  a  l'orieiniilil  (■  très  l'ra|ipaiile  ipii  se  ren- 
contre dan>  la  nnthode  adminisi  rat  i\  e  de  l'oui'nv.  aux  nouNcautés 


1.    M.    M:iriiiii.    I  iir  jniuinr  m    (imiiriin',   ;i|i|iri''ci;itnin   i|ij:'i    mnil  hiiiih'i'. 

■J.    .1.    |{iMi/;ii';ii'.    Ili'i/lrs  rriitinnii'iiii's  tir  l' ntlmitiislndinii  ilWiiljrrI  ilc    l'nuriiij,   p.   .si). 
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fécondes  de  son  (envre,  enfin  au  retentissement  singulier  de  son 
action. 

Lavv  disait  avec  raison,  dans  les  l^elles  années  de  la  Fiégence,  (jue 
la  France  était  gouvernée  par  trente  Intendants.  .Jamais  ce  mot  ne 
fut  plus  vrai  cjue  sous  le  règne  de  Louis  XV;  jamais  les  intendants 
n'ont  compté  davantage.  Le  roi  s'intéressait  si  peu  aux  affaires  et 
s'abandonnait  tant  aux  plaisirs,  les  courtisans  l'imitaient  si  bien,  les 
ministres  avaient  tant  à  faire  pour  soutenii'  leur  place,  pour  plaire 
au  roi  et  aux  favorites,  ils  devaient  être  tellement  répandus  dans  le 
monde  sous  peine  de  perdre  leur  crédit,  ils  étaient  si  peu  unis,  la  po- 
litique et  la  faveur  avaient  pris  une  telle  place,  que  le  Pouvoir  central 
ne  pouvait  à  la  fois  intriguer  et  gouverner.  Une  main  sûr(^  mancjuait 
pour  maintenir  la  tradition.  Et  c'est  ainsi  que  les  intendants,  ins- 
truits à  l'école  de  Colbert,  assez  éloignés  de  la  (".our  pour  résister  à 
son  emprise,  purent  représenter  (|uelque  temps  l'âme  pensante  et 
agissante  de  la  France  et  prolonger  le  grand  siècle  de  Louis  XIV 
de  quelque  cincfuante  années. 

Ils  ne  funnit  pas  favorisés  seulement  par  ce  concours  de  circons- 
tances qui  fil  tomber  le  Pouvoir  central  en  quenouille,  aux  mains  des 
favorit(^s  et  de  leurs  partisans.  Ils  furent  encore  aidés  à  jouer  un  rcMe 
prédominant  par  la  situation  même  qu'à  l'origine  la  royauté  leur 
avait  faite.  Elle  les  avait  installés  à  leur  poste  sans  souci  de  limiter 
leur  puissance,  dans  l'intention  au  contraire  c{u'ils  continssent 
les  pouvoirs  locaux  et  qu'ils  fissent  sentir  à  tous  et  pour  tout  l'au- 
torité  absolue   du   monar([ue. 

Au  temps  où  l'administration  était  encore  un  champ  libre  où  les 
initiatives  pouvaient  se  développer,  au  temps'où  les  pouvoirs  étaient 
confondus,  où  les  rouages  administratifs  empiétaient  les  uns  sur  les 
autres,  en  l'absence  de  règles  précises  pour  définir  leur  fonction- 
nement, un  homme  de  la  valeur  et  de  «  la  trempe  »  de  Tourny  était 
appelé  à  se  tailler  la  plus  large  place. 

On  répète  trop  souvent  (|ue  l'ancien  régime  à  son  dédiu  a  jtoussé 
la  centralisation  à  l'extrême.  Un  intendant,  comme  Toumv,  a  ])i'é- 
cisément  alTranchi  Bordeaux,  la  (îuienne,  la  province,  de  la  tutelle 
de  l'Etat.  Il  a  travaillé  pour  l'autonomie  provinciale,  en  débattant 
âprement  avec  le  Pouvoir  central  les  ((uestions  les  plus  importantes, 
en  inicrprétant  toujours  les  instructions  du  roi  dans  son  sens  à  lui  et 
dans  le  sens  de  ses  administ i«''s. 


i.i;s   ((iMi.iT." 


|>";illln'  |iiill.  (ill  lir  |HMll  (•(  Mit  i'>l  i'|-  i|iir  IdillIlV  ;i  (Idllllt'  ;'i  siill 
;ii|iiiiiii>l  r.il  ion  un  cariicl  rrr  |iiu|iii-mi'iil  |M'rM)iiiicl.  l'diil  ru  rdiiihal  - 
hiiil  lii  nul  r;ili>;il  iiMi  dl'll;!!.  il  ;i  chiMi  i-ii  <"iiiiriiiic  le  Mt'^iiiii;ili>iiir 
ci'iil  i;ilist'.  Il  ;i  cinpii'lc  sur  les  ;iuln'>  |i(  Mi\(iii>,  il  lo  ;i  ciuit  ciiiis. 
il  ;i  ulili>.i'  II'  i(iiii(  iiirs  (les  ;iiil()rili's  iiidctlo,  ;i\('c  jr  dcssi-in  liicii 
;irri"li'  dr  iir  ('as  se  ci  ml  cul  rr  d'cxi'ici'r'  un  |i()ii\iMr  (\r  ciintiiMi'  r\i 
nul  ii'ii'  de  [idIicc,  dr  |uslicc  cl  t\i-  tinauccs.  mais  (\{-  dc\ciiir  d  une 
lactm  clïccli\i'  le  centre  de  tdiilc  lad  iiiiiii^t  rat  idii  et  de  |,i  liiire 
ra\  (iiiner  Iduic  aiit  our  de  lui. 

Mil  deNciianl  ainsi  cdinnie  un  in(mar<iiic  dans  sa  |trd\iiicc. 
il  lia  |ias  cru  |idn\  dir  m-  ili>[icii>ei'  di-  s  a>>urcr  le  concdurs  du  |iul)lic. 

et     de    s"assi<ilicr    le    liiell    |Ulli||c    CdilllUe    Imt     SU|ir»''me    de    ses    cITdrts. 

fi  a  dispdsi'  t\i'>  moyens  (|iie  lui  ildimait  son  titii'  d'Iidninn-  du 
l!(U.  (>dur  lra\aillcr  au  IkuiIhmii-  du  |ieii|i|e.  Le  dioil  romain  a\ait 
Iduriii  à  la  rd\anti''  l'ran(;aisc  ce  priiici|ic  Idiidamental  ;  les  intenM.^ 
|ifi\(''S  ddi\ciil  r[yr  snlMirddiiin'S  à  rinlenM  e(.ii,.|;d,  j'dnr  les  Icgis- 
I  es,  |idii!- < '.dllii'il  et  |idui'  Ldiii>  X  I  \  .  Tint  l'-rtM  udiiTal  >i<iiiiriait  l'iii- 
h'Tcl  du  .\ldiiar(|ue.  l'onr  rduriiN.  iiiter<M  i!"i''in''ral  cdinmeiice  ;'i 
vouloii'  dire  inlerci  du  plus  >i'rand  Udiulu-c.  i>aiis  sa  liduclie.  le  mot 
de  roi  Iciidiait  à  |i|-eiidre  un  seii>  impersonnel.  Uiiaiid  il  [laiie  (ïii 
lidi.  il  sdiii:»'  au  Sdu\erain.  et  le  temps  n'est  pas  huii  dû  Sdu\eiaiii 
Ndudra  dire  l'eiiplc.  L'inleiidant  de  l>drdeau\  est  >ùreineid  de 
ciiix  (pii  diil  pri'pari'  ce  cliani;enienl .  eu  retoiiriiant  en  l'a\ciir  i\\\ 
l'eiiplc  riiil  erprét  al  idii  des  |i''>:islcs,  lidp  e\c|ii>i\  cinent  ra\i)!alilc 
aux    Huis. 

rdiiriiN'  n'a  l'icii  d'un  |)liildSdplic,  ni  irun  «'"condmist  e.el  cependant 
une  partie  (\f>  ^landes  iidu\eauir's  du  x\iii''  >icc|e  se  retroiiNc 
dans  ses  crcal  ions. 

Ml!  malièr<'  reli^ii-nse.  il  adupte.  cdmille  liu'lic  de  CdUiluite.  une 
|)d|ilii|iie  de  t  dli'iiiiice  liieil  culi'lldue:  il  Ile  >e  phiit  pa>  à  pdUrsui\re 
Cl'  (pii  lui  parait  •"■t  re  rerreiii-  ;  il  la  I  dlere.  à  c(  uidit  idn  iprelle  ireiiii'c 
pa>   en    Cdiicilircnce   axcc    le    luell    plllillc. 

l'.ii  matière  d  ad  iiiiiii--t  rat  idu  tinancicre.  il  est  de  I  école  de  l"'enc- 
|on.  de  l'.di-  Ciiiilleliert  .  île  \'aiil>aii.  du   Mi'L;eiil.  de  l'aldii'  de  .^ainl- 

I*ici're:     il     >e     predccupe    ils     intlddilirc     p|||>    de     pi>tice.    eu    l'iajilis- 
saill     une    propiil'l  i<m    eipiltalile    entre    I    inipiM    et     le    re\eilll.    cil    .'iijdll- 

cissanl    \f>  riL:ueui->  ilf  la  cdUccte.  en   iinildi  iiii>aiil  .   par  la  créât  inn 
d'iili    cada>trc.    ra.^-ielle    i|c    limpiM  .    Sc>    c||nil>    lendeiit.    cnmiiie 
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Cfux  de  toul.  le  siècle,  .1  vers  l;i  r('';i|il('  de  l'impol  cl,  In  su jtjtn'ssioii 
de  l'arbitraire,  vers  l'aholilioii  des  ])i-ivilèg('s  ci  le  Lriomplic  de 
l'égalité  '  ... 

K\\  inatiéj-(>  (''(•()nonii((ii(',  il  est  d'ahord  ('■tatisic  cl  prcil  cet  ion- 
niste  à  la  façon  de  (  '<oll)ert,  mais  il  se  laisse  convertir  bientôt  par  les 
négociants  liordeiais,  cl  en  particulier  par  leur  C.hambre  de  com- 
merce; il  devient  un  i)arlisan  convaincu  di'  la  liberté  des  échanges 
sinon  en  temps  de  guerre,  du  moins  en  temj)S  de  jtaix,  parce  (pi'il 
tient  au  principe  de  liberté  et  aussi  pai-cc  (pi'il  a  été  éclairé  à  la 
suite  d'expériences  faites  sur  place. 

Le  commissaire  départi  triomphe  en  matière  de  grands  tra- 
vaux :  il  s'entend  mieux  que  personne  à  aligner  les  roides  et  à  ouvrir 
les  villes  aux  voies  de  communication.  11  a  l'intuition  parfaite  du 
rapport  qui  unit  la  route  et  la  ville,  et  il  sait  confronter  de  même, 
en  vue  de  l'extension  des  groupements  urbains,  le  côté  des  faubourgs 
et  la  façade  des  cités. 

Il  domine  son  siècle  par  son  talent  d'organisateur  et  par  sa  puis- 
sance de  travail;  il  le  domine,  parce  qu'il  a  su  créer  des  faits  en 
rapport  avec  le  temps  et  avec  le  milieu.  Son  action  fut  c'onsidé- 
lable.  De  son  temps,  elle  s'est  étendue  à  Paris,  à  la  Noimandie,  à  la 
('diampagne,à  la  Bourgogne  -,à  la  (liiiennc  cl  au  Limousin. Après  lui, 
elle  a  continué  d'exercer  la  plus  profonde  influence  au  moins  sur 
l'administration  d'une  grand(^  ville  comme  Bordeaux.  Tourny  a 
ïail  vivre  des  villes  cl  des  provinces,  et  dans  son  histoire,  on  ret.j-ouve 
la   leur,   comme  celle  des  ministres,  et  celh'  de  la   France. 

Tourny  est,  dans  une  pro\incc  (pii  pcul  servir  de  type,  le  modèle 
de  ces  grands  intendants  du  règne  de  Louis  XV  ([ui  ont  suppléé 
par  leurs  talents  et  leur  travail  aux  défaillances  de  la  royauté; 
<pii  ont  prolongé  le  siècle  de  Louis  Xl\^;  (pii  ont  administn-  Icui' 
g(''in''ralité  avec  amour,  comme  leur  petit  royaume,  jus(|u'au  jour 
où  le  monarque  les  a  eux-mêmes  abandonnés,  eux  cl  le  peuple, 
pour  se  rejeter  inconsidérément  vers  les  puissances  du  moyen  âge, 
les  parlements  et  les  communautés.  Dans  le  gi-and  couraid  ipii 
entraîne  l'Ancien  r(''giine  à  sa  j)erte,  on  ne  jx-ut  s'emjiècher  dcNoir 

I.  M.  Mariuii,  l.'iinpt'il  sur  !<■  rcfrnii  un  \  \  1 1 C  sircir.  iiniiiciiiii'i-finrnl  m  (iiii/fniif. 
p.    Ml   (le   l;i    iurlMCf. 

■1.  I,rs  (lonniiiics  ,1c  r.MUiiN  rt;iiciil  fil  tlTiL  ^'liH'si'ii  l'>i)iiit;(jti'iic.  (.Jiaiiipairnc  et. 
.XoriiiiiiKlic. 
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\'ii  t'I    |i('iinis  iriiii|ii'iiniM'   : 

Le   Vio'-Reili'iir  lii-  rArmlr/iiie    <lf    Paris. 
I.    l'OlNCAIii:. 
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bi 


TABLE    GDNEn.VLE    DES    MATIERES 


vîs'.».  t<ir>.  •ir>.'>.  <«i>-'). 

Amis  ilr  tu  Ciiitsliliitiun  (rliih  tifs).  7.'»'). 
Amui  n  ((!').  ouvrier  .lu  l':iïfiiciiT  llii-liii. 

Ainslrnlutii.     I.'>. 

Amtmann.    •'>1.'{.    "iV'^i.    '>"J7.    ;>.i;>. 

Amuiii  I  .    '•:!    M..    .">7r)    II. 

A\(ii:\iii»   (tl";   Kii    l>;iiiL:<';ir.l.    |iii-hI<iiIi-. 

.•^ii:?.  (j7-J. 

Amjhiili',  -H.  r.'.t',). 

ANtil.MHC    (<!').     1  1     !>..     I  I"."    II. 

Amitiiisft  AruilrliTir.  Iriir  rnic  :i  lîordi'aiix 
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Arcins  ou   Arsiiis.  430.  440,  699. 
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.Akcf.nson    (comte    d'),    ministre    de    la 

guerre,  35  n..  66,  68  n.,  69,  73  n.,  74, 
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promenades     du     Château- Troiiipetle, 

.526.  529  à  531    le    tour    de    Hordeaux, 
5.39n..  55Gà  558  autres  aménagemenls. 

567  n.  580,  583    n..    596.    613    n..    034. 

655,  6,84.  694.  7-25,  727,  743. 
.\ih;i:nso>     'mar<]uis    d').     145,     152    ii.. 


265   11..   .3nl.   ;{5:{    3C.S    473  n..  476  n.. 

502    II..    579    II..    r>sii    II..    CiuS.    684    n.. 

688    II.    ;'i    090    II.     reJaliiUI    des    coilflils 
lii-    l';irl.Mnnl-    il     ilii    ('.iin-eil.    7U.3ii.. 

7o7   11.     7os   II.,   727   n.,   74.3  n. 
Aricuc    290. 
.\hmi:m>nvillk    (iV),    garde    «le-    -.•.■:iii\. 

595. 
.Auns   (II-   sieur).   412. 
.  l.s-.si.s/(//i(v.    217    à    20(1.    27  1. 
.l,s-.sur(»;/(('.s-  niiiriliinrs.   \W  cl   2oo.  d".).'-  cl 

099. 
Asliifforl.     427. 
.\sTiu  c.    marchand    jiiil,    32s.    ;{:{1.    333 

à    335    iiii-nacé    iri-ximl-ioii. 
Alrlifis   lie    rlitirilr.    254    et    255.    39(i. 
.\riim .    Ire-diicr   de    l'raiicc    A'.\u. 
Aiirh,   3    11..    Is.    75     :5(i7    ii.      122    :i    427 

aménagement     .le-    rmilc-.     1  12.     1 19. 

463    n. 
Aicoc,  745  n. 
.\UDIBERT    DE    LUSSA.N.    arc!ie\èque     de 

Bordeaux.  52,  76.  92  et  93  police  des 

mœurs.    104.    129  n..  220  n..  226.  334. 

411.528,  610  à   612    inter\  enlioii   dans 

les    élections    municipale-.    07o.     073. 
.AiciKV.    négociant    armateur.    4o5. 
Aunis,  209. 
AURIAC  (d'),  i>rieiir.  HKi.  7(il.  729.  :itï:iirc 

d'espionnage. 
Aurillac,    424. 
-Al'sonm;   (d').   avocat  dans  lafTaire  de 

IWcadémie,    595    et    590. 
Anliirili'.   584   à   586,   l'autorilé   en    [..'lil. 
Atilrichr.  90,  276.  310.  311,  .32.s. 
Aiircrt/iii'.    275    n..    424. 
Aiii'illars.    320. 
Ai'iicals,  20,    15.  CI.  s|.   119,    156   et    157 

les  avocat>  et  la   milice,  275,  608,  640, 

733. 
Avo.N,  entrepreneur  de  courses  de   lau- 

rea4.ix,  95. 
A^iiN  (duc  d').  439. 
AijniPt,   114. 
Ayzies,   414. 
.XzEBEDO    (\'ve),    280. 


B 


I3.\nE\r.    126   n..    158   n..   257   n. 

H.\iu  r.    l'aïencicr.    35.'s    u. 

liiicdlun,  430.  431    n. 

Hacon,    directeur    d.'-    piiuilrt-.     IC.'i    n. 
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JUtijns,    :Mu]. 

Baii.i.ict     |ii>|)ini('"ris(p,    5"2il. 

Baise.  Id.  Illl  ;'i  115  ;uiiéii;iuM'iiiciit , 
4'2(;.    449. 

Bal(i UERiE, grand iiéffocia lit  lMir(lc|;iis,543. 

Bandiat,  544. 

Baranqiiine,  404.  405. 

Barbasle,  426. 

Barbeguière,  jurat-négociant.  34  1.  (lll 
et  612,  642  n.,  662,  708  et  70',). 

Barbezieux,  430,  440. 

Bar  BOT,  président,  486  n.,  514  n.,  515  n.. 
591   à  600  qnerelle  de  F  Académie. 

Barckhausen,  21  n.. 

Bardineau,  51S. 

Bareau-Ghefdeville,  arcliitecte  |)ari- 
.•^ien,  525  n. 

Baret,  greiTier  en  clief  du  Parlcrncnl  de 
Bordeaux,  693. 

Barret  d'.\gen,  117  n. 

Barrevre,  négociant.  2.32,  352.  608,  612, 
708. 

Bar.sac,  24,   66,  414. 

Barthon,  négociant.  7()(). 

Bassens,  24,   163. 

Bastahd  (de),  grand  maître  des  eaux  et 
forêts,  416. 

B.\STKR()T  DE  Saint-Vincent,  suiidélé- 
giié  de  Lespai-re,  45. 

Basliilc  (la),  I(l2.  114,  128.  131,  443.  568, 
CSl  II. 

liastille  (la).  265,  476. 

Batanchon,   négociant-armateur,  405. 

Baudry-  (de),  intendant  des  finances, 
115  n.,  146  n.,  362  n.,  402  n.,  415  n., 
416  n.,  431  n.,  720  n. 

Baulos,  jurat-négociant,  639. 

Bavi.r.  subdélégué  tle  Marmande,  11  n., 
42,  47. 

Bayuiine,  3  n.,  15,  309,  338,  353,  397,  424 
429  et  430  route  de  Bordcaux-Bayonne, 
440  et  441  service  des  Postes,  534, 
536  n.,  544  n.,  561,  568,  739. 

Bazadois  et  Bazas,  3,  4  n..  10  à  12  des- 
cri|)tion  du  Bazadois,  16,  18,  19,  22, 
23,  43  n.,  45,  48,  66,  67,  69  n.,  71,  115, 
117  n.  143,  181  n.,  235,  241,  256,  277 
n.,  341,  397,  411  n.,  426  à  429  aména- 
gement des  routes,  447  n.,  449  embel- 
lissements, 699. 

Bazemont,  dessinateur.  134,  135  u..  507, 
547.  , 

Bécirn,    1  1 . 
Beancaire,    15. 


Beai^cuamp,    i;art(igraplie.    136. 

Béai;. ION  (les  frères),  158,  204  à  20S  hi 
famine,  214,  223  à  226  les  suites  de  la 
lamine.  345,  612  et  613  Beaujijii  le 
négociant  proposé  comme  député  {\i\ 
commerce;  638,  667  et  668  candida- 
ture du  Irère  de  Beaujoii  à  la  charge. 
d'a\ocat  général   à   la   tlour  des  Aide-.. 

Bkaurein  (abbé),  5.32  n.,  534  n.,  536  n. 
537,  540  II. 

Beai;valon,  pro|)riélaii'e  d'une  savon- 
nerie   359. 

Bèf/h's.   16.  552  II..  561   n. 

Beli.ard.  architecte,  43(). 

Bellemer,  130  n.,  451  n. 

Bellet  (abbé),  195  n.,  201  n. 

Bellet  subdéiégué  de  Sainle-Foy,  130  n., 
164  n.,  170  n.,  242  n.,  453  n. 

Belleyme,  cartographe,  3  n.,  5. 

Belvès,    109   n. 

Bcnauijf.  3. 

Benzacar,  14  n..  16  n.,  195  n.,  200,  201  n., 
202  n.,  217  n.,  247  n.,  283  n.,  306  n., 
316  n.,  360  n.,  368  n..  371  n..  396  n., 
400  n.,  772  M.  Benzacar  historien  de 
Tourny. 

Bergerac,  7,  18,  19,  27,  45,  110  n.,  127  n., 
144,  149  n.,  151  n.,  218,  220  n.,  242, 
246,  254,  282,  357,  358,  362,  364,  399, 
102,  409,  414,  428,  438, 445,  452  à  454 
aménagements.  574,  671  à  673  afl'aire 
lIu  Terrier  de  Bergerac.  685,  699,  722 
à  724  conflit,  729  à  732  le  conflit  de 
Bergerac  et  la  retraite  de  Tourny,  738. 

Berg-op-Zoom.   598. 

Berliouet,  courtier  royal,  83. 

Bernadau,  450  n.,  485  n.,  496  a.,  501  n.. 
505  n.,  511  n..  517  n..  518  n.,  519  n.. 
521  II..  528  n.,  532  n.,  543  n.,  555  n.. 
557  II.,  563  u.,  564  n.,  597  n.,  659  n., 
741  n.,  755,  756  n.,  760,  761  n..  77(i. 
Bernadau   historien  de  Tourny. 

Bern.vge  (de),  iiitendanl  de,  Paris,  326, 
474. 

Berhv  (duc  de),  62  n., 

Bertin,  archidiacre  de  Périgueux,  297  n., 

365. 
Bertin,   maître   des  requêtes,   iiilendaul 

de  Lyon,   186,  234,  439,  752  n. 
Bertin  (le  sieur),  de  Grignols,  427  n. 
Bétail,  6,  7,  9  n.,  12,  16,  40,  43,  68.  102  n.. 
183,  229,  293,  374   à  376  élevage,  538. 
Bétiiune   (duc  de),  362. 
BÉZIAT,   en!  renreueur   de    lia\aux,     12'.t. 
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Biijorrc  ((•('«•.MnitMil  tli').  \m.  Wt'J. 
Bii.LATTK  iiifinbro  do  la  Chainldi'  ilc  fi.in- 

iiieree.    105.  40(3  n.,  609,  011. 
nii.i-ALDKi..  741    n. 
Mi..i.i.\v  (I.6on).  211  n. 
HiiiAN  (tltO.  <iilMli'U''iru«'  cif  1{.T!.'<  r:K'.  7  ii.. 

ir».  is.  \~u  II..  -iH  II.,  ivi  M.,  »r>:H.  r)7.'). 

T-J-J  ;i  7'J  I  cl   7J'.i   ;i  7M-.,'   (If    Hiraii  aux 

|iri-f<  avi'c   If-  ('.(Uir-  -iiii\  i-iaiiii'-.  7.'-!7. 

7:{N. 
ItiiioN  (iiiam'lial  .h'  .   Il  1.  -Ji'-J.  -.'(i:}.  :i7(l. 

Il-J. 
MiiHV  (lie),  iiigoiiifiir.  377.  613. 
Mi..\cii.   anglais  iii>   BonloaiiN.   70(i.   7(il. 
Mi.\r>i:.   142  n. 
r.i.wr  (do),  coii-rilliT  au  l'.iili'inoiit,  'J-JC» 

M.,    fl(lî). 
Itl.WC-Dl  TIKU  ILII.     7til     II..     1. 

niiimiiicforl.  24.-3î)7,  .399.  417.  435  à  4.37 

iniitc  do  nordoaiix-Moiioc.  <>99. 
I!i  Ml r II": ni; p.   146  n. 
lihiiidis  cl  Bldije.  3.   IS.  20,  22  n..  45  n., 

73.   130.   136.   158  n.,  218,  277  n..  305. 

.370.  380  n..  402.  413.  423  ot  424,  430 

à  4.32  ronlo  do  Bordoaiix-i'aris.  .448  n.. 

451.  699. 
JUr.   6.  7   à    9  lo  hlo  on  (  luifiiiio.  200  à  203 

liillo  oonlro  la  monoculliiro,  203  à  206 

aelial  do  <îrains.  207  à  220   la   faniino. 

222.  223.  264.  303.  301.  357.  3t')8.  369. 

372.  680. 
B1.0C11  (Camillo).  248  n. 
Bi.oNDKL.  archilocto.  134. 
Bois-di  iLi.KiiKRT.  ècononiislo.  774. 
BotsLisLr:  (do).   195  n. 
Boisson   (abbé),  |trincipal  d\i   cullot'o  «lo 

(Miionno.  90  n..   133  n. 
Hommes,  24. 

BoMiici-D,   anglais   de   Bordoaux.    7tH. 
BoMiN    (les),    ingônienrs    do    la    villo    de 

Bordeaux  4><2.  754. 
finnlniiis.    Il    on    est    c|ih-li(iii    ini-iiuo    à 

luiilos    les    pages. 
BonKKs.   dessinateur.   523.  527. 
BfduiKSsoi  i.K,   1  1  n. 
Boni:i..  r»''gonl,   127  n..  I2S  n. 
Bn>(:.\\vi.N.   amiral    anglais.    69s. 
B(is<:ni:itoN   dks   l'onri.s.  24. 

Bosi  HAM».    ■-UbdoloL.'ué.     l'S. 

fidspliurr,  474   n.,  593. 

BnsHKDON.  92  n.,  93  n..  9  1   11. 

BorniVs  (Tioorges),  757  n. 

floi  CUAHDON,   sculpleur,  500. 

15(11  (.mil.  intendant   do  Bordeaux,  27  n.. 


28    à    .31     i'iu-l;illaliiin    de    TcuiriiN  .   39. 

12.  17.  r.7  11..  6  1.  77.  84.  85,  90.  91.  171, 

172.   175.   17S,   179  n.,  201  n.,  256.  29(i 

n.,  293  II..  329,  331.  340  n..  344.  346. 

369.  391,  42(1.  426.  .»29.  433.  479.  480, 

483.    498    II..     l'.Mi.     191.     193,    5(l|.    540, 

562.    606,    75n. 
Boi'Ciii  II  ll■(nls.\^.  iiilcndaiil  de  l.iiiioges 

38. 
Bnudii-rii-s   (i'alïairo   des).    III.   56(1.   6v>9. 

633.  644.  654. 
BoLi  lARU   (Nicolas),   négociant.   3(>2. 
Bouillon  (duc  do).  118.  411. 
BoLLARD.     enlropreni'ur     de     -iioctaolos, 

648,  6511. 
Bouliac,  24. 
BoL'LONGNK  (do),  intendant  de-  iinanoo-. 

256,  257. 
Bourbon  (duc  do),  64. 
BoiRHON  (princesse  i\v\  335. 
BininU'illcs,  202  n. 
Bourdonnais  (donioi.-oilo),  76. 
Bourdonnais  ou  Bourdonnayk  (de  la), 

150  334. 
Roi  ni.T.  lennior  goni'iai.   211    à  22'i  mi  — 

sion  en  Ciiieiine  pour  le  ravitailiomont. 

222.  22  1  n..  227.  230.  264.265  n..  .300, 

301. 
Bouru  il  Bourges,  22  n..  52  n..    loi.  217 

et   21s  lamine,    258  n.,  280,    360,  362. 

395,  414.  432,  438,  452.  699. 
Boiirgofine,  75,  473,  775. 
BouRGOC.Niî  ((^Uic  do).  62.  540.  546.  626. 
Boirriot.    >ulid('l('gui'   de    Baza-.    12    n.. 

45,   181  n. 
Bourse  (la),  nionniiieiil .  i.9.  336.  3  11.  .3  16. 

481,    484.      ls9    :i    5n-J     ki    plaee    de     la 

Bourse.   5o.3.    5|ii.   516.    525.   510.   559. 

709. 
60USOUHT.  direcloiir  dos  grosses  IVriiios. 

316. 
BouTiN.  intendaiil    de  Bordeaux.    136  n.. 

525  n.,  748.  751. 
Bovii  (de   la),  75. 
BoYKR,  règenl,  129  ot   130. 

BOYKR    DK   SaINTIC-Su/ANM  .   1 05    II..    126. 

n.,  760  n. 
Brancas  (M""-  de).  <■.(■.  u. 
Brandi;  (van  don),  verrier,  360  à  36.3. 
Brannc.  428. 
Brnnlvmr.  54.  -138.  451. 
Briissrrir     (ipiostion     de     l't'-laldi— enieni 

dune).   359.  360.   369. 
Iîiîm-iia.m,  anglai-  de  B(Mii(:nix.   7iil. 
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Brède  (la),  24.  56  n.,  89,  594. 

Bred,  373. 

Bretagne,    11    n.,    15,  206,  208,  209,  214, 

215,  2.sn,  3U4,  360,  362,  372,  407.  419  n., 

438,  473.  . 
Breteuil  (tic),  intenilanl  dt  Limoiîcs.  37, 

38. 
1:5rette  (.Armand),    145. 
Brive,    184,   379,   380   n.,   421.   427,   428, 

452,  470,  768. 
Brives-Cazes,  65  n.,  66  n.,  67  a..  69  ii., 

70  n.,  74  n.,  75  n..  76  n..  91  n.,  97  ii., 

99  n.,    196   11..    197  u.,    199  n.,  285  n., 

290  n. 
Brochon,  avocat,  662. 
Bromer,   négociant,   75. 
Brouill.\rd,  755  n. 
Brousse  de  Messet.  243.  719. 
Brle  (de  la),  520. 
Brugère,  coiiuiii'^  lie  suiidéléyaliou.  243, 

719. 
Briu/es,  24,  475. 
Brun,  dessinateur,  535. 
Brun,  receveur,  630,  654. 
Brun'.\ud,  négociant,  345,  613,  698,  708. 
Brunet,  sculpteur,  761,  763. 
Brutails,  489  n. 
Bruxelles,  557. 
Bruyère  (La),  265. 
Biich,  3,  438. 
liiiuae  (le).  374.  414. 

BuissiÈRE  (Ivstieniie),  iiiailrc  laarou,  390. 
Bulle,    subdélégué    de  Liliourne,  45,  46 

n.,  48,  715. 
Bureau   du   Commerce,    199,   27S.   296  ii., 

315  n.,  320  n.,  321  n.,  324  n.,  333  n., 

358    n. 
Bureaux  de  charité.  248.  252. 
BussiÈRE,   367  n..  373  ii..  374   n. 
Hv,  413. 
Byrne,  anglais  de   Bordeaux.   701. 


C.viiARRUs.  négociant  armateur,   (J98. 

Cadègre,  Cour  de  justice.  22. 

Caui^ne,   142  n. 

Cadillac,  32  n.,  47  n.,  63  n.,  258,  451. 

Cadix,  15. 

Cufwrs.  320,  427,  456. 

Caire   (La),    sieur   inconnu,   295. 

Calais,  205. 

Cai.meil,   présidcnl.    ini. 


C.VMUS    DE    .Néville    (le),    intendant    de 
Bordeaux,  752,  753  n.,  754  n. 

Canada,  15,  328,  697. 

Canaguière,  épicier,  549  n.,  55(i  n. 

Cantenac.  699. 

Capitation  {impôt  de  la),  40.  43.  91.   169. 

178  à  181  refonte  de  la  capitation.  189, 

191,  243,  244,  386. 
Captieux,  66  et  67  voyage  de  la  daiipliiiir, 

71.  245  n.,  429. 
Cara.ma.n.   139  n.,  514  n.,  588  n.,  595  n. 
Carbon-Blanc,  431,  434. 
C.\RLTON,  peintre,  761. 
Carmeil  (île  du),  404.  4n6. 
Carrare,  499. 
Carrière,  con-eiller  au  Parleiiienl.  <i9.S  u.. 

696. 
Carton.  Iioninie  de  loi,  691. 
Casernes,  146. 

Cassany-Mazet,  114  n.,  457  n. 
(kisse,  426. 
C.vSTAiNG.  déijulé  du  coinuierce,  297  n.. 

329,  345,  613.  674,  675,  748,  749  n. 
Casteljaloux,   18,   19,  20,  45  n.,   118.  235. 

277  n.,  390,  395  n.,  412,  417,  418,  426, 

427,  449,  699. 
Castelmuron,   19,   128,   142,  699. 
Caste  In  au,  127  n. 
Castillan,  24,  52,   104,    114  n.,   120,  271, 

402  n.,  428,  438,  445,  452,  459,  699,716. 
Castres,  66,  68,  71,  699. 
Catinal,   145. 
Caudon.  439. 
Cau.mont  (de).  240  n. 
Caupos.  membre  de  IWcadéuiie  de  Bor- 
deaux, 592,  593,  595.  672. 
Cauterets,  52. 

Cavalerie  d'Aquitaine,  régiment.  699. 
Cazaux  (île  de),  404,  406. 
Caze,   chirurgien,    135. 
Cazeaux,  président.  75.  4n4. 
Celluch.  eomniandaiil  du  Cliàlcau-Trom- 

pette,  510  11. 
Cenon,  24. 
CnAiGNEAUX    (Pierre),    eut  repreneur    de 

travaux,  411. 
Chaises   à  porteur  (affaire  des),  ,s5   n. 
CiiAi.iMoN.  entrepreneur  tic  travaux,  433, 

46»;  n..  468,  530  n. 
Chaliisse.    1  I. 
Chalus,    IK». 
CH.\MB<Mn:r.    ^ululélégué    de    \illeuen\e. 

456  n. 
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iHinmhrr  de  cornmrrcf  tic  linrtltaiix.  -1. 
•J5.  -26.  30  n..  fil.  8(i.  19S.  -,'70.  v'71.  v>7r>. 
•2S5  à  -ii^O.  -iO;}  à  -298  la  Cluniil.n'  ol  la 
lilu'itt'  «lu  coinmorc»'.  30"2  ii..  3<t3  ii.,  ] 
307  II..  3(t0  11..  311  M..  .3-21  n..  .3-29  n..  j 
.331.  .33-2.  335.  339  n  353  la  CliambiT  <«l 
l'iiilfiitlant.  355.  .35S.  3(i(l.  .3(51.  103  à 
40S  la  (".liaiiiltro  cl  rainénairfiiitMU  il*» 
la  flaroiino.  451.  57-2.  <i61  et  (ifi-2.  (19S 
cl  699.  705  à  708  la  qnc-lion  des  a-^scin- 
bloo»  <ii'  romiiicrcc.  7  U).  7  |S.  17>'A.  7."»  1 
il..  775. 

('.Iininpiiijuf.  A\    11..  5"2.  75.  775. 

•  lUA.MPKNOIS    (sitMIl).    711. 

(in.vMPiER  (de).  81. 

C.H  ANCi"  viLMK.  Ut'ii  liMiaiil  |ia  il  InilitT.  73-2 

Chmin-lii'r.  10.  77.  78.  80.  8|  n..  SI.  sti  n.. 
97  à  99  police  (!<•-  livr.-,  I  IC,  1  17.  -'IC,  ii., 
•2-20  II..  '2-2-2  à  ^-JT  l'inlriiicnl  cl  Cliiiii- 
cflicr.  à  la  Miile  ilo  la  faiiiiiii'. 

Chtinrns.  I59à  Itil  roiirniliiro à  la  iiiarim'. 
37'2  ot  373  ciilliiiT  du  clianvn\  375. 

(jiAiMCHON    (le   sieur),   île   Lilioiirne.    1-21. 

C.iiAPKiKiN  (.Marc),  trésorier  de  l"iaiice. 
.390. 

r.jiAPPlMS,  incul|)é  dan-  iiin'  alïaire  de 
[lolice  des  livres.  9?". 

Charbnn.  IG,  '290  et  291  eoiieurrence  des 
charbons  an<îlais  et  des  cliarlioiis  fran- 
çais. 

CiiARMC';  \ni.  1.37. 

CiiAHMi;  (de  la),  envoyé  di'  la  \  ille  de 
Périf.Mieu\  à    Paris,  7'21   n. 

CiiARRir-.R,  110  n..  254  n..  3(12  n..  411  n.. 
454  n.,  722  n. 

Charlnins  {\o<),  raiilioiiiir  de  Hdiilcaiix.  2l>. 
.30.  73.  275.  321.  390.  470.  477,  503  et 
504,  51(î  et  517.  522.  530,  503  à  508 
eiiihelli>sement   des   Cliartroiis,   012. 

CiiATAitiNKRAVi,  (la),  iiilcndaiit  de  IJmo- 
Ke-.  433  II. 

ClIATAL.  |iré|i(i-é  au  -crv  ire  de-  |pé|iiMH''- 
res.  379,  3H0.  :j82. 

fUiATARD,  meinltre  de  r.\cadéiuie  de  Bor- 
deaux. 592. 

r.hàti-nu-Tromprllv  Me),  (il.  70.  73.  82  n., 
M.  89,  470.  479.  503  à  521  les  prome- 
nades du  château.  524.  5.30.  541.  545. 
013.  701,  704.  ^50. 

riiAiMKT  (.Jean),  avocat.  515. 

«'.MAI  VKLiN.  2H9  n..  550.  559,  5(io  n. 

(.'hiThinirq.  710  n. 

«liiivAi  iK.n  (le),  néyfociaiil  lu  t;raiii-.  2os. 
21o.    Jl  I. 


(  iiiA  AV  ((  iiiillaiinie).  enlrepifueiir  de  I  la- 

\aux.  545. 
CiiKVKR.N's  (comte  Dulorl  de).  21 1  ii..442. 
Chi.mbai  i.T.    niemltre    de    IWcadémie    de 

Bordeaux.  592. 
C.hirnnjii-ns.  135.  150. 
C.noiiARO.  f^raveiir.  5o7.  547. 
Choisi;!  I,.  728. 
CiioLET,  Irésorierde  la  ville  de  Buniraiix, 

158  n..  258  II..  270.  349.  4S4  n..  .Mm.  ii(i7. 

(i44.  045,  054.  (557.  (iOl. 
(lir.KHox.  surnom  d'un  réfrenl.   iJ7. 
CiLLf.iLs   (des),  275  n..  280   n..   2^1    n., 

293  n. 
Cinin.  10. 
C.MUJT.   325   h    33s   ("Il    mdi-.    la    (jiie~lioii 

des  Juifs. 
(".ITRAN,   candlilal    jurai,    lill    ri    djj. 
Cldirac,  8.  9.   .'.J.    17.   92.    MM.    [Jn,    |  j  1 , 

124  n.     127  II.     r2s  n..  I  12.   I  If.  n..  l.'>2. 

153  II..  21li.   220   11..   -Jd.   :{7:{   11..    127. 

452.  099. 
Claveau.  414. 

("i.KMENT  d'.\scain   (Ic   père).    147. 
Clément  (Pierre).  211  n. 
Clcff/é.   19.  234.  237    243.  71S. 
Clermont.  néirociant.  2.32. 
Clermonl-Ferrand.  424. 
CiAv.sN  (M">).  513. 
CocHiN.  ai'ti>le  du  wiir  -iécle,  4S2.  502. 

746. 
CocuL.\.  arcliilecte.  405  n. 
Cocumunt.   127  n..   128  n..   129  n..   174. 
CoLHERT,  51.  54.  50.  7s.  105  n..  |s7.  211 

n..  254  n..  273,  274  n..  270.  279,  280. 

287.  305.  .322.  401.  402.  549.  .584.  773. 

774.  770. 
CoLi.NGwooii.  luVociaiil   am^iai-.  220. 
CoLi.É.  727  II. 
Collecte  el  cnllerhurs.  |ii7.  173  à   175,   177. 

190.  238  à  2  1(1.  211.  2  12  n. 
Collèfje.  90.   nu.   ll'i.   130  à    133. 
Coi.OM  (Vve).  320. 
Colonies,  commerce  aux  colunies.  290.  32o. 

352,  705,  707. 
CoMARRiEU,   tré.sorier  de   France.  55  ii.. 

240,  549  n.,  550,  551  n..  (i02,  029.  034. 

037,  638,  043.  044   n..  651.  672.  675, 

6S4  n.,  080  n.,  688,  089,  691,  692  n., 

719.  720. 
CoMREi.i.E.  néfjociaiil.  662.  709. 
Cnmmerre,  278  à  283.  2S3  à  .353,  354  à  356 

commerce  cl    iiiduslrie.  355,  358.  300, 

302.  .30s,  385,  .389,  405.  422.   1.35.   180. 
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493.  516,  544,  545,  559.  608,  609,  611, 

-  613,  621,  622,  640,  661,  674.  700,  705, 
707,  746,  748,  769. 

Cammunaulés  diverses,  103  fi  112  1a  liiLclki 
(les  communauLés,  113  à  125  l'organi- 
salion  communale,  126,  à  129  155.  156, 
164,  165,  176,  177,  180,  240,  243,  249, 
251  à  254,  269  à  271.  276  à  280  corps 
(le  métiers,  313,  365,  374  à  376,  399. 
117,  440,  445  à  448  emliellissemeiil  des 
villes,  449  n.,  460,  463,  465.  467,  502. 
573,  574  à  576,  578,  580,  581.  585,  610. 
628,  659,  700,  707,  709,  710  à  724  les 
conl'jits  des  coinniuiie^  Mver  riiil  einlnid  , 
732.  736.  744. 

CuinmiiiKiiir.    lld. 

CoMMUNAi",  364  11.,  749  ii. 

CoMMiiNV,  |)roiiri(Haire  à  Boi'deaux,  5ls 
et  519. 

Cumpièfjne.  226  n.,  488,  663. 

Ciindnm  et  Condomois.  3,  4,  10  à  12  des- 
cription. 17  à  23  organisation  adminis- 
trative, 27,  34  n.,  45,  48,  60,  85,  98, 
105  à  108  reddition  des  comptes,  142, 
181,  205,  229,  2.35,  241,  245  n.,  246, 
255,  258  n.,  277  n.,  357,  363.  372,  426, 
449  et  45(1  eiiiheilisseiiieiit.  575.  584. 
711. 

(^(JNOUV,   760   H. 

Conseil  (le)  et  arrêts  du  Cniifieil.  39,  56. 
58  à  61,  70,  81,  83  à  85,  89,  94  n.,  95, 
98  n.,  116  à  118,  120,  122,  123,  135  n., 
141.  159.  170  n..  171  n.,  180,  189,  201, 
203,  209  n.,  210,  226,  232,  245,  246, 
268,  269,  280  n.,  282,  283,  288,  289, 
290,  292,  293,  295,  297,  306,  307.  309, 
315  à  317,  321,  325,  332,  335,  337,  343, 
.346,  356,  359  à  361,  363,  365,  371.  373, 
375,  380,  383,  392,  399,  404,  411  n., 
413  n..  414  n.,  416  436,  437,  441,  442, 
448,465,485,491,  513,  518,532,  534, 
539,  540,  544,  550  à  555,  557  n.,  558 
à  560,  562,  565,  574,  578  à  680  le  rôle 
\lu  Conseil,  584,  589  à  592,  595,  600, 
602,  603,  610,  621,  624,  631,  642,  644, 
•  645,  651,  652,  655,  658  à  660,  662,  664, 
673,  674,  676,  681,  682,  683  à  696  Par- 
lement et  Grand  Conseil,  703,  709,  716, 
719  11.  2.  720.  721,  723  à  727,  7.35,  737, 
73S,  7  11,  n.,  7  15,  7  Ki. 

Ciiiislunlliinple,    174    n.,   593. 

CoNTi  (princesse  de),  331,  335. 

Contraintes  {régime  îles),  isu  à   191. 

Contrôleur   (jénéral,   279   n.,   287    a..   2SS, 


297.  3U8  n.,  309  n.,  363  n.,  370  n.,  371 
n.,  372  n.,  395,  399,  413  n..  491  n.,  564, 
644,  667,  678,  679,  6S2.  743  ii..  744  n., 

CoouERKL  (Ch.),   147  n. 

Corbiac.  457. 

CoRBiN    (abbé),   529   n. 

CoRBiN'EAU,  40  n.,  48  n.,  3li  1   n. 

Cordonan.   407  n.,  455. 

Cohm;illk,  764,  765. 

Cornidc,  433. 

CoRRÈ(iE  (Le),  483. 

Corrèze,  4. 

Corvées,  40,  161,  164  corvées  pour  le  ser- 
vice des  armées,  274,  330,  386,  391, 
393  à  397  corvées  pour  les  routes,  420 
n.,  426,  428,  439,  448,  455,  457,  576. 
681,  733,  738,  739,  753. 

CoiîwiLL.  graveur,  541. 

Costa  de  Be.\uregard  (comte),  245  ii. 

CosTE,  artiste,   158. 

CoTTELL,  capitaine  de  navire,  2S9. 

CouDOL,  syndic  des  propriétaires  des 
marai.s  de  Bordeaux. 

CouLoussAC  (de),  subdélégué  d'Agen.  45. 
48,  155  n.,  258  n.,  363,  463  n..  575, 
618  n.,  646  et  647  Tourny  le  consulle 
comme  ancien  capitoul,  713  à  715 
conflits  à  Agen. 

Coupaije  des  vins,  321  à  323. 

Cour  (la),  40,  41,  52,  59,  60,  61.  6  1.  06. 
74.  473.  487,  488.  580  703.  743.  767. 
768. 

Cour  des  Aides,  23,  78,  107,  237,  238  à 
243  intervention  de  la  Cour  dans  le 
recouvrement  de  l'impôt,  244,  295,  542, 
543,  577,  591,  596,  607,  666  à  668  l'in- 
tendant et  la  Cour  des  Aides,  722  à  724, 
le  conflit  de  Bergerac,  731,  732,  739, 
740. 

Courses  de  tcuirerinx,  95. 

Court     (Antoine).     écri\!un     iinile-laiit 
■      140  à    142,   147. 

CoLHTi'.AL  LT  (Paul),  139  II.,  285  II.,  291  u., 
474  n.,  476  n.,  505  n.,  518  n.,  519  n.. 
529  n.,  537  n.,  538  n.,  545  ii.,563  ii.. 

CouRTEiLLE  (de),  intendant  des  finances, 

123  n.,  232  n.,  234  n.,  235  n.,  237,  240  n., 
304,  305  n.,  308  n.,  309  n.,  467  n.,  534 
n..  542.  543,  544  n.,  566,  602,  603.  618. 
624,  625,  628  n.,  629  n.,  630,  633  n.. 
636,  637,  642  n.,  643.  644,  651  n.,  652. 
658,  660.  66  1  n..  671.  6^7.  72.3  u.. 
724  n..  731.  735  ii..  736.  737  u..  739. 
740  11..  746. 
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(■.or«;ror.  ^riil|ilciii .    |s-,>. 

Coiitrns.   l'.i.   Jii.    IN.    I4(i.  r.'.i'.t.   -;\*<. 

Ciiiiliinti.    114. 

(;(>L'VK1I.I..\N     (lie).     |>riilcrl  lire     (lr>     lllill- 

cliands  juil<.  3.M. 
Créon.   IG.  20,  '293.  370. 
C.KiLi.oN   fal)l»t^  de),  71)^. 
(lnuzii.HAC.  uôirocianl  hoidclai-.  \)\'.i. 
f:iib:aijiiai.s,  -Jl.s.  395,  -l.î-J. 
Cuivre  (çisomenis),  357. 
CiMBKRiANn  (duc  do),  7u:{. 
CiRsoi,  (dp),  ruiiscillcr  au  l'arlcuiciil.  73'J. 
t:iiss(ic.   113,   137.  (■.'.t'.i. 
Ciipri'ssnl.  -131. 

D 

I  >M.i..\Mii.,    iiitlii-tiirl,    .'{r>7. 

Halo.n.  a\(ical.  3<i. 

Dai.o.n.  (irriiiior  prê^idcnl  :i:i   r:iil(  nuiM . 

•254. 
Dai.pi  i.iT.  iiiairliaiiil  juM',  .3-Js.  .{.'in  i'i  .i.ib. 

iiiniari'  d'p\|tnl<ioii  . 
Ihinuiziin.   111.   \\-î.   1(;5.   f.'.K». 
Damikns,  7-27,  7-13. 
Damy    fit'    l'cTfl.    >yiidic    <W-    .himliin^. 

71C.. 
hiinlziii.  "JIS  11. 
DaHDAN    (|-;UniIll').    fllllC|il(  lirlii    Ar    lia- 

vaii.\.  390.    ).5r)  II. 
Uahih)^'.  afcii-r  lie  \(»l.  s(i  n. 
Da^iklii    ou    d'.\si  i;i,ij,    goiivcriunir    dt' 

(Miyt-iuio.  •17t>.  479,  5(l5,  506.  50t<,  514, 

bs7. 

DasVIN,    <-n|i||iii^    tl"illl«'llii;i|icc.     m. 

iKiiifiliin  (If),  02  n.,  M.  48n. 

Pniifihiii-ilrnyiins  (lépiuif  ni).  H>3.  KWi 
à   Itls,  r.99. 

[tanphinc  (la),  35  n.,  fil  ;i  7  1  \nyairt'  ilc 
la  dauphinc,  1.39.  264,  3f<0,  432.  473, 
4SS.  504,  533,   606  n.,  621,  626.   727. 

I>\i  Tir.  4  17  11.  1. 

hiT.A.Mi's,    iit'}.'()cianl.    662.    663. 

DiXAZrcs   (Jean),   avutal,   715. 

Dérlnratinns  du  Roi.  290  sur  les  niatièrcs 
d'or  ot  d'arercnl.  343  sur  la  coniposilion 
dp  la  juridiction  consulaiip.  6K7  .'i  690 
lîpclaralion  royale  du  10  oftohir  1755 
^iir  les  altrilMitions  du  (Iraiid  Conseil, 
73S   projet    de   déciaralion    sur    le   sel. 

I>i;i,AUORi>F..  294. 

Dki.a.mark,  92  n. 

l>i;r.RAiM.i;,    inanutaclurier.   2Sii. 

l>F.i.MriRDi.-l.AuoRiii:,  roriiniissaire  du  4"er 
rier,   672    n. 


I  >i;i.Mi  -Titi;.  iié;.'ucianl.  2!  I. 

Dki.pkcm  (.Jean).  d'.\ffeii.  713. 

hii  i'V-I)i;i.AROr.Hi..    pn'>i(i<'iil    de    rcjct- 

tiuii  de  l'ériETueux.  6.  7  ii. 
l>i.i.i/.i.   ou    fie    l.l  zi:.   de    I.ilioiiriie.    366. 
I)rnirrs    iircu'ilt.s.    62(1.    621.    t>2s    à    6;{(i. 

Cl  12  :i   6  1  t.   735.   751. 
{•ll'l-.      plé-ideiil      ihi       r;ii  Iriiieill  .      70<;. 
hrpulr  ilii  Ciiininrrrr,  -,".17.  .ilTi,  :;;i'.i  ii  353, 

(i3S.  674.   74S. 

DkSCI.AII'.    Ilt'i.'nci;ilil  .    t'i'.IS. 

Dkshairs.    I7'.i  n. 

Di-.sMAHAis.  piéMdeiil  au  l'ailoiiieiil .  706. 

l)isMAUi;sr.  jui^e  de  Créon.  375. 

Dkspiac.  jurai  avocat,  612,  C.  )ii.  dil    n. 

lJi:sTC»(  r.  a\fical,  9s  n.,  (i09 

DincuKVKRKV.  .325  n.,  3.38  n. 

1  >i;\  iK.NM-:  (doni),  67  n.,  572. 

hrrisr,  475,  476.  525.  5.30. 

lH'.zi  RT  (du),  <uhdéléirué  de  hla\e.   l.ii  ii. 

Dijun.  473. 

I)lRoi  ARr>.  nieiiiiire  de  la  Cliaiiilire  de 
CiMiiiiieiTe.    3  17.    602.    7(is. 

DississAin,    a\ocHt.    60S. 

Dirii'me  (impôt  du).  40.  43.  40.  17.  169, 
IM  à  1S4  refoule  i]u  dixiéiiie.  192.  202. 
233,  234.  235.  244. 

Ii'iinoinc,  21,  244  à  246  réfection  du  Ter- 
rier, 25S.  294.  295.  651  et  652  le  lerrier 
ri  le-  jurai-.  671  il  673  l'alTaire  du  ler- 
rier de  Herirerae.  (■)84  à  696  le  Terrier  et 
le  Parlement,  769. 

Jiiimtnc,  452,  671. 

DoNNET,   cardinal.   771    n 

DoNOHUC,  an£ïlai>  de   HordeauN.  701. 

I)'<n:èrr.  219. 

Dordiiqne,   déjiarteinent.   3,  449.   754. 

Dordnijne.  fleuve,  4,  6  à  8,  10,  12.  13.  16, 
73,  152  n.  ,305,  383,  409,  410  n..  412, 
414,  427,  428,  438,  443,  452,  459,  501, 
575. 

DofAZA.N,  eliiiiiii,'ieM.   1.j5. 

Double  Ma),  G. 

DoLi.N.  338  n. 

Draijunnndes.  I  lu.  I  12.  150  ;i  153.  164. 
242. 

Drainrn/e.  415  à  41  s. 

Dnmne.  4.  6.  7,  43s.  451. 

Dropl  nu  Dml.  s.  12.  375.  .3s3,  412.  425. 
452. 

ljRt)L  ■>  N.    511     11. 

nrni:Ri.ii:ii    ,'!e>  .    iiéL'oeiiiiil-.    .'.II.     Hi... 

1116  11..  612.  709. 
lOitiLi.oN,    tailleur,    291.    33;{. 
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DrBi.AN.    con>;cillcr    au    l'arlniiciil .    TOC. 

Dunois,  cardinal,   141. 

DiîBOSFnA.ND.    -iilidi'lrniir    (le     Nonlrdu, 

45,  1.37. 
DuBOso,   clerc    de    \iilt',    (il,;.    (i->l.    i\:i{). 
DuBREUiL,  202  n.,  231. 

DlbrOOUA,    siT^t'Ilt    (\r    \  illc.    S<.l    II. 

DuciNDAT,   maire  de  ■Moalllaniiuiii.  7-14. 

DUCOURNEAU,    450    II. 

DuDON  pèro  et  lil-^,  Bd,  22(1  n.,  (lG!t. 

Dui-AU,  insppciciir  des  iioiiinif-i-c^.  .'W2  n. 

I)L  FAUT,    760. 

Ui'ioBT,   433   II. 

Di  i,i(;NO\-r)FS(,HAN(.i:s.    .52.')    n. 

Dumas.  a\(ical.  OS  n. 

Dumas.  siilKli'Jçgiié  de  Lilioiiiiic.    155  n., 

15tj  II.,  17()  n.,  431  n.,   l'1 1  n. 
Dumas,  -yndic.   74s. 
DuMO.NT,    inculpé    <laus    une    aliairc    de 

police  des  li\rcs,  9s. 
i  »i'M()ui,iN,   jurât,  32. 
DiinhrniiK'.    15,  205. 

DuiM\     iii:s     l,K/.i;s.     premier    secrétaire 
de    l'(iuiii\.    37.    3s   ;'i    .40.    pj,     17.    ic„s. 
2(12.  212.   3S(i   II.,   .is-j   II.,   4:^1    II..   _is7, 
4SS  II.,  (130.  (;5li  11.,  (J55  II. 
DuPLF.ssv    (M"),    51s. 
DupoN,  cabaretier,   91. 
Dupo\t-de-Nem(jubs.  136  11..  155,  254  n., 

769. 
Du  PB  é-of-Saint-M  AU  B,  in  tendant  de  Bor- 
deaux, 412,  475  II..  750  à  752  Du|iré- 
tle-Saiiil-Maiir.  émule  de  Tuuriiy.  771, 
Dupuis.    aiti-te    i\\[    wiii'    siècle,    746. 
Dupuv,  .jurai  de   LiPoiiriie.    122  n. 
DuouKSN'E,   462. 
DuHAND   d'Agde,  500  n. 
DuBANTEAu,  avocat,  662. 
Duras   (maréchal  de),  324  n.,  380,  3S3, 
417.  435,  480  n.,  505,  506  n.,  508,  512  n., 
596. 
Duras,  village,  229, 
Durive,  syndic  de  rivière,  409. 
Dussaut,  entrepreneur  de  travaux,  434. 
Du.ssaut,   président  au    Parlement,  706. 
DuvAL,    maire   de   Sainte-Foy,    115,    119, 

124,  209. 
DuvAL,  régent,   133,  445. 
DuvAL  (Eugène),  770. 
DuvKiiER,    procureur   général    au    Parle- 
ment,  673,    704    n.,   706. 


K(iu.i:-i'l-h'(,r(Hs.  22,   23  n..    116. 

Ecole  (le  cliiriirnic.   1.35. 

École  de  dessin.   134  et   135. 

École  d'éijiiitiilioii,    135  et    136. 

Écoles  chrétiennes,   130. 

Écoliers.  4(5.  S6,  89,    156. 

É:c<issais.  90  et   91.  700  à    702. 

lùliirution  ri  (idininistnilion.  97.   110.  v'Sf;, 

769.     772. 
Killisrs    construction  ou   réparation    454 
à   456  église  de  Soiilac,    552    554,  566, 
567.  5SS. 
lil/riiont    fréi/irnent  (P).    152.    167. 
Jiieclions    innnicipides.     111.     l  k;    ,•,     |  |  ;) 
60S,  609,  611,  612,  615,  617.  639  à  641 
élections  à  Bordeaux,  662,  663,712,713. 
Eleclions.  circonscriptions  tinancières,  18, 

21.  29.  31.  45,  170,  173,  242,  744. 
Kmbellissemenls,  33,  52,  359,  444   à   56S, 
655,  656,  657,  681,  731,  7.39,  746.  7ls. 
752,    753,    775. 
lùiifiires   {premier  et  second),   755.   757. 
lùi/ants   trouvés.    25s    à    •26((,    358. 
Engcu/istcs  du  domaine,  244  à  246.  258, 

575,  691. 
Entrais,  372. 

Entre-deux- M  ers,   4,  6,  8,    12  n.,    13.    14, 
21,  22  n.,  218,  246,  258,  266,  401,  402, 
428,  4.30,  475. 
Épernon  (duc  d'),  34. 
Escalier  (construction  d'un!.    491  et  495. 
EsCAXDE,  453  n. 

ItlsMANGART,  intendant  de  Bordeaux,  750, 
à    752    Esmangart    et    la    tradition    de 
4'oiirny. 
Espa(/ne,  64,  65  n.,  66,  68  n.,  72,  74,  3os. 

322,  323,  423,  424,  429,  430,  538. 
Esiefi-Majou,  562  n. 

EsTiENNE,  procureur  au  Parlement,  ()92. 

EsTON  de  Bourdeilles,  202  n.,  370  n. 

Estrades  (d'),  487  cl  488. 

l'itapes  [service  des),  164,  166. 

Étals-  Généraux,   286. 

Étauliers,  691. 

ÉTiGNY  (d'),  intendant  dWucli,  338,  402, 

422,  424  n.,  427,  440  n. 
Étrangers,  90  à  92  police  des  étrangers, 

101.      180,  290,  304,  308,  313,  315  n., 

323,  324,  493,  543,   700  à   702,   707. 
Eu  (comte  d'),  649. 

Europe,   15. 
Évocation^,  85  à  87. 


54  bis 
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ICjriil.iiil.    JT.    I.«.    17(1. 
lùjm.l.  f.'.t'.i 
lùisinrs.  •■!  I 


l' Miiii'.  romiiii-  irinl<'ii'l!iiiii-.    11.    I>. 

1'  MiiiN  .   UN  oral .    l  l.'>. 

l-iiriilh-s.  1  i:{  II. 

l'vc.KT  ni:  C.AZi-.Arx,  -iilMliMoiXiii'  lic  Mai- 
Miaiulr,    ii.  4'.».    137. 

l-'iiirnci-rif,   ITi,  3r>8  ol   'SbS). 

Ka.iih.,  -iiilHli-liViiô  de  ."Parlai,   ib. 

l'nlni.s,-  (iMiré  df),  3S()  ii. 

j;il,iisf  (la),  745,  7:>9,  7152. 

I'ai.i.ifiu:s,  ilessinaleur,  761. 

lùimine,  194  ;\  iS'Z,  im,  '299,  315.  3(19, 
4SU,  577,  ('•Kl.  n-Jfi,  OdS  à  CTd.  CSl  7(17 
à  7(19,  77-2. 

FniilKiurns  ile  rôle  <lt's),  464,  470,  475  à  4S0. 
503,  504,  511,  516,  517,  522.  524.  530, 
548  t'i  566  rani(^nagemenl  ilo.<  laiiboiirs:^; 
.11-  Hordcaux.  567,  568,  610  u. 

I\\rciii:n  (If  Père),  131  ii. 

I'ait.iikt,  prért'l.  75(1  ii. 

Fan  1)11  (le).    M  s. 

rniiillrl.  249  ii. 

IvM  «ji  iKU,  coii^cilli'i-  an    l'arlrinciit .    |sl. 

I'\i  itr.,  nèifociant  île  Hnnlcaux.   Id.").  .'>i:!. 

I■'\^  AHi)  (lie),  jurât.  639. 

l"i-;(ii;n,  né-rocianl,  232. 

I'i':«;khi:,  néiroclaiil,  75. 

Vy.ucii  (de),  141  n..  142  ri.,  il.")  ii. 

I'kls  (comle  dei,   iNl. 

I-'knklon,   145,  774. 

I'kms,  avocat,  98  n. 

I'khuos,  jardinier,  451  n. 

IWmrs  .1  rrrmirrs,  21,  68.  69,  73,  86, 
1(19.  11(1.  111.  161,  192,  285,  288.  289, 
293  a  29(1  luolt'ctioii  au  comniorco 
c.Miln'  ).•  liM  .  3(11.  316.  320.  347.  349  à 
.352  lalTaiit'  Moiilaii.  359,  373  fl  37  1 
les  fcriiiior^  i-l  la  mil  un-  du  lahac.   191 

.'t  492  1  liùti'l  dos  l-iT -,  496.  (124,  (125. 

633,  664,  7.38,  745. 

I"i;nnANr>. armateur.  552  n..  611. 

h'rrriiniuujv  (les  drasron-  de  La).  1(1.3.  699. 

lÉni;ssAN  (le  l'ère).    131   ii. 

l-iniinces,  17,  18,  20.  21.  3(1.  td.  13.  52, 
57  et  58  les  linances  daii^  la  Cuiiiiiiis- 
-ioii  de  Touriiy,  59.  74,  169  à  184  linan- 
ce-  de  LMii-rrr,  233à  246  nuances  d'après 
yuerre,  219.  1  17.  «  ls.  7.39.  7(is.7(19,  774. 


Finances  cumniiindlrs.  I(i5;i  Ijd.  112,  12(1. 

269,  39.S.  447,  448,  722. 
l'inanccs  ilr  liunleaux,  69  :i  71  pas-ap'  île 

la    daupliiiie.   230.   485,   553,   606,  (l(i7, 

(119.  628  à  63(t  deniers  avfU!.'les.  (142  à 

644.  654.  656,  733  à  735.  751 
/•'irheij-,  433. 

I-I(iniln\   15,   isfi,  211(1,  3(1(1,  3(i2. 
h'hinianines.    rjO. 
FIrij.  699. 

l'i  I  I  m  .  eardiiial.   111. 
[■i.Dcii.  iié^'oeiaiil.  2  11. 
l'Inirac.  24, 
FnU.  290,  371. 
Fnnlaines  (établissement   des),  446,  447, 

451,  453,  456,  459,  460,  462,  468,  484 

555,  562  n.,  657. 
l'oNTEMOiNfi.  de  LiljduiiH'.  121. 
l'oRCK  (duc   .le   la),    12(1,   244,   245.   411. 

416,  672. 
Forfjes.  7. 

KoiriÙREs  (de),  689. 
FovRCADE.  avocat,  82  n. 
FoiRCADF.,  de  Coutures.  411  ii. 
FoiRCHK.  529  n.,  540  u..  515  n.    5(1(1  ii., 

567  n.,  626  u..  (127  u.    7  1.'>  ii..  7  1(1  n. 
l'oiRMÉ,  425  II..  427  II. 
J'ranreacas,   |(i7  n. 
i-MANCiN,   seiilptcui-,    1S2.    195.    iO.s,   ." 

.501,  510,  511,  529,  534. 
I'rav-I'oirmer.  760  n. 
I-"reti:au,  inspecteur  du  ddiiiaiiie,  (Kl."!  n. 
Freymiiiel,  427. 
I'kument,  31  n,,  758. 
Fronsac,  434,  699.  716.  73il. 
FrosSARI)    (.leaii).    iii-pcrlcui'   de-    lailli-, 

242. 
FuET,  528. 
FuLVY  (de),  iiiteiiilaul  des  iluaiier-.  Kl  n., 

48  n.,  182  n..  183  n..  ls)  n..  227.  22s  ti.. 

234   n..  264    n.. 
Fiimel,  427,    117.  452. 
l-'iirms.  (1,3. 


GaUarilan,   3, 

(lAïuiiEi.  (le<),  anhilieles,  .391,  4S0.  4.sF 
490  à  496,  498  à  501,  508  n.,  510.  51  I, 
519.  521.  528.  537  n..  5.38.  545.  54S  n.. 
550,  562  n..  564. 

('■AETAN.  entrepreneur  de  spectacles.  676. 

(îalapian.   127  n. 

(idilien  (|ialais).  517.  554   n.,  563. 
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Gallois,  receveur  des  tailles  de  floudom, 
85  n. 

Gand,  63. 

Garde  de.s  seranx.  81,  85  n.,  352,  407  u., 

408,  670  n.,  672,  708  n. 

Gardunne.  428. 

Gavqiiilh  (passe  du),  406. 

(Iarlande,  conlrôleui-  du  dixièuic,  |S3  n., 
184   n.,  202  n. 

Gdrunne  el  Girniid<\  4,  10  à  13,  16,  52, 
65.  49,  73.  163  n.,  197.  218,  219.  228, 
291,  305.  315,  320,  323.  373  n.,  403  à 
408  aménagement  de  la  voie  uiarilime 
Bordeaux-Océan,  407,  410  à  414,  424, 
427,  428,  435,  449  à  452,  462,  463,  474 
à  477,  480,501,503,  508,  509,  511,  522. 
533,  539,  546,  559.  562,  563,  567.  568. 
729. 

Garrigues  (les),  412  n. 

Gascogne,    Gascmis.   10,  23,  348. 

Gasco,  président  au  Parlement,  24,  592, 
671,  672,  696. 

Gauban,   158  n  . 

Gaullieur,  511  n.,  537  n. 

Gauriac,  24. 

Gautieh  (Pavd),  765  n,.  766  n. 

Gave  (le),  402. 

Gébelin,  155  n.,  156  n.,  157  n. 

Gélise,    10,  413. 

Gènes,  499. 

Gensac.   699. 

(iÈiîi-.s    (de),   eniididal    ;i    la    .Juraih',    OilO. 

('■EMSEUiL  (de),  iuLendanl  des  Postes,  442. 

(liMBRi^.DE,  entrepreneur  de  travaux,  390, 
427. 

(liKAi  I.,  4(13.  431. 

CONTA)  u,  304,   699. 

(ioiiSE,  comndssaire  ni^pecteur  des  li;u'a<. 
159. 

Goiihé,  413. 

Gourdin,  541,  547. 

GouRGUES  (de),  président  au  Parlement, 
24,  33  n.,  706. 

GouRNAY,  279.  297  n. 

(ioux  (François),  entrepreneur  de  tra- 
vaux-, 390. 

<;ovo.N  (de),  suhdélégué  de  Condom,  45, 
48. 

Gradis   (les),  juifs   portugais,   328. 

Grains,  7,  16,  43,  183,  195,  203  à  220, 
222   n.,   225,   227  à   230,   248,   253  n., 

■  266,  299  à  312  le  commcrec  dc<  Lrraius, 
342,  354,  368,  372,  396  n.,  (ild.  613, 
733,  746,  767. 


(1ra.mo.ni'  (duchesse  de),  418. 

(iHAXAT.  8  n.,  9  n.,  280  n.,  281  n.,  363  n., 

.364  11..  365  II..  383  n.,  409  n..  413  n.. 

Il  I   n. 
GRANCI■;^•  (comte  de),  31  n.,  33  n.,  51  n.. 
52  n.,  74  II.,  187  n..  329  n.,  334,  488  n.. 

764  II.,  7(')7. 
(iHANCi'.i-  (SM""'  de),  74  II.,  85  n..  isc.    1S7. 

188.  215  n.,  329  n.,  334,  488  n.,  764  n.. 

767. 
Grange  (la).  404. 
.  Granges,  négociant  de    \  illciieux c.  357. 
Grateloip.  négociant,  614.  639.  70?^. 
Graleloup,  village,   127  n..   142. 
Gratien  (cirque  deU  517. 
Graves  (vin  de),   12  à   14. 
Gregier,  juge  d'Eymel,  111  ii. 
Grellet-dlmaze.vl",  97  n..  2^5  n..  572  n.. 

771  n. 
Grenier  (dame),  79. 
Grenoble,  687. 
Grèves,   157,  274  à  276. 
Grignols,  426,  427  u. 
Grimard,   761. 
Grissac    (de),    conseiller    au    Parlement. 

226  n.,  435,. 436,  591  à  593,  669,  681  n., 

693  n.,  696,  706. 
GuAsco  (abbé),  73  n.,  597  et  598. 
(iuDANS  (marquis  de),  371  n. 
Guestier,    négociant  de   Bordeaux,  543. 
(luESTiER  (Georges),  761. 
Giiel,  32.  80,  91,  161. 
Giiienne  (Haute),  214  n.  La  Basse-Guieniie 

est  constamment  en  question. 
GuiGNARU,  24  n..  114.  12(i  n.,  4(I2  u..  lit. 

453  n. 
GuiLLAUMOT,    |)ro|iriélaire    d'uiie    savon- 
nerie,   359. 
Guinée,  15. 
GuiNODiE,  25  II..  26  11.,    131   n.,   165  n., 

254  n..  400  n. 
Guipuzcoa,  308  n. 
GuiRAUD  (Arnaud),  94. 
Guîlres,  85,  716. 
GuvoNNET  (demoiselle),  561  n. 


H 


Haliai  LT   (Gabriel),   393   n. 
Hainhiiurg,    15. 
Ilansiudiiiues  (villes),  294. 
Hiu-as.  44.   158,    159. 
Harcoiirl  (régiment   d'),    152. 
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Tvi'.Lr-:  (;i;m;i(  \i.i:   i)i;s   \iaiii:iu:s 


Hal'ssk/  (tlM,  pit'ft'l.  75fi. 

Haiilcrive,    \'29. 

lli- »K.\i<t>.  din-clciir  <!••  r()|ii'r!i.  ".m;,  (ils 

à   «50. 
lli:i.vi:Tirs,    fciiriicr  :,'t''iii''inl.   .ÎIT. 
lliMii    II.    1.17.  .M'.t. 
lliMU    l\  .   1(1,    I.U.  „•(.;$  II. 
IIknkiciik.mo.nt  (pritu'i"  d"),  (lO. 
IIkkhkrt,   ôc(moini>lf,   .'Ul^. 

lll'.HOl  VM.LK   (cOlIllC   il'),  CUIllIlUlIItlHIll    tIc 

lu   iiroNinco  rie   (luioiiiio.    I(>s,   r)it'J   n.. 

bm  II.,  tiTCi  II..  (177   11..  lisL  7(U,  711. 
7-JS,  7>Mt.  71v'. 
llnUnnfiinscl  lluUnnilr,  \:\.  \h,  111.  ISO  n.. 

•jss  à  -Jim.  -joi.  :u(t.  .^âs.  :{c.(i,  .")-j(».  .")<.)7. 

I  loi  1. MANN.     "JS,'). 

llnivril'Kims,  W.S.  7ii.  i>-Jii.  (".Jl.  (l-JC.  :'i  Cr^s. 

7lv\ 
llolliintliiisrt  nnllunilr.  13,  15,  NI,  ISII  ii., 

•jss  à  v".>(i.  v".u,  :no.  .^s,  3(;o.  5v*o,  597. 

I  loi. 1. MANN,     '2S5. 

Ilnnori/iiiiu'a.  33.  7(i.  liJu.  C.Jl.  (l,Mi  -i  C.v'S. 

74-:. 

lIosiMTAi.  (I,M.  Iiioircjiplic  (le  Tiiiirin   i:{iiii. 

770. 
Ilôpilaiix,  21.  tU),  Idl,  11(1,  J.Kl,  ^is,  255 

îi  25S.  274   II..  280.   .365,  Ti.SS    534   ii,. 

.55H,  G09,  OP.»,  HI7,  684.  721   n. 
IICJRACK,   97. 

Ilorloiifs.   111.    IKJ,  453,  456. 
Ilôlrl.s   tir   rillr.    446.   452,   453.    159.    163, 

.'>53,   554. 
I  loi  OLiis-Foi  hi;ai'I..    ls|    n. 
Jli'iirtin.   1 1  II. 
Iloi'ssAN  I.   (.If   l;i  i.   711.   71    il. 

IIO/.IEH    (.1'),    61. 

lli(ii  r.s,   142  n. 

Mrc.iKs  ((;u>lav«'  d').  M    n. 

/hill,  2S0. 

llisTiN.  faifiicicr.  .356  ii..  35s.  .350.  518. 


I 


llr.i  {1rs),  297.  3(is  j,..  :]]:^.  716. 

tmlfs.   697. 

hidiislrir,  7,  251,  255.  273,  27s  m  -jso.  ■..'S2, 

354  à  366  h;  (iévflop|M'iiiriit   imlii^tricl. 

3S4.  422,  750.  76S,  769. 
Iiifiiitlis   (voyai:»'   (1rs).   64,   65.   74    à    76. 
Insiirrlriirs  «/c.v  ifinniifdclure.s,  2S0  ù  2S3. 
Inxlriirtion  piihHifiir.    126  à    1.39,  249. 
InlriKliinrr  (Ih.I.'I  .Ir  I'.  .31  .•!  35.  55  t.  6.32, 

(>7S. 
Itiniflui.s  i-l  lilmi-i'    322,  .323.  7( m. 


l--\Miii,ni.   726. 

/.s7i-  (D  4.  (..    Ht,    12.    H  4.    I3S,    159.  466 

716.  717   . 
Issiin.  413. 
Is.sificdc,  699. 
J.ssiiire,  693. 
Ilalif.    15.    499. 


.hnnhiii.s,   2(12   II..   2(»3   ii..    267.   .37(1.   .371. 
512,  515,  516,  5S7  n  590  viiil.'  .!.■  In- 
rain>-  pmir   li"«  allri'-  de   'riiiiiii\.   .'i99. 
602.  74C.  II. 
Julie,  404,  417  II. 
,/iinsrnisli's,  9S. 

Jiinlins  publics,  135,  13S,  470,  4S  1,  51  1  n., 

516  à  521  1»'  Jardin  piihlic  de  Hordraiix, 

528.  553.  563,  564.  567.  656  à  (■i5s.  663, 

665  II. 

.Iahlan,   luiissier  dos  tailles,  242. 

.1  \nHi;.\r,   négociant.   53,   214,   662.   663, 

760,  762. 
.Jariiin,  condiiclfiir  de  lia\aii\    391.  42S, 

453,  470. 
.Ial'oeon  ((iL'raril;.  ciiln'i'irmMir  de   tra- 
vaux, 390,  .397. 
,Jr.AN   (U>  roi),   137. 

Jcsiiilcs,  26.  99.  130  :i   1.33  rciiM'i-iHiiicnl 
dos   .Jo-iiil.-.    I  1(1.    IC.7.   2211.    117.    I7(i. 
55S. 
.IriiJ-,   91    il    97    pcjlioo   lie-   joilX.     I.">S. 
.loiii./..    141    II..    120   11. 
.loiiNsioN.  jioprooiaiil  aiitrlai-  do  Itoiiloaiix 

700. 
Jinizdc.  430. 

.lo.NZ.vc    (oninio   doi.   (il.3. 

.JOIANMIT.  liiiii,'|:i|>llo  do    rniiiiiy.    im   11.. 
220  II.,  4S3  II.,    196  ii..  5o5  n..  711    n.. 
7.56  n.,  766  ii..  770. 
.louRNU,   négociant    liordolais    232. 
.Juge  (Jacques),  do   Liinogo-.   76o. 
Jui/s,   62,    .325   à    33S   la    prolrcrhui    d.- 

marchand»-  Juifs,  484  n..  (112. 
.JiM.iAN  (Caniillo^  286  ii..  :{ Il  ii..  31.".  n.. 
36s  n.,  476  n.,  594  n..  771  lii-turioii  i\i- 
Honlcaiix. 
.hi.i.Y  iiU'),  viilMlolot.Mio  i\r  >ailal.  45,  4S. 

174  II. 
.Il  Mil  H  M"  fal)l>o  lie),  7is. 
Junih  <lr  Hf,r,lr„iu,  20,  2L  23.  26.  31.  32. 
39,  55  n..  57,  61.  65,  (19,  76,  S2,  s.3.  s6. 
92  à    9  1.    96   ol    97,    102   n..    lo.'>.     ls2. 
192.  20(1.  20S  II..  Vil.  212.  21:!.  215  n.. 


l'.vnLK  (;i:nei{alk  des  matières 
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21  S,  220  n.,  221,  224,  225,  230  à  232 
premier  conflit  après  la  famine,  258, 
275,  276,  279,  288,  291  à  293,  301,  314 
à  316,  319,  320,  322,  329,  331,  335,  337, 
340.  342,  350,  355,  .358,  359,  360,  39fi, 
420  n.,  481,  484,  486,  487,  490,  491,  500, 
501,  506,  509,  510.  511,  514,  516  à 
519,  521,  525,  528,  531  à  534,  5.36  n., 
537,  539  n.,  540,  542,  551,  553,  555, 
556,  558  à  560,  562,  564  à  566,  573, 
584,  592.  600  à  604,  605  à  665  les  jurais 
contr'e  rinlenfiaul,  676  à  681,  706,  708. 
731,  733  à  735,  737,  741,  742,  745,  747, 
751,  752. 

Juridiction  consulaire  de  Bordeaux,  22,  23, 
86,  296,  297,  339  à   353. 

Juslice,  18,  19,  20  à  22,  44,  55  à  58  le 
justice  dans  la  Commission  de  Tourny, 
77  à  87  Tourny  intendant  de  ju>tice, 
225,  577,  579,  581,  .584. 


K 


Kater  (de),  nés:ocianl,  341,  352. 
Kehrig,  312  n. 

Keneaud,   qnglais   de   Bordeaux,   701 
Kœnigsherif,  218  n. 


Laiîadie  (dum    Ktienne),   prieur,  561. 

Lauauie-Lagrave,   427   n.,   443  n. 

Labat  (Gustave),  205. 

Labonne,  contrôleur  du  vinyrtièiiic,  234. 

Laborde  (sieur),  89. 

Labottière.  libraire,  99. 

Labuuheijre,  7b. 

Labour,  23. 

Labraoue-Bordenave,    317    n.,    341    n., 

675  n.,  676  n.,  709  n.,  771. 
Labrunie  (abbé),  425  n.  ' 

Lacombe,   commis   d'intendance,    40. 
Lacoste,   greltier   de    la    ('.ommission   «lu 
Terrier,  673  n. 

Lacour  (père  et  (ils).  arlisU^s  bordelais, 53, 
760,  761. 

Lacroix  (de  \"illeiu'u\e).  458  n. 

Lafaurie  de  Monhadon,  maire  de  Bor- 
deaux, 763. 

Lakfemas.  276. 

Laeitte,  Irésoriei-  de-  Iroiipcs.  515. 

I.a/dlr.  village,   699. 

Laion.  de  Liiioui-iic.    125. 


Laeo.n,    de    (^asleljaloux.    412. 

L.\FOMD-DU-Cu.IUI.A,      142     R. 

Lafore,  négociant  bordelais, 80,  81 .  s5  n.. 

276  n.,  608  à  612  Lafore  à   la  .luradi', 

628.    708,    709. 
L.MDREST,  industriel  linlou^in,  365. 
L..\(iARiji".,  niarehand  orfèNTc  de  Bordeaux. 

515. 
La  guette,  surveillant  des  tra\aux.  426. 
Lai-.vnne  (de),  commissaire  de  la  Marine 

•I    Nantes.    197. 
lAilinde  ou  La  Linde.  7.  452    699. 

L.VLLEMAND,    248    n. 

Lanuinjur,   413,   699. 
L.\MBERT,  abbé,  75,  748. 
Lambert,    pasteur,    148   n. 
Lamoignun,  chancelier,  7S.  222,  223  n., 

683,  689  n.,  695  n.,  707  n. 
LamoignoiX    de   CorRso.x,    intendant   de 
Bordeaux,   8.   9,    120,    121    n.,    165  n., 
750. 
LAMONTAHi.xE,   Conseiller   au    l'arlemeid. 
49  n.,  73  n.,  89  n.,  222  n.,  670  n.,  091  u. 
Lamothe,    (sieur)    79. 
Lamothe,  courtier  royal,   286  n..    103   à 
408,  aménagement  de   la   voie   uiarlli- 
me    Bordeaux-Océan. 
Lamothe  (L.  de),  344  n. 
LA^'CE;    président    au     Paikuueid.    70(1. 
Landes,  3  n.,  4,  11,  12,  14,  16,  17,  23,  66, 
67,  75,  .378,  424,  429,  430,  435  n.,  440, 
442,  449. 
Lange,    marchand     juif,    .328.    330.    331. 

3.34,  335. 
Lan(;erox     (de),     conunandanl     de     la 

province  de  Guienne,   729. 
Laxmjevix,    cabaretier,   91. 
Lanyoiran,    438. 

Lanf/on,  20,  26,  32,  71,  106  n..  118,  217. 
218,  363,  397,  421.  429,  13o,  442,  443. 
445,  451,  699. 
Languedoc,  96,  152,  163.  21  1  u..  215,  219, 
307,  313,  320,  322,  373,  648,  699.  730, 
743. 
La  Ih'ole,  12,  32,  158  n.,  217,  220  n.,  25  L 

.363,  445,  450,  699. 
Larochcbeaumonl,     438. 
Laurouère,   imprimeur  de  (ondiun.  98.. 
Lassis,    eidreprrneur    de    travaux.    429. 
LATTiui,  graveur,  483,  487.  635  u. 
Lauraguais  (duc  de),  35  n.,  6(>. 
Lai/i  N.  462  n.,  465  n.,  575  n..  710  u. 
Lauzun,  \illaire    217. 
Lai'ordac,    1 15,  426. 
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TAIrt.K    (ii;.M:i{.\Ll-:    dus    MAÏlERIiS 


I.wi.iK.NK  (sipur),   1-16  n. 

Lavikou  La  Nie.  iiri'-idciil  ;m  l':ii  Irim  ni. 

•24,  75,  r>9'J.  lit  II  I. 
l.AvissK  (F.rnest),  lii:>  m..   l.O   n.,  J  I  I  ii.. 

'2~-2  II..  -273  II..  -27  1  ii..  -Js;  ii..  HH    n.. 

:>S\    M..    77ti    II. 

l.AU.  -'c..-^.  77:{. 

I.\\\  rON.  Ilf'tr(U-i:illl    illl!.'l;ii-  de   liolilr;iii\. 

701. 

I.nijniv.    \H . 

1.i:i«i:htiion.  |u'm<'  cl  lils.  inciiiior-  |irt''si- 
(loiils  iui  l'jiriciiioiil  «le  RonlrHiix,  'iA. 
71,  loi  II..  •2(1)  n.,  -209  II..  ■2-2-2  :i  v'CH 
rnlliliitif  lie  l.i'iii-rtlion  ii  la  siiilo  do 
la  raniiiio.  v'v".».  315.  590.  501.  5<.I3,  595 
â  597  Lt'ttfrllmn  ol  la  (iuorolloilor.\ta- 
«li'iiiio.  60.1.  6-29.  640  ii  ,  670.  671.  673. 
675.  67S.  6!S7.  704  à  706  le  l'/iriciiit'ul 
«■niiiif  'roiiniN.  7:in.  731 
ilnui<\  1-27. 
Kii,  anjjlai-  tic   M(Hii(;iM\.  7o|. 

Lkuk,  irravciir.  760  ii. 

Lkc.ris,   iiéj^ociant.  "214. 

Li:m.\rch.\nd,  iii-^pcctciir  (lc<  inniuil'ac- 
liirc<.  -281.  364. 

Lkmo^m;.  >(iil|)tciir.  IS3.  491.  5(il.  502. 
746. 

Li:nohma.m>-1)i;  Toi  h.m:iii;m.    499. 

I.énifmin.   700. 

I.KKorx  .'.MIrcil).  14-2  n..  l>-n  n. 

I.KHDi  \,   ^ciilplciir.   761. 

I,i:s(Ai.orii:n.  iiilcmlarit  de  M()id:inli;m. 
•214  II..  -215  n..  366.  379. 

I.rspnrri-,   IS,  •^O.  '24.  45.  4  17.  435.  f.9'.t. 

I.ispenn.  75. 

Lkspinassk  ('iieur),    114. 

/-r.s/  (affaire  du),  62 L  6-23  cl  i>-2  l,  f,;j  I. 

LiiTKLLiKR,  lirassciir. 

LivTKLLir  R.  inspecteur  du  poil,  4o5.  160. 
544   II. 

Lktf.i.i.ii.h  (11'  Père).   140. 

F.i:ti;muii:h  dk  Ci.kmmont  (sieur).  40(i  ii. 

Li  TOI  n.Min.  inlendanl.  ■29"2,  29.i  n. 

Li,^  i)K  (inarfpii>e  de\.  76. 

Lkyukt,   •2*23. 

I.eijre,  4*29  n. 

I.ihrrlë,  27>^,  '279.  '2^1  à  -29^  daii>  le  com- 
merce, .301,  .30^2.  305  à  .307.  310.  311, 
314.  315,  319,  .3'21.  .3'26,  .351.  .355,  .356, 
.367  à  369  dan-  raprieulliire,  643,  674, 
746.  769.  774. 

I.iliintrn'tis  it  l.ihiiiinv,  lo.  jj.  |>  .19. 
•li  II..  ^25.  -26,  32,  33,  45.  4f.  ii..  17.    Is. 

■  '•'  f.t  <>     mi    m.s  II.,  1U9  II..  III.  II'." 


à  125  rori.'Miii-alu.n  cdiimiiiiialc.  l.'iil 
à  133  renseifrnempnl  des  .lé-uilc-.  1.55 
à  157.  164  à  I6S  Libouriic.  \j||c  de 
L'amison,  208.  210,  216,  218,  •2'20  n.. 
252.  •254,  256.  267,  277  n.,  "2X2.  296  et 
297  la  question  de  la  juridiction  consu- 
laire. 305.  3IS,  357.  358,  361  à  366 
limlii>trie.  .380  n.,  .383,  395  ii..  402, 
414.  431  n..  433.  434,  438,  445,  44S  II., 
452,  459  à  462  les  allées  de  Tourny. 
574.  575,  585.  619.  631  n..  699,  Joo  n.. 
715  à  717  conl'li'~.  7.3ii. 
Li  nu  II  il.   7.   414. 

Liinoi/fs.  7,  37  à  .39.  77.  88,  15s.  |s.4,  187. 
•204,  ^243,  ^254.  -256.  310,  :i-25,  .326,  364, 
365,  378,  379,  380  n..  397,  424,  4-26, 
4.32,  433,  440  à  442,  446,  452.  466  à 
468,  582,  605,  686,  71C).  750.  760.  765, 
767  à  769. 
LimiiHHin,  23.  31,  I  12,  17("..  ls'.i.  2ol,  25o, 
•252,  255,  355,  375,  378,  386.  4'24,  433, 
4:i8.  582.  750.  768.  775. 
l.ipijiisliif.   20. 

Lisbonnr.    I(i2  n. 

Lirres.  97  à  99  police  >\i'^  li\  rc-. 

Lizonne.  (>,  7. 

l.»in\   14,  407.. 

Loiso.N.    lioniiiie    d'alïairc^    i\f    M"'"    de 
('■rancey,  31   n..  3.3  n. 

LoMMAHii.   chaiilciir    65(1. 

Lunilrc.s.    15. 

Lom;ciia.mp  (sieiii;.   5|s. 

LoMiK.Mi:n.  409  ii. 

LoHKT,    présidenl    au    l'arlciiicnl .   592. 

Lurirnt,   296. 

Lnrnv.nl.  73.    113.    III.    1:îo,    l.'.l    n..  :^^\^. 

Lui,  4,  .s.  9,  305,  373  ii.,  .397.    112.    III. 
4^27,  438,  452,  456,  457. 

LoL'is  (\ictor).  arcliitecle,  513. 

Louis  XII,  579. 

Louis  XIII,    1.37.  263  n. 

Loiis  XI\  .  7s  II..   137,  263  n..  27-2,  -28^, 
582,  771,  773.  à  775. 

Louis  X\',  voir  Hoi. 

LouPKs   fdo).  jurai    noble.   609. 

LoYAT.   conseiller  au    Parlemenl.  6s  1    n. 

LuDO.N,  413.  699. 

LussAN  (manpiise  de).  44  n. 

I.UTcmhinirg  (jardin  du),  519. 

LiYM.s  Mue  de),  61  n.,,   is7  n..   Is8  n., 
isil  II..  703  n..  727  n.,  729  n..  744  n. 

I  ii">i.   15.  219.   139.  4.52  n..  459.  473.  475. 


TAr.i.]<;   (;i<;ni;h  Ai.i';    i)i:s   m  a  ri  khi: 
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Mabille,  258  n.,  260  n. 

Macaii,  24,  399,  406,  413,  699. 

Machault,  contrôleur  général  des  finan- 
ces, 41  n.,  46  n.,  136,  137,  160,  185  à 
193  le  changement  de  contrôleur  géné- 
ral, 203  à  246  la  famine  et  ses  suites 
politiques  et  llnancières,  249,  253,  255, 
257,  264,  266,  269,  271  n.,  274  n.,  276, 
279,  282,  289  n.,  290  n.,  292,  297,  299 
k  305  Machault  et  le  commerce  des 
grains,  306,  316,  337,  350,  357  n.,  377 
n.,   380  n.,   381,   384  n.,   392,   405   n., 

407  n.,  437,  438  n.,  442,  473  n.,  512  n., 
517,  550,  573,  580,  583.  610  n.,  617, 
621,  627,  634,  642,  643,  652,  G67  n., 
668  n.,  669,  670  n.,  698,  725,  727,  737, 
743,   767.   772. 

Mageur,  poète,  755  n. 

Maggezi,  sculpteur,  761. 

Magistère  (la),  424  n. 

Magrak,   capitaine   de   navire,   698. 

Maignol  (les),  45,  48,  240  n.,  241,  276  n., 

375,  470,  484,   601   n.,   608,  009,   614, 

640,  680,  700  n.,  724  n. 
Malebaysse,    annaliste    d'Agcn,    33    n.. 

.34  n.,   1  19  n. 
-MAi-iNKAf,   grcllie!',   98  n.,   259. 
•Malvkzin.   15  n.,   199  n.,  201  n.,  322  u., 

325  n.,  .327  n.,  328  n.,  .329  n.,  330  n., 

337  n.,  .369  n.,  491  n.,  698  n. 
Mangin,   ingénieur  de   la    Marine,  405  à 

408  raménagemf'iil  de  Garonne  et 
Gironde. 

.Ma.nsa.ht,  areliitecte,  480,  491. 
Mnnufaclure  (faubourg  de  la),  321,    KiC, 
477,  540,  545,  561,  564,  565.  567.  r.Cs. 
Manzoni,    né^oeianl     de    mrtrhrc-,     l'.i'.t. 

500. 
Marans  (de),  601  n. 
Marbotin  (de),  jiu-at  noble.  ()39. 
Marc,  ouvrier  faïencier,  358  n. 
Marchés,  102  n.  police  des  marchés,  445, 

446,  450,  451,  454,  459,  555. 
Marcilly  (de),  359,  360. 
Maréchaussée  fia),  20,  32,  40,  85,  89,  142, 
149,  151,  152,  259,  276,  395,  458,  606, 
630,  634,  718,  739,  740. 
Maret,  premier  commis  de  M.  (h-  Cour- 
teille,  603  n. 
Margaux,  413,  435,  699.  7()(». 
Marin,  sculpteur,  7ti]. 
Makion   (Marcel),    Il    u..    174   u.,    176  u.. 


181  n.,  182  n.,  1S4  n.,  207  n.,  211  n., 
216  n..  225  n.,  230  n.,  231,  234  n.! 
235  n.,  237  n  ,  265  n.,  375,  384,  419  n., 
615  n.,  668  n.,  753  n.,  772  hi-lurien 
de  Tourny,  775  n. 
-Marionneau,  482  n.,  557  n.,  677  n.,  73ii 

n.,  751  n.,  752  n. 
Marmande,  10,  12,   18,  20,  42,  45  n.,  49 

89,   249  n.,  254,   .364,  411    n.,  45o'. 
Marmontel,  211  n. 
Marsaudon,    entrepreneurs    de  travnuv 

390,  411,  412  n. 
Marseille,  15,  27,  353. 
.Martin  (Georges),  312  n. 
Martin  (Germain),  280  n. 
Martinique,   197,  328. 
Mas  (VAgenais,  414.   699. 
Masse,   462. 

Massif  Central,  4,  7,  14. 
Matlelier  (passe  du),  407. 
Maufras,  104  n.,  280  n.,  452  n. 
Maupassant  (de),  328  n. 
Maurepas,  secrétaire  d'État  de  la  Marine, 
15  n.,  66  n.,  158,  160  n.,  196  à  2(i(i  pro- 
tection   du    commerce    en     temjts    de 
guerre,  348,  454  à  456  la  question  de 
l'église  de  Soulac. 
Maussion  (de),  cousin  de  Touruy,  764  n. 
Maijre,  413. 
-Mazas,  459  n.,  568  n. 
Mazères  (de),  suhdélégué  de  Nérac.   120 

u.,  450. 
Meaudre   de   Lapouvade,  497,    753  n.. 

759  n.,  760  n.,  761  n.,  763. 
Méditerranée  (mer),  9.  14,  424  n. 
Méduc,   12  n.,    13,  14,    18,  203,  218,  4.35, 

4.36,  448,  505,  506,  524,  563. 
Mciihan,  699,  765  n.  1. 
M  EL,  directeur  du  vingtième,  231,  235  u. 
Meller,  533  n.,  534  n. 
Melli.met,    inculpé    daii^    une   afîaire   de 

police  des  livres,  97,  Os. 
.Melon,  économiste,  2<S6  n. 
Menier,  63. 

Menoire,  négociant   bordelai-,  .',11.  ."^52, 
612,  662,  698. 
Mérignac,  24,  438,  568. 
Merlin,  libraire,  97,  9s. 
Merlin  de  Douai,  92  n. 
Mégère,  négociant  bordelais    612.  698. 
Mézin,  413,  450. 
.Michel  (Francisque).  .330  n. 
.Miciiel-Anc;e,  483. 
-Mii.cE.NT.  graveur,  497. 
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iMii.i'.   <.i;ni:i(  \i  I     in  ■»    mniiimks 


.Mii.HA.  ,   U  11..   IJ  ri. 

.\/i7jV/'.v,   V'7.   m.   4A.    47.   S3.    I  m.    I.M    à 

lôs.   JC.I.   lliG.  v»71.  •J7.'>. 
.Mii.i.KT.  coiilrùleur  dc^  ;nlc-.  -.'v'.J  ii  •,'•.'(>. 
.\îiiies.  7. 

Stinnrtiue.  f.ity.  7:in. 
MiitABEAi    (inart|\iis  ili-).  ;{01  ii..  .■}7>>i. 
MiiiAHicN  «l'Aifeii,  ni  II..  115,  lin,  -2?)^  n.. 

•>'51».  •2»>tt. 
.\Êiriim»nl,   1()5,  <»•.>'». 
MiHC  (M.).  760. 
.MiTTriiEi.i.    (vcni'iii-^     .iiin.     .iCI.     :if.-J. 

.Sf.a,  r>is. 
Moniinifs.    !:.    \M>.    \M.   .M">,   .'>1-J.   r>ri."). 

:)ôït.  500.  7-2li. 
ShtixpiiziiT,   Abi. 
Monniirl.  7.  (i9y. 
.Mo.Ns  (lie),  -117  u. 
Munséijur.   12,   109  m..   JOM.  (l'iM. 
.M'inliiiifniic.  "240  ii. 
MoMAMiNK  (do),  jurai.  i'.o'.t. 
MdM  \ii.r.  ineénifiir  lic  la  villf  iji'  Hm- 

<l»'aii\.  537.  .5.3s. 
MiiNTM  i-.Mur.nT  'marquis  i\<-  .  si',  n..   !.">'.». 

4  1.5. 
.Montai,  tlircchnir  ili-s  liTinos.  -294.  349 

il   35-2   alTairo    Monlaii.   fi.39.   «40.   645, 

646. 
Munlauhim.    15.    1  1.3.    147.  214.   219.  .3U[>, 

.3(17.   .3n».l,   .3211.    365.   366.   379.    424    ii., 

42t;. 
Moii'.élimtir.  219. 
.MoMKsoriia  .  24,  .35.  56  ii.,   75,  78   ii., 

I.3M.    1.39.    145.  201.  24S,  249   n..    268, 

2x6  II..  .355  II..  57S.  .592  à  6(12  la  r|ii('- 

n-llr  .il-   lAcailt-iiii.-,   ('<l  I    n..   76  1. 

.MnNTI  \i.i»N.    flIlpION  <•    Hc>    rt'lllli'».    S.3. 

Mnutfrrninil.   417. 

\l'>n/!itniiiiin.  45  n.,  47.    id   n..    127    n., 

254  11..  440  n..  452.  699. 
Mnnthlérif.   45. 

M<iNTHi.N>  .  CKiiln'ilfiir  ilii  \  iiiylirinc.  234. 
Mnnlni'irin  (rfjriiiiciil   Av).    166. 
M'.iilprilirr.    15. 
Monlftonl.  7.  43S,  440. 
\t:nl  s,iinl-Micti<l,  6(i. 
.MoRAs  (tie),  contrftlciir  g(''n(^ial  des  llnaii- 

(fs.  363  n.,  36.'<.  369  n..  4(»H.  554   n., 

69H,  70H  n.,  727,  733  n..  734.  7.35.  7.37. 

739  n.,  740.  745  n.,  749. 
MoMKAi    nt:  SiiCHKLLKS.  coiilrôliMir  eéné- 

ral  lies  linanr«'s.  .35f.  .392,  554  n.,  653. 

f.56  II..  6ri9  !i  f,(;4.  6,72.  674.  675.  6.S7, 
MiiiiiN     If  lilnycn),   754   ii. 


MossK,   inareliuiiil  juif.  334. 

.\Im  ri.i     n'  \M.i;itvii  1  I  .    |s7   n..  3st;   n. 

.392  II. 
-Mori.ARi)  (al)li('\   756  n. 
Mnuliés,   .399. 
MoiisUer  (le).  414.  4.39. 
.Moi  TON.  eomiiii-  à    riiitciKJaiirc.   41. 
Miisiijtir.  52.  71. 
.\Iiis.<:i<lfiri.  7,  2M.  A  lu. 


N 


Nain     i  I.i    .     iiilrii.l:(iil     .|<-     I  aiiir I"c. 

215  II. 
Naiiiac  (ilaiiie),  521.  69.'^. 
.\unc:i,  99,  473. 
.Xanles.  lUK  III.   II.",.   197.   I9S.  :i\'.K  35.3. 

473,  69s. 
.Wirliunne.  424. 
Xalinn  (la),  726. 

Navauri.  (abbé).  483.  4sl  n..  526,  52s  n. 
.NwARnr-.     (flei,     lu-iiUiiaiil     •relierai     di- 

IWiiiiraiilé,  405,  455. 
.\ti"iiiali(>n,  4,  8,   12,  298,  392.  399.    Kil 

à   415  ru'iivre  des  rivières,   454. 
Ni':i.\N,  inculpé  dans  une  aflairt'  «le  imlicc 

tIfs  livres.  98. 
.\éra<.    10.    11.    18,  20,   22.    14   ii..    15   n.. 

107.   I  11  11..   120,   130,  131  II..   147.  151. 

240  II.,  277  n.,  293,  .380  ii..  383,  414. 

424.  426.  442.  443  n..  449.  450.  699. 
.\ filtres   (eoiiimerci'  de- >   29('>.   3I(J.   .352. 

705,  707. 
.\<'iiran,  413. 
.\ic('  (l'iiiiilé  di).  63. 
Nil or.Ai.    I(i2  n. 
.\imr.s.    1.5. 
.\uAii.Li-.s    (comte    lie).    74.    75.    76.    362, 

439,  61  I   11. 
.\nblesse,    14,   20.   24.    76.    Is.3.   237.   241. 

eus.  71  s. 
.\ni,lr<.n.    is.  2(1.    15.  Cl.   375.   454. 
.Von/   (île   du),   404. 

?<i)rntandie,  52,  174  ii..  245.  749.  761.  775. 
.\otirPlli--Fiiinrf.    15. 


o 


Occdii.  A.  9.  11.  11.  196  4(11.  403  à  408  la 
Vdie  Hordeaii\-(  tréaii.  421  ii..  435.  455. 
533,  69S. 

(.l'C.o.NNoii.  aiii.'lai~  d"'  Htirdi-aii\,  7(i|. 


\ 
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Ofpa-s  d  Officiers,  20  à  23  l'administra- 
Hon  de  la  r.uienne.  26,  40,  63,  78,  81, 
82,  8.5,  86,  109, '113  à  116  chargc>^  coiu- 
inunalcs  on  titre  d'ofTico,  117,  Ils, 
121  n.,  123,  169  à  171  veiito  frolTicf^. 
250,  277,  279,  288,  381,  633. 

Oléron,   362. 

Olivif.r   (Pastkur),    148. 

Ollé,  négociant,  639,  645. 

Ordonnances  du  mi,  91  sur  les  sujets  Ijri- 
tanniques,  126  et  127  sur  l'instruction 
obligatoire,  147  à  149  sur  les  protes- 
tants, 442  sur  les  poster. 

Ordonnances  de  Finlendani,  83,  86  n., 
89,  90  n.,  91  n.,  105  à  108,  111,  118, 
121.  122  n..  128  n.,  130  n.,  155  à  157, 
159  à  162,  164  n..  173,  174,  178  n., 
179,  180  n.,  191  n.,  202,  206  n.,  281, 
282,289,303,  304n.,  325,329  à  331,  333, 
372,  374  n.,  375,  376,  393  à  396,  299  n., 
409  à  411,  414  à  417,  420  n.,  421,  432, 
433  n.,  441,  448,  454,  463  n.,  465  n., 
478,  530,  555  n.,  562  n.,  566  n.,  582, 
585,  604,  630,  642,  644,  645,  654,  656, 
711,   718  à   720,  732. 

O'REiLiv,  71  n.,  344  n..  711  u..  771  lii- 
toricn»lc  Bordeaux. 

Orgemont  (d'),  inspecteur  des  manufac- 
tures, 281,  282,  357  n.,  364. 

Orléanais,  473. 

Ormksson  fd'^  intendant  des  linance-, 
41  n.,  47  n.,  50,  51  n.,  52  n.,  178  n., 
201  n.,  230,  240.  241  n..  243  n.,  371, 
416  n.,  439  n.,  441  n..  442  n.,  566, 
577  n.,  667  n. 

Or  non   (comte  d'),  21. 

Orry  (Philibert),  contrôleur  générai  de- 
finance-,  28.  35,  39,  56,  59,  60,  69,  70, 
76,  86  n.,  87  n.,  91  n.,  96,  97  n..  108, 
160,  178  n.,  179,  180,  181  n.,  182, 
183  n.,  185  à  188  le  départ  d'Orry,  189, 
190,  196,  198  n.,  200,  204,  205,  209  n., 
212,  221,  234,  244,  265,  276.  279  à  281, 
287,  293  n.,  306,  308  n.,  310,  315,  320 
n.,  322,  326,  331,  364,  380,  381,  400, 
420,  425,  437,  490,  493  n.,  498,  553, 
606  n.,  767,  768. 

Osienvald,   98. 

Ouvriers,   397,   486,   657,   568,   731. 


l'adoiirn.    11)9,    I  |(i. 

l'ain,  43,  208,  210,  216,  21s;,  222  n.,  223, 
225.  253  n. 

P.x.roT.  intendant  de  Mnntauhan.  37,  'M^. 

Palatiniil     219. 

Pai.laht,  in>|iectcur  iréiicral  de-  ponts  et 
chaussées,  393. 

Paludnle  Ma),   .361,   .363,   562. 

Palus.    12  n.,    13. 

Papiers.  7,  40,  357. 

Papillon  dr  FoNSPriRTLis,  directeur  du 
vingtième,  234,  235  n. 

Parempuyre.  399.  413,  417. 

Pans,  15,  52,  76,  94,99,  134,  192,  219,  296, 
333,  359,  397,  401,  402,  420,  423,  424, 
428  n.,  430,  432,  440,  443,  452,  473, 
474,  479  à  483,  498,  499  n.,  520,  544, 
546,  550,  564,  589,  596  n.,  599,  611, 
629,  637,  648,  654,  663,  672,  687,  690, 
693  à  696  le  Parlement  de  Paris,  705, 
707,  708,  726,  727,  730,  745,  746,  75il. 
759,  764,  768,  769,  775. 

Paris  (le  diacre),  98. 

Paris   (les   frères),    188. 

Parlement  de  Bordeaux,  18,  23  à  25  l'ins- 
titution, 26,  27,  35,  45,  49  n.,  57,  60, 
76,  78,  94,  114,  138,  149,  151,  152,  182, 
183,  202,  220,  221  à  227  les  suites  de 
la  famine,  237,  271,  292,  293,  298,  300, 
.301,  313,  315,  316,  322,  342,  353,  416, 
428,  435.  484.  490,  525,  528,  555,  577 
à  579,584,  585,  590,  591,"  607,  612,  616. 
640,  652,  665,  667  à  696  l'alliance  avec 
la  Juradc  contre  l'intendant,  704  à 
710,  712,  720,  723,  726  à  741  le  Parle- 
ment et  la  retraite  de  Tourny,  748. 

Partarriel.    maire   de    Langon,   32. 

Pascal,  président,  404. 

Pâtiras,  102  n. 

Patte,  473  n.  2. 

Paty  (du),  président  au  Parlement,  706. 

Pau,  71,  33!^,  430. 

Pauillac,  404,  406  n.,  407,  413,  435. 

Paul,  jardinier,  521,  657. 

Paulmy  d'Argenson.  •secrétaire  d'F.laf, 
167,  602,  603,  727. 

Paultre,  175  n.. 

Pay.\nt,  inspecteur  îles  tailler.  242. 

Payen  (D"^),   129  n. 

Péages,  40,  411. 

Pelanouf,  >;ecrélaire  «le  la  \  ille  de 
Condom,  711. 
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Pelf.tier  (Io)  (le  lîraiiprc,    iiilctiihiiil .  '.V.i'^ 
Ptllegrue.   140  ii. 

l'KLl.KTlER   (Io),  LMItlf  (If-  -rCMIIX.     l'.HI   II.. 

727. 
Pt'niif.  s,  l'.»7  n. 
I'kmiiikvmi:  (iIiic  «le),   v'v*7. 
népinièrrs.  4ii,  v'<;<.t.  379  :i  3S-2.  45(5,  7ô4. 
Pi.itÈs,  jiinil    Ixinlrlais,  311.  <>ns  à   (114, 

(■>"23.  iV2\,  •■.;{<•.  tiiiv»,  70S. 
Pkhkyrk,  juif  portugais  ilo  Btirtlfaux,  3v'.s 
Péri(]i>ril,  3.  <>  à  S  dcscripUon,  12,  23,  52, 

170  n..  203,  229,  29(>,  297.   .350,   303. 

307  II..  370  à  372,  374.  375,  37,s,  433. 

431.   4.3S,  439.  453.  454. 
I'érifjiifii.r.  3,  0.  7.  s.   lu.   |7  ;i  21.  25,  27, 

.33.  45,   105,   1  15.    I  It;.    I  1><  ;<    121,   123. 

124,    1,30,    m.    ICI.    ir.r)   11..    1711.    isj. 

192  n.,  220  ii.,  255,  250.  257  n..  277  ii., 

2S2,  290  ft  297  la  question  <li'  la  jiiri- 

«liclioii  coiisiilaiiT,  319,  304,  .305,  375, 

.3S0  II..  .3S3.  395.  390  n..  399.  400.  432. 

4.33,   4.3S.   440.  445,  447.   4 IS  n.,   459. 

405  à  471  Io  tour  ilo  ville  do  l'ôriiTiioiix. 

019,    034    11..    099,    7(10    ii.     719    :i    721 

conflits.  709. 
I*ehpi<;n.\n  (Jacob),  331. 
Pkiirv  (fin),  nÔEfociant,  709. 
Pessdc-sur-Dnrdugne,    152  n. 
Petit,  avocat,  82  n. 
I'etit.   marchand  juif,   328,   330.   334. 
I'ETiT-L.\rKiTTE,  505  n.,  563  u. 
Pcugue  (le),  475,  476,  525,  530. 
PhHiinlhnipie,  260. 
Philippe  (don),  74. 

PiiiLOPOLD,  socrôtaiio  du  Hui   ■si  u..  n(>  n. 
Pirnrdir,  200. 

Picn.vRD,    président    du     l';nli'iin  ni .    24. 
Piciio.N  (Io  Père),  99. 
Piirrebrnnnc,  432. 
Pirrre.s,    matériaux,    niarhrrs.    olc...    24. 

420.  499,  500. 
PiKRRinui.  475  n..  525  n. 
F'hfun.  do  Liboiirno,  121. 
I'ir,.vLi.E.   482,  500. 
PiOT.  chanoine,   305,  300  n.,   384   n. 
P issus,  449. 
Places  (aiTK^nagomonl  des),  30,  445,  449, 

451,    4.52,    4.53,    457,    458,    466   à    468, 

470.  477,  479,  484,  489  à  502  la  place 

Hoyale     de     Bordeaux     (place     de     la 

HfMirsel,  504,  509,  510,  524,  525  à  528, 

532,   534    à    537.   .539.    540.   544,    547. 

549  à  551.  555,  55<t.  503.  504.  057.  750, 

75 1 . 


Plvi.n  (\"ve),   543  u. 
Plaisance,  03. 

Pi.VNr.iii:.   oaiididal    ;i    la'  .luiinlc.    (.ii>. 

I'i.i>\iii  \i  NI-:  (('loyoïi  tlo  lai.   .307   u. 

Pi.oMi'.oMi:  (do  la),  |tropos('  aux  ti:i\au\ 
lie  l.iijourno.  poul-i^lro  le  iiiènio  (juc  le 
précédent.    lOO. 

Pndmsar.  2  1. 

Pintiris.  521. 

Pnitnii.    2O0.    2(iS,    209,    375,    4.32,    473. 

Police,  20,  57  et  58  la  police  dans  la  Com- 
mission de  Touriiy,  S-S  à  1(I2  l'ourny 
iiilondanl  de  police,  124,  225,  249.  28m, 
319,  321.  034.  046,  051,  708. 

PoMP.vnoi-R  (.M""'  de),  188.  205,  473,  725, 
727.  743. 

I'omi'o.nm:  (iiiar(|uis  de),    I  15. 

Po\s  (comte  de),  245,  091. 

Ponts  (élablissemoiil  des).  1  P».  KH  à 
lis  r.i'uvre  de-  rivières.  421  à  11" 
r<i'U\re  de-  roules.  445.  454.  450.  157. 
4()5,  400.  40'ï,  470.  5.30.  544,  750. 

P<)NT.\c  (lie),  famille  do  iiarlenionlaires. 
75.    151,  645,   689. 

P()NTnil.\RTR.\I.N-,     145.     1S7. 

Punls-et-Cliaussées  (admini-lralioii  do-). 
21,  40,  381,  390,  392.  .393.  397»  39s  n.. 
409,  453  n. 

Pnrls  (aménagement  de-),  lui  :i  11--  l'ii-ii- 
vre  des  rivières,  451,  454.  102.  l7o.  470. 
480,  490,  51(J,  539  à  547  W>  (piai-  île 
Bordeaux,  550,  019,  657. 

PoRTEPAi.N  (seigneur  de),  85  n. 

r^orles  (travaux  aux),  36,  446,  453,  464 
à  466,  468,  470,  477,  479,  484,  491,  505, 
506,  508  à  511,  522,  524  à  535,  538  à 
540,  542.  544  à  547,  560.  551.  626,  750, 
709. 

Purtels.   21.   08. 

Portier,  architecte,  391,  429,  4SI,  193. 
501  n.,  511,  528  n.,  529,  533,  544  n., 
545,  546  n.,  553,  554  n.,  557  n.,  500, 
504.  500,  746. 

Pnrl-Mahim,  501. 

Porl-Sainle-Marie,  398,  424. 

Porliifjal,   289,   308. 

Postes,  4.30.  432,  433,   I  lo  à   1 13.  lOC).  407. 

Potemkine,  67. 

Pmidres,  160  à   l(i3. 

Power,  anglais  de  Bordeaux.  7(il. 

pR.vDEs,  artiste  maçon  des  .\mi-  de  la 
Constitution,  755. 

PRÉAunE.Mi,  accusé  «le  vol,  st;  n. 

I'rci<in<t(\  24. 
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Présidiaux,  19,  22,  25,  26,  45,  78,  SI,  I:î2, 
133.    147,   248,   270,   271.   394. 

Prfîssignv  (de),  dirpotcMir  des  rciiiii'--. 
290  11.,  294  n.,  .349. 

l'HKVOST,  trésorier  général,  393. 

Prévôt  des  marchands.  694. 

Primard,  adjudicataire  des  |K)udres,  Ui() 
à    163,  439. 

l'iUiN,  enlre|ireihMir  de  -^peelaele'-,  64s. 

Privilcijes  et  priviléçfiés,  -11,  33,  iiX,  150, 
161,  174,  230.  236  à  238,  274,  291,  293, 
309  à  311,  313,  317  à  319,  333,  355,  356, 
358,  .359,  361,  366,  376,  674,  680,  768, 
775. 

Protestants,  26,  40,  55,  98,  129.  131,  14(1. 
à   153,  703,  729. 

PnouzF.T,  siibdélégiié  de  \illeiieM\e.  4S, 
127  n.,  128  n..  129  n. 

Provence,  15,  206,  211,  219,  220  ii.,  306, 
378,  473,  687. 

Prud'hommes,  25,   120  à    123,  641.  715. 

Pruniers,  372. 

Public  (le),  bien  public,  esprit  public,  31, 
42,  61  à  63,  82,  89,  131  n.,  186,  189, 
190,  196,  225,  227,  234,  237,  247,  263 
à  272  l'administration  de  bien  public. 
273,  291,  299  à  301,  305,  319,  323,  338, 
346,  355,  356,  371,  386,  394,  409,  421, 
423,  468,  518,  520,  521,  525,  549,  556, 
579,  581,  582,  585,  601,  608,  620,  629  n., 
642,  643,  649,  657  à  659,  668,  673,  678, 
679,  680,  736,  739,  740,  479,  753  n., 
754,  758,  768,  775. 

Puch  de  Gontaut,  411  n. 

PuDEFER,  aide-major  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, 90,  91,   101. 

PuisiEux  (marquis  de),  76  ,144  n. 

Pujol  ou  Pujols,  324  n.,  399. 

PuYBERTRAND,  ciianoinc,  46S. 

Pliy-Paulin  fchâteau  de),  34,  35,  40  n., 

554,  632,  678. 
Pijrénées,   14,  499,  533. 


Québec,  328. 

Quercii,    149  n.,  313,  320,  424,  674,  675, 

676  n. 
QUESNAY,  368. 

Queyries,  163  n. 
Quinsac,  24. 


R 

Racine,  145. 

Ravnaud,  prieur,  428  n. 


Peceveiirs  des  tailles,  29,  31.  172.  Iso,  ls.3, 

190,  191,  238,  239.  24  1. 
néf/eiire   (la),    140,   728. 
Héf/enl  (le),   141.  2.34.  774. 
Régents  des  écoles,  110,  I2();'i  i;io,  131,  1.3;^. 
Beims,  473. 
Reink   (la),   4,S7. 
Pennes,  6S  u..   195,  473,  502  n. 
Hépahlleain,  1  1,  284. 
liépuhli'iue  (la  troisième).  757. 
Réquisition,    159,    160  n.,    161,    1(;2. 
Restais,    secrétaire   de   Toiirny.    39.    40, 

47,   175  n.,  246. 
Restauration   (gouvernement   de   la),    139, 

756. 
F^EVEiLLALD,    ])rocureur    du     Parlemenl. 

555. 
Rcrolufion   (la),  296   n..   751,   753.   755  à 

757,  760,  770. 
Rihérac,  438,  454. 
Rires,    négociant,    213,    214.    228. 
Richardière    (de    la),    enlre|ireiu  ur    de 

spectacles,    650. 
Richelieu    (cardinale,    78,    289. 
Richeliet    (duc   de),    60,    96.    362,    414, 
434,  501,  575,  648,  649,  650  n..  C77  n.. 
689,   741,   743. 
RiCHET,    jurât    avocat,    662,    (■)63,    706. 
Rions,  63  n. 
Rivi/'res,  401  à  418. 
Riz,  228,  253,  260.  '  . 

ROBOREL,  jurât,  611,  639. 
Roche,  jurât,  32,  341.  345,  612  à  614,  662. 
Rochefort,   159,   197,  373,  703. 
Rochelle  (La),   198,  349,  353,  412,  505  n. 
Ro'ji:r,  juif  avignonais,  330. 
RoHAN  (princesse  de),  334. 
Roi  (le),  21,  26,  31.  42,  50,  56  à  58,  61  à 
63,  65.  69  n.,  72,  74,  82,  90,   105,    114. 
139,  141,  145,   146,   185,  190,  201,  204, 
208,  215,  226,  228,  234,  236,  237,  241, 
247,  248  n.,  249,  259,  263  à  265,  268, 
274,  279,  281,  286,  330,  332,  473,  483. 
487,  491,  501,  502  n.,  511  n.,  550,  552, 
580,  697,  727,  736,  752,  773,  775. 
RoMA,    marchand    bordelais,    612. 
Romains.   429   n..  430  n. 
Rome.  482. 
RosNV,  378. 

RosTAN    (de),    commissaire    ordonnateur 
de  la  Marine,   102  n.,  198,  405.  406  n., 
454. 
RouARGUE,  graveur,  523,  527. 
Rouen,   15,   150,  353,  687,  688,  689. 
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Rorr.Ê,  litli(ii.'rii|ilic.   Ttitt  n. 

HoiTiiiiH  (I.éonanh,  miliciiii,  si   ii. 

F<oi  ii.i.K,  sccrriairc  d'Kliil  «If  l:i  Mmiiif. 

•HI3,   KM,  ^^)3  11.,  C.-iH,  (;„'!.  7u|. 
I<i)i  i.i.i:t,   im-mlirc  du   Diiialdirc  <lii  dr- 

partcinfiil,    754,    75ti. 
MoiM\t;iÉ.  iîjudi'  du  r(ii|i^.   174. 
noitsselle  'liï),  v'd.  :M1.  ô-IÔ,  (il'2. 
H'^iilr.s,   \-2,   14.  41»,  44.  (iô,  0(i,  tiO  n..  s'J, 

-My,  378,  3Sd,  .38H.  3Hi<,  3H9,  391.  39-2, 

.394.  .397,  39S,  401.  402.  410,  418.  419  à 

4  43,  445.  44S,  464.  4ii5,  4lifi,  467,  468. 

470.  474,  479,  505,  506,  524,  53-»,  560. 

561,  563,  568.  HS|,  739    769,  775. 
lUii  \.  procuroiir  du   Parioiiiciil.  (.'.M. 
Hi  i.i.i::Ar     jurnl.  645,   7os. 


S.Moi;  f.Vrmand'l,  361. 
Sailli-. 

Sl-Arulrè  (i.-liîipilri'  de),  3S  n.,  91.  <.lt. 

Sl-Amlré-ilc-<:iiljzac,  48,  73,  75,  223.  423. 
424,  430  :,  432.  434.  443.  4.59,  7,".3. 

Sl-Artilréas,  699, 

Si-Auhi!ir.    699. 

St-f  trier.   142. 

Sl-Ciiprni.s,  432. 

Sl-Clirishili).   699. 

Sl-t:iirisli>fjlH%   24. 

^.M.NT-Co.NTEST  (dc),  -l'Lit'ta il f  d'ftial, 
7ftO. 

Sl-Cnsmi',  135. 

Sl-[>i,minffiic.  328. 

Sl-lùnilion,  22  ii.,  24,  33.  47.  119.  177  ii,, 
304,  716. 

Sl-h:sièphe,  413,  699. 

Sl-imirnnc,  15. 

Sl-l''rrmf,  561. 

Saint-Ki.oiik.nti.n,  spcrt^lairr  d'État.  54  n, 
66  n.  S()  n.,  95,  96  n..  102  n..  131  n., 
143  à  116  li's  [frololaiiH,  150,  157  n., 
224  n.,  266  n.,  274  n.,  275  n.,  293  n.,  297, 
316  n.,  .331.  332  ^  3.37  lc.><  juifs.  371  n., 
4S6  it  4X8  la  pirsoiilation  ^\\l  plan  de 
l,allr(^,  5.33.  534  n.,  536  u.,  546  n., 
573,  580  h  5S4  polili(jM<-  de  Sainl-Klo- 
rt'nlin.  5S9,  593,  597,  iiM7  n..  609  à  616. 
6|s,  62(t  n.,  621  a  62s  ronriil-  do  Jii- 
r.TiJc.  6.32,  633,  635  n,,  636  à  641,  6|r,  -i 
650.  655,  659,  661  à  663,  r,(;5,  6()9  ii.. 


674.  ti77   ti,,  t.7".t,  i.Mi,  (..«-j  n,,   7(Mi  n  . 

701    702,  704.  706  n.,  707  n.,  "09.  712  u.. 

714.   715   II,.   7211  II,.   721.   729.   7.35  u., 

737,   717.   7ls   II, 
Sl-diii/ran,  127  n. 
.S  vi\T-<ii;nn(;ii:s    (.Mai:ii:    ni.l.    ItiuLTiaplii' 

de  r(turii\  .  101  u.,  266  u.,  375  n,,  37fi  n.. 

402  II..  411.  422.   769. 
St-Cifri'ai'i,    ix. 
Sl-Jtilien,  413. 
Sl-Lntircnl.  699, 
.S7-/,eV>n.  414, 
Saint-Lolms,  92. 
Sl-\]ncuire,  26,  47.  Hi7.  In9  u,.  2nl.  217. 

218,   363, '376,    12  1    n,.    115     451.  574. 
Sl-Mal<>,  296.  353. 
S.MNT-.M.VKTiN,   liiMili'iiiiiit    pari  inilii'i-  au 

-oru'clial  de  Hoi-L'crat ,  722  u. 
.Sl-Médiivd-cn-.iallrif,  S5  u..   162.   13s.  439. 
Sl-Panh'iu,  431    n..  440. 
Sl-Pr!i-(l<>-(:astcls^  399. 
.Saint- Pi liRRK    (abbi''    dcK     175    n.,    36s. 

369,  774. 
Sl-Picrrp-ttWiiriUac,  436. 
Sai.nt-Phiicst  Ith').  iufoudanl  de  Luulmu- 

doc,  743. 
Sl-Prival,  4  10, 
Sl-Saiiveiir,  21 , 
Sl-Seurin,  faulioiiii,'  de  l{iirdr;ni\,  >'.',  91, 

94,  95,  382  ii. 
Sl-Sriirin.   \il!ai:i\   152  u.,  699. 
S.MN  r-S|M((N.   171  n, 
Sl-Siilpice,  S5  u. 
Sl-Viilcrt),  205. 
Sl-]ic.  412  n.,  414, 
Sl-Vincrnt,  75,    142. 
Sl.\irirn.   413. 

.S  OUI /es 

Slp-linzeillc,    Vil  n.,  699. 

Sle-dioix-du-Miinl.  451   u, 

Sle-Fi>!i  7,  m,  12.  is.  15  n,.  17.  106  n. 
107,  109  II.  1 14  u.  1  15.  1 19.  124,  12s  n. 
129  130,  142  à  144,  146,  147  à  152' les 
pn.lfslaiils,  164  n.,  170,  209,  217.  218 
235,  256,  282,  .304,  .364.  380  n.,  383 
412.  416,  428,  438,  4  17  n..  452  ri  4i)3 
iMiibcllissciiit'iiLs,  699. 

Sli'-Lirraile,  118  u. 

Siiinlcs,  424,    130. 

Siiintange,   23,    152,   209.   3Vo. 

Sai.ado,  m'-ffocianl,  2S0. 

Sa.nsam':,  vnri.T,  .361,  .362,  .363,  7.31». 
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Santin,  soiis-inspecU'ur  dos  Iravniix,  391, 
412,  4-21,  422. n.,  427,  438  n.,  448  n., 
450,  456  n.,  457,  458,  463,  464  n..   165. 
Sarazin,  ouvrÙM-  verrier,  358  n. 
Sardaigne  (roi  de),  63. 
Scirladaiis,  7,  8,  8  n.,    12,    173,  203,  229, 

243,  370,  718,  719. 
Sarlul,  4  à  .s,  10,  17  à  21,  27,  33,  45,  48, 
60,   81   n.,   86   n.,    173.    174,    182,   234, 
242  n.,  243,  255,  277  n.,  357,  399,  439, 
452,  453,  572  n.,  718,  719,  744  n. 
Sarrau  (de),  membre  de  l'Académie  de 

Bordeaux,  55,  592.  593,  601. 
>^a!icafs,  24. 
Saulnier  (de),  757  n. 
Saiilvchœiif,  378. 
SAiinr-.T,   de   la   subdélégal  idn    de    S;iil;il, 

242  n.,  243  n.,  572  n.,  719  u. 
Saiiternais  et  Sauternes,   13,  24. 
Savonnerie,  274  n.,  359. 
Saxe  (maréchal  de),  60, 
SCHELLE,    30  In    . 
SCHRADER,   475   n. 
Secondât  de  Montesquieu,  592,  594,  596, 

598  n. 
Seguin,  cartographe,  136. 
Seguinot,  415. 
Ségur   (de),    président   ,75,    182,   484    n., 

602,  611. 
SÉGURAN  (sieur),  d'Agen,   119. 
Séguy,    pépiniériste   de   Villeneuve.  366. 

381,  382.  384  n. 
SÉGUY,  négociant  tie  Bordeaux,  69S. 
SÉJOURNÉ    (René),    impliqué    dans    une 

affaire  de  police  de  livi'es,  9.^. 
Sept  Ans   (guerre,  de),    .'ilO,   697   sq(i. 
SÉRAFFON,  avocat  de  Liijourru',   111. 
Skris,   professeur  à    la    P"aculté  (h'   .Mé(h'- 

cine,   133  n. 
Serisier,  aubergiste  de  Bourg,  414  u. 
ServandOxNI,  décorateur,  67,  73. 
Seudre,  4  12. 

Skinner,  anglais  de  Bordeaux.   701. 
Smitii,  anglais  de  Bordeaux,  701. 
Soir  (industrie  de  la),  365,  360. 
Soi.ssons,  401. 
SoLON  (Dai.picict),   uiarcliand  juii.  33n, 

334. 
SoREL  (Albert),  586. 
Souranide  (de),  avocat,  98  n.. 
SoRLus  rriionias  de),  sultdélégué  de  Bor- 
deaux, 14,  37,  38,  .39  n.,  45,  47  n.,  48, 
81,  97,  98  n.,  103,  155,  337,  451,  585  n., 
617,  625,  6.30,  645,  654  n.,  6.3S. 


SoucHAHD,  a\()cat  de  Libourni-,  123.  u 
SouFFLOT,  architecte,  566,  746. 
SoiiFRAiN.  26  n.,  3.3  n..    159  n. 
Soiilar.    151  :'i  456. 

SOUSCARRIÈRE    (  M  ""^'    de),     148    11..     1S7    II. 

Suiissans,   413,  417,  699. 

Slalisli(iue,  100  à  102. 

'<iilHlélé(/ués,  4,  7  n.,  8  n.,  9,  11  n.,  12  n., 
14,  16  n.,  18,  19,  27,  29  à  31,  33,  37  à 
39,  40  à  43  le  rôle  des  subdélégués,  44 
■k  45  Tourny  et  ses  subdélégués,  46  à 
49  les  gratilications,  55  n.,  59,  63  n., 
81,  97,  100,103,  106,  108  n.,  120  n., 
126  à  129,  1.37,  146,  154,  155,  158,  160, 
162,  165,  166,  170,  173,  174  n.,  175, 
176  n.,  181,  183,  184,  202,  227  n.,  235, 
242,  243,  245,  246,  251,  253  à  255,  269, 
275  à  277,  280,  363,  364  n.,  375,  380, 
393,  394,  396  n.,  431  n.,  434  n.,  468, 
575,  576,  617,  618,  625,  630,  658,  677, 
684,  699,  700,  711,  713  à  715,  718,  723, 
729,  732,  737,  738. 

Si/ndicats,  25,  351,  413,  453  n.,  456  n., 
4()3  n.,  585  n. 


Tabac,  9,  373,  374. 

Table  de  marltre.  (  t>\w  de  justice,  22,  014. 

Tacite,  770  n. 

Taillan  (le),  24,  435. 

Taille  (la),  18,  27,  32,  33.  4ii.  im;,  109, 
169,  172  à  174,  175  à  178  application 
de  la  taille  tarifée,  181  à  183,  230,  235, 
237  à  239,  241,  242,  244,  24.5.  269,  373. 
383,  768. 

1  AiLi.EFER  (WalDiiri  de).   466  n. 

Valence,  24. 

Talleinonl  nu   Talmmil.  406  n. 

4".\.\iisev-ije-Larooue,  42  u. 

Tarlé  (de),  inspecteur  des  inarbre.s,  499. 

Taxation,    159,    160. 

Ténériffe,  698. 

Terray  (abbé),  751  n. 

Terre- Neuve,    15. 

'Terrier,   243  à   246   réfection   ilu  Terrier, 
270.  651  et  652  les  débuts    de    l'affaire 
du  lerrier,   671   à   675,   681,   684,685, 
688  à  691,  719,  726,  735,  739,  769. 
Testut,  452  n. 
Teuillé,  cabaretier.  91. 

'Théâtre,  eumétlie.  npera,  .36.  52.  54,  72, 
73,  95  à  97,  19s.  CM  ;i  (ir)^  654,  676, 
677,   7311. 


/O-^ 


'iMîii:   t.i;M;it\i.i     i>i;^   mmikui:?^ 


l'iifcVF.M.N.  iiiilii^lrifl  lie  I.iiiioi.'c-,  :i(>r). 
liiiHAi  i.r,    mciiilii'i!   ili'    r Acailcriiic.   "iMI. 

r>yvî. 

TmuMi.T.  iit''!,'oiiiiiil,  t>((-J.  tiC.'i. 
TmH.vii.T,    |ir(»cui('ur    >yn<lif.    ii|  |.    l'.ld. 
Uâ4,  tiyy  à  tUiv'.  GSU.  Tits.  7:u. 

'l'illllAlLT    IH:    KllAlVALON,     1  ;JS    II.,    âlS   il 

ô-2n. 
rniinoN,  "Jd.)  II..  Jl  I   II. 
Thiriers.  lUS.    I  lu. 
Thomas  (si«MirK  ~\i. 
liioMv-.   tri'soricr   |iiii\  iiHi;il     ilr»   imiil- 

Thomas  (!•.).  51 1  ii.,  .')•.'<)  n..  riCif)  n..  ."i('.7  ii. 
TiioMOND  (lie),   1-17. 
Tu;ny  (ili'i,  ou  tU'    liL'iif.    l'.H   ii.    r»ôl). 
TiLLET,   «iululéh'iriK'   d"  \iiir<inl('iiii\   ."{ô. 
TiLLY,   764. 

Tiniijf  au  snti,  154  :i    loti     lîj.^. 
1  rrK-Li\  i:,  770  ii. 
TocnuÉ.  peintro,  759,  7i;i,  7t;-2. 
Tiilémnci-  Ma),    147,   15(t.  771. 
Inmifins.  S,  -2»;,  47.  Iv'O.  I.iii    1  Iv;.  I  Ki  n., 

MVS,   3(i4.   374.   39-2   ii..    inj.    Ijr..    I.')(i. 

»J99. 
Tunhaise,   15,  45.  G7.  9(1,  22^i,  424    ii  4-27 

roule  ilf  Toulouse,  4-29,  430,  440,  441. 

4<;4,  473.  534,  53(1  n.,  538,  553.  5f,|.  5()S. 

(ils.  040,  (■.47.  (J87.  (191   n.,   7(i9. 
Tm  UN  \!Hi:  1111  Tni  un  \n m;.  ii\  cicul .  ".L^J  n.. 

(jus. 
Tounuiti.  (i3. 

Toi   RNliVllKl.    (fOIIlll-.>e    liel.    85    11. 

Toiirnun,  240  n.,  4(>1. 

ToLRNO.v  (de),  (.'pèlVI,  750. 

Tuurny  (le  chàleau  de),  31   n.,  457  n. 

ToiRNY  (le   lils  aîné  de).  40-2,  (V15,  705, 

74-2,  743,  74(1.  700  n. 

TuiH.w  (M de),  571. 

Toi  UN  Y  (.M'"-  de).  571. 
Triiilfs  ri  purla.  Cour  de  jusiicc.  •22.  SO  u. 
Traviiil,  "250,  '273  i\  'IX  \  contrôle  du  I  i;i\  ;iil. 
Tniiuiiis  '•:rands),  3S5  à  508. 
riii.ii.iii>.   iiéirueiaiil,   '208,   Vlu.    JM. 
TiiKNyi.ALi'o.N  (de),  137. 
Thksnk  (coiiile  de.  la),  "24.  75. 
Tresne  IV.x^,  440,  552  n. 
Trés'irifrs  itr  Fraiicr    30,  45,  78,  f<0,  245. 

■2  10.  27U.  390,  478,  549  n..  551.  501,  5(i5, 

(iu2.  024.   034,  051.  081,  (JHO. 
Thkssan  fdei,  ••vèque  de   .Nantes,    in. 
Troivft,  ai;enl.  des  jurais  de    |»;iri>^,  589. 

03M,  013.  051,  055. 
Truyrs    15. 


Titi  UMM.,  iut>'iid:iiil  des  liii;iiices.  .s3  n., 
25s  il  -200  l'ii'uvre  des  cnlaiils  Irouvt^s, 
204,  283,  289,  291  u.,  297,  298,  310,  317, 
.{2(1,  321  322,  324.  .343,  345,  35it,  35 L 
.357,  .358,  359.  301,  302  n.,  3(J9  n..  379  n., 
382,  383  n.,  384  n.,  385  à  387  Triidaine 
•l  TouiM\,  3KS.  3»<9  u..  3911  n..  391  i'i 
.393.  .397  M  luu.  lui  11  .  m  M..  113.  117. 
I2U  II..  121  II..  422  n..  424,  425  n.. 
121.  11..  42K,  429  M..  431  n.,  432  n.,  4.33  n.. 
1.31  11..  4.35  :i  437,  439,  447  n.  472, 
179  II..  480  II.,  540.  549,  550.  59h.  599. 
001,031,030.013,081  n..  7(»9.  710  u.. 
727,  728  II.,  738,  739.  745.  7  1<.  u. 

Tuileries  (](<},  504.  519,  553. 

Tirk.n.m:,  104. 

Turenne  (viconilé  île)    768. 

rLH(;oT.51,  130.  1.55.  255 n.,  389,7511.752. 


N'ACiir.n.  de  l.iliourne.    121. 
Vdlenre.  39U.  420. 
Vnlencieniies,    185.    180. 
\'ai.io.\s  (marquis  de),  727  u. 

\'<iiire.    1(1.   4  12. 
\  .VSSAI-  (dame   de;,    115. 
\assal  (le   Père),  207  n..  5s9. 
Vauban    145.  504,   771. 

Vayrea,  33. 

\i:ii.iiON.  127  11..  128  n.    \\:'\  w.. 

Venise.  59   n.,   475. 

\  KNTADOUR  (seigneurs  de).  708. 

\k.nuti,  73. 

\  KRHERCKT.  sculpleur.  482.  492.  498. 

Verdelais,  39G  n. 

\  F.RDiÉ  (H.),  312  n. 

lVn/'»/i  (le),    113,  4.35. 

l'iîiu;i-:.NM-js,  752  n. 

NiiRNiiiLii   (lie),   474   n. 

\  I  iiNT.T,    artisle    liordelais.    482.5  11. 

Verrerie.  15,  28U.  .355.  350  u.,  357.  31,(1  n 
30.3,   73U. 

Versdille.s,    isl.    182,  488,  c.ul.  00;{. 
\kutiiamont  (les  de),   ramilli'  de   |>;irle- 
nicnlaires,  21. 

Veyrine.s,  21. 

Vèzère.  40.    112.    III. 

Viande,  2  1,    l.i,    I  15.   12  1. 

Vianne,  415. 

\'ig.m:s,  négoeiiiiil.  7u9. 

Vitjne.t,  niijnobte.s,  214,  307  à  372  miilli- 
plicalion  des  vi<;iiohles,  ,384,  435,  437, 
012,    7.3(t,    739. 


,    TAHLK    (i-KNKRAl. 

ViGNON,  392  n.,  393  n. 
Villes,  444  à  471   l'a-uvre  des  villfx. 
Ville  de  Mikmont  fde  !a),  758. 
Villefranche,  89  438. 
Villitrunche,  89  438. 
Vi/le-Gurunne,   414. 
ViLLEMENOT,  géographe,  413  n. 
Villenave  d'Oman,  24. 
Villeneiwe-sar-LiA.  8,  9  »..   KS,  4.Ô  n..  48 
114  n.,   127  n.,   128  n.,   129  n.,  207  n  ' 
217.  229,  235,  250,   251   n.,  254,   357. 
366,  37,2,  380  n.,  381,  382.  383,  396  n. 
427,  438,  445,  448,  456  à  458  les  del.ors 
de  Villeneuve,  574,  576. 
ViLLErs'ELVR  (de),  jurai,  608. 
Villeréal,  20,  699. 

N'iMAR,  ingénieur  en  chef,  390  n.,  391  à 
393,  405,  409,  410,  417,  421,  425,  426 
429,   430,  450,   451,   454,   455   n.,'  457' 
470,  521,  553. 
Vins,  6,  7n.,  8,  12  à  14  pays  du  vin,  16 
24,  25,  26,  36,  90,  195,  196,  200  à  -^03 
208,  229,  237,  312  t  324  le  commerce 
des  vins,  342,  354,  360,  362,  368,  369, 
435,  448,  467,  674  à  676  J'affaire  des 
vins  du  Ouercy,  680,  712. 
VimiUème    (le),    igj^    2.33   à    238   étahiis- 
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sèment    du    \ingtième.    244     667    675 
739,  740. 

Violette,  entrepreneur  de  la  h.urniture 

des  chanvres,  159,  kjo. 
Viollet  (P.).  23  n.,  38  n.,  83  n.,  97  n.' 

105  n.,    155  n  ,  3SS  il.  399  n.,  728. 
Vira.seil,  49. 
Virelufle,  24. 
yirginii-,  13. 

\ivens  (de),  l-2i),  379  n..  412  n. 
\oisiN  (Micliel),  entrepreneur  de  travaux 

390,  430,  431,  4.32.  434,  511,  529. 
Voltaire,  145  n. 
VoRiGNY  (de),  323,  358  n. 

w 

Wanderworth,   sculpteur,   511    n. 
WEui.ERssr;,  368  n.,  369  n. 


Xuintrdillrs. 


y  près,  63. 


Table  des  Gravures 


(  \iMi:s  i:  r  i-i  w: 


r«iis 


C.tirlc  lie  l:i   (  iéiioralilc  df  (■iiiemie     lU'Ileynie .0 

I.e  Hordeîiux  de  Toiiniy    plan  <clu''m:ili(nie^ 4s(i 

\  l  RS. 

Les  allées  (le  r<iuiii\  .1  l.ihounie  lélal  acluel) Kll 

Les  Allées  de  louriiy  à  Périirueux    étal  actuel) 4ti'.t 

La  Place  Royale  de  Bordeaux    milieu  du  xviii*^  siècle^ t'.iT 

Les  Pronieuades  de  Bordeaux,    du  côté  du  (  .liâteau- riniu|iel  le    IT.").")).  r)li7 

Les  Allées  de  Tourny  I  vers  178(i) .'>i:{ 

La  Place  de  Tduruy.  avec  la  statue  de  riuletulaiil    \ cis  ISIT)  .   .    .    .  r>-2."{ 

La  Place  Dau|iliine.  la  i'nrle-Di.ji'aux  et  le  Cours  de  Touru\    \  ers  lS4r>  .  Ti-JT 

La  Place,  la  Porte  et  le  (".nuiv  irA((nilaiue  (vers  183tl) r>.'i;i 
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